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jivant  '-propos. 


Le  Recueil  de  Traités  et  d'antres  actes  publics, 
mmencé  par  feu  M.  de  Bfartens,  est  la  seule  collec- 
»n  générale  de  ce  genre  qui  depuis  Troque  de  la 
ix  de  Fontainebleau  a  été  continuée  sans  interruption 
qu'à  nos  jours.  Notre  Recueil  forme  avec  les  Re- 
dis généraux  publiés  antérieurement  un  ensemble  et 
corps  le  plus  complet  diplomatique  existant  jusqu'ici. 
»  diverses  collections  générales  qui  ont  paru  successi- 
ment  en  Europe  et  qu'on  doit  aux  rechercbes  laborieu- 
%  des  publicistes  des  XVH^  XVIII  et  XIX»»*  siècles 
mprennent  à  partir  de  l'année  336  de  l'ère  chrétienne  *)y 
i  actes  publics  servant  à  la  connaissance  des  relations 
lérieures  de  tous  les  Etats  9  comme  Conventions  et 
raités  d'alliance,  de  subsides,  de  trêves,  de  paix,  de 
Dites,  de  commerce  etc.;  ainsi  que  les  publications, 
clarations,  réglemens,  etc.  auxquels  ces  diverses  trans- 
tions  politiques  ont  donné  lieu  **).     Il  existe  en  outre 


)  Barbey rac^  dans  le  1*'  Volume  des  Siipplémens  an  corps 
diplomatique  de  Dumont  donne  Thigtoire  des  traités  de- 
puis fan  1496  avant  J.  C.  jusqu'à  815  de  l'ère  chrétienne. 

)  Le  relève  suivant  des  collections  générales  les  plus  esti- 
mées fera  connaître  les  périodes  de  temps  que  chacune 
d'elles  embrasse: 

Après  l'apparition  du  Codex  Juris  gentium  diploma-' 
ticuê  de  ë.  W.  Leîbnitz  (Hannoverae  1693.  Ibid. 
mantissa  edit.  1700  in -fol),    Jàc.  Bernard  a  publié 
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IV  Avant -propos. 

beaucoup    de   Recueils    spéciaux    consacrés    à  un    seul 


^ 


un  Recueil  de  traités  de  paix  de  trèue  etc.  depuis  la  ^ 
naissance  de  Jésus -Christ  Jusqu^à  présent  (Amstcrd. 
et  la  Haye,  1700,  4  Vol.  in  loL),  renfermant  la  période  ^ 
536 — 1700.    Cet  ouvrage  a  servi  de  base  à  la  grande  ^ 
collection  de  j.  Du  mont:  Corps  universel  diplomatique 
du  Droit  des  gens  (Ansterd.  et  la  Haye,  1726 — 173L  ^ 
8  Vol.  in  fol.),  comprenant  la  période  de  l'an  800  jusqu'à  * 

1731,  continué  par  Rousset  (Ibid.  1739.  5  Vol.  in  fol.)  ' 
jusqu'en  1738. 

J.J.  Schmauss  Corpus  juris  gentium^  1696 — 1731 
(Lîps.  1730.  2  Vol.  in  S^o.). 

Ôeneral  collection  of  treaties  and  other  public  pa-" 
pers  relating  to  peace  and  war^  1495 — 1731  (Lontf. 

1732.  4  Vol.  in  8^o.).  ^  -^1)= 
L^abrégé de  traités  du  Vicomte.de  la  Maillardière 

(1500—1^78),   forme  le  2»  Vol.  de  sa  Bibliothèque  po- 
litique.    ^  ^  - 

La  petite  collection  polonaige:  Traitaty  Miedry  Mo^-^- 
carstiPame  Europeyshiermi  od  RohU  1648;   Zaste  do  — 
Rohu  1763  (Varsovie,  1773,  3  Vol.  in  8^«>.)  donne  quel- 
ques  traités  qui  manquent  dans  les  collections  de  Dumont  r 
et  de  Rousset.  '  ^ 

Fréd.  Aug.  Guill.  Wenck   Codex  juris  gentium 
recentissimi  1735—1772  (Lîps.  T.L  178L  T.IL  1788, 
T.  in.  1796.).     La  mort  de  Vanteur  survenae  en  181 1  m 
a  empêché  la  publication  du  Tome  IV.  de  cette  excet<* 
lentç  collection.  '     r- 

A  collection  of  state  pap^rs  relating  tù;  the  iA^ç^t.r' 
against  France  now  carrying  on  by  Great^Rritairk 
and  thç  seperal  other  European  Power  s  (Lond.  1794— 
1796.  4  Vol.  in  8^0.).  -^ 

Koch  Table  de  traités  entre  la  France  et  les  puis^  ^ 
sances  étrangères^  suivie  d!un  Recueil  de  Traites  qui  - 
n*ont  pas  encore  va  le  jour.  (Baie  chez  Decker,  lw2.  ^ 
2  Vol.  in  8^<>.).  Nouvelle  édition  entièrement  refondue  et  ^ 
continuée  par  le  Conseiller  de  légation  Schoell  et  les  S 
pièces  officielles  publiées  par  celui-ci  depuis  1814  en  ^ 
XII  Yolumeio. 

British  and  Foreign  State  Papers.    Comprizing  the  f 

Iirincipal  Documents  which  hâve  been  made  public,   re- 
ating  to  the  Political  and  Commercial  affairs  of  Nations  b 

C 


»a  js  ^).    Ces  précieusei^  collections  tant  générales  que  par- 


and  to  their  Relations  with  each  other,  from  the  termi- 
nation  of  the  war  in  1814  to  the  latest  periôd.  Printed 
exclasively  for  the  use  of  the  Government  and  of  its 
diplomatie  Agents  abroad.  Compiled  at  the  fbreign  office 
by  the  Librarian  and  Keeper  of  the  Papers.  London, 
depuis  1819. 

Le  Recueil  général  de  Geo.  Préd.  de  RIartens, 
continué  successivement  par  M.  M.  Charles  deMar- 
tens,  Frédéric  Saalteld  et  Frédéric  Murhard, 
le  seul  qui  se  continue j  comprend  la  période  de  i'an 
1761  jusqu'à  notre  temps. 

*)  Comme  p.  e.  pour  \A\lemagne\  Lu  ni  g  Reichsarchw^ 
(Leipz.  iriO— 1722-  24  Vol.  in  fol.).  —  pour  la  France: 
Fr.  Léonard  Recueil  de  Traités  de  paix,  de  trêve 
etc.  faits  par  les  rois  de  France  avec  tous  les  princes 
de  f Europe  depuis  près  de  trois  siècles  (Paris,  1693. 
6  Vol.  in  4^^.);  Gebhard  Recueil  des  traités  de  paix^ 
d'amitié^  d^alliance^  de  neutralité  et  autres^  conclus 
entre  la  République  française  et  les  différentes  puis^ 
sances  de  V Europe  jusqu'où  la  paix  générale  (Goelûn- 
gue,  1796  — 1803,  4  parties  in  8^®.);  Recueil  général 
des  traités  conclus  par  la  République  française  avec 
les  différentes  puissances  continentales^  pendant  la 
guerre  de  la  réi^olution  (Paris,  1798.  in  12™o.). —  pour 
h  Grande-^ Bretagne:  Thomae  Rymer  Foedera^ 
Conventiones  etc,  inter  reges  Angliae  et  quosvis  im- 
peratores,  reges  etc.  1101  —  1654  (Lond.  1704.  20  Vol. 
in  fol.  édition  augmentée  La  Haye,  1739);  Collection 
of  ail  the  treaiies  between  Great  Britain  and  other 
powers  1648  —  1783  (Lond.  1772.  3  VoL  nouv.  édît. 
augmentée  1785),  ouvrage  connu  sous  le  nom  de 
Jenkinson;  Collection  of  treaties  between  Great-^ 
Britain  and  other  powers^  by  G.  Chalmers  (Lond. 
1790.  2  Vol.)  —  pour  V  Italie:  la  collection  de  Lu  ni  g 
1725  — 1735. —  pour  t Espagne:  Colleccion  de  los  ira-- 
tados  etc.^  hechos  por  los  pueblos,  reyes  y  principes 
de  Espaha^  por  D.  Jos.  Ant.  de  Abreu  y  Berto- 
dano  1598  —  1700  (Madrid,  1740  —  1752,  12  Vol.  in 
fol.);  et  un  Recueil  récent  sans  noni  d*auteur,  qui  a  paru 
à  Madrid  en  1796,  1800  et  1801,  renfermant  la  période 
de  1701  — 1800.  —  i^ourViX  Russie:  Tschutkow  Isto- 


ticulières  des  traites  et  ac^^^  publics  de  telle  nation  avec 
les  autres,  composent  une  niasse  de  plusieurs  centaines 


l 


ritaeskoe  Opisianie  Roasiiahoi  kommercii  (St.  Peters-  ? 
bourg,  1782  et  suiv.  8  Vol.  in4'o.)«—  pour  la  Pologne:  ■ 
D  o  ff  i  e  I  Codex  diplomaticue  P;olaniae  et  magrii  ducatie  ^ 
Zéitnuaniae,  in  quo  pacta^  foedera,  tractât  us  pacie  : 
etc.  continent ur  (Vilna,  T.I.  1758;  T.  V.  1759;  T.  IV.  - 
1764;  in  fol.      Les  Tomes  IL,  III,  VL  et   les  suivant  - 
n'ont  pas  parus^;    Prava  Koautytucye  y  Przywileie  ^ 
Krolestf4^a  Polskiego  y  fVilkiego  KieîtaHfa  Litewskiego 
y  ivazyetkich  Provincyi-  1347*— 1780  (Varsovie,  8  Vol. 
in  fol.);  Jesjerskî  IVaktaty  Polakie  ui^  1618—1775 
(Varsov.,  17o9.  8^<>.);  Traktaty^  Konvencye^  Handlou>e 
y  Graniczne  etc.    1764  —  1791    (Varsbv.,  1791.   2  Vol. 
in  8^".).  —  pour  la  Suéde  :  G.  R.  IVÎ  o  d  é  e    Utdrag  af 
de  emellan   Hana  KonigUge  Majeataet   och  Croncui 
Suèrige  a   ena  och   utrikea   Magter  a   andre  sidan  ju 
aedanf  1718»  Jlutna  allianae  lYakiator  och  Afhand^\'^ 
lingar  1718—1753  rStockholm,  176l.*in4^o.);  Utdrag^ 
atur  Publique  Handlingar  1718  — 1779.  (par  le  même  *« 
auteur,  Stockh.  1742—1783.  in  4^<>).—  pour  le  Dane- 
marc:    Outre  la  collection  de  Reedtz  (1016  — 1800) 
et  XIndex  chronologicus  aiatena  foedera  pacis  etc.  a 
regibus  Daniae  et  JSonfegiae  ac  cômitibua  Holaatiae^ 
inita   cum  gentibua    intra   et   extra   Europam^    par 
Quistgaard   (Gottingae,   1792.  8^^),    qui  ne  donne 
que  les  titres  des  actes  ;  le  Recueil  de  toua  les  Traités^ 
com^entiona  y    métnoirea   et  notea^    conclue   et  publiée 
par  la  courorine  de  Danemarc^  depuis  1766  jusquen 
1794,  par  H.  F.  C.  Clausen  (Berl.  1796.  8^o).—  pour 
la  Pn4,sae:  Recueil  de  déductiona^  manifestes^  traités 
etc.  rédigés  et  publiés  pour  la  cour  de.  Prusse ^   par 
ie  Ministre  d'état  Comte  de  Herzberg.   1756 — 1791 
gBerl.  1788—1795.  3  Vol.  in  8^o).  —  pour  la  Hollande: 
Recueil  van  de  Tractaaten  tusschen  de  H.  Jtf.  S.  G. 
ende  verscheyde  Koningen  etc.  1576  — 1792.  2  Vol.  in 
4^®.);   Rluit  Index  chronologicus  aistens  Joedera  pacia 
■  etc.  ab  ordinibus  Belgii  Joeaerati  inita  cum  gentibua 
intra  et  extra  Europam  (Lugd.  Batav.  1789.  8^®.).  — 
pour  la   Suisse:    J.  R.  Ilolzer   Sammlung  der  vor-- 
nehmsten  Bùndniaae^  Vertri^ge^  Vereinigungen  ^  etc. 
welclve  die  Krone  Frankreich  mit  loblicher  EidgCr 
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de  volumes ,  dont  les  grandes  hibliothéqaes  publiques 
peuvent  seules  présenter  la  réunion.  .  AÎais  parmi  les 
nombreux  documens  renfermés  dans  ees  vastes  Recueils, 
la  plus  grande  partie  n^offre  plus  d'intérêt  qu'à  l'bisto- 
rien«  Rarement  le  publieiste,  dan$  sa  pratique ,  a  be- 
soin de  recourir  à  des  actes  publics  appartcnans  à  une 
période  plus  reculée  que  celle  d^un  demi -^  siècle.  Ce 
qu'il  se  trouve  dans  le  cas  de  consulter  le  plus  souvent, 
ce  sont  les  transactions  entre  les  gouvememens  qui  se 
datent  d'une  époque  plus  rapprodhée  de  notre  temps, 
et  c'est  par  cette  raison  que  notre  Recueil,  comprenant 
la  période  dès  la  guerre  de  sept  ans  jusqu'à  nos  jours, 
loi  est  devenu  un  Manuel  indispensable  qui  sert  a  lui 
fiûre  connaître  les  relations  étrangères  des  Puissances  et 
Etats  dans  leur  rapport  mutuel  aujourd'hui.  Aussi  est 
ee  notre  collection  générale  qui  se  trouve  citée  préféra- 
blement  à  chaque  occasion  par  les  hommes  d'état  de 
ions  les  pays.  Aucun  autre  ouvrage  n'a  pu  remplacer 
le  Recueil  de  Martens  dans  leurs  bibliothèques. 

Il  y  a  une  espèce  d'actes  publics  et  de  transactions 
entre  les  gouvernemcns  de  divers  pays  dont  la  connais- 
sance est  surtout  utile  et  nécessaire  à  beaucoup  de  clas- 
ses de  la  société,  dans  la  pratique  habituelle  des  affaires  : 
ce  sont  ceux  qui  doivent  régler  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigaton  entre  leurs  pays  et  les  autres  nations. 
Les  documens  de  cette  catégorie  sont  sans  doute  le  plus 
souvent  à  rechercher  et   à  examiner  par  les  négociansj 

nvssenschaft  und  dero  Zugewandten  insgesanimt  und 
insbesondere  aufgerikhteù  {Bern^  1732.  8^*>.);  du  même 
auteur:  Die B'dndnisse  und  Vertràge  der  Helvetischen 
Nation^  welche  theils  die  verschiedenen  Stàdte  und 
Repuhlilen  mit  einander ,  theils  aile  insgesammt  mit 
autuvàrtigen  Potentaten  haben  (Bern,  1737.  in  4*®.); 
(Jsteri  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse  (Âarau, 
1815  —  1816.  2  Vol.  inS^o.).  —  pour  les  Etats-Unis  de 
V Amérique  septentrionale:  State  papers  oj  the  United 
States  of  America  (  Boston ,  1810  et  suiv.  10  Vol.  in 
8^».)-  —  «te.  etc. 
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les  maniifactitriers  ^  le»  armatenrs^  léa  adninirtratears^ 
les  JQges  des  tribonàait  dé  «ommercè)  les  hommes  de 
loi  9  les  agens  chargés  à  l'étranger  de  ^protéger  les  in« 
térêts  de  lenrs  nations.  '  Pour  subvenir  à  ce  besoin  il  ji 
a  paru  à  Londres ,  il  y  a  quelques  années  9  un  ouvrage  > 
renfermant  les  traités  et  donventions  de  commerce  et  de 
navigation  actuellement  en  vigueur  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  les  Puissances  étrangères.  L'utilité  de  cet  ou- 
vrage publié  par  M.  Lewis  Hertslet^  Conservateur 
des  archives  au  Foreign  c^Hce  à  Londres  *)  9  a  été  géné- 
ralement appréciée  en  Angleterre  9  et  a  fait  sentir  la  né- 
cessité de  publier  pour  la  France  un  semblable  travail* 
Occupant  au  Ministère  des  affaires  étrangères  à;  Paris  une 
position  analogue  à  celle  de  l'^iteur  de  la  coUection 
pour  l'Angleterre  à  Londres,  Bf.  le  comte  d'Hauter  ive 
s'est  chargé  d'entreprendre  ce  travail  pour  la  France. 
Les  recherches  longues  et  minutieuses,  qu'il  exigeait 
et  le  désir  d'en  hâter  la  publication  dans  l'intérêt  du  . 
public,  ont  fait  sentir  à  M.  le  Sous  -  directeur  des  Ar- 
chives et  chancelleries  au  département  des  affaires  clran- 
gères  de  la  France  la  nécessité  de  s'adjoindre  un  coUa- 
borateur  dans  la  personne  de  M.  le  Ghev.  de  Gussy, 
Gonsul  de  France,  ancien  premier  Secrétaire  de  léga- 
tion et  ancien  Sous  -  Directeur  an  département  des  re- 
lations extérieures  pour  les  affaires  commerciales.  Get 
ouvrage  publié  à  Paris  1834  — 1837  en  huit  Yolu- 
mes**)  comprend  une  collection  complète  de  Traités  et 


'^)  A  coropleat  collection  of  the*Treaties  and  conventions 
and  reciprocal  régulations  at  présent  subsisting  between 
Great-Britain  and  Foreign  Powers.  CompUed  from  authen- 
tic  documents.    London ,  1827.   3  Volumes  en  8^<'. 

'^^)  Recueil  dos  Traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangères,  depuis  la  paix 
de  Westphalie,  en  1648,  suivi  du  Recueil  des  principaux 
Traités  de  même  nature  conclus  par  les  Puissances  ëtran* 

Ïères  entre  elles  depuis  la  même  époque,    par  M.  le 
lomte  d'Hauterive  et  M.  le  Chev.  Ferdinand  de 
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eoDTenfièns  de  commerce  et  de  îiavigfation  cbndas  par 
h  France  9   a  partir  de  Fépoqiie  mémorable  da  Traité 
de  Westphatie.     Ce  Recueil  renferme  Clément  les  sti'^ 
pidationa  relatives  au  commerce,  aux  droits  des  particu- 
fiers 9   et  à  lenr  état  civil,   qui  se  trouvent  en  quelque 
sorte  ^farées  au  milieu  des  nombreux  traités   de  paix, 
de  limites,  de  postes,  de  liquidation  etc.  que  la  France 
a  cmiclus   depuis  la  même  époque.     Pour  rendre  plus 
utile  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y  ont  joint 
un  appendice  contenant  les  lois,    ordonnances  et  ré^lé- 
mens  qui  se  rattachent  d'une  manière  directe  à  l'objet 
de  ce  recueil.      Tous  les  documens  qui  en  font   partie 
ont  été  avant  d'être  imprimés,  collationnés  avec  le  plus 
grand  soin   sur  les  instrumens   originaux  conservés  an 
dépôt  des  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et  ils  ont  acquis  ainsi  un   degré  d'authenticité  qui   per* 
met  de  les  invoquer,  soit  en  justice,    soit   dans  les  né* 
gociations.     Cet  ouvrage  est  divisé  en  autant  de  chapt* 
très  qu'il  y  a  de  Puissances,   et  celles-ci  sont  dressées 
par  ordre  alphabétique.     Chaque   chapitre   comprend  la 
suite  complète  des  Traités  conclus  par  la  France,  depuis 
1648^  avec  le  gouvernement  étranger  auquel  il  se  rap- 
porte, et  il  est  précédé  d'une  notice  historique  destinée 
à  faire  connaître  les  principales   dispositions   renfermées 
dans  les  traités  antérieurs  et  à  expliquer  les  principaux 
chaugemens  introduits  par  le  texte  des  traités  modernes 
dans  l'économie  des  rapports  commerciaux  de  la  France. 
Les  éditeurs    ne   se   sont  pas   arrêtés  la;    le    désir   de 
donner   à  leur  ouvrage  tout  le    développement  dont  il 
est  susceptible  leur  a  inspiré  l'idée  de  joindre  aux  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France 
avec    les  autres   Puissances,    les    conventions   de  même 
nature  conclues  par  les  Puissances  étrangères  entr'elles. 


Cosf  V.  Paris,  Rey  et  Gravier  libraires.  T.  f.  1834. 
T.  n. '1835.  T.  m.  1836.  T.  IV  — \  III.  1834  — 1837. 
(Prix  64  Francs  à  Paris). 
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d'^asage  assez ..  ç^n^lemient  adopté  9  entre  les  Puisr 
failles  lupiies^  de  s'i^siprer  réciproquement  la  jouissance 
dn  traitement  et  des  privilèges  qui  sont  accordés  ou  qui 
pourraient  l'être  9  par  la  suite  ^  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée»  ainsi  que  le  portent  beaucoup  de  traités  modernes^ 
déinontre  en  effet  la  nécessité  d'un  tel  second  recueil, 
eomîne  .oontiplénieut  .  indispensable  du  premier.  Car  il 
ne  suflGlt  plus  à  une  nation  quelconque  de  connaître  les 
traités  conclus  par  son  gouvernement,  il  lui  4evient 
encore  nécessaire  de.  connaître  ceux  qui  unissent  les 
autres  nations  entre  elles,  puisqu'ils  sont  fondés,  dans 
certains  cas,  à  reclamer,  par  assimilation,  les  privilè- 
ges dont  elles  jouissent.  Cette  collection  des  traités 
étrangers  a  été  alassée  par  les  éditeurs  de  l'ouvrage  en 
question  d'après  le  ménae  plan  que  celle  des  traités  français. 
Elle  est  également  divisée  par  ordre  alphabétique,  et 
en  autant  de  chapîtres  qu'il  y  a  de  Puissances;  cbaque 
qhapître  comprend  la  série  des  principaux  Traités  d'un 
£tat  avec  les  autres  Ëtats ,  à  partir  de  la  paix  de  West- 
phâlie.  L'ouvrage  est  terminé  par  une  table  raisonnée 
des  matières  9  qui  forme  pour  ainsi  dire  un  Dictionnaire 
de  droit  commercial  conventionnel. 

Ces  deux  collections  récentes  très -estimables  mi- 
ses au  «jour  en  Angleterre  et  en  France,  seront  sans 
doute  d'une  grande  utilité  pour  beaucoup  de  personnes; 
cependant  elles  sont  loin  de  rendre  superflu  l'usage  du 
Recueil  général  qui  porte  le  nom  de  M.  de  Martens, 
même  dans  les  dits  deux  pays,  pour  les  hommes  d'état 
et  particulièrement  pour  les  publicistcs  et  les  diplomates 
de  profession,  attendu  que  ceux  ci  ne  peuvent  pas  se 
borner  à  la  connaissance  des  actes  publics,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation. 

Quant  au  Recueil  anglais  il  n'a  en  outre  pour  ob- 
jet, ainsi  que  son  titre  l'indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  l'auteur  comme  actucllemetU  en  vigueur.  Mais 
il,  est  presque  impossible  de  préciser  d'une  manière  cer- 
taine, quels  sont  en  elTet  les  traités  exclusivement  en 
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vigueur  j   et  ceux  qui  ont  cessé,  de  V^Pi   danS'  le  sens 
absolu  du  mot.     La   distinction  entre  les   conveqtions 
qui  ont  conservé  tout  ou  partie  de  leur  force  9    et  cel- 
fes  qui  l'ont  perdue  en  tout  ou   en  partie ,  paraît  d'au« 
tant  plus  impraticable^  qu'il  existe  nombre  de  traités  qui, 
bien  que  parvenus  au  terme  de   leur  durée  j    sont  en- 
core invoqués  9    au  moins  sous  le  rapport  des  principes 
qu'ils  renferment  9   et    des   précédens  qu'ils   établissent. 
U  en  est  d'autres  qui  9    bien   que  reconnus  par  une  des 
parties  contractantes  9  sont  regardés  par  l'autre  9   comme 
tombés  en  désuétude  ou  abolis  par  l'effet  d'évènemens 
nltàrieurs.      Ces*  considérations  ^ont  aussi  déterminé  les 
auteurs  du  Recueil  français  à  ne  se  renfermer  pas  dans 
la  même   limite   et  à  étendre  le   plan  de  leur  ouvrage. 
Les  deuK  Recueils  en  mention  étant  proprement  destinés 
à  l'osage   des  Anglais  et  des  Français  9    les   auteurs  se 
sont  bornés  à  donner  presque  tous  les  actes  publics  ren- 
fermés 'dans  leurs  ouvrages  seulement  dans  leur  langue 
maternelle.     Ainsi  on  trouve  dans. la  collection  de  Mr. 
Hertslet  les  traités  préférablement  communiqués  en  lan- 
gue anglaise  et  les   auteurs  de  la    cpllection   imprimée 
ea  France  ont  adopté  exclusivement  la  langue  française 
pour  la    publication    de  tous   les  actes    publies.      Mais 
pour  l'interprétation  juste  et  exacte   des  traites   il   im- 
porte souvent  d'en  connaître  le  texte  original,   de  sorte 
que  l'existence   dés  dites   collections   ne  dispensera  pas 
les  publicistes   de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
de  recourir    dans   beaucoup  de    cas  au  Recueil  général 
de  Martens. 

Ce  dernier  Recueil  étant  le  seul  dans  la  litérature 
publiciste  de  l'Europe,  qui  par  Fétat  le  plus  complet 
de  traités  et  actes  publics  de  toute  nature  et  de  tous 
les  pays  qu'il  présente  dans  leurs  textes  originaux  et 
dans  une  série  non  interrompue  cbronologique  depuis 
près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux  qui  ont  un 
motif  de  s'occuper  de  l'étude  de  ces  documens9  pro- 
pres  à  constituer  la  base  du  droit  des  gens   moderne 
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de  toutes  leis  nations  civilisées.  Les  publicistes  de  tons 
les  pays  sont  intere^és  à  vbir  se  compléter  autant  que 
possible,*  la  gprande  collection  piibliéè  depuis  38  années 
par  la  Librairie  de  Bf.  Dieteridi  à  Goetting^e^  dont 
l'utilité  est  gfénéralement  reconnue  surtout  pour  les  mem-' 
bres  du  corps  diplomatique  qui  dans  leurs  missions  am- 
bulantes ne  peuvent  pas  s'entourer  de  nombreuses  bib- 
liothèques et  9  privés  de  Fusag^e  de  notre  Recueil  9  per- 
draient souvent  beaucoup  de  temps  à  la  recherche  de 
pièces  éparses  dans  une  multitude  d'ouvrages  et  de  jour- 
naux. Biais  un  ouvrage  comme  celui  fondé  par  AI.  de 
Bfartens  ne  peut  se  perfectionner  qu'avec  le  temps  et  il 
n'çst  pas  étonnant  qu'après  une  longue  suite  d'années 
on  rencontre  encore  âoïbbre  de  documens  plus  ou  moins 
intéressans  qui  y  manquent.  Dans  nos  jours  l'opinion 
des  savans  s'est  manifestée  itérativement  par  les  feuilles 
publiques  scientifiques^  combien  il  serait  désirable  de 
voir  bientôt  remplies  les  lacunes  qu'offre  encore  cette 
grande  collection,  malgré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  célèbre  fondateur  et  ses  successeurs  de 
la  rendre  aussi  complète  que  possible.  Des  personnes, 
respectables  ont  encourage  l'éditeur  actuel  à  ne  perdre 
jamais  de  vue  de  remplir  cette  tâche  et  j'ose  me  flatter 
d'y  contribuer  par  la  publication  de  plusieurs  Tolumes 
contenans  de  nouveaux  Supplémens. 

Un  des  plus  célèbres  Publicistes  de  notre  temps, 
feu  Mr.  Kliiber,  a  eu  la  complaisance  de  me  commu- 
niquer une  liste  de  plus  de  40  traités  publics  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dont  beau- 
coup étaient  très-peu  connus  et  plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j'ai  trouvé  moyen ,   de  me  procurer   des  co- 

Eies  de  la  plupart  de  ces  documens.  Secondé  par  la 
ienveillance  de  plusieurs  personnes  distinguées  qui, 
s'intéressant  au  succès  de  notre  ouvrage ,  ont  bien  -voulu 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces  qui  n'ont  pas  été 
imprimées  jusqu'à  ce  jour ,  et  d'autres  qui ,  malgré  leur 
publication,    ne  sont  que  peu  ou    très  -  imparfaitement 
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connues  du  public^  j'espère  poaroir  compléter  en  grande 
partie  la  collection  dont,  la  continuation. ^t  la  perfection 
Mmt  cmifiées  actuellement  à  mes  soins.  Ilfais  il  y  aura 
sans  doute  des  actes  publics  qui  ont  pu  ^cbâpper  à'moQ 
attention  et  je  serai  très -obligé,  à.  eeiçi:  qui  Youdraient 
bien  m'indiquer  des  docuinens  qui  manquent  encore  dans 
notre  Recueil  9  et  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 
Il  y  a  en  outre  un  asse:^  grand  .  nombre  de  Traités,  ou 
Conventions  9  dont  je  n'ignore  pas  l'existence  sans  être 
a  même  de  satisfaire  le  public  par  leur  publication; 

Parmi  les  pièces  dont  je  n'ai  pas  réussi  encore  à 
me  procurer  des  copies  authentiques ,  je  n'hésite  pas  de 
désigner  les  suivantes  :  .         ^ 

Traité  d'alliance  et  d'amitié  entre  la  Russie  et  le 
Danemarc,  du  28.  Février  1763.  (Ce  Traité  secret  se 
trouve  cité  dans  le  Traité  provisionnel  conclu  le  ^^  Avril 
1767  entre  la  Russie  et  le  Danemarc  9  touchant  l'échange 
do  duché  deHolstein  et  des  comtés  d'Oldenboui^  et  de 
fielmenhorst.    Toy.  notre  JRectiet'/  T.  I.  p.  426  et:  suiv.) 

Convention  entre  le  Royaume  de  Westphalie  et 
celui  de  Saxe  9  en  date  du  19.  Mars  1808.^ 

Traité  entre  la  France  et  le  Grand -duché  de  Rerg^ 
do  13.  Juillet  1808. 

Convention  entre  la  France  et  la  Prusse^  dn  20 
Septembre  1808. 

Conventions  signées  le  8.  Octobre  1808  au  Con- 
gres d'Erfort  entre  l'£mpereur  des  Français  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies. 

Convention  du  Grand -Duc  de  Bade  avec  la  ma- 
jorité des  cantons  de  la  Suisse^    du  25.  Août  1809.   , 

Articles  explicatoires  de  la  convention  conclue  en- 
tre l'Empereur  Napoléon  et  le  Roi  d'Espagne,  le  8«  Mai 
1808  à  Rayonne.     En  date  du  3.  Février  18J0. 

Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  Royaume  de 
Westphalie,  du  26.  Février  1812. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède  9  du 
21.  Mars  1812. 
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Convention  «ntrè  le  Royaume  de  Saxe  et  cclni  de 
Westphalie,  du  id.  Avril  1812. 

Convention  pour  l'accession  de  la  Grande-Bretagne 
M  Traité.  d'Alliance  conclu  entre  la  Russie  et  la  Suède. 
En  date  du  5.  Mai  1813. 

Traité  entre  l'Autriche 9  la  Russie^  et  la  Prusse, 
signé  à  Reichëabach  te  27.  Juin  1813.  (Il  a  été  sti- 
pulé dans  ce'  Traité  secret  entre  autres  :  la  restitution 
ftiture  deû  Prbvnices  Illyriennès  à  l'Autriche  et  la  dis- 
solution do  Duché  de  Yarsovie.  Les  provinces  qui 
forment  ce  dernier  Duché  9  seront  partagées  entre  l'Au- 
triche 9  la  Russie  et  la  Prusse  d'après  des  arrangemens 
à  prendre  par  les  trois  Puissances  9  sans  aucune  inter- 
vention du  gouvernement  français. 

Articles  secl^ets  ajoutés  au  Traité  de  paix  signé  à 
le  30.  Mai  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
là  France.  (Yoy.  notre  Recueil  Supplém.  T.  YI.  ou 
Noùv.  Recueil  T.  H.  p.  I.  et  suiv.)  Quelques-uns  de 
èeà  articles  secrets  du  premier  Traité  de  Paris  sont  con- 
nus aujourd'hui  9  mais  d'autres  ne  le  sont  encore  que 
sommairement.  La  totalité  des  dits  articles  est  restée 
toujours  renfermée  dans  les  cabinets. 

Rref  du  Saint  Père  à  Rome  adressé  à  S«  M.  l'Ein- 
pierewr.  d'Autriche  9  peu  avant  le  commencement  du  Con- 
-grès  de  Yienne. 

Traité  secret  entre  la  Russie  et. la  Prusse^  concer- 
nant le  sort  futur  de  la  Pologne,  et  du  Royaume  de 
Saxe.     En  date  du  28.  Septembre  1*814. 

Note  du  Cardinal  Consalvi9  Plénipotentiaire  du 
Pape  an  Congrès  de  Yienne  9  pr^entée  au  Prince  de 
Mettemich  au  mois  de  Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  V  demandé  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an- 
ciennes  possessions). 

Note  dn  même  adressée  au  même  9  renfermant  des 
réclamations  du  saint  Siège  pour  l'église  romaine  catho- 
lique en  Allemagne.  En  date  de  Yienne  le  .  .  .  Oc- 
tobre 1814. 
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Exposé  du  Prince  de  Hurdenberg-  'pour  la  rëelifiea- 
UoD  des  tableaux  statistiques  tommuniqués  au  Godgrèft 
de  Yienne  par  le  Prince  de  Rfetternich  pour  la  r^tau- 
ration  de  la  Monarchie  prussienne.  Daté  du  i  •  ;  Dé* 
cembre  1814* 

Rapport  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  Congrès  de  Vienne  du  10.  Déoèmbrer  1814 ,  relati* 
vement  aux  réclamations'  de  la  Reine  d'Etrurie. 

Note  du  Plénipotentiaire  de  l'Espagne  au. Congrès 
de'Vieiiney,  advesséç  au  Prince  de  Bletternich,  concernant 
les  Docile  de  Parme  ^  dé  Plaisance  et  de  Gnastale. 

Notes  du  Plénipotentiaire  du .  Grand-duché  de  Bade 
an  Congrès  de  Tienne ,  présentées  aux  cabinets  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  9  le  2.  Mars  181S,  concernant 
les  prétentions  pour  la  cession  d'iiqe  partie  du  territoire 
do  Crand-duché  en  faveur  de  la  Bavièi;e. 

Note  du  même  àdresssée  à  la  îîcour  de  Yientie  le 
3.  Mars  1815  sur  le  même  objet. 

PMHdanoria  présenté  par  le  même  aux  Cours  de 
r Autriche  9  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  le  •  .  .  Avril 
1815  9   sur  le  même  objet. 

Déclarations  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg, 
de  Bade  et  des  deux  Hesseis  au  Congrès  de  Tienne, 
pour  la  réservation  des  droits  dé'  leurs  gouvernemens 
contre  la  cession  de  territoires  à  eux  appartenans  stipulée 
en  conventions  secrètes  éiîtré  fAuïriehe  et  la  Bavière. 

Datées  du  •  •  •  Avril  1815.  ' 

I  ■  •  ,  ... 

Convention  prélio^inaire  ^d'alliance  entre  TAutriche 
et  le  Roi  des  deux  Siciles  par. ,  laquelle  la  restitution 
do  Royaume  de  Naples  a  été  garantie  à  celui -ci«  En 
date  du  29.  Avril  1815. 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  les  Puis- 
sances alKées,  savoir  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse,  d'vne  part^  et  le  Roi  Ferdinand 
des  deux  Siciles  de  l'autre  part.    Daté  du  . . .  Avril  1815. 


XYI  jiçarU  -propos. 

Convention  d'alijance  secrète,  entre  PAutriebe  et  le 
Roi  de9  deuxSicilês^  sig^née  à  Yienne  le  12.  Juin  1813. 
(L'existence  de  cette  convention  n'a  été  connue  que  par 
le  rapport  du  Ministre  des  afEnires  étrangères  à  IXaples 
dans  la  séance  du  Parlement  napolitain  du  4.  Octobre 
1820.) 

et  plusieurs  autres  documens  plus  on  moins  importans 
pour  l'histoire  et  la  science  des  publicistes* 

U  y  a  des  Traités^  conventions  et  autres  actes 
publics  qui  renferment  des  stipulations  que  les  circon- 
stances peuvent  eng^ager  à  tenir  pendant  quelque  temps 
très  -  réservées  5  mais,  après  que  celles-ci  se  sont  chan- 
gfées,  il  n'existe  quelquefois  plus  de  motif  de  les 
soustraire  à  la  curiosité  du  public^  par  leur  publication. 
Souvent  même  la  publication  de  telles  stipulations ,  après 
avoir  été  mises  en  exécution ,  pourra  paraître  indifférente 
aux  gouvernemens  qu'elles  regardent.  Ces  considérations 
sont  peut-être  applicables  à  la  plupart  des  pièces  que 
je  viens  de  désigner  comme  manquant  encore  dans  notre 
Recueil^  Ceux  qui  se  trouveraient  en  état  de  me  com- 
muniquer 9  à  mes  frais  j  des  copies  satisfaisantes  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  pièces  mentionnées  ci -dessus ,  m'ob- 
ligeraient par  là  infiniment  9  j'ose  même  croire  qu'ils 
riendraient:  un  grani{ "service  au  public  en  contribuant 
ainsi  à  la  perfectioâ  dTun  ouvrage  destiné  à  l'utilité  de 
celui-ci. 

Je  ne  doute  pas  que  même  après  la  publication  de 
ces  nouveaux  Supplémdns  il  restera  encore  bien  de  la- 
cunes à  remplir  pour  que  notre  collection  obtienne  tout 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Il  ne 
sera  pas  même-  à  espérer  d'atteindre  ce  but  d'une  ma- 
nière tout -à -fait  satisfaisante  9  sans  que  tous  les  gon- 
vernemens  mettent  au  jour  les  traités  et  actes  publics . 
qui  les  regardent:  et  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dans  les  archives*  Parmi  les  gouvernemens  d'Italie 
ce  n'est  jusqu'ici  que  la  cour  de  Turin  qui  a  fait  pu- 
blier officiellement  une  collection  complète  de  tous  ses^ 
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Traités  publics*)*     Cependant   on   y    cherclie  en   vain 
plusieurs    Traités   secrets    que    le   gouvernement   Sarde 
n'a  pas  jugé  convenable  de  porter  à  la  publicité,  comme 
p.  e.    les   actes    publics   et   conventions   concernant  les 
Yaudois,    conclus  avec  l'Angleterre,    que  j'ai  fait  insé- 
rer aux  nouveaux  Supplémens  de  notre  Recueil.     Quant 
à  l'Allemagne  aucun  de  ses  gouvernements  n'a  jus'qu'à 
présent  publié   des   copies   authentiques    de  ses   Traités 
et  d'autres  actes  diplomatiques.     Il  est  d'autant  plus  mé- 
ritoire que  M.  le  Baron  G.  M.  d'Are  tin  a  employé  beau- 
coup de  soins  à  nous  donner  non  seulement  un  catalogue 
chronologique  complet  de  tous  les  actes  publics  qui  regar- 
dent la  Bavière  depuis  1505  — 1819,  mais  de  publier  en 
même  tems94  Traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jusqu'ici  imprimés  nulle  part  **)• 

J'ajouterai  à  là  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
jSupplémens  au  Recueil  de  Martens  un  Appendice  renfer- 
aumt  des  Traités  et  d'autres  actes  publics  remarquables 
iFone  date  antérieure  à  1761 ,  qui  n'ont  pas  encore  vu 
le  jour  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Recueils 
|[énéraux  précédents. 
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^)  Traitas  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  avec  les 
Puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Château -Ctiam- 
bresis  jusqu'à  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roi  et 
présentés  à  S.  IVf.  par  le  Comte  Solar  de  Marguerite, 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
etc.  Turin,  1836.  Cinq  gros  Volumes  en  royal  4^*'. 
(Prix  30  Thalers  monnaie  d'Allemagne.) 

**)  Cbronologisches  Verzeîchnîss  der  Bayer'schen  Staats- 
Vertrage  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Reîchen  (1505) 
bis  zum  Frankfurter  Territorial  -  Recess  (1819).  Nebst 
einer  Sammlung  von  94  bisher  ungedruckten  Recessen, 
Conventionen ,  Protokollen,  und  anderen  in  gleiche  Kate- 
gorie  gehorenden  Urkunden.  Von  C.  M.  Freiberrn 
▼  on  Are  tin,  Konigl.  Bayer'scbem  Rittmeister  à  la  suite 
der  Armée,  Oberstlieutenant  und  Distrikts-Inspector  der 
Landwehr  des  Unter-Donau-Kreises.  Passau,  bei  Fr. 
Wînkler  1838.  in  gr.  8^«. 


♦* 


xviil  Aifant-^propos. 

Je  profite  de  cette  occasion  d'adresser  publiquement 
mes  remercimens  à  tous  ceux  qui,  par  leurs  secours,  ont 
bien  voulu  contribuer  à  me  fournir  des  matériaux  pour  la 
publication  des  nouveaux  Supplémens.  Ce  secours  m'é* 
tait  d'autant  plus  précieux  qu'en  ramassant  les  dits  ma- 
tériaux j'eus  à  surmonter  des  difficultés  qui  ne  sauraient 
être  suffisamment  appréciées  que  par  ceux  qui  se  sont 
occupés  d'un  travail  semblable* 

C  a  s  s  e  1 ,   le  30.  Janvier  1859. 

Frédéric  Murhard. 
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Actes  relatifs  à  V exécution  du  Traité 

de   limites   conclu   le  24.  Mars   1760 
entre  la  France  et  la  Sar daigne  ^). 

Procès  verbal  de  limitation  générale  convenue 
,  entre  les  Cours  de  Turin  et  de  Versailles  en 
'    exécution  du  Traité  du  24.  Mars  1760.     -En 

date  du  15.  ^pril  1761* 


(. 


Jean  Joseph  Foncet  Baron  de  Montaillear,  Seig- 

leur   de   la   Tour,    Président    et   Sur -Intendant   des 

Archives  Royales  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Il  Pierre  Boarcet  Marédial  des  Camps  et  Armées  de 

^4Ba  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Général  des  Fortifica* 

[tioDs  des  Places  du  Dauphiné,  Commissaires  principaux 

députés  pour  l'entière  exécution  du  Règlement  général 

I  des  limites  conclu  entre  les  deux  Cours* 

Par  notre  procès  verbal  du  29.  Mai  de  Tannée 
dernière  nous  avons  fixé  et  déterminé,  par  relation  aux 
cartes  qui  en  font  partie,  tous  les  détails  de  la  limita- 
tion  convenue  entre  les  deux  Cours,  dont  la  saison  et 
la  disposition  du  terrein  nous  avoient  permis  l'accès; 
et  nous  avons  renvoyé  à  un  tems  commode  pour  en 
(aire  lever  les  plans,  le  règlement  définitif  des  limites 
des  montagnes  de  THarpette  et  de  Granier,  et  celui 
des  territoires  de  Vaujani  et  de  S.  Colomban,  de  même 
aoe  le  rétablissement,  soit  redressement  de  la  limitation 
des  grandes  alpes  de  Tannée  1718,  dans  Tétendue  de 
la  quelle  nous  nous  dations  de  trouver  matière  à  Téqui* 
valent  stipulé  par  Tarticle  séparé  du  Traité.^ 

Nous  avons  à  ces  fins,  chargé  par  des  instructions 
communes  des  Ingénieurs  géographes,  de  parcourir 
STec  soin  toute  cette  limitation,    pour  en  reconnoitre 

•)  Voy.  le  Traité  du  24.  Mars  1T60  chez  fTenck   T.  IIL     , 
Koutf,  Supplém,   Tome  /.  A 
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1761  les  bornes  caduques  et  manquantes,  et  de  se  transporter 
ensuite  sur  les  montagnes  d'OUe  et  de  THarpette,  pour 
en  lever  les  plans. 

Par  1^  compte  qu'ils  nous  ont  rendu  des  diyers 
objets  de  cette  commission,  il  résulte  que  pour  assurer 
*et  constater  toujours .  plus  la  limitation  des  grandes 
alpes,  relativement  aux  Verbaux  dç  1718,  il  est  néces- 
saire de  rétablir  quelques  bornes  abbatues  ou  endom- 
magées, et  d'en  ajouter  d'autres  en  certains  endroits, 
pour  prévenir  des  contestations  qui  pourroient  aisément 
s'élever  dans  la  suite,  et  que  pour  le  surplus  Ton  ne 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l'équivalent  du  ter- 
rein  que  la  communauté  de  S.  Colomban  possède  sur 
les  eaux  pendantes  du  Dauphiné,  sans  s'éloigner  du 
principe  de  liniitation  établi  par  le  Traité  d'Utrecht, 
et  par  la  cpnvention  de  1718,  ainsi  que  nous  le  recon- 
nûmes dans  nos  conférences  de  Montmeillan,  du  mois 
d'octobre  dernier. 

Et  par  inspection  des  cartes  levées   par  ces  In-  / 
génieurs,   nous  avons  dans  le  même  tems  eu  lieu  dé   , 
reconnoitre,   par  rapport  à  la  montagne  d'Olle,    que 
les  divers  ruisseaux  qui  la  traversent,  pouvoient  fournir 
d'autres  points  de  limitation,  qui  sans  être  moins  naturels  y 

aue  celui  des  eaux  pendantes,  qu'on  avoit  eu  en  vue, 
ans  l'échange  projeté  par  Tarticle  séparé,  seroient 
même  plus  directs;  mais  que  pour  rendre  cette  limita- 
tion équitable,  elle  devoit  être  combinée  avec  les  droits 
et  convenances  réciproques. 

Pour  regard  de  la  montagne  de  THarpette,  l'étendue 
de  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  diiB- 
culté  sur  l'intelligence  de  l'article  4  du  Traité,  il  nous 
a  paru  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
pour  pareils  cas  par  la  première  partie  du  même, 
article  séparé,  il  s'agissoit  de  concilier  sur  ce  point, 
les  expressions  du  Traité,  aVec  l'état  antérieur  et  avec 
la  bienséance  de  la  limitation,  pour  la  lier  ainsi  depuis 
les  sources  du  Guyers  vif  jusqu'à  la  Croix  du  Col  du 
Fresne. 

Sur  le  rapport  que  nous  avons  fait  à  Messieurs  les 
Ministres  Plénipotentiaires  de  l'état  des  choses,  et  des 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  pour 
les  porter  au  point  d'une  juste  conciliation,  afin  de 
consommer  par  là  le  grand  ouvrage  de  la  limitatioa 
générale  et  aéfinitive  entreprise  et  poursuivie  avec  tant 


1; 


entre  la  France  et  la  Sardaîgne.  3 

de  succès,  ib  en  ont  approuvé  l'idée,  et  nous  ont  en  1761 
conséquence  chargé  de  proposer  les  lignes  de  déniar« 
cation  qui  sur  ce  système  nous  paroitroient  plus  con-* 
▼enables,  pour  Fun  et  l'autre  objet,  sans  oublier  ce  qui 
pouvoit  concerner  les  intérêts  des  communautés,  à 
teneur  de  l'article  15  du  Traité. 

En  exécution  de  ces  ordres,   et  après  avoir  pris 
tous  les  éclaircissemens  possibles,   tant  sur  les  droits 
et  intérêts  réciproques,   que  sur  les  convenances  des 
points  de  limitation  dont  il  s'agit,   nous  avons  crû  de- 
Toir  en   projeter  et  proposer  les  plans  de  la  manière 
ci -après  exprimée,  relativement  aux  cartes  qui  en  dé« 
,    signent  et  démontrent  plus  particulièrement  la  direction; 
'  et  le  tout  ayant  été  présenté  à  ces  Ministres  qui  en 
ont  rendu  compte  au\  Souverains  respectifs  et  rapporté 
leur  approbation,  nous  avons  en  conséquence  été  chargés 
d'en  dresser  procès  verbal»   par  suite  et  continuation 
de  celui  qui  est  annexé  au  Traité;   aux  fins,  qu'après 
avoir  été  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signature 
les  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en  faire  corps,  et 
avoir  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré. 

Et  partant  Nous  Commissaires  principaux,  tant 
en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  dans  notre  précédent 
verbal,  qu'en  conséquence  des  ordres  susdits,  avons 
fixé  et  déterminé  la  limitation  de  la  montagne  d'Olle, 
et  en  même  tems  celle  des  territoires  de  S.  Colomban 
et  de  Vaujani,  de  la  manière  suivante,  savoir:  la  ligne 
de  division  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
la  Croix  jusqu'à  la  cime  du  rocher  de  la  Combe,  con-* 
tjouera  par  cette  même  cime  jusqu'à  l'endroit  le  plus  à 
portée,  pour  descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  suc- 
cessivement par  le  nant  de  Billiant  dans  le  ruisseau 
d'Olle,  que  l'on  suivra  jusqu'au  confluent  du  rieu  blanc, 
pour  remonter  jusqu'à  la  source  de  ce  même  rieu,  et 
de  là  par  la'  serrière  de  la  Lauze  jusqu'à  la  cime  du 
roc  de  la  Balme,  soit  à  la  Croix  des  richeaux;  d'où 
l'on  reprendra  Tancienne  limitation,  par  TEguille  noire 
et  antres  alpes  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
et  au  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  con- 
loissance  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
projeté  par  l'article  séparé  du  Traité,  sera  regardé 
comme  non  avenu,   et  demeurera  sans  effet. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  montagnes  de  l'Har- 
pette  et   de  Granier,   la  limitation   convenue  par  Tar- 
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1761  ticle  4  du  Traité,    se  dirigera  suivant  la  ligne  tracée    j 
sur  |a  carte  particulière  dressée  pour   ce  regard,   de*    ^ 

fuis  la   source  du  Guyers  vif   jusqu'à   la  sommité    de    , 
Harpette  que   Ton  suivra  jusqu'au  Col   de  Valfroide,    ' 
d'où  en  descendant   par  Taréte  désignée  sur  la  même    : 
carte,  au   roc  de   Barbabillion,  on   suivra   ensuite  la 
cime  dek  rochers  dé  TArc   et  des  Lanches  jusqu'à  la 
Dent  de  Granier  et  à  la  Croix  du  Col  du  Fresne,  où 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudan. 

Dès  cjue  la  saison  pourra  le  permettre  il  sera  pro- 
'  cédé  par  les  mêmes  Ingénieurs  au  plantement  des  bor- 
nes et  autres. opérations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  constater  les  susdites  limitations,  et  pour  le  ré-^ 
tablissement  de  celle  des  grandes  alpes  de  Tannée  1718^ 
à  teneur  des  commissions  et  instructions  qui  leur  se*  ^ 
ront  expédiées  à  ces  fins;  et  à  leur  passage  sur  les 
frontières  du  Montgénévre  et  de  Césane,  ils  mettront 
en  exécution,  sous  Tautorité  de  Messieurs  les  Subdé^ 
légués  de  Briançon  et  d*OuIx,  les  arrangemens  que  " 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés,  de 
la  manière  portée  par  le  résultat  de  nos  conférences 
de  Montmeillan*  >         v 

Et  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  > 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreins  qm 
les  communautés  de  S«  Colomban  et  de  Vaujani  ac- 
ouièrent  et  perdent  réciproquement  par  cette  nouvelle 
limitation,  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  toutes  au- 
tres opérations  et  discussions  sur  cet  objet,  la  coai- 
munauté  de  Vaujani  lèvera  sur  le  terrein  qu'elle^  ac* 
ameft  sur  la  droite  de  Teau  d'Olle,  tant  pour  tributs 
Koyaux,  que  pour  charges  provinciales  et  locales,  la 
même  somme  qu'elle  abandonnera  à  la  Communauté 
de  S.  Colomban ,  pour  raison  du  terrein  que  cette  der- 
nière acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivièire  ;  tous 
autres  droits  des  Communautés  intéressées  à  ce  règ- 
lement de  limites  restant  dans  leur  force  et  valeur, 
suivant  l'esprit  du  Traité. 

Enfin  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  de  la  part^des 
particuliers  et  des  Communautés  limitrophes,  qui  ont 
réciproquement  des  bois  hors  de  la  Souveraineté  dont 
ils  relèvent,  si  la  liberté  d'extraction  stipulée  par  l'ar- 
ticle 18  du  Traité  les  affranchit  de  la  nécessité  d'ob- 
tenir les  permissions  qui  sont  d'usage  ,t  pour  Pextrac- 
tion  des  dois  suivant  les  loix  de  chaque  Etat,  il  a  été 
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convenu  qae  pour  concilier  sur  ce  point  la  commodité  1761 
des  intéressés  avec  l'ordre  qui  doit  être  observé  dans 
cette  matière,  il  suffira  de  recourir  chaque  année  à 
l'Intendant  de  la  Province,  où  sont  situés  les  bois^ 
pour  en  obtenir  sans  fraix,  et  avec  les  seules  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  les  permissions 
de  les  couper  et  de  les  extraire. 

An  moyen  des  dispositions  portées  par  le  présent 
et  par  notre  déclaration  du  30.  Octobre  dernier,  dont 
la  teneur  est  insérée  ci  -  après ,- nous*  avons  lieu  de 
croire  d'avoir  conduit  à  sa  fin  le  règlement  général 
et  définitif,  que  les  deux  Cours  aveient  en  vue,  pour 
établir  entre  leurs  Etats  des  limites  stables,  naturelles 
et  propres  à  en  assurer  à  jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ce  qui  regarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
encore  à  remplir,  l'on  se  donne  de  'part  et  d'autre 
tous  les  soins  possibles,  pour  en  accélérer  l'entière 
exécution. 

*  _ 

yTenewr  de  déclaration  signée  à  Montmeillan  le 

30.  Octobre  17Ç0. 

Lorsque  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
firtiçle  3  du  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
d'assujettir  à  fraix  communs  le  guyers  à  couler  sons 
le  pont  de  Saint  Genis,  ils  n'ont  entendu  de  faire  en 
commun  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 

fur  entonner  les  eaux  sous  le  pont,  que  pour  former 
canal  de  direction  nécessaire  à  cet  effet,  tel  qu'il 
seroit  jugé  convenable;  et  ils  n'ont  point  eu  l'intention 
de  s'engager  à  perpétuité  à  entretenir  en  commun  cette 
direction. 

En  conséquence.  Nous  Commissaires  principaur, 
à  ce  particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  rléni- 

Gtentiaires,  avons  stipulé  en  explication  du  dit  article 
i,  que  si  le  torrent  sortoit  du  nouveau  lit  qui  lui 
aura  été  assigné,  et  abbandonnoit .  le  pont  de  Saint 
Genis,  ce  cas  n'apporteroit  aucun  changement  à  la  li^ 
iiitation  établie  par  le  milieu  de  ce  pont;  de  manière 
(oe  la  ligne  de  mi-partitiop,'  tant  du  dit  pont,  quQ 
4a  canal  de  direction  servira^  dans  tous  les  tems,  de 
ligne  de  démarcation,  pour  déterminer  et  fixer  la  limite 
dans  cet  intervalle. 

Stipulons  en  outre  que  les  Souverains  ayant  fait 
ne  seule  fois  la  dépense  nécessaire,  tant  pour  l'entonne- 
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176  L  ment*  des  eaux  do  guyers,  soos  le  pont  de  Saint  Ge- 
nis,  que  pour  la  formation  du  canal  de  direction»  les 
Communautés  riveraines  tant  de  Savoie  que  de  France, 
seront  obligées  à  Fentretien  journalier  des  ouvrages  de 
leurs  rives  respectives;  le  quel  entretien  est  d'autant 
plus  convenable,  que  les  soins  peu  dispendieux  qu'on 
prendra  de  part  et  d'autro,  pour  la  conservation  de 
ces  ouvrages,  sont  le  moyen  le  p[us  efficace  de  prévenir 
les  grandes  excursions  du  guyera,  qui  pourroient  dévenir 
pernicieuses  à  Tone  ou  à  l'autre  des  deux  rives  etc. 

Et  en  foi  de  cei  nous  avons  $igné  deux  copies  de 
ce  Procès  verbal,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes;  afin  qu'après  l'approbation  des  Ministres 
Plénipotentiaires,  il  aoit  regardé  comme  faisant  partie 
^u  Traité:  à  quelle  fin  nous  avons  aussi  fait  faire  deux 
copies  des  dites  cartes  par  >  noua  signées  et  scellées 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  celle  de 
la  montagne  d'Olle  par  la  lettre  6,  et  celle  de  l'Har- 
pette  par  la  lettre  u;  et  n'ayant  pas  été  possible  de 
nous  réunir  jpouf  la  signature  du  présent,  nous  l'avoAs 
signé  séparément»  après  en* avoir  arrêté  et  concordé 
tout  le  contenu;  savoir  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigné  à  Turin  le  vingtqiiatre 
mars  mil  sept  cent  soixante  un;  et  Nous  Commissaire 
principal  de  Sa  Majesté  Très  «  Chrétienne  à  Versailles 
td«  quatre  avril  même  ahnée. 

FONCET  DE  MONTAILLEUB.  BoURCET. 

Nous  Ministres  Plénipotentiaires  ayant  pris  lecture 
de  ce  Procès  verbal  définitif,  ^  approuvons  et  confir- 
mons le  contenu,  déclarant  qu'il  aura  la  même  force 
et  valeur,  que  celui  du  vingtneuf  mai  de  l'année  der- 
nière, dont  il  fait  la  suite  et  la  conclusion. 

A  Turin  le  15.  Avril  X761. 

OsSOaiO*  CHAUVELm. 

Verhal  de  limitation  générale   convenue  entre 

les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigné^ 

jet   S.  M.  le  Roi   de  France  en   exécution   du 

Traité   du  24-  J^fars   1760.      JEn  date  du 

4.  Octobre  1761. 

Nous  Antoine  Duricu,  Ingénieur  topographe  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigné,  et  François  Pptain^ 


aare  U  FirmK»  ^  U  S^éi^pm, 


de  b  li'iiMlf  «mnenae  «aire  «M  îSiiwfmwiw  mh-  û 
Mtê  4b  %L  Mars  17«l,    «.P»^  *»  1^(««^  ^«<^ 

ÎSl  Avril  1761,   4m  mim^  ^ftm  fmmt  ht  nAaiUb^MMA 

4m  mm  ci— ihniii»!  ÎKiâréK  «i  bi»  tin  fin^iiN^ 
Alise  aeCre  eyéretfee  em  itms  pMiàf»^  <Imi  lli 
■tiiiwit  m  pear  etjel  fai  frMOière  «Mir«  Nk«  H  1% 
ProTeeoe  avec  foitum  4e  BarecJMMt»;  b  «iH^MKlt 
eatre  le  KéoMet  d  ^rtie  de  BareelMietl^  ri  <là  Uimk 
eUaé;  tt  U  troittèae  entre  le  reslaiil  du  l>aii|4ii«ii$  et 


Et  conueeefaiit  mt  le  premfre  perlie^  eewt  evene 
ekeervé  qae  depins  la  mer  josqe^aa  miK^seAtt  d«  Rio« 
knd^   la  Baitaiieii  ae  trouTaat  ëtabBe  dans  le  Trahd 
«adit  par  le  aûfiea  de  plus  çrand  eoera  du  Var  el 
^  rEstcroa,  il  n'est  besoin  d'aucnne  iMMme  pour  le 
cMistater    dans   eeUe    partie   mie   sur    les   ponla  ,de 
Eocasteron  et  de  Cigale  sur  rÈsieron,  et  sueeessite» 
Ment  snr  oeox  de  Ruiland;  et  nous  conformaat  i^  eet 
égard  à  la  disposition  de  Tart  9  du  dit  Traitti  ^   noua 
avons  fait  poser  dans  le  eentre  du  dit  pont  de  Ro« 
casteron,   qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pi«^rre; 
et  sur  la  gauche  d*icelui ,  allant  de  France  à  U  Comté 
de  Nice,    un  poteau  de  bois  de  chêne,   sur  le  quel 
nous  avons  fait  apposer  et  dùcment  assurer  les  armes 
des  deux  Rois,   reWëes  en  bosse  sur  des  planues  de 
fer  battu,   lesquelles  armes,   de  même  que  celles  des 
bornes  suivantes,   sont  la  Fleur  de  Lis  à  la  p) 
France,  et  la  Croix  blanche  à  la  part  de  Savoye 
déclarant  qu'à  teneur  de  Tarticle  9  du  Traité, 
borne,   de  même  que  celles  qui  ont  tUé  posées 
autres  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,   n*ont  < 
objet  que  d'indiquer  le  point  de  division  de  ces 
ponts,    sans  intluer  sur  la  limitation   des   riviè 
coulent  au   dessous   d*iceux,    les  nuellos  à  tent 
même  Traité  doivent  toujours  se  diviser  par  le 
de  leur  plus  grand  cours. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  | 
Cigale,  qui  est  tout  en  maçonnerie,  dans  le 
du  quel,  et  du  côté  gauche,   a         de  Frai 
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1761  Ift  Comté  de  Nice,  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Souverains» 
cpmme  dessus. 

De  là  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  ponts 
du  Rioland,  tous  les  deux  en  maçonnerie,  et  com^ 
mençant  par  celui  qui  est  plus  proche.de  son  confluent 
dans  l'Esteron,  nous  y  avons  tait  poser  une  borne  de 
pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d'iceluiv 
et  sur  la  gauche,  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice;  et  quant  à  l'autre  pont  tendant  de  Cigale  à 
S.aUgrifon,  son  état  ruineux  et  sa  petitesse  n'ayant 
pas  permis  d*y  placer  une  borne,  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  deux  rochers  fixes^ 
qui  se  trouvent 9  Tun  sur  la  rive  droite,  et  l'autre  sur 
la, rive  gauche  du  dit'ruisseaux»  en  prenant  pour  point 
central  la  clef  de  la  voûte  du  dit  pont. 

De  là  la  limitation  suit,  à  forme  de  .Fart.  9  da 
Traité,  par  le  même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de 
celui  de  Chanan,  successivement  de  celui  du  vallon 
Saint  Pierre,  jusqu'à  sa  source,  et  de  là  tend  à 
Roche  de  Beaumont,  où  nous  avons  fait  planter  uite 
borne  gravée  comme  dessus;  et  de  là  la  limitatiofi 
suit  en  droite  ligne  sur  le  Col  de  Rigaudon,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  d'où 
la  limitation  se  continue  ei^  ligne   droite  jusqu'à  celle 

3ue  nous  avons  fait  planter  en  gordant  à  quinze  pieds 
e  Roi  de  l'angle  supérieur  de  la.  bastide  Josserandi 
qui  reste  sur  la  Comté  de  Nice. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  en 
ligne  droite  jusqu'au  point  de  réunion  des  deux  sources, 
où  branches  du  ruisseau  de  Gordans,  d'où  suivant  ce 
même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  de  Val- 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu'à  son 
confluent  dans  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent  »  et  la 

Juantité  de  pierres  qu1l  entraine,  n'ayant  pas  permis 
e  faire  planter  une  borne  dans  le  milien  de  son  cours, 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  chaque 
bord,  à  la  droite  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  au 
Puget  de  Teniers,  et  à  égale  distance  du  milieu  du 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  être  re- 
gardé comme  le  point  de  division  des  deux  Etats, 
jusqu'au  Var. 

De  là  remontant  le  Var  jusqu'à  l'embouchure  da 
ruisseau  du  vallon  de  Parcates,   nous  avons,   par  la 
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même  raison  que  dessus,  jagé  à  propos  de  faire  plan- 1761 
ter,   ainsi  que  nous  avons  fait,   sur  les  deux  rives  de 
ce  ruisseau  deux,  autres  bornes,,  à  égale  distance  dii 
milieu  d'icelui. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  ruis- 
seau jusqu'à  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  vient 
aboutir  à  la  sommité.  d'Âurefol, .  lieu  dit  la  Cime  du 
Collet  de  Thibau,  où  nous  avons  fait  planter  .une 
autre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  descend  en  droite  ligne  sur  le 
Col  des  Lacs  à  la  cime  du  Vallon  des  Rivets,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  desf 
SOS,  d'où  la  limitation  suit  par  les  cimes  et  crêtes  du 
dit  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  haute  som- 
m\ié  du  rocher  d'ÇJrban,  sur  le  quel  nous  avons  fait 

Sraver  les   armes   des   deux  Rois,    avec  le  millésime 
e  1761. 

De  la  sommité  du  rocher  d'Urban  la  ligne  des 
\Bnites  tire  droit  aux  terres  du  Clôt,  du  Col  de  Saint 
Wger,  et  dans  cet  endroit  nous  avons  fait  placer  deux 
homes.  Tune  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
iOe  ne  pouvoit  se  voir  depuis  le  rocher  d'Urban,  nous 
en  avons  fait  poser  une  intermédiaire  à  la  distance  de' 
115  toises  en  avant  de  celle  du  dit  Col  de  Saint 
Léger. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à  20  toises  de 
distance  de  la  source  du  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger, 
la  limitation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
jusqu'à  son  confluent  dans  le  Var,  qu'elle  traverse  et 
tire  de  là  en  droite  ligne  à  la  sommité  du  Collet  des 
Charbons,  et  dans  cet  espace  nous  avons  établi  trois 
bornes:  la  première  sur  deux  rochers  fixes  que  noua 
avons  fait  graver  aux  armes  des  deux  Rois  sur  la 
gauche  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  à  Guillaume, 
pour  indiquer  que  la  ligne  de  division  prend  dans  cet 
endroit  par  le  milieu   de  la  distance  de  9  pieds,   six 

Kouces,  qu'il  y  a  de  Tune  à  l'autre  de  ces  armoiries; 
L  seconde  borne  a  été  plantée  dans  le  mas,  de  Cham- 
paillayre,  et  dans  une  pièce  de  terre  appartenante  à 
Joseph  Malavard,  et  à  treize  toises  du  ravin  de  la 
Lauve;  et  la  troisième  sur  la  plus  haute  sommité  du 
Collet  des  Charbons. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  par 
les  crêtes  et  sommités  des  eaux   pendantes,   d'où  elle 
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1761  riemonte  par  le  sommet  du  Coltet  de  la  Ramillière,  et 
suivant  les  crêtes  ell^  tombe  ensuite  sur  le  Col  appelle 
le  Pas  de  Saint  Martin,  et  remontant  par  les  hauteurs 
de  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle  vient 
tomber  sur  le  col  de  Saint  Pons,  où  après  avoir  tra« 
yiw«é  la  pièce  de  terre  d'Antoine  Robin ,  elle  vient 
aboutir  à  la  borne  cjue  nous  avons  fait  planter  sur  le 
'<tit'  Col  de  Saint  Pans  V  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  à  la  Comté  de  Nice. 

•De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  passant- 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Platéaa 
eppellë  le  Clôt  de  Guerin,  au  pied  d*un  grand  pen« 
cnant  et  au  dessus  de  la  fontaine  du  même  nom,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  les  ^ 
précédentes,  et  <de  là  la  limitation  remonte  par  les  ( 
crêtes  jusque-sur  le  Serre  de  la  Latte  au  dessus  du  ^ 
pré  du  Clôt    de   la  Latte    où  nous    avons   aussi   fait 

f>lanter  une  autre  borne  comme  dessus;  et  de  là 
a  limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  mon-  ' 
tagne  de  Peragrossa  jusque  sûr  le  Serre,  soit  Ser- 
rière  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une  att- 
ire borne.  -  k 
De  là  la  ligne  dés  limites  descendant  et  passant  par 
la  basse  de  Melline  suivant  les  eaux  pendantes,  elle 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sur  le  rocher 
appelle  la  Cin»e  de  l'Ërigier,  d'où  continuant  par  les 
•sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  cime  de  Varmonette 
soit  de  Peragrossa,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  limite,  d'où  la  ligne  de  division  descendant  le 
long  de  la  crête,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  For- 
ciau,  où  nous  avons  fait  graver  sur  un  rocher  fixe  les 
armes  des  deux  Souverains ,  pour  tenir  lieu  de  limitation. 
Du  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des  ro- 
chers jusque  sur  celui  du  Clôt  de  Dourmilliouse,  sur 
le  quel  nous  avons^  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux 
Souverains,  avec  le  millésime  pour  la  même  fin  que 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary,  où 
nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois 
à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice. 

De  là  la  limitation   continuant  par  les   crêtes,  et 
remontant  jusque  sur  les  plus  gramles  hauteurs,   des- 
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cend  ensuite  fear  lé  Pas,  soit  Col  deRobihes,  où  nous  1761 
ATOII&  fait  graver  les   arabes  des  deux  Rois,  comme 
dessus,  sur  un  rocher  fixe  à  la  droite  du  chemin,  aU 
laot  de  France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  la  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  crê- 
tes de  rochers  inaccessibles,  passe  .par  les  sommités 
en  Puis,  du  Grand  Caira  des  Beurres  de  Peltens, 
et  successivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
pointe»  soit  cime  de  la  Pellonière,  d'où  suivant  les  crê- 
tes et  sommités  des  ealix  pendantes,  elle  vient  tom-  , 
bfBf  sur  les  hauteurs  du  Col  des  Champs ,  et  sur  un 
petit  Serre,  qui  se  triouve  au  dessus  de  la  Cabanne 
de  la  dite  montagne  du  Col  des  Champs,  qui  reste 
sor  la  Comté  de  Nice,  sur  le  quel  Serre  nous  avons 
lait  planter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  quelle 
la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
autour  de  la  dite.  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
basse,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
lânq  toises  de  Tangle  inférieur  de.  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  la  direction  des 
«aux  pendantes,  et  la  sommité  de  la  susdite  Serrière 
basse  jusqu'au  Col  des  Champs,  où  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  la  droite  du  chemin  tendant 
de  Colmars  à  Saint  Martin.  • 

De  cette  borne  la  limitation  suit  par  les  eaux 
pendantes,  et  au  travers  d'une  petite  plaine  jusqu'à 
une  autre  que  nous  avons  fait  planter  sur  une  petite 
hauteur  à  la  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
an  village  d'Entraunas,   à  50  toises  de  distance  de  la 

Erécédente  borne;  et  de  là  la  limitation  continue  par 
i  crête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes,  et  remonte 
ensuite  jusqu'au  sommet  du  Serre  de  Bonnefont,  où 
nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus. 

De  là  la  Imne  des  limites  continue  par  les  crêtes 
des  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  Testa  Bo- 
lona,  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus- 
qu'à la  pointe  de  la  montagne  de  TEncombretto,  où 
se  termme  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  continue 
par  les  crêtes  des  eaux  pendantes  de    la   manière  ex- 

Erimée  par  les  Verbaux  de  plantement  de  bornes,  de 
L  même  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
devoir  nous  rapporter  dans  toute  l'étendue  de  la  fron- 
tière  limitée  par  ces  mêmes  Verbaux:    c'est-à-dire 
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1761  depuis  la  dite  pointe   de  TEncombrette  jusqu'au   Col 
.   de  Valmenier,  attendu  que  notre  commission  se  réduit, 
pour  ce  regard  9  au  rétablissement  des   bornes  cadu- 
ques ou  manquantes;   et  pour  y  satisfaire  nous  avons 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  frontière, 
et  ayons  observé,  qu'il  étoit  à  propos  de  planter,  ainsi 
i]ue  nous  avons  fait,   une  borne  sur  le  Col  de  la  CaU 
liole  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France   dans  la 
Comté  de  Nice,  et  suivant  de  là  au  travers  de  la  mon- 
tagne du  Col  de  la  Calliole  »  et  par  les  sinuosités  que 
forment  les  eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros  rocher  j 
fixé,  nous  y  avons,  en  signe  de  limitation,  fait  graver  | 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suivant  toujours  les  eaux  j 
pendantes,  nous   av4)ns  trouvé  un    autre  rocher  élevé) 
de  dix  à  douze  pieds,  au  dessus  de  terre,  sur  la  sur-  t 
•  face  orizontale  du  quel  nous   avons  fait  graver  les  ar- 
mes des  deux  Rois  comme  dessus;    et  à  56  toises,  4 
|>ieds  de  là,  allant  du  midi  au  nord»  nous  avons  trouvé 
a  borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  Calliole,   à  ^ 
la  droite  du  chemin   allant   de  France  à  la  Comté  de 
Nice,  la  quelle  borne  n'étant  point  solide^  nous  l'avons 
fait  rassurer.  ( 

De  là  suivant  la  frontière  jusque  sur  le  Col  de  la  . 
Gippière;  et  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à  la  Comté  de  Nice,  nous  av<^ls  crû  devoir  y  faire 
graver  les  armes  des  deux  Soiif^rains  sur  un  rocher 
qui  s'y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet  objet» 
d'où  nous  étant  transportés  sur  le  col  de  Sanguinière 
qui  sépare  le  territoire  de  Fours  dans  la  vallée  de  Bar- 
celonette,  de  celui  d'Entraunas  dans  la  Comté  de  Nice^ 
nous  y  avons  aussi  fait  graver  dîtes  armoiries  pour  la 
même  fin* 

De  là  passant  au  col  de  la  Brdae,.  sqit  de  San- 
gÀinerette»  nous  avons  crû  devoir  y  taire  planter  une 
borne  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fours  et  d'En- 
traunas  à  Saint  Dalroas  le  Sauvage,  d'où  nous  étant 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  l'Escuissier  soit  de  la  Mou* 
tière,  qui  sépara  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui  de 
Saint  Dalmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver  les 
mêmes  armoiries  sur  un  rocher  qui  s'est  trouvé  à  fleur 
de  terre,  à  la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  Fours 
au  même  Saint  Dalmas. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  la  Bonnette,  où 
noua  avons  crû  devoir  faire  planter   une  borde  gravée 
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comme  dessus,  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  ITISl 
à  ia  Comté  de  I^ice ,  d'où  nous  nous  sommes  rendus 
sur  le  col  de  Y ermîilion ,  où  nous  ayons  trouvé  la  borne 
plantée  en  1718,  en  mauvais  état,  et  presqu'effacée» 
pour  être  de  pierre  ardoisine,  et  faute  d'en  avoir  pu 
trouver  d'autre  de  meilleure  qualité,  nous  avons  fait 
refaire  la  gravure  des  armes,  et  rétabli  cette  borne 
dans  son  aplomb  naturel,  |et  dans  sa  vraie  position. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  Pelousette  où 
MUS  avons  crû  devoir  faire  planter  une'  borne  gravée 
comme  dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
,  à  la  Comté  de  Nice,  et  de  là  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
frontière  de  ce  même  Comté,  la  limitation  suivant  par 
les  crêtes   et  eaux  pendantes    qui   sont   pour   la  plus 

tart  d'un  accès  impraticable  jusau'à  la  pointe  dite 
\  Tour  du  PreZy  ou  le  rocher  des  quatre  Evêques^ 
ions  n'avons  pas  trouvé  convenable,  ni  même  pratica^ 
Ue  d'y  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous  avons 
terminé  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 
k  Provence,  et  partie  de  la  vallée  de  Barcelonette ijuî 
filt  la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  limita^» 
fien  entre  le  Piémont  et  la  France ,  et  nous  rapportant 
pour  les  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 
de  la  frontière  aux  verbaux  de  1718,  nous  nous  som* 
mes  bornés,  suivant  notre  commission,  au  rétablisse* 
ment  des  bornes  caduques,  et  à  l'addition  des  man- 
quantes, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  coUr 
testation,  et  nous  nous  sommes  rendus  d'Alpe  en  Âlpe 
jusque  sur  les  hauteurs  du  col  de  la  Magdelaine,^  et 
dans  l'endroit  appelle  le  Pré  de  Saint  Antoine,  où  nous 
ftvons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  dessus 
dans  le  col ,  soit  crête  qui  fait  la  séparation  des  dites 
kaoteurs  d'avec  le  serre  de  la  Parc. 

De  là  la  limitation  suit  par  la  sommité  des  crêtes 
jusque  sur  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus ,  d'où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  levant,  et  passant 
par  la  cime  des  prés  nommés  la  Gavia,  jusque  sur  le 
terre  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une 
iBtre  borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté  de 
Li  I  septentrion  va  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en 
e  |1718  sur  la  plaine  du  col  de  la  Magdelaine,  que  nous 
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1761  avons  trouvé  matîlëe  avec  les  armes  efTacëes,  ce  t\v\ 
nous  a  obligé  d'y  en  placer  une  autre  gravée  comme 
dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Pié« 
mont,  d'où  la  limitation  traversant  la  plaine  du  dit  col 
en  droite  ligne  jusqu'au  bas  du  coteau  appelle  le  Mouro 
de  Bargemont^  où  étoit  la  borne  plantée  en  1718  en 
trèsmauvais  état,  nous  y  en  avons  substitué  une  autre 
jgravée  comme  dessus. 

De  là  la  Ijmitation  suit  par  les  crêtes  du  dit  Moure 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magdelaiiié 
appartenant  à  ÎOrdre  de  Malte,  où  nous  avons  crû 
devoir  faire  planter  une  autre  borné  gravée  comme 
dessus  dans  les  prés  appartenans  au  dit  Ordre,  d'oit 
la  limitation  se  repliant  du  côte  du  septentrion,  suit 
en  ligne  droite,  et  au  travers  des  prés  procédés  d'AnS 
toine  Donaud,  jusqu'à  la  fontaine  de  la  Blave,  et  sucW 
cessivement  jusqu'à  la  pointe  du  rocher  appelle  la  Vieille 
Cabanne  du  Berger  de  la  Blavette,  sur  le  quel  nous  avontf 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  lig;ne  des  limites  suit  en  ligne  droite  j 

Îu'à  la  cime  de  la  Platasse,  d'où  tournant  du  côté 
levant,  et  passant  par  les  crêtes  de  la  montagne 
Pied  Roussin,  et  de  TAmortis,  elle  descend  suivant  les 
eaux  pendantes  au  col  deRuburent,  ou  doRifbruyan^ 
sur  le   quel  col,   divisé   par   sa   sommité,    nous  avona  ^ 
trouvé,  la  borne  plantée  en  1718,  à  laquelle  par  rap«    *" 

f>ort  à  sa  caducité  et  mauvais  état,  nous  ayons  étéob*  ^ 
igés  d'en  substituer  une  autre  dans  le  même  endroity 
et  d^en  faire  de  même  par  rapport  à  celle  qui  fut 
aussi  plantée  en  1718  à  mi -côté  sur  le  penchant  dà  ' 
dit  col  deRuburent,  qui  donne  la  direction  au  rocher  ^ 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes  des  " 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du  dit  col  ^de  Ra«  -,  ' 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  ordre,  et  laisttf  \ 

dans  le  même  état. 

t 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  du  Ver^i  ^ 
bal  de  1718,  continuer  ^  travers  des  cimes,  et  crêtes  ^^ 
des  rochers  de  la  montagne  d'Oronaye  jusque  sur  les  j^ 
crêtes  et  sommités  du  col  des  Monges,  sans  qu'on  doive  ^ 
partant  avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  énoncét  y 
ou  projette  différemment  dans  notre  Verbal  de  visite  ^ 
de  l'année  dernière,  et  ayant  trouvé,  que  les  armes',^ 
de  la  borne   plantée  sur  le  dit   col  des  Monges   ea    - 
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I    Tannëe  1718  étoient  e^acëes,  nous  les  avons  fait  gra*  176 1 
ter  de  nouveau. 

De  là  nous  avons  suivi  la  froAtière  jusqu'au  col 
de  Sauteron,  où  nous  avons  crû  devoir  laire  planter 
une  nouvelle  borne  à  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont;  et  nous  étant  ensuite  rendus  sur 
la  cime  du  vallon  dit  Vallonet,  nous  avons  aussi  crû 
devoir  y  faire  graver  en  signe  de  limitation  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal,  et  nous  avons 
été  obligés  d'en  faire  de  roémè  sur  un  rocher  du  col 
de  Maurin,  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France 
en  Piémont»   attendu  nue  les  armoiries  ^ui  y  avoient 

I  éië  gravées  en  1718  étoient  presqu'entièrement  effacées. 

j  De   là   suivant  toujours   la   frontière,    nous   nous 

|;iommes  rendus  sur  le  col  de  TAItaret,  où  nous  avons 
erâ  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche 
do  chemin  tendant  de  France  en  Piémont,  d'où  nous 
nous  sommes  transportés  sur  le  col  de  Longet,  où 
tvoient  été  gravées  en  1718  les  armes  des  deux  Rois  ^ 
Mr  deux  rochers  a  9  pieds  de  distance  l'une  de  l'autre; 
ef  comme  celles  de  France  étoient.sur  une  pierre 
aidoisine  presque  entièrement  effacées,  nous  y  avons 
uttt  substituer  dans  la  même  direction  une  borne  de 

C*erre  gravée  aux  armes  de  France  seulement,  avec 
millésime^  pour  indiquer  que  le  point  de  division 
prend  par  le  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  cette 
même  borne,  et  les  armes  gravées  en  1718  sur  l'autre 
rocher,  que  nous  nous  sommes  contentés  de  rafraîchir. 

De  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
it|  borne  plantée  en  1718  sur  le  col  du  Longet  à  la  droite 
du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  que  nous 
avons  trouvé,  et  laissé  en  bon  état,  et  de  là  passant 
au  col  de  TAgnière,  nobs  avons  crû  devoir  y  faire 
planter  une  borne  à  la  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  venant  ensuite  au  col  de  Saint 
Veran,  nous  avons  fait  graver  sur  un  gros  rocher  à 
la  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
les  armes  des  deux  Rois. 

Dé  là  nous  avons  passé  au  col  de  l'Agnelle,  où 
par  rapport  au  chemin  fort  fréquenté  tendant  de  France 
tM  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
Boavelle  borne  gravée  comme  dessus  à  la  gauche,  et 
à  4  toises  du  dit  chemin,  d'où  suivant  la  frontière, 
lous  nous  sommes  ensuite  rendus  sur  le  col  de  la 
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1761  Trayersette,  où  nous  avons  trouvé  un  rocher  à  là 
droite  du  chemin  allant  de  Piémont  en.  France,  sur  le 
quel  nous  avons  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  la 
Croix,  où,  par  rapport  à  un  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  à  la  gauche  du  dit  chemin,  gravée 
comme  dessus,  d'où  passant  au  col  d'Urine,  où  nous 
avons  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémont  en 
France,  nous  avons  aussi  crû  à  propos  d*y  faire  plan- 
ter, ainsi  que  nous  avons  fait,  une  nouvelle  borne  à 
la  droite  du  dit  chemin.  | 

De  là  passant  au  col  de  Mallaure,  soit  de  Mallorde,  . 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Piémont  j 
nous  y  avons  fait  placer  une  autre  borne  à  la  gauche  & 
du  même  chemin ,  d'où  nous  étant  rendus  sur  le  cot^ 
Bouchier,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre  gra« 
Vée  comme  dessus,  à  la  gauche  d'un  chemin  tendant  j 
de  France  en  Piémont.  / 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,    soit  «té 
Prales,    nous   avons    crû   devoir   y  faire   planter    uii^ 
nouvelle  borne  à  7  toises ,   et  à  la  droite  d'un  chem^ 
tendant  de  France  en  Piémont;  d'où  nous  nous  sommer^ 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  Mayte,  et  à  la  gauche  ^ 
d'un  autre  chemin  allant  de  France  en  Piémont,   où    '! 
nous  avons  aussi  fait  planter  uùe  borne  gravée  comme    ^ 
les  précédentes.  * 

De  là  passant  an  col  des  Thurres,    nous  avons    ^ 
fait  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche  du  chemin  ^ 
allant  de  France  en  Piémont,   d^où  suivant  toujours  la  ^ 
frontière  jusqu'à  mi-côte  du  penchant  du  col  de  Cha»   i 
baud,   nous  avons  crû  y  devoir  faire  planter  une  noa«'  y 
Telle  borne,  que  les  Consuls  et  Communiers  des  Ser<»'^i! 
▼ières  en  France  et  des  Thurres  en  Piémont,  o^t  ei|  ^ 
même  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  communaoX'  >^ 
respectifs  ;  et  de  cette  borne  la  limitation  suit  en  lignt|,.|t^e 
droite  jusqu'à  celle  qui  fut  plantée  en  1718  sur  le  dii  V 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen  d'un^ji^ 
pillier  de  maçonnerie,  qui  se  dépérissoit  chaque  jburf^^ 
ce  qui  nous  a  obligé  de  substituer  une  borne  de  pierr^^^ 
a  côté  du  dit  pilier  et  dans  la  même  direction  à  hi.V 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont.  j^ 

Nous  avons  crû  devoir  en  faire  de  même  par  rap«>  ^^ 
port  aux  autres  piliers,  soit  dés  de  maçonnerie,  qvd^J^ 
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c^strtilts  en  17t8  au  pied  de  la  montâgile  dite  1761 
rnière;  aar  le  sommet  do  Serre  de  fAlpet}  sur 
e  de  Larrdiie;  'sur  le  bas  dd  Serre  de  Sàorel 
t  le  col  de  Senrierette;  et  sur  le  Serre  de 
,  soit  sur  les  crêtes  froides,  et  dans  ces  cinq 
s  nous  avons  fait  planter  des  bornes*  de  pierre 
I  comme  dessus  sur  la  même  direction  deft 
I  dés,  pour  assurer  toujours  plus  la  limitation 
site  partie. 

)  là  passant  ^ur  la  cime  de  Saurel,  nous  avons 
iver  les  armes  des  deux  Rois  sur  un  rocher  que 
rons  trouvé  sur  la  plus  îiaute  sommité,  formant 
ion  des  communautés  des  Serviëres  en  France, 
!7ésane  et  Bousson  en  Piémont;  d*où  nous  étant 
sur  le  col  de  Gimont,  nous  y  avons  fait  planter 
mvelle  borne   comme  dessus,    à   la  droite  du 

allant  de  France  en  Piémont. 
»  Bi  suivant  toujours  la   frontière»   iious  nous 
s  rendus  à  mi -côté  du  penchant  de  la  Logbat- 
lans  un   endroit  appelle  le  petit   Ctot   de  la 
.y  où  noos  avons  fait  planter  une  nouvelle  borne; 

limitation  tend  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée 
8  au  pied  de  la  dite  montagne  de  la  Loobat* 
oo  de  la  Plane  ^  lieu  dit  aux  Saignes  de  Gia« 
dont  il  ne  restoit  que  l'ancien  socle,  à  côté  du 
»as  avons  fait  planter  une  autre  borne, 
e  cette  borne  la  limitation  avoit  été  désignée  en 
»ar  le  moyen  d'un  fossé  au  travers  de  la  plaine 
mt  Genevre,  le  quel  se  trouvant  présentement 
i,  nous  avons  crû  la  devoir  constater  à  perpétuité, 
moyen  de  deux  nouvelles  bornes  que  nous  avons 
né  au  dit  fossé,   Pune  dans  le  pré  deCharmet- 

et  Pautre  sur  la  côte  de  Graret  à  la  gauche 
itier  tendant  .du  Mont  Génevre  aux  Clavières, 
int  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en  1718 
le  petite  hauteur,  qui  se  trouve  dans  le  milieu 
plaine  du  mont  Genevre  nommé  le  Gràret,  dont 
restoit  plus  que  le  socle,  au  côté  du  quel  nous 
été  obligés  de  faire  planter  une  autre  borne,  la 
^  avec  les  quatre  précédentes  forme  une  ligne 
jasques  à  la  pointe  de  la  Loubattière.^ 
*e  cette  dernière  borne  la  limitation  revient  en 

Kgne  sur  une  autre  plantée  en   1718  sur  la 
a  on  grand  chemin*  tendant  de  France  en  Piémont  ^ 

••  Supplinu   Tome  /•  B  ' 
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1761  dans  le  champ  dit  derrière  le  Collet ,  dont  il  ne  restoit 
que  le  socle,  sur  le  quel  nous  avons  fait  graver  le 
nombre  1718  de  même  que  sur  les  socles  précédons  et 
suivans,  et  nous  avons  fait  planter  à  côté  de  ce  dernier 
une  autre  borne  gravée  comme  dessus,  la  quelle  borne 
divise  par  moitié  la  distance  de  1116  toises^  ou'il  y  a 
du  village  de  mont  Genevre  à  celui  de  ■  Clavières, 
suivant  la  convention  et  la  limitation  de  1718. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  suit  en  droite 
ligne  jusaue  sur  le  Serre  de  Peyara,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  gravée 
comme  les  précédentes;  d'où  suivant  toujours  la  fron- 
tière, nous  sommes  arrivés  sur  le  Serre  de  llnfernet, 
au  dessus  du  col  des  Acies,  où  nous  avons  trouvé  la 
borne  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  partie  { 
supérieure  a  été  culbutée  au  bas  du  dit  Serre,  pour 
arracher  le  fer  et  le  plomb  qui  Punissoit  avec  le  socle; 
,et  pour  prévenir  pareil  inconvénient  dans  la  suite,  nous 
^  avons  fait  planter  une  autre  borne  de  tuf,  mais  d'une- 
seule  pièce,  à  côté  du  dit  socle,  et  dans  la  ménie 
direction  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là  pato- 
sant  sur  Ta  hauteur  ou  Serre  du  Laus,  nous  avorta 
trouvé  la  borne  qui  y  fut  plantée  en  1718  dans  le  . 
même  état  que  la  précédente,  et  y  en  avons  fait 
substituer  une  autre  de  la  même  manière. 

De  là  passant  au  col  des  Âcles  nous  avons  trouvé 
un  rocher  fixe  à  la  droite,  et  à  quatre  toises  du 
chemin  allant  de  France  en  Pié^nont;  et  nous  y  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois,  pour  indiquer 
aux  passants  la  division  des  deux  Etats  dans  cet  en- 
droit-là, comme  dans  tous  les  autres  passages  où  nous 
avons  j>ratiqué  la  même  chose;-  et  la  ligne  de  limitation 
nous  ayant  conduits  au  col  de  TEchelle  à  l'endroit 
nommé  la  Croix,  ou  le  Serre  des  parties,  nous  y 
avons  troavé  la  borne  plantée  en  1718,  renversée  et 
culbutée  dans  sa  partie  supérieure,  et  le  socle  fendu«. 
ce  qui  nous  a  obligé  d'en  taire  planter  une  autre  d*une 
seule  pierre  dure,  et  de  bonne  qualité,  gravée  comme  i 
les  précédentes  avec  le  millésime  de  1761. 

De  là  passant  au  lieu  de  la  Sea  dans  la  montagne  :| 
des  Tores ,  nous  y^  avons  fait  planter  une  nouvelle  . 
borne  de  pierre  de  tuf  dans  l'endroit  où  la  limitation  J 
se  replie;  et  de  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  1«| 
plaine  de  TAlpe  des  Tures^  où  nous  avons  trouvé  h^ 
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borne  de  tuf  plantée  en  1718  brisée  comme  les  prëeé-  1761 
dentés  dans  sa  partie  snpérieure,  ce  qui  nous  a  obligé 
d'en  faire  planter  une  autre  d'une  seule  pièce  à  côté 
de  Tancien  socle,  à  la  droite  du  chemm  allant  de 
France  en  Piémont,  et  Tis-à-?is  le  lac  inférieur,  qui 
reste  sur  le  Piémont    * 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  bâuteurâ 
de  PAIpe  des  Tures,  et  dans  l'endroit  où  la  limitation 
se  replie,  où  nous  avons  crû  devoir  planter  une  non* 
velle  borne  de  pierre  dure,  gravée  comme  dessus;  de 
ft  continuant  par  les  hauteurs  de  TAlpe  des  Tures^ 
toujours  suivant  les  eaux  pendantes,  nous  avoof  trouvé 
le  socle  de  la  borne  plantée  en  1718  à  Tendroit  nommé 
la  Petite  Cotte  vis-à-vis  le  lac  supérieur  dit  Belletis^ 
•  qoi  est  également  sur  le  Piémont  >  sur  le  quel  socle 
^  qoi  reste  d'une  hauteur  suiGsante»  nous  avons  crû  qu'il 
convenoit  de  faire  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

Et  pour  terminer  le  rétablissement  de  la  limitation 
de  1718  nous  nous  sonimes  rendus  sur  le  col  de  Laval, 
^t  du  Chardonnet,  où  nous  avons  trouvé  les  armes 
des  deux  Rois,  qui  avoient  été  gravées  sur  un  rocher 
en  1718  presque  effacées,  nous  les  avons  fait  réparer, 
et  rafraicbir  avec  les  millésimes  de  1718  et  1761.  Et 
ao  moyen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partie 
de  notre  opération,  qui  sans  s'écarter  aucunement  de 
la  limitation  de  1718,  ne  tend  qu'à  la  perpétuer,  et 
constater  toujours  mieux. 

La  troisième  partie  concernant  la  frontière  entre 
b  Savoie  et  partie  du  Briançonnois  et  du  Dfiuphiné, 
commence  par  le  rocher  qui  est  au  couchant  au  col 
de  Yalmeynier,  et  qui  fait  le  confin  entre  le  Briançon- 
nois, le  Piémont  et  la  Savoie;  et  de  là  la  limitation 
soit  entre  la  Maurienne  et  le  Dauphiné  par  la  sommité 
des  eaux  pendantes  et  des  glaciers  de  la  Muande  ou 
de  TEncochette,  et  ensuite  par  la  plus  haute  pointe 
du  rocher  de  rÈguille  noire,  d'où  se  repliant  au  midi 
elle  tombe  sur  le  col  des  Rochilles,  et  remontant  à  la 
pointe  de  la  Portette,  elle  descend  sur  le  col  de  ce 
nom,  et  ensuite  sur  celui  de  la  Poussonière,  et  remon- 
tant de  nouveau  par  la  cime  des  glaciers  de  la  Glapière, 
h  la  grande  pomte  du  Galibîer,  elle  descend  sur  le 
haut  col  de  ce  nom ,  où  il  y  a  une  croix  de  bois  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  et  à  la 
gauche  du  même  chemin  nous   y  avons  fait  planter 
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1761  line  borne  de  pierre  gravëe  aux  armeg  des  deux  Rois, 
chacune  du  côté  de  leur  Souveraineté,  avec  le  millé- 
sime de  la  présente  année  «  œ  qui  a  été  également 
pratiqué  pour  les  bornes  suivantes. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  bas  col 
du  dit^  Galibier,  où  nous  avons  aussi  crû  devoir  faire 
plajntef  une  autre  borne  de  pierre  gravée  comme  des* 
sus  à  la  droite  du  chemin  de  France  allant  en  Savoie, 
d'où' suivant  toujours  la  frontière  d'Alpe  en  Alpe  jus* 
que  sur  les  hauteurs  de  la  Montagne  de  Tiraquaz ,  en 
commençant  par  le  Plateau  dit  le  Gros  Crest,  nous  y 
avons  fait  planter  une  borne  comme  dessus ,  pour  pré- 
venir par  là  et  par  les  suivantes  les  difficultés  qui  se 
pouvoient  élever  dans  cette  partie;  et  par  cette  raison 
i)ous  avons  crû  devoir  en  taire  planter  une  autre  sur 
le  col  de  Tiraauaz  ou  Tirecohé,  et  encore  une  autre 
sur  une  petite  nauteur  dite  vers  les  Vies;  d'où  suivant 
les  sommités  des  eaux  pendantes,  nous  avons  aussi 
crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  au  plan  de  la 
Gouille,  d'où  descendant,  suivant  les  sinuosités  des 
eaux  pendantes,  nous  sommes  arrivés  à  la  petite  plainéi 
qui  est  au  dessus  du  col  des  Perties ,  soit  des  perches^ 
où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée 
comme  dessus. 

De  là  descendant  suivant  les  eaux  pendantes  sur 
le  dit  col  des  Perties,  ou  des  Perches,  nous  y  avons 
fait  planter  une  autre  borne  à  la  droite,  et  au  bord 
du  chemin  allant  de  l^rance  en  Savoie;  d'où  suivant 
la  frontière  par  les  crêtes  des  eaux  pendantes,  et  par 
la  cime  de  la  montagne  de  la  Lauze  ou  de  la  Faisse^ 
où  se  trouve  une  croix  de  bois,  nous  sommes  descen^ 
dus  sur  le  col  de  Ferrent,  lieu  dit  le  Plan  de  la  Fru- 
tière,  où  nous,  avons  fait  planter  une  autre  borne  gra- 
vée comme  les  précédentes,  à  la  gauche  du  chemin 
allant  de  Savoie  en  France. 

De  là  la  limitation  suivant  toujours  la  cime  des 
rochers  et  glaciers  par  les  sinuosités  des  eaux  pendan- 
tes jusque  sur  la  cime  de  TËguille  noire,  descend  d^ 
là  par  les  crêtes  sur  la  cime  de  la  Balme,  soit  de  la 
Croix  de  Pichaux,  où  se  trouve  une  croix  de  bois,  et 
de  là  par  les  crêtes  soit  serrière  de  la  Lauze,  ce  qui 
nous  a  conduit  à  la  limitation  convenue  par  le  Procès 
verbaU  définitif  de  messieurs  les  Commissaires  princi- 
paux de  l'année  courante  pour  la  Montagne  d'OUe  en» 
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tre  Jes  commanaatés  de  VaDJaDj  en.  Dauphiné  et  de  1761 
Saint  Colomban  dea  Villars  en  Manrieone. 

£ft  pour  exécuter  cette  partie  de  fimitation,  noua 
aTons  commencé  par  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  sur  la  serrière  de  la  Lauze;  d*où  des*, 
cendaat  aux  sources-. du  Rieu  blanc  formées  par: un 
raTÎn  qui  présente  trois  branches,  nous  avons,  pour 
nous  conformer  à  la  carte  relative  au  dit  Procès  veH 
bal,  pria  pour  figne  de  lunite  la  branche,  soit  source 
do  mifieo,  qui  nous  a.  d'ailleurs  paru  ia  plus  abondantè| 
et  dans  Falignement  de  cette  même  branche  à  la  pré* 
cédente  borne,  nous  y  en  avons  fait. planter  une  autre 
a  ooelque  distance  au  dessus  de  la  cute  source,  d'où 
fa  limitation  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,,  et  re^ 
■lontant  ensuite  par  le  ruisseau  d'Olle  ius(|*au  confluent 
de  Nant  de  Billian,  nous  avons  crû  devoir  faire  plan«J 
ter  sur  les  deux  bords  du  dit  Nant,  et  à  i^ale  distancé 
do  milieu  d'icelui,  deux  bornes^  ^une  à  droite^  ^ 
Paatre  à  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en>fi4N 
Me,  pour  indiquer  que  le  milieu  de  ce  Napt  forma 
b  division  des  deux  Etats,  n'ayant,  à. ces  fins,.<.£ût 
paver,  sur  chacune  des  dites  bornes,  de  même  que 
•or  celles  des  Nants  de  Valcroue,-et  de  Parcate^  dànf 
la  frontière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
Gorges,  dont  sera  parlé  ci -après,  que  les  armes  du 
Souverain ,  sur  l'Etat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
les  dites  bornes.      /  ... 

La  limitation  remontant  ensuite  par  le  dit  Nant 
de  Billian,  et  successivement  par  le  rieu  du  Pin,  con* 
tinue  par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à 
la  cime  de  celui  de  la  Combe>  et  continuant  toujours 
par  les  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col  de  la  Croiv; 
et  ayant  trouvé  dans  le  milieu  de-  ce  paesàge  un  ro« 
cher  fixe,  nous  avons  fait  graver  sur  là  face  orizontale 
dicelui  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime  en 
ngne  de  limitation. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  eaut  pendantes,  et 
les  crêtes  jusqu'à  la  sommité  du  haut  Pont,  d'où  des« 
Cendant  sur  le  Col  Merlet  elle  remonte  à  la  cime  des 
glaciers  du  Grand  Charnier,  d'où  continuant  toujours 
par  les  cimes,  et  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col 
de  la  Bourbière,  où  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
France,  d'où  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté 
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1761  da  Nord ,  et  continaant  le  long  du  ruisseau  des  BaU 
mettes  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  du  petit  Breda, 
soit  de  Bens,  elle  suit  par  le  Vallon  de  Saint  âugon, 
et  par  le  milieu  de  cette  rivière,  qui  après  avoir  coulé 
sons  trois  différents  ponts  de  planches  amovibles,  et 
non  susceptibles  de  limitation,    passe   ensuite  sous  le 

Éont  du  Sarret  au  -  dessus  de  la  Cbartreuse  de  Saint 
(ugon,  sur  le  centre  du  quel  pont,  qui  est  d'un  seul 
arc  de  pierre,  nous  avons  fait  planter  une  borne  d# 
pierre  gravée  comme  les  précédentes  sur  la  gauche 
allant  de  France  en  Savoie, 

De  là  nou»  noiis  sommes  rendus  sur  le  grand  pont 
de  Saint  Hugon,  qui  est  sur  la  même  rivière,  et  d'un 
seul  arc  de  maçonnerie»  dans  le  milieu  du  quel  nous 
avons  aussi  fait. planter  une  borne  sur  le  parapet  de  ^ 
la<' droite  allant  de  Savoie  en  Dauphiné,  d'qù  suivait 
b^roomrs  de  la  même  rivière,  qui  passant  sous  l'es  ponts 
de  Bons,  et  de  Barret  qui  sont  en  trop  mauvaise  état 

E>urétre  limités,  vient  ensuite  se  jetterdans  le  gto^ 
reda,   par  le  plus  grand  cours   du  quel  la  limitatioi 
continue  passant  .ensuite  sur  le  pont  de   bois  des  M\k 
iières,    qui    est   aussi  •  de   planches    comme   les  dent 
précédentes,  de  même   que  celui  des  Gorges,  qui  est   ' 
au-dessous,  tous  également  peu  propres   à  être   linû* 
tés;  cependant  pour  indiquer  aux  passagers  que  le  dit 
pont  des  Gorges,   iqui  est  le  plus   fréquenté  est   iimi« 
«tropbe,  nou^  avons  fait  planter  deux  bornes,  une  sur 
chaque  côté  d'icelui,  et  à  égale  distance  du  milieu.         j 
De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la  mémie    ; 
ririère  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  droite  établie  par    j 
le  Traité  y  et  par  la  limitation  de  Tannée  dernière   au    < 
travers  de  la  ValléB  de  Gresivaudan,  soit  de  l'Isère  jus*    , 
qu'à  la  rivière  de  ce  nom»  qu'elle  remonte  jusqu'à  lem-»    j 
bouchure  du  Glandon,    et  de  là  jusnu'à  la  source -de    ^ 
ce  ruisseau ,   et  succesisivement  par  les  abîmes  jusque   « 
la  Croix  du  col  Dufrêne,  où  commence  l'interruption,   i 
soit  lacune  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  limita-   » 
tion  de  l'année  dernière,  jusqu'à  la  source  du  Gujers   i 
vif,   par  rapport  aux  difficultés  qui  n^ont  été  applanies   ; 
que  par  le  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les  Corn-»  fe 
missaires  principaux  de  la  présente  année,  en  exécu»  « 
tion  du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le  soubassement  ^ 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,   établies  sur  le  j 
dit  Col  Dufréne   en   1673,   nous  avons  suivi  la  ligne  g 
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€oiiv«iae  {>ar  le  dit  procès  verbal,  et  par  la  carte  y  1761 
relative,  par  la  Dent  de  Granier,  et  de  telle  pointe  elle 
soit  tout  le  long  des  rochers  inaccessibles  ae  Granier 
jusqu'à  la  pointe  visant  entre  midi  et  couchant,  d'où 
die  descend  suivant  les  crêtes  sur  le  goulet  de  l'Arc, 
soit  de  FHarpette   de  Bellecombe,   où  nous  avons  fait 

Elanter  une  borne  gravée  comme  les  précédentes,  à 
i  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  la  limitation  suivant  lés  sommités  des  rochers 
de  la  grande  Roche  du  Truc,  des  Lanches,  de  l'Arc, 
et  deBarbabillon,  continue  par  les  cimes  jusqu'au  Gou- 
let de  la  Maye,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  fixe  et  vertical,  à  la 
gauche  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie,  et 
comme  les  deux  armes  regardent  la  Souveraineté  de 
Savoie,  nous  avons  fait  planter,  à  une  toise  de  la  som- 
mité du  dit  rocher,  une  borne  de  pierre  sans  armoiries. 
De  la  cime  du  dit  rocher  la  limitation  suit  par 
les  sommités  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à  la  crête 
i|ai  se  trouve  entre  les  montagnes  de  Valfroide,  et  de 
^Arc,  au  midi  de  la  grange  du  Sieur  Carpinel,  ou 
nous  avons  fait  planter  dans  le  trou  d'un  rocher  une 
antre  borne;  d'où  la  limitation  suit  par  la  sommité  des 
eaux  pendantes  entre  la  montagne  de  l'Arc  sur  France, 
et  celle  de  Valfroide  en  Savoie  jusqu'à  une  autre  borne^ 
qae  nous  avons  fait  planter  sur  la  même  crête,  gra- 
vée comme  la  précédente,  aux  armes  des  deux  Rois. 
De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
des  eaux  pendantes  sur  la  cime  du  pré  dit  de  l'Ëchaux 
oo  du  Cré  de  l'Arc,  nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à  65  toises 
et  5  pieds  de  Roi,  de  distance  de  la  dite  borne,  et 
descendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
la  Croix  de  TArc,  ou  de  Valfroide,  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  9  pieds  de  Distance  d'une 
croix  d^  bois  de  sapin,  qui  se  trouve  sur  France,  et 
la  dite  borne  est  plantée  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  Savoie  en  Dauphiné. 

De  la  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
de  32  toises,  jusqu'à  un  rocher  fixe  qui  se  trouve  à 
la  droite  du  Goulet  de  Charnin  allant  de  Savoie  en 
France,  sur  le  quel  nous  avons  fait  tirer  une  ligne  droite 
pour  marquer  la  division  des  deux  Etats  avec  les  ar- 
mes des  deux  Souverains  séparées   par  la  dite  ligne; 
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1761  d*où  la  limitation  remontant  par  les  crêtes  des  rochers, 
qui  sont  à  la  tête  du  Vallon  de  Valfroide,  et  tombant 
ensuite  sur  le  petit  goulet,  de  Yalfroide;  et  remontanj; 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Rousse,  elle  continue 
par  les  crêtes  de  Yalfroide  jusque  sur  la  cime  du  prë 
de  l'Harpette,  où  nous  avons  fait  graver,  les  armes  deji 
deux  Rois  séparées  par  une  ligne  divisionelle  GomipA^ 
dessus.  ,  j 

De  là  la.  limitation  descend  par  le  dit  pré  suivant 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau  à  pe%- 
près  dans  le  jrnilieu  delà  longueur  du  dit  pré,  où  nou9 
avons  fait  planter  une  autre  borne  ;  d'où  la  limitatiof 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  l'filarpette  suivant 

larqi 
en  Savoie^   nous  y  avons  fait  planter  une  autre  born^ 
gravée  comme  dessu?. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  ^  repliant  entre    mi<%  / 

et  couchant  continue  en  ligne  droîtôj""^ —  *" "-^'^ 

borne  que  nous  avons  fait  planter  à 


usque  à  une  autjr^ 
a  croisée  des  cbe^ 


mins  qui  conduisent  aux  montagnes  de  THarpette,  eL  ; 
du  haut  du  SeuiU  ot  à  la  gauche  du  chemin  aUant\j 
de  France  en  Savoie,  la  quelle  borne  est  gravée  comm^  .^ 
les  précédentes  aux  armes  des  deux  Rois  du  côté  d^  (, 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  cette  dernière  borne 


la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant,   tend   ^ 
en  droite  ligne  à  la  source  du  Gujers   vif,    d'où  elle  '^^ 
suit  jusqu'au  Rhône,    et   de  la  jusqu^au   territoire  d^ 
Genève,  suivant  les  articles  1  et  2  du  Traité,  .    . 


i 


Et  comme  les   ponts   du  Gujers,    et  du   Rhône 
nt  limités  l'année  dernière,  dans  le  même  tcms  quç 
la  Vallée  de  Gresivaudan,   par  Messieurs  les  Officiers 


Ingénieurs  à  ce  députés,  leur  «procès  verbal  étant  joint 

«u   présent,    forme  l'entière  limitation   des   Etats  des  } 

deux  Souverains,,  depuis  la  mer  Méditerranée  jusqu'au  i 

territoire  de  Genève,  en  conformité,  et  en  exécution  , 

du  dit  Traité,   et  dii  procès  verbal  définitif  de  Mes*  r[ 

sieurs  les  Commissaires  principaux;  à  teneur  des  quels,  j. 

et  des  cartes  y  relatives  nous  déclarons  avoir  procédé  ^ 

au  susdit  plantement,  et  rétablissement  de  bornes  dès  ^ 
le  4.  Juillet,   que  nous  avons  planté  la  borne  du  pont 

de  Rocasteron  jusqu'au  3  du  courant  inclusivement,  et  ; 

sans  interruption,  '^  'i  * 


»BB  afOM-ao- mte  iiotifiri  asx -GemmonaiiWi  at-^f^ 

«t  le  résaltat  de  noB  opérations  par  le  moyeii 
Muali,  on  autres  i^in-y  ont  asaisEé  de  Jeur  part 
I  des  -am  qu^  'i^^^,  '^ff  '^^  avîopsi  don^é^  etjAs 
èfaai^és 'd^n^nfôrmér  lèor^  C^ti^&autésVesp^- 
à  fin  qD'tUéB  ayent  à  s'y  «aafaUner  «xàctément 
ft  tîète^  toi,  '^u'c^eg  veili<|pt<^  U.,etina(4:rBtion 
.M  bornes  ;,  ^  <)u'elleft  Boieiit  attentivéa  h  donner 
Bi  atteinte*',  >  Qu'-variationg, -qni'  ponrroient  let 
de  ouelje ,  maiiière  ({^e  ce  j^uÎMia  .^trei.  et  eu 
fiant  le  cootenU'de  ce  procès  Vèri>al  à  réxanaq, 
obalîon  de  Messieurs  les  Co.nji;^iBsffîrej}:princîpàiis, 
■à  avons- signé  deux  exe^^nÂnH-conformèel  !A 
t^erre  d'Bntrémont  le  4.  Of:t^^t76l.^  ' .. 
moiiiB  DcAiED,  et  Françoîf,HP<4«ÎQ  InfiÀiianni 

9as  floussignës  Commissaires   principaux  charges 

■  Soiiferaini  de  l'enliêre  exécution  du  Traité  de 
.entr'eux  COndu   le  24.  Mars    1760,    ayant  pris 

da  présent  procès  verbal  de  plantetnent,  et 
tement  de  tiornes,  l'avons  approuvé,  et  con6riné, 
[  qne  de  besàiri,  pour  tous  les  points  de  lïmita- 
trtea  par  icelui,  de  même  f\\ie  pour  regard  de 
aratîoji  faite  paf  tesingéniédt^'respecUfs,  à  Toc- 
de  la  première  borne  du  dit,  prbcà  verbal  plan- 

■  le  pont  de  Roccasteron ,  au  Sbj'et  de  la  quelle 
lont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
nts  limitrophes,  n'ont  d'autre  oligef,  que  dindi- 
B  centre,  soU  point  de  division  de  c^ea  méiiiës 
à   teneur   de  l'article  9  du  Traité  susdit,    sans 

sur  la  limitation   des   rivières  qui  coulent  sons 

■  ponts,  et  qui  suivant  le  ménle  Traité  doivent 
ra  se  diviser   par   lo  milieu   de   leur' plus  grand 

ce  qui  doit  être  pareillement  soui-entendu  dàlts 
bal  de  limilation  des  pf^nts  du' Guy  ers,  et  du 
r  fait  par  Messieurs  les  Officiers  Ingénieurs  à  ce 
la.   et  daté   du    15.  Novembre  1760.     Bt  en  foi 

Nous  avons  signé,  sçavoîr  Nous  Comioissairç 
idl  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  â  Turin 

Août  1762,  et  Nous  Commissaire  principal  dé 
jeslë  Très~Chrétienne  à  Versailles  Iq  11  du  même 

FOHCBT  DB  MoHTAIUiEUBf  BoUBCET. 
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Charles -Théodore,  par  la  {{race  dé  Dieu,  Comté 
Palatin  da  Rhin,  ^rchi- Trésorier  et  Electeur  du  St 
Empire  Romain,  Duc  de  Bavière,  de  Juliers,  de  Clèves 
et  de  Berg,  Prince,  de  Moeurs,  Marquis  de  Berg-op- 
Zoom,  Comté  deYéldenz,  de  Sponheim,  de  la  Marcne  ; 
^t  de  Ravensberg,   Seigneur  de  Ravenstein  etc.  \ 

Savoir  faisons,   par  ce  présent  que  nous  sommes 
convenus   avec  le  sérén.   Prince  le   Seig,  Maximilien* 
Joseph  Duc  de  la  haute  et  basse  .Bavière  et  du  haut 
Palatinat,   Comte  Palatin   du  Rhin,  Archi-Dapifer  el 
Electeur  du  St  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leucb-  ; 
tenberg  el  notre  très-clier  cousin,  à  l'occasion  du  traité 
d'amitié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  nos  ministre^  : 
respectifs,  à  ce  autorisés,  que  les  différens  de  limites  « 
et  autres,  provenant  du  voisinage  des  états  de  la  Ba«  < 
vière  et  du  haut  Palatinat,   confinant  avec  les  duch^l  i 
de  Neubourg  et  de  Sulzbach,  oui  n'ont  pu  être  encore  ] 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dil.  le  Seig-  ^ 
neur  Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,  chacun  , 
pour  cet  effet,  dans  une  ville  et  endroit  commodément  ; 
situé,   terminés  et  réglés  à  la  satisfaction  des   parties  | 
intéressées,  suivant  la  teneur  de  l'article  séparé,  dressé  ^^ 
à  ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotentiaire^  i| 
respectifs.     Le  dit  article  séparé  contient  mot  pour  ^ 
mot  ce  qui  suit:  •  \ 

.   jirticle  séparé.  •  ^ 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavière  et  ^ 
Palatin,  en  procédant  aujourd'hui  à  la  conclusion  d'un  ,g 
traité  d'amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu'il  fallait^ 
ôter  jusqu'au  moindre  sujet,  oui  pût  occasionner  dans  . 
la  suite  quciqu'incident  ou  altération  dans  la  bonne  ,| 
intelligence  établie,  dans  cette  vue  et  prévoyance,  il  a  ^ 
été  jugé  convenable  et  agréé  d'arranger  et  décider  à 
ranuable  et  par  U  voie  la  plus  courte  les  diSérends 
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Iolb  soient,  qai  subsistent  dans  les  contrées  des  états 
e  la  Bavière  et  du  haut  Palatinat  qui  confinent  avec 
les  duchés  de  Néubourg  et  de  Sulzbach;  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  quoi  les  conférences  que  l'on  est 
d^à  convenu  en  général ,  il  y  a  quelque  tems,  d'établir, 
conformément  aux  principes  du  bon  voisinage,  auront 
Eea  incessamment  et  chaque  partie  y  députera  du  milieit 
de  ses  régences  et  chambres  des.hnances  dans  le  pays; 
deox  conseillers,  hommes  discrets  et  pacifiques,  leisquels 
s'assembleront  au  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  an,  à 
compter  du  jour  des  ratifications  échangées  du  traité, 
Mgné  aujourd'hui,  et  du  présent  article  séparé,  dans 
ieê  endroits  et  lieux  commodément  situés,  d'où  ils 
seront  à  portée,  en  cas  de  besoin  des  descentes  et 
vues  sur  les  lieux  en  litige ,  ou  de  prendre  les  déposi- 
tions de  témoins  vivans,  et  y  étant  rendus,  ils  présen- 
teront et  exposeront  fidèlement  et  avec  franchise  les 
irticles  litigieux  et  douteux,  dans  leur  ordre  successif, 
Ik  commencer  par  les  plus  pressans  avec  leurs  raisons 
pjDur  et  contre,   de  même  que  les  preuves  y  relatives, 

Êeront  et  examineront  leur  valeur,  fondement  au  non* 
dément,  aux  termes  de  la  loi  et  du  droit,  sans 
prévention,  déclareront  et  discerteront  amiablemerït  et 
pauiblement  les  moyens  et  les  vues  qui  s'ofiriront  à 
eux  pour  accommoder  les  choses^  selon  l'équité  et 
d*one  manière  agréable  aux  deux  parties,  et  y  prête- 
ront, aux  égards  chacun  de  leur  côté,  touteç  les  faci- 
Etés  convenables,  pour  opérer  un  accord,  sur  lequel 
ensuite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolu* 
tioD  définitive,  telle  qu'ils  jugeront  à  propos.  En  atten- 
dant aucune  des  parties  n'usera  de  voies  de  fait,  mais 
H  sera  sérieusement  recommandé  à  leurs  régences 
respectives  et  autres  oflQ.ciers  dans  le  pays,  de  con- 
tinuer à  entretenir  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir,  une  correspondance  qui  sied  entre  amis  et 
▼oisins.  Cependant  si  l'un  ou  l'autre  article  ne  pouvait 
être  décidé  par  une  composition  amiable,  en  ce  cas 
les  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront 
cbacuns  de  leur  côté  un  mémoire,  tel  qu'il  est  d'usage, 
dans  lequel  ils  établiront  la  question  qui  fait  l'objet  de 
la  contestation,  pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à  une 
faculté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  com- 
mun, et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 


S8  .vjérticle.sépar.é\  du  traité  d'imion  signé  .etc. 

1761  une.  réponse  jaridi<{ue^  laquelle  étant  arrivée,  elle  sera 
publiée  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
et  .les    parties    seront    tenues    de   se    conformer    très** 
exactement  à  la  décision,   sans  que  ni  Tune  ni  l'autre 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in* 
terjeter  appel,   ni  se  prévaloir  d'autres  moyens  y  coo^ 
traires,  se  désistant  et  renonçant  pour  cet  etfet,   poi» 
le  présent,  à  tous  et  un  cbacun  ces  moyens  dilatotrei 
fit;  bénéfice. de  .droit.     Il   a  été   en  outre  convenu  jéC 
arrêté   que   cet   article   Réparé   aura   et  conservera  la 
même  force- et  sera  aussi  obligatoire  que  s'il  était  în" 
séré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  d'amitié,   et  défensif 
signé  cejourd'hui;   mais  après  que  les  différends  meH»  | 
tiennes  dans  le  présent  article  auront  été  accommoda  J 
.suivant  les  principes   du   bon  voisinage,   et  qu'il  auraf 
été  dressé  un  acte  particulier  sur  cet  accommodementi 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu  de  part  et  d'autr% 
Cette   stipulation   nécessaire   sera   pareillement  ratifiée  y| 
par  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapportée^  i 
et  échangées   de   même   dans   l'espace   d'un    mois   ou 
plutôt,  s'il  est  possible.     En  foi  de  quoi  les  deux  mi*  I 
nistres  plénipotentiaires  ont  signé  cette  expédition  et  )|(,  '\ 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.    Fait  à  Schwetzin^V 
^     gen  le  5.  Octobre  1761.       i  ^  \ 

(L.  S.)       Comte  de  PAUMOARTEN-FaAUENstEm 
(L.  S.)       P.  E.  Baron  de  Zedwitz. 

Ainsi  ratifions  et  confirmons  en   conséquence  de|   ^ 

fileins- pouvoirs  que  nous  avons  donnés,  le  contenu  di 
'article  séparé   ci  -  dessus ,   dans  la  meilleure  forme  et  /  ] 
<le  néme  comme  si  nous  l'avions  traité  et  conclu  nous*   , 
même,  promettons  pour  nous,  nos^âiéritiers  et  desceit*  \ 
dans ,   sur  notre  parole  Electorale  d'accomplir  fidèle- 
meat^et  en  tous  points  ce  qu\  ^st  porté  dans  cet  article   ' 
séparé  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  entrepris  de  la 
part  des  nôtres  la   moindre  chose  au  contraire.     En   ^ 
foi  de  ouoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratifi-    , 
cation  de  notre  propre  main  et  l'avons  fait  munir  du    . 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie  Intime  Electorale. 
Fait  dans  notre  Ville  capitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheim  le  27.  Octobre  1761. 

(L.  S.)        Charles  -  Théodore  ,  Electeur. 
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leclaration  des  Rois  de  France,  et    4 
"^Espagne    dHndemniser    le  Roi   de 
ardaigne  pour  rV avoir  pas  obtenu  le 
Haisantin.     En  date  du  21*  Décem- 
bre 1761  *). 

y  En   consëquence   de  la  parole  que  le  Roy  Très- 
brétîen,   et  le  Roy  Catholique  se  «ont  donnée  rëci* 

aoement,  lorsque  par  l'article  trois  du  pacte  de 
le  signé  le  quinze  aoust  de  la  présente  année,  ils 
it  garanti  les  possessions  du  Sérénissime  infant  d'Es* 
igne  Duc  de  Parme,  leurs  dites  Majestés  déclarent; 

Que  comme  il  conviendroit  pour  la  sûreté,   et  la 

fiité  dudit  Infant  Dom  Philipe  Duc  ^e  Parme,  Gen« 
,  et  Cousin  du  Roy  Très  -  Chrétien ,  et  frère  du 
by  Très  ChVétien,  et  frère  du  Roy  Catholique  de 
irantir,  s'il  est  possible,  ce  Prince- de  la  réversion 
»  la  partie  du  Plaisantin  nue  le  Roy  de  Sardaigne 
clame  en  vertu  du  traité  d  Aix  la  Chapelle,  leurs  Ma- 
Blés  Très-^Chrétienne,  et  Catholique  sont  convenues 
ir  un  effet  de  leur  tendre  amitié  pour  le  susdit  In-^ 
int  Duc,  de  travailler  à^ procurer  au  Roy  de  Sardaigne 
ae  indemnité  proportionnée  à  son  droit,  Sa  Majesté 
èt-Chrétienne  voulant  au  surplus  satisfaire  à  la  pa* 
Je  qu'Elle  a  donnée  audit  Roy,  et  Sa  Majesté  Cla^ 
olique  étant  disposée  de  son  côté  à  contribuer  à 
quitter  la  promesse  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne. 

A  Versailles  le  21.  Décembre  1761. 

Le  Duc  de  Choiseul. 


*}  Toy.   les   conventions  d'une  date  postérieure   sur  cet  objet 
dans  ce  Recneii  T.  I.   Nro.  16.  p«  197  et  sni?. 
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A. 

Traité  entre  le.  Roi  de  Sardaigne  et 
V Impératrice  Reine  Marie  Thérèse 
pour  Vaholition  du  droit  d'Aubaine^ 
En  date  de  Vienne^  le  31*  Août  1763* 

Quum  alicj'aot  ab  hinc  annis   exortae  sint  contro« 
versiae   super  jure  admissionis   et   hereditariae  succès- 
sionis  subditorum  tam  ex  parte  Serenissimi   ac   poten- 
tissimi  Principis  Dornini  Caroli  Emanuelis,  Régis  Saf- 
diniae,  Ducis  Sabaudiae,  et  Principis  Pedemontis,  quan 
ex  parte  Serenissimae  ac  Potentissimae  Principis,  D%*i 
minae  Mariae  Theresiae  Romanorum  Imperatricis,  Ha»* 
gariae  Bohemiaeque  R)Bginae,  Archiducis  Austriae,  in 
bona  et  he'reditates ,  quae  in  ditione  alterius  praedicto* 
rum  Principum  sitae  erant;  eamque  ob  rem   circa  ex*'^ 
plicationem   Regiarum    Constitutionum  Pedemontis   li6« 
VL  tit*  XII.  de  lege  Albinagii  et  reciproci  mota  fuerit 
quaestio ,    qpae  decernendo  ex  parte  Austriaca  juri  r^  . 
torsionis  causani  dédit;  postea  vero  memorataç  SacraiL 
Majestates  non   solum  foederis,   unionis,    et   sinceratOf) 
qua  conjunguntur,  amicitiae  vinculum  magis  magisque 
coarctari,  verum  etiam  felices  hujus  concordiae  efiectoi. 
in  cunctos  utrinque  subditos  larga   manu   difTundi  eu*  ^ 
pientes,  ea  omnia,  quae  horum  successionibus  heredi-  j 
tariis  obstabant,   vel  obstare  videbantur,   e  medio  to^  * 
1ère  9    et   quo   ad   illas    mutuum   ac  aequale  jus   ioter  \ 
utriusque  partis  subditos  stabilire  decreverint;  ea  super  , 
re    inter  praenominatas  Sacras  Majestates  pro  se  ipsap  . 
rumque  successoribus   per   infrascriptos   Ministres   se*.. 
quentem  in  modum  conventum  est*  ^ 

L    Gaudeant   deinceps    omnes   et    singuli    subditi . 
utriusque  sexus  Sacrae  Caesareae  Majestatis  Hungariae  ^ 
et  Bohemiae  Reginae  ejusque  beredum  et  successorum 
irf  universis  ditionibus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae,  i 
Serenissimaeque   Domus  Sabaudiae',  jure   succedendi^ 
sive  ex  testamento ,   sive  ab  intestato ,    sive   per  dona- 
tionem  inter  vives  aut  mortis  causa,  sire  ex  quocumque 
alio  légitime   actu  ultimae   voluntatis,   aut  inter   vives, 
in  omnia  jura,   nomina,    et   bona  tam  mobilia,   quam 
immobilia,  etiam  feuda  nobilia  et  majora,  actiones,  res  ^ 


et  ^Impératrice  Reine  Marie  Thérèse.    31 

qiorales  et  incorporâtes,  sine  omnî  exceptione,  tam  1763 
oprioram  concivium  suorum,  quam  Régis  Sardiniae^ 
it  cajuscumque  alterius  Principis  subditoruro»  qaos  in 
tionibas  ejusdem  Sacraé  Majestatis  Régis  Sardiniae, 
1  in  quacunque  alia  e  vita  decedere  conttingeret;  quin 
redibas  opus  sit  speciali  privilegio  Regio,  seu  TUeris 
las  Tocant  nataralitatîs  ;  adeo  ut  reputentur  quoad 
a  bona  adquisita  veri  subditi  naturalesy  et  libéra  de 
dem  disponendi  fruantur  facultate, 

Simiiiter  gaudeant  deinceps  omnes  et  singuli  sub- 
li  Dtriusqae  sexus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae, 
usqae  heredum  et  siiccessorum  in  universis  ditionibtis 
icrae  Caesareae  Majestatis,  Hungariae  et  Bohemiae 
eginae,  Serenissimaeque  dômus  Archiducalis^Austriacae 
re  suGcedendiy  sive  ex  testamento  sive  ab  intestate; 
re  per  donationem  inter  vivoà;  ailt  mortis  causa,  sive 

quocwnque  alio  légitime  actu  ultimae  voluntatis,  aut 
ter  vives,  in  omnia  jura,  nomina,  bona  tam  mobilia 
lam  immobilia,  etiam  feuda  nobilia  et  majora,  actio- 
s,  res  corporales  et  incorporâtes,  sine'  omni  excep- 
te tan  concivium  suorum,  quam  Imperatricis  Re- 
nae,  aut  cujuscumque  alterius  Principis  subditorum^ 
los  in  ditionlbus  ejusdem  Sacrae  Majestatis  vel  in 
lacumque  alia  e  vita  decedere  contingeret,  quin  he- 
dibas  opus  sit,  speciali  privilegio  Regio;  adeo  ut  re- 
itentur  quoad  ista  bona  adquisita  veri  subditi  nàtu- 
ilea,  et  libéra  de  iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 
Quae  ipsa  libéra  facultas ,  mutua  eo  usque  protensa 
d>el  intelligi,  ut  licitum  etiam  ac  concessum  sit,  am- 
imm  partium  contrahentium  subditis  utriusque  sexus, 
iam  filiis  natu  majoribus,  aut  unicis  familiarum  illu- 
"ium,  qui  modis  supra  enumeratis  ad  sucessiones  in 
:erius  ditionibus  cape3sendas  vocarentur,  domicilium 
om  perraanens,  si  velint,  illuc  transferre;  nihilominus 
men  simul  possessionem  proprietatemque  ejus,   quod 

ditionibus  proprii  eorum  Principis  possiderent  libère 
tinere, 

IL  Hac  conventione  omnino  derogatum  intelligi 
ibet  quibuschmque  legibus,  quae  in  eorundem  Prin- 
pum  paciscentium  ditionibus  contra  forenses;  vel  non 
ibitantes,  aut  habitantes  quidem,  sed  civitate  non  de- 
ttes sancitae  hactenus  sint,  vel  esse  queant;  nomina- 
n  ex  parte  Sarda  Titulo  XII  Libri  VI  Regiarum 
onstitutionum,  quatenus  buic  conventioni  obstant,  vel 
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1763  obstare  vîdentur,  et  ex  porte  Austriaca  Decretis,  quaé 
ad  statuendum  jus  retorsionig  lata  fuerînt;  ita  quîdera, 
ùt  ea  omnia  respectu  utriusque  Principis  contrahentis- 
fl'ubditorum,  ac  si  numquam  extitissent,  pro  futuro  cen« 
seri  debeant,  nec  huic  mutuae  disposîtioni  ulla  unquam 
contraria  lege  aut  consuetudine  derogari  possit. 

III.  Quum  tamen  in  adquirendo  civitatis  vel  indi^ 
genatus  jure  non   eadem   utrinque  sit  ratio,   aut  idem 
usus:   ordines  etiam  ac  Status  quarundam  Sacrae  Cae- 
âareae  Majéstatis,  Hungariae  Bohémiaeque  Reginae  Pro- 
vinciarum  sepnratas  rationes  ac  singularia  jura  habeant, 
quibus  vel  ipsi   ejusdem  subditi,    si  certorum  bonoraof 
inimobilium  possessiones   adipisci  velint,   obnoxii  sunt; 
institut!  diversitas  non  permittit,eandem  utrinque  nor- 
mam  pracscribi,   quia  etiam  proprii  subditi  alicubi  nek  1 
cesse  iiabent,  id  observare  et  praestare,  quod  in  Pro- 
vincia,  ubi  heredijatem  adiré  volunt,  lege  vel  usu  jamr 
receptuip  obtinet.      Mutuo   tamen   consensu  stabilitum  ^ 
est,   ut  in    capessendis   hèreditatibus  et  possessionibu^ 
bonorum  immobilium,    unius   partis  subditi   pari   juré, 
quo  alterius  subditi   naturales   utuntur,   tam  quoad  bd« 
neficia'  et  commoda,  quam  quoad  onera,  aliasque  ^oxS\ 
ditiones  ab  ipsis  propriis  subditis  praestandas,  uti,  nee^ 
deterioris  conditionis,  quam  hi,  esse  debeant;  $ideo  ut  ^ 
si,  quae  propriis  subditis  ad  consequendas  hereditates,  sWe  i 
ex  testamento,  sive  ab  intestato  prosunt,  vel  obsunt,  etiam  i 
alterius  partis  subditis  prodesse  vel  obesse  censeantur.     ' 

IV.  Eandem  ob  rationem  in  judicanda  vaiiditate  ' 
testamentorçm,  dt>nationum  inter  vivos  aùt  mortis  causai 
aliorumque  actuum  ultimae  voluntatis,  vel  inter  vif  os  < 
attendenda  erunt  statuta  illius  Provinciae  yel  loci,  ubi  * 
talis  actus  fuerit  conditus,  sive,  sit  in  ditione  unius.  '^ 
vel  alterius  Principum  paciscentium;  ita  quidem,  uiÇ' i 
si  talis  actus  iis  solemnitatibus  celebratus  fuerit,  quae  < 
ad  ejus  yaliditatem  secundum  statuta  vel  legitimani  < 
consuetudinem  loci  de  jure  requiruntur,  plénum  qnoque  \ 
in  ditione  alterius  Principis  sortiatur  juris  efTectumJi  ' 
etiamsi  forte  in  hac  plures  requirantur  solemnitates,  ^ 
quam  in  illa,  ubi  testamentum  conditum^  vel  talis  actuff  \ 
dispositionis  celebratus  est. 

Utque  tanto  facilius  obviam  eatur  temerariis  frau* 
dibus  et  cavillationibus  privatorum  hominum,  qui  avaritia  ^ 
et  cupiditate  dncti  saluberrimas  etiam  Principuni  sno« 
rum  Constitntiones  éludera  non  verentur,  adhibebunt  tam 
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Sacra  M /Qestas  Rex  Skrâiniae,  quam  Sacra  Caesarea  Ma-  1T63 
jestas,  Hungariae  Bobem'iaeque  Regina,  in  suis  ditionibus 
omnes  cautelas  necessarias  et  opportunas,  ad  rétnovenda 
•bstacula»  quae  efScaciam  conventionis  hujus  impedire, 
aot  ejus  executionem  reddere  possent  difticiliorem. 

V,  Considerata  pariter  disparitate  juris,  statuto- 
rom  et  consuetudinum  tum  inter  utriusque  Principis 
contrahentis  ditiones,  tum  etiam  inter  ipsas  Provincias 
Aastriacas,  conventum  est,  nt,  si  quate  pecuniae  summa 
10  praedictorum  Principum  ditionibus,  sive  Jure  De- 
tractos,  sive  Titulo  anhatarum,  valimentorum,  vel  recti* 
gaTium,  aut  alia  cujusvis  generis  onera  propter  hère- 
«tatis  addîtionem,  transitum,  possessionem ,  aut  alie- 
sationem  bonorum,  ab  exteris,  vel  in  dominio  non  de- 
gentibus,  vel  etiam  ab  iis,  qui  domicilium  suum  ex 
ma  ditione  in  alteram  transferunt,  ob  exportationem 
pecuniae,  aliarumque  rerum,  sive  hereditatis,  sive  alio 
|ore  ad  illos  pertinentium,  vel  qûamcumque  demum  ob 
caasam  exigi  soient,  standum  utrinque  sit  legibus  et 
eonsuetudinibus  provincîarnm ,  in  quibus  bona  sita  sunt. 

VI.  Conventionis  hujus  ratihabitio»  ejusque  per- 
Butatio  fiet  intra  sex  hebdomadarum  spatium;  promue 
gatîo  vero  intra  très  menses  post  factam  ratihabitionem  : 
a  qoa  promulgationis  die  conventio  haec   in   ufriusque 

tartis  paciscentis  ditionibus  vim  suam  ac  robur  obtine- 
it,  Dec  ad  casus  ante  diem  publicationis  ortos  vel  ad-> 
hoc  evenientes  retrahi  aut  extendi  poterit  Subditis  ta« 
men  utriusquç  partis  libéra  facultas  relinquitur,  succes- 
aiones,  hereditatesque,  ad  quas  in  ditione  aiterius  ante 
banc  conventionrem  fuerint  vocati  et  quas  sperabant, 
•e  non  obstantibus  difGcultatibus,  in  exordio  memora- 
ils,  nancisci  posse,  in  judicio  libère  prosequendi;  quum 
praesens  conventio  casibus  '  de  .  praeterito  nec  favere 
debeat,  nec  obesse. 

In  quorum  fidem,  majusque  robur  infrascripti  Mi-> 
ûstri  basce  conventionis  tabulas  subscripserunt,  suisque 
sigillis  muniverunt,  duoque  ejusdem  exemplaria  inter  se 
commutarunt.  Âctum  Viennae  Austriae  die  trigesima  prima 
■leosis  augusti  millesimo  septingentesimo  sexages.  tertio. 

LUDOVICUS   CoMES   DE   CaIVAL. 

W.  A.  CoMEs  Kaunitz  Rittberg. 
Ratifié  par  Flmpératrice  Reine  le  14.  Octobre 

même  année. 


Nuuif,  Supplém,    Tome  I, 
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Bref  par  'lequel  S.  S.  Clément  XIII 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de 
'  bardaigne  par  les  traités  de  Vienne^ 
et  d'Aix  la  Chapelle  les  §§.  9. 10.  Il*  12 
et  13.  de  V instruction  aux  Evêques  sur 
V exécution  du  concordat.  En  datait  ^ 
de  Rome,  le  3*  Septembre  i763* 

Clemens  P.  P.  XIII  ad  futuram  rei  memoriam.  f 

Pastoralis  officii  nobis,  licet  immerentibos ,  diviûl^ 
tus  commissi  sollicltudo  Nos  admonetf  ut  votis  catholi^' 
corum,  praesertim  Principum,  per  quae  ecclesiasticatf  ; 
immunitati  nihil  slt  detractum,  et  simul  publicae  con<<, 
suhum  sit  tranquillitati,  Apostolicum  praebeamus  assen^ 
suin.  Sane  pro  parte  carissimi  in  Christo  filil  nostif: 
Caroli  Emanuelis  Sardîniae  Régis  illustris  nobis  expt^  ^ 
sîtum  fuit 9  qnod  cnm  jamdudum  nônnullae  contre vei^. 
siae,  et  dissensiones  inter  Ministres  bu  jus  Apostolicaern 
Sanctae  Sedis  ex  una,  et  OfBciales  ac  Ministres  claraai}^ 
memoriae  Yictorii  Amedei,  dum  vixit^  ejusdem  Sar<^  î 
diniae  Régis  illustris  ex  altéra  partibus,  tam  quoaé  | 
immunitatem,  libertatemque  ecclesiasticam,  quam  quoad  , 
materiam  beneficialem  vigerent,  felicis  recordationisBene* 
dictus  P.  P.  XIII  praedecessor  noster  ad  illas  sedandas^  \ 
Gomponendasque  nonnulla  pacta,  et  concordata  inire  stfi*  , 
duit;  et  quoniam  in  tractatu ,  seu  deliberatione  desupep  ^ 
habita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  pactione  ineundaf ,; 
conventum,  et  reservatum  fuit,  ut  quaedam  insti'ucâil-  j 
tum  super  jurisdietionem,  tuiti  super  immunitatem  liber«:  ^ 
tatemque  ecclesiasticam  conficeretur  transmittenda  tune  ' 
nominando  et  elieendo  suo^  et  Apostolicae  Sedis  pra»'', 
iTatae  Nuncio  apud  eundem  Victorium  Amedeùm  Regenii^*, 
ad  eJflTectum  illam  communicandi  cum  omnibus  Archie*  ' 
piscopis^  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibns  ipsl  j 
Victorio  Amedeo  Régi  8ub}ectis  existentibus  :  sed  quo« 
niam  neque  Nuncius  id  tempus  missus,  neque  instro-v 
Gtio  confecta  fuerant,  propterea  recolendae  memoriae  '. 
^^nedictus  P.  P.  XIV  praedecessor  itidera  noster,  ve* 
•tigiis  praedecessorum  suorum  inhaerens,  cupiensque 
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qoesdoiiibas  omnibos  tanc  Tigenlibot  debitom  fineui  1768 
impQnere,  auditis  prius  nonnaliis  ex  tanc  existentibos 
SaocUe  Romanae  Ecclesiae  Cardinalibus  de  tranquil- 
fitate,  et  quiète  dictae  Apostolicae  Sedis  sollidtis^  et 
u  rebut,  de  quibus  agebatur,  peritis,  ac  versatis,  in- 
ipecto  prius,  penitusque  cognito  statu  «  in  quo  res 
immunitatis ,  et  libertatis  ecclesiasticae  reperiebantbr, 
tonc,  suo,  et  praedictae  Sedis  CommÎMario  in  ditioni- 
bni  praedictis  exbtenti  qaamdam  instructlonem  trans- 
nitti  mandavit,  quam  ipse  Cominissarius  cum  Archie- 
pîicopis,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibus  prae- 
fatis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subîectia,  ut  praefer^ 
tar,  exiatentibua  communicare^  aeu  illos  de  illa  partici- 
pes facere  deberet,  per  quam  quidem  instructionem 
■onnuiiae  diiBcultates ,  quae  in  intelligentia,  et  execu-^ 
lioDe  dictorum  concordatorum  ab  ip^o  Benedicto  XIII 
iaitoruoi  natae,  et  exortaefuerant,  explicandae^  étape- 
neodae,  aliaeque  leges  pro  bono  jurisdictionis  «  et  im- 
Minitatia  ecclesiasticae  regimine,  et  gubernio  addendae 
tant,    dictamque  instructionem  in  duas  partes  divisit, 

Eroai  prima  ad  concordatum  per  dictum  Benedictum 
I  praedecessorum  initum  pertinebat,  in  alia  Tero 
CQOtinebantur  ea,  quae  ad  bonum  regimen  jurisdictio* 
■H,  et  immnnitatis  ecclesiasticae  attinébant  Cum  au- 
tem,  aient  eadem  exposiUo  subjnngebat^  ipse  Carolus 
Bmanuel  Rex,  quo  controversiae,  et  dissensiones  inter 
corias  ecclesiasticas  ^  et  magistratus^  seu  tribunalia  se- 
cnbria  Pro?inciarum  e  Statu  ^  et  Ducatu  Medioianensi 
diflunctarum,  et  juxta  tractatus  Viennae,  et  Aquisgrani 
aibi  assignatarum,  ac  suo  temporal!  dominio  unitarum 
ngentes ,  et  quae  forsan  in  posterum ,  quod  Deus  aver-  , 
tatf  crin  possunt  super  ecclesiasticum  asylum,  et  in- 
teifigentiam,  ac  executionero»  praesertîm  antiquorum 
nsoum,  legum,  et  consuetudinum  hucusque  in  eodem 
Statu  Medioianensi  in  praemissis  observatarum  compo- 
Bantur^  nii  aliud  consentaneum,  justum,  et  aequum  esse 
ducat,  quam  lit  totum  id>  quod  per  dictum  Bene- 
dictum XIV/  pfaedecessorem  in  sua  memorata  instru- 
cdone  dispositum ,  declaratumque  fuit  quoad  immunita- 
tcBiy  tibertatemque  ecclesiasticam  in  paragraphis  nono, 
dedmo,  decimoprimo,  decimosecundo,  et  decimotertio 
pro  omnibus  priscis^  antiquisque  Provinciis  sui  doroinii 
temporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assignatas,  et  a 
Statu   Medioianensi  disjunctas  per  Nos  extendatur,  et 

C2 
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1768  aiBplietur,  dedarando,  aaaenam  sinty  et  esse  deb< 
loca,  quae  in  posterum  immunitate  ecclesiastica  mir 
gaudent,  neque  gaudere  possint,  prout  ctiam  quaei 
nînt  delicta,  propter  quae  delinquentes  ad  publi 
quîetem,  et  securitatem ,  ne  poenam  juxta  patrata 
hcta,  et  crimina  efTugjant,  ccclesiastici  asyli  benel 
minime    fruantur;   Nos   îgitur,   qui  nibil   curamus 

1>ensius,  quam  ut  justitia,  et  pax  se  se  invicem  Oi 
entur,  piis  ejasdem  Caroli  Emanuelis  Régis  votis 
in  re,  quantum  cum  Domino  possumus,  iavorabi 
annuere  volantes,  motu  proprio^  ac  ex  certa  sciei 
et  matura  deiiberatione  nostris,  deque  Apostolicae 
teàtatis  plenitudine  totum  id,  quod  idem  BenedI 
XIV  praedecessor  noster  in  supradicta  sua  instructi 
praesertim  in  paragraphis  nono,  decimo,  decimopr 
decimosecundo,  et  decimotertio  contentum,  et  exp 
sum  quoad  immunitatem,  libertatem^qoe  ecclesiasti 
pro  dominio  temporali  ejusdem  Caroli  Emanuelis  R 
tune  existentibus  in  eo  Archiepiscopis,  et  Episc 
transmissa  praescripsit  statuit,  decrevit,  et  declar 
"'ad  easdem  Provincias  vigore  Tractatîium  Viennae 
Aquisgrani^  a  Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  avu 
ac  dicto  Carolo  Emanueli  Régi  assignatas,  attribi 
et  subjectas,  ejusque  temporali  dominio  (iraedicto 
tas  extendimus,  et  ampliamus;  ac  pro  majori  securil 
etintelligentia,  ne  novae  in  posterum  ea  de  causa  or 
tur  dissensiones 9  motu,  sdentia,  deiiberatione,  et 
nitudine  paribus  decernimus,  statuimus,  et  déclara 
banc  esse  in  praemissis  nostram  ^iuntatem,  ne 
paragraphe  ix.  x*  xi.  xii.  xiii.  (Tom.  IL  n.  CX} 
pag.  552). 

Decernentes  easdem  praesentes  literas*,  et  in 
contenta  quaecumque  semper  firma^  valida,  et  eflfic 
existere,  et  fore  suosque  plenario#\  et  intègres  effe 
sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos' spectat,  et 
tempore  quandocum(|ue  spectabit  in  futurum,  plenisj 
suflragari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter  obser^ 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices  ordinai 
et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  A 
tores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata  eis, 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  interpret 
facultate,  et  auctoritate  judicari,  et  definiri  debere 
irritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a  auoquam  qu 
auctoritate  scienter,  vd  ignoranter  contigerit  atten 
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Qaodrca  Tenerabifibas  fratribas  Archiepiscopo  Medio-  1763 
luiensi,  ac  Episcopis  Novariensi,  Dertonensi,  Bobiensi, 
Yigleranensi  9  Papiensi,  Vercellensi,  et  Placentino  Pro« 
nndae  Bononîensîs,  nunc,  et  pro  tempore  existentibus 
b  dominio  temporal!,  ac  Provinciis  etdem  JCarolo 
Emanueli  Régi  subjiectis  jurisdictionem  spirîtualem  io 
terris,  iocis,  castris»  et  oppidi  intra  limites  DioeGesum 
praedictarom  existentibus»  habentibus,  ut  ipsi,  et  unus- 
:|  jusque  eorum  pro  se  ad  omnimodam  praesentium  no« 
t|  itrarum  literarum,  et  in  eis  contentarum  execntionem 
^l  procédât,  et  faciat  illas,  et  in  eis  contenta  quaecumqae 
temper,  et  ubique  in  dîtionibus  praedictis  prjo  ea  parte 
IBM  jurisdictionis  spiritualis  ab  omnibus,  ad  quos 
ipactat,  et  quandocumque  spectabit,  in  futurum  inibi 
CMiprehensis  juxta  earumdem  praesentium  tenorem,  et 
coBlinentiam  inviolabilîter  observari.  Non  obstantibus 
flGanstitutionibus,  et  Ordinationibus  Apostolocis,  quae 
aostris  praesentibus  Literis  adversantur,  caeterisque 
iiotrariis  quibuscumque.  Volumus  autem,  ut  praesen^ 
thflB  Literarom  transumptis,    seu   exempKs  etiam  im- 

Sisis  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis ,  et 
Uo  personae  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae 
■onitJs  eadem  prorsus  fides  in  judicio,  et  extra  illud 
kabeatur,  quae  ipsis  praesentibus  habpretur,  si  forent 
ffihibitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  sub 
anoalo    Piscatoris    die    III  Septembris   MDCCLXIII, 
Pontificatus  nostri  anno  sexto. 
N.  Gard.  Antonëllus.  J.  B.  H.  Orengus* 


6. 

Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec 
t Autriche  pour  établir  à  Turin  le 
Collège  Ghislieri ,  en  exécution  du 
traité  du  4.  Octobre  1751.      En  date 

du  27.  Juin  1765  ^0- 

l|         Essendosi  stabîlito  nelParticolo  settimo  del  pubblico 
Trattato  delii  quattro  ottobre  mille  settecento  cinquant*- 


il     *)  Voy.  le  Traité  da  4.  Octobre  1751  dans  TAppendiGC. 
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1765  iino  tra  Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
rimperatrice  Regina,  Duchessa  di  Milano,  che  per  li- 
berare  il  Collegio  Ghislieri,  fondato  in  Pavia  dai  Santo 
Pofite&ce  Pio  V ,  dalla  obbligazione  di  ricevere  e  man« 
t«nere  ventiduè  alunni  si^dditi  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  cioè  due  Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e 
dteciotto  Alessandriniy  il  Marchese  Ghisueri  di  Pavia, 
compadrone  dell*  istesso  collegio  corrisponderebbe  Tan- 
nua  somma  di  lire  otto  mila  quattrocento  vent'  una  soldi 
dodeci  moneta  di  Milano ,  per  essere  impiegata  nel  man- 
'  tenimento  di  detti  alunni  in  quel  Collegio,  che  più 
piacerebbe  a  8.  M. ,  col  patto  ^el  regresso  aile  prime 
'  ragioni  per  il  caso  che  si  cessasse  dal  pagamento  délia 
suddetta  annualité,  o  non  ne  fosse  sborsato  il  capitale^ 
il  quale  ragguagliato  al  quattro  per  cento  rileva  a  Jire 
ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta  '  delF  istessa 
moneta,  senza  che  intanto  siasi  dal  Marchese  Ghislieri 
adempiuto  alla  detta  obbligazione  da  lui  assunta  in  esecu*  ^ 
zione  di  detto  Trattato  per  istromento  delli  6  ottobre 
del  medesimo  ahno  ;  ed  essendo  venuto  a  notizia  delf 
Bccellentissimo  Signer  Ministre  Plenipotenziario  Conta 
di  Firmian  codesto  inadempimento ,  il  quale  ha  dat<^ 
iuogo  ad  un  seqtiestro  delli  béni  posseduti  dair  istesso  \ 
Marchese  negli  Stati  di  Sua  Maestà,  si  è  perisatô  che 
il  miglior  mezzo  di  adoperarsi  per  compimento  délia 
dispôsizione  del  precitato  articolo  settimo ,  sarebbe 
quelle  di  fare  sborsare  dallo  stesso  Collegio  Ghislieri 
in  iscarico  del  Marchese  compadrone  il  suddetto  capi« 
taie  di  lire  ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta, 
mediapte  le  opportune  liberazioni  e  rinuacie,  da  con- 
certarsi  fra  li  Ministri  rispettivamcnte  autorîzzati  dalle 
loro  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  rillustrissimo  ed  Bccellentissimo  Signer  Cont#  ; 
di  Viry,  Ministro  e  Primo  Segretario  di  stato  délia 
Maestà  Sua  per  gl!  afTari  esterai,  e  per  parte  di  Sua  \ 
Maestà  l'Impératrice  Regina ,  Puchessa  di  Milano  l'Ik  > 
iustrissimo  ed  Eccellent|8simo  Signor  Conte  di  FirmiaPi 
Cavalière  dell'  " 
loomo  di  Cam< 

Vicegovernatore  del  Oucato  di  Mantova,  Principato 
Bozolo,  e  Ducato  di  Sabbioneta,  Ministro  Plenipoten- 
ziario di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  nella  Lornbar*  . 
dia  Austriaca,  in  vigore  delli  dispacci  loro  spediti  dai  ' 
rispettivi  SoTranif  re^trati  al  piè  délia     resente  çoa- , 


pour  ^établir  à  Turin  le  Collège  Ghislieru    39 

fenzîone,  e  già  rispettivamente  comanîcati,  sono  con«  1765 
fenuti  nelli  «eguenti  articoli,   che  serviranno  di  appen- 
dce  e  di  compimento  al  saddetto  articolo  settimo  del 
trattato  4  ottobre  1751. 

I.  Saa  Maestà  rimperatrice  Regina,  Dachessa  di 
ITilano  farà  pagare  dal  Coliegio  Gbislieri  nella  stessa  Città 
contemporaneamente  alla  sottoscrizione  délia,  présente 
convenzione  la  detta  capitale  somma  di  lire  ducento  dieci 
nûla  dnquecento  quaranta  di  Milano  in  denaro  con- 
tante, ed  in  buone  valute  alla  persona  che  sarà  destinata 
ed  autorizzata  per  riceverla,   e  spedirne  la  ricevuta. 

II,  E  mediante  il  suddetto  effettivo  pagam'ento 
laranno  il  Coliegio  Gbislieri  e  li  suoi  compadroni  pie- 
aamente  liberati  dalla  obbligazione  di  ricevere  e  man* 
tenere  li  ventidue  alunrii  sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna,  in  conformità  délie  dicbiarazioni  e  rinuncie  con-^ 
tènute  nelli  convocati  délie  Città  e  Communità  inter- 
enate,  de'qaaii  già  si  è  rimessa  copia  autentica  aH'Bc- 
teUenfissimo  Signer  Conte  di  Firmian. 

.-  IIL  EssendosidallitreSeniori  délia  Terra  del  Bosco, 
•on  approvazione  di  quella  Comunità,  rinunziato  so^ 
lennemente  ed  assolutamente  in  favore  di  S.  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  a  qaaisivoglia  ragione  di  patronato, 
firitto,  preminenza  e  prerogativa  purificabile  secondo 
la  fondazione  delP  accennato  Coliegio  in  favore  delli  Se- 
nîori  di  detta  Terra,  nel  caso  délia  totale  estinzione 
ddla  famiglia  Gbislieri,  la  predetta  M aestà  Sua,  mediante 
qoanto  sopra,  rinunzia,  cède,  e  pienamente  trasferiscd 
la  aaddetta  ragione  e  diritti  a  Sua  Maestà  Tlinperatrice 
Regina,  ed  alli  Reali  suoi  successori. 

IV.  Seguito  il  pagamento  di  detto  capitale  corne 
aopra,  darà  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor- 
toni  suoi  ordini,  perché  sia  rimossb  il  séquestre  tutta- 
fia  durante  sopra  li  béni  e  rendite  delMarchese  Gbislieri. 

La  présente  convenzione  sarà  approyata  e  ratificata 
da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  ida  Sua  Maestà 
f  Impératrice  Regina  >  e  le  ratificanze  saranno  rispetti- 
famente  cambiate  e  rimesse  fra  il  termine  di  quattro 
•ettimane,  o  più  presto,  se  sarà  possibile,  Dato  m  To- 
liao  il  27  giugno  1765. 

Il  Conte  de  Viat. 

Milano  29  giugno  1765. 

Il  Conte  di  Firmian. 

Ratifiée  par  S.  M.  Impériale  le  S»  Août^ 
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7. 

Pièce  concernant  les  relations  de  coni^ 
mer  ce  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 

Portugal  *). 

Report  of  tke.  Lords  of  Trade  ta  the  JS^îHg  in  Council. 

LoDdon,   lOth  March,  1T67* 
To  the  King's  most  ExcelleDt  Majesty. 

May  It  please  your  Majesty» 

In  obédience  to  jour  Majesty's  Commands ,  sijs^nified  by  IMf* 
tern  from  several  of  your  Majésty's  Secretariès,  of  State ,  we  btt?tt 
taken  ioto  our  considération^  as  well  the  Memorials  of  the  BrîtUli 
Merchants  frading  to,  and  residing;  in,  Portugal,  as  the  otM 
Papers  therewith  referred,  relating  to  the  many  grievances  and 
obstructions  to  which  tbeir  Commerce  with  that  Country  has  been^ 
and  still  cc^ntinnes  to  be,  exposed:  and  having  examined  th« 
several  matters  tb^rein  contained,  wi^  ail  the  attention  due  to  s^ 
important  a  subject,  we>  beg  leave  humbly  to  represent  to  yoiff  * 
Majesty  our  observations  and  opinions  thereupon.  ^    ' 

The  nature  of  our  Commerce  with  Portugal  is  so  well  nndeiw  ' 
stood  as  not  to  need  any  particulat  discussion*  The  Treatiea  il 
présent  subsisting  between  the  two  Crowns,  for  promoting  ^^  { 
encoimging  this  Commerce,  and  for  the  protection  and  security  ^  f 
those  British  Subjects,  wbo>  for  the  purpose  of  carr>ing  it  .oé  ' 
with  the  greater  mutual  convenience  and  advautage  to  botb  Co^  > 
tries,  should  hâve  résidence  within  the  Realm  of  Portugal,  at  tM  \ 
tàme  time  that  they  exhibit  a  striking  proof  of  the  great  regard  '• 
and  attention,  wluch  hâve  been  on  our  part  repeatedly  shown  to  ^ 
thisbranch  of  the  National  Trade;  ho  they  do,  on  tlie  other  han(^  < 
by  :  tlie  importance  of  the  concessions  which  they  contain ,  fol^  ^ 
évince  the  high  value  which  the  Crown  of  Portugal  has  ever  pitt 
.  Qpon  the  frlendship  and  alliance  of  Great  Britain,  and  the  joflt  « 
sensé  of  the  advantage  that  Nation  dérives  from  this  Commerce.  > 
The  Treaty  concluided  in  the  year  1654,  ratified  in  1656,  aiA  ^ 
confirmed  by  the  Marriage- Treaty  of,  1661,  contains  the  miMt  ^ 
valuable  concessions,  and  forms  the  basis  of  ail  the  riglits,  prin*  - 
leges,  and  immuuitles,  which  your  Majesty's  Subjects  are  entitléd  < 
to  enjoy  in  Portugal  and  its  Dominions;  and  therefore  will  on  tbUi 
account  be  freqùently  referred  to  in  this  our  humble  Represent»*  : 
tiou  to  your  IMajesty.v 

So  long  as  the  Bridsb  Commerce  in  Portugal  has  been  cos»  \ 
dueted  in  conformité  to  the  Treaties  on  which  it  dépends,  it  haï  \ 
bèen  productive  of  great  mutual  advautage  to  both  Nations;  hnt 
the  assistance  which  that  Kingdom  ha^,  upon  various  occasions*' 
reeétved  from  this,  has  been  as  conspicuous  as  the  benefits  which  } 
at  ail  times  she  dérives  from  ber  Trade  and  Commerce  witb  us,      \ 


*)  Présentée  an  Parlement  d'Angleterre  1880  au  moi  de  Joillet»  \ 


entre  la  Grande-^ Bretagne  et  le  Portugal    41 

For  fome  yean  paît,  however,  the  British  Trade  wilb  Por-  1787 
tagal  bas  been  exposed  to  great  and  unusual  difficnltiea  and  disad- 
notagea.  Yonr  Majeaty's  Subjects  who  réside'  îq  tiiat  Kingdom, 
and  the  Merchants  who  trade  tliitlier,  represeot,  |a  tlie  atrongett 
terma  of  complniot,  tliat  tlieir  personal  riglits  and  prÎTilegea  are 
fiolated,  and  their  Compierce  impedc^d  and  obstructed,  in  direct 
cantravention  to  Treaty,  by  varions  Lawa,  Institutions,  and  R^ 
gutationa  of  that  Coort.  A  long  catnlogne  of  grievances  is  exhi"* 
bited  upon  tliis  occasion,  which  we  shall  nov  proceed  liumbly  to 
hy  before  yonr  Majesty,  according  to  the  order  in  which  they  an» 
itited  in  the  Merchants,  gênerai  Kepresentation. 

The  British  Merchants,  in  the  first  place,  complain,  that  the 
pririlegea  and  jarisdiction  of  their  Judge-Couservator,  granted 
snd  established,  not  only  by  various  Kdicts  and  Decrees  of  the 
KiD{s  of  Portugal,  of  very  ancient  date,  but  more  specifically 
Bicertaîned  and  confîrmed  by  the  Vlith  and  Xlilth  Articles  of  the 
Treaty  of  1654,  are  violated,  and  even  soperseded,  in  plain  and 
express  contravention  to  the  stipulations  aiid  concessions  on  whlcit 
Ihtt  Institution  is  founded. 

The  facts  which  the  Complainants  adduce ,.  in  support  of  thU  ' 
CoBplaint,  are  various:  instances  are  given,  not  only  of  the  righto 
and  liliertiea  of  Individuals  liaving  been  vioiated,  by  imprisonment 
af  iheir  persona,  upon  false  and  frivolous  pretences;  by  illégal 
feizurea  of  their  merchandize,  books  of  aqcount ,  and  other  effects.i 
ttd  by  forcible  entry  into  their  bouses  and  ware^ouses,  by  the 
labordinate  Offîcers  of  various  Departments ,  wUhout  proper  war- 
laat  and  anthority;'  but  grieyances  of  a  more  gênerai  and  per- 
manent nature  are  exhibited  in  their  Représentations.  They  set 
forth,  that,  by  a.Royal  Decree  dated  the  ôth  ^9ay,.  1742,  i\\ef 
vere  subjected  to  the  Senate  or  City  Court,  in  every  thjng  b6- 
louging  to  the  Police  ;  that  by  the  XXIXth  Article  of  the  Pragmatiç. 
or  S|iajptuary  Law,  published  the  24th  of  May,  174«9,  the  juria- 
dictîoB  of  their  Conservator  was  taken  away  in  ail  matters  relative 
to  tbe  breach  of  that  Law;  that  by  a  Law  of  the  présent  King  oC 
Portugal,  dated  the  30th  of  October,  1752,  whereby  it  was  ex* 
pressly  ordaioed  that  no  Judge- Conservator  should  graut  Counter- 
Bandâtes  to  impede  the  exécution  of  any  Writs  or  Orders  issued 
by  the  ordinary  Courts,  under  the  penalty  of  six  months  suspen- 
sion from  bis  office,  they  were  consequentiaily  made  subject  to 
tlie  Writ  or  Warrant  of  any  Jndge  whatever,  in  violation  of  that 
particuiar  privilège  annexed  to  the  institution  of  tlieir  Conservator, 
which  niakes  the  acquiescence  of  that  Magistrale  a  necessary  pre^ 
Uninary  to  the  seiziire  or  arrest  of  a  British  Subject  They  turther, 
coiuplaiii,  that,  by  the  Institutions  of  the  exclusive  Trading  Com- 
pany of  Para,  of  the  General  Company  for  the  culture  of  the 
Tineyards  of  Alto  Douro,  and  by  the  Statutes  of  the  newly-erected 
Joota  de  Commercio,  ail  which  are  ûf  itoyal  Autiiority,  Conserva- 
tnrri  are  appointed  to  each  of  thèse  Bodies  corporate,  whose 
authority  supersedes  that  granted  to  the  British  Conservator;  and 
that  the  jurisdiction  of  tJiese  new  Institutions,  with  privilèges 
derogatory  to  the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  is  so 
e&teiisive,  that  your  Majesty^s  Subjects,  in  carrying  on  suits  for 
the  recovery  of  their  debts,  are  under  the  greatest  difûculties  aud 
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1767  disadvantages,   being  continually  Invoked  in  prellmînaryi  litigationa 
and   disputes,    concerniog  the   competency  of  their  Conservatoriai 
Court,  as  ail  or  oiost  of  their  Debtors  belong  to  some  Company 
or  Corporation,    and   thereby  enjoy   the  privilège  of  a  séparât^ 
Conserva  tor. 

Tlie   peculiar  rights  and  immunities ,   whicb   British  Snbjedi 
residing  in  Portugal  dérive  from  this  Institution  of  a  distinct  Jodg»* 
Conservator ,  liave  their  foundation  in  Royal  Ëdicts  and  Concessioai 
«f  the  Crown  of  Portugal,  atmost  as  early  as  the  first  establishment 
ôf  British  Commerce  în  that  Kingdom;   and  thèse  Concessions  art    « 
fully  stated   in  the  Papers  referred;   but  as  the  privilèges  thereby    i 
granted  are  contîrmed  in  their  full  extent  by  the  subséquent  Trea-  i 
ties   between   the  two  Crowns,   ail  that  cao  be  necessary  on  tiiif  c 
Occasioii  will  be  to  hâve  reconrse  to  those  Stipulations,  of  TreaQr«   ï 

By  the  Yllth  and  Xllith  Articles  of  the  Treaty  of  1664  It  to  a 
atipulated,    *4hât   for   the  judging  ail   Causes   that  relate  to   tbè  i. 
Englîflh,   a  Judge- Conservator  shall   be  deputed,   from  whom  té  t 
appeal  shall   be  granted,   except  to  the  Court  of  Relaçâo,   whert  i 
the  Suits  shall  be  determined   in  4  mqnths,   at  most,   after  tbl  x_ 
appeals;   that  no  Alcayde,   as  he  is  commonly  called,   nor  otber  i^ 
Officer  of  the  King  of  Portugal,    shall  arrest  or  impeach   any  itf  ^ 
the  People  of  England,  of  what  rank  or  condition  soever,  excepting  ig 
in  a  criminal  Cause,  where  he  is  apprehended  in  the  fact,   unlemA 
hé  be  first  empowered  in  writing  by  the  Judge -Conservator."      ^  \^ 

Thèse  Articles  do,  in  such  clear  and  express  terms,  establial  m 
and  confirm  the  anthority  and  independence  of  the  British  Judge*  v^ 
Conservator,  and  the  rights  and  immunities  which  British  Subjecti  ;^ 
residing  in  the  Dominions  of  Portugal  are  entitied  to  from  tfail  :,' 
IiistitDtion ,  as  not  to  leave  room  for  any  doubt,  that,  in  ail  caiei  ^^ 
^liere  the  houses  and  vrarehouses  of  Individuels  hâve  been  brokea  .^ 
open  and  ransacked,  their  books  and  effects  seized  and  distrained,  -f^ 
and  their  persons  imprisoned ,  without  a  warrant  of  their  Jadge»  -^^ 
Conservator; —  whether  such  acts  of  violence  hâve  been  committeé  ^ 
by  Officers  belonging  to  the  Custom  Nouse,  to  the  Healtb  OCScii  ^ 
to  the  Police,  to  the  Contractor  for  Tobacco,  Soap,  and  Card%  ^ 
to  the  Junta  de  Commercio,  or  to  any  other  Office  or  Tribunal;-*»  [ 
they  are  direct  iufringements  and  violations  of  the  rights  and  pri-  .^ 
Tileges  to  which  your  Majesty*s  Subjects  are  entitied  by  the  sald  5 
Treaty;  and  it  no  less  clearly  follows,  that  every  domestic  Lav  ^^ 
or  Régulation  of  the  Court  of  Portugal,  however  innocent  in  ite  w* 
principle,  which,  by  any  ofits  Provisions,  takes  away  or  supersedet  J 
the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  in  any  other  case  tlnui  ^ 
the  single  one  excepted  in  the  Xillth  Article  above  recited  (as  la  /* 
the  case  of  the  Sumptuary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  Royal  ^^ 
Decree  relative  to  thé  Police,)  is  properly  stated  to  be,  in  tliat  ;!^ 
particular,  an  infraction  of  Treaty.  In  the  same  light,  we  coniider  '>." 
the  Law  passed  by  the  King  of  Portugal  in  1752,  which  suspends  ,^ 
from  his  Office  any  Jadge  -  Conservator  who  shall  grant  Connta'r*  ^\ 
mandates  to  impede^he  exécution  of  any  Writs  or  Warranta  issued  y 
by  the  ordinary  Courts;  as  well  as  ail  such  articles  and  provisioatf' 
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rdy  pecaliar   CoDservators ,    in  whose  faronr  tbe  exclusive  and  1767 
idependent  jariadiction  of  the  British  Conservator  \s  soperaeded. 

The  Institntion  of  the  General  Company,,  for  the  culture  of 
ke  fineyards  of  Alto  Douro,  by  Royal  Charter,  dated  on  tiie  lOth 
f  September  1756,  îs  complained  of  by  the  Merchants  of  tlie 
Wtory  at  Oporto;  as  containio^  many  régulations  and  restrictions 
rejadlcial  to  their  Commerce,  and  subversive  of  those  rights, 
rivilegea,  and  immunities,  to  which  they  are  entitled  upon  the 
litb  of  National  Treaties. 

By  tbe  preamble  to  the  Law  which  establishes  this  Company, 
:  ahould  aeem ,  as  if  this  Institution  was  nothing  more  than .  a 
maestic  régulation  and  arrangement  for  the  culture  and  improve- 
MBt  of  tbe  vineyards  of  the  district  of  A|io  Douro,  and  for  pre- 
erving  the  wines  ot  that  growth  in  their  natural  purity,  free  from- 
bon  mixtures  and  adultérations,  which  are  represented  to  bave 
leitroyed  both  their  réputation  and  consumption. 

Upon  this  principle  of  retrieving  the  crédit  of  thèse  wines,  by 
lerenting  tbe  exportation  of  such  as  should  be  found  unfit  foc 
wetgn  consumption,  and  by  reforming  the  abuses  both  of  the 
litogeFB  and  Merchants  in  the  making  •  and  selling  that  commodity, 
ery  extensive  powers  and  privilèges  are  granted  to  the  Company^ 
id  many  régulations  are  laid  down  and  prescribed  in  tbe  Law 
Éich  establishcs  ît,  to  which  your  Majesty's  Subjects,  in  common 
ritb  those  of  the  King  of  Portugal,  are  required  to  conform* 

From  amongst  the  many  Articles,  of  which  this  Institution  is 
■mposed»  it  will  be  sufficient,  as  we  conceive,  if  we  sélect  such 
articolar  régulations  only,  as  appear  to  us  most  essentially  to 
Icct  either  the  personal  rights  or  commercial  interests  of  your 
lajesty^s  Subjects,  and  Of  course  to  substantiate  Jthe  Complainta 
Ctbe  British  Factory. 

By  the  29th,  30th,  and  31st  Sections  of  this  Law,  the  wines 
m  tbe  bordera  of  Alto  Douro,  and  its  District,  are  separated  and 
«t  apart  for  exportation  to  Foreign  Markets;  severe  restrictions  - 
se  laid  upon  the  traffic  in  wines  brought  from  without  the  limits 
4  that  District;  none  are  allowed  to  be  brought  down  to  the 
Tliy  of  Oporto,  under  penalty  of  confiscation,  without  Permits, 
fa«ctiog  them  from  the  house  of  the  Yintagers  to  the  Board  of 
Ulmioiatration  of  the  Company;  and  ail  are  subjected  to  tbe 
■aaioation  of  Tasters,  who,  at  pleasure,  set  such  a  mark  of 
pprobatîon  or  disapprobation  upon  them  as  they  think  proper, 
ithcr  qualifying  them  for  exportation,  or  condcmning  them  as 
iferior  wines,  fit  only  for  the  consumption  of  the  Country. 

Thèse  limitations  and  restrictions,  which  undoubtedly  operate 
{reatly  to  the  préjudice  and  disadvantage  of  your  Majesty's  Sub- 
ects,  who  trade  in  this  commodity,  by  not  only  subjecting  the 
^oodi  and  merchandizes  of  British  Traders  to  the  examination  of 
•ean  yet  arbitrary  Judges,  appointed  by  the  Company,  who  are 
ùonpetitors  in  that  trade,  and  of  conséquence  interested  in  tbe 
fepreciation  of  that  particular  commodity,  thus  exposed  to  their 
■ercy,  and  from  whose  Sentence  there  lies  no  appeal;  but  also 
by  making  the  exportation  of  tlteir  wines  a  matter  of  difficulty 
Md  hasard,  and  rendering  their  property  in  that  article  precarioos 
ud  uieertain;  are  stated  by  the  Factory  to  be  oppressive  viola- 
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1767  tîons  of  those  commercial  pririleges  and  immonities,  to  whicb  Ui«y 
are  entitled  by  Treaty. 

They  conteod,  that  theyarc  not  only  entitled  to  gênerai  free- 

^om  of  'commerce  in  ail  the  Dominions  of  tbe  King  of  Portugal, 

by  the  lld  Article  of  the  Treaty  of  1654,   but  that  aUo,    by  the 

V  llld   and-  IXth  Articles   of  that  Treaty ,    they   are  specifically  et 

liberty  '^to  boy  up  ail  sorts  of  wares,  goods,   and  merchandije^.^ 

and  tiie  same  to  use  aqd  enjoy,  in  the  Dominions  of  the  King  ^^- 

Portttgal,  without  being  compelled  to  purchase  them  of  foresfollepg' 

or  monopoiists,   or  circnmscribed  to  a  set   price;   to  sell,  tramer. 

and  freely  transport,   any  sorts  of  goods,  wares,  and  merchandhMT* 

whatsoever,    from  the  said  Dominions  of  the  King  of  Portogali  ^ 

without  being  hindered  or  delayed  fçr   any  reason   whatsoever;?  ^ 

•and  therefore  they  allège,   that  a  commerce,   established  on  suai'  j. 

principles    of   freedoin ,    ought   not    to    be    shackled    with    thoaf^  g 

restrictions  which  bave  been  b«;fore  mentioned.     And  it  does  app«ij|  , 

to  us,   that,  wiiateyer  may  be  the  fair  construction  and  operatiea  ^, 

of  the  gênerai  stipulation*  of  free  commerce,  in  the  lld  Article  «  , 

.  the  said  Treaty,  there  can  be  no  doubt  that  the  limitations  aji4  ,. 

restrictions  complained  of ,   are  directly  adverse  both  to  the  leCteT  ^ 

und  spirit  of  the  jpecific  -stipulations  eontained  In  the  other  Artlclet. , 

above  referred  to.  .  ^ 

And  what  renders  ^e  conditions  of  the  régulation,   respectlnfj. 

the  Institution  of  Tasters,  more  oppressive  and  severe^  and  maker^^^ 

it,  if  not  immediateiy,  yet  ultimately,  and  in  its  conséquences,  aa|<'' 

infraction  of  the  Treaty,    is,  that,   in  cases  where  the  mark  et^'' 

disallowance  is  set  upon  wines  by  thèse  Tasters,  and  they  tlierebjl    ' 

become  prohibited  from  exportation,  the  Merchant,  whose  property  .^' 

they  are,    bas  no  market  open  to  him,  for  the  disposai  of  tbjBfl%^' 

except  to  this  Company,  who  are  his  rivais  in  tfie  trade,'and  wlMk^^' 

aeldom  *give  more  for  them  than  one  third  part  of  the  prime  coii|  ^'^ 

for  the  tavern  -  keepers  and  retall  traders  of  the  City  and  néigiH'-*'' 

bourhood  of  Oporto,    who  consume  wines   of  an  inferior  quali^  '' 

are  restrained  from  purchasing  them  of  the  British  Merchant,  4^  ^ 

the  28th  section  of  this  Law,   which  ordains   ^^that  no  wi^e.diall   ^ 

be  sold  by  retail  in  the  City  of  Oporto,  and  in  tbe  neighbouriiif^   ^ 

'    Places  to  the  distance  of  three  leagues  round,  that  is  not  on  «e»  ^ 

count   of  this   Company."      To   the  Settlements   of  the  King   a(  >^ 

Portugal  in  the  Brazils,   he  is  expressly  prohibited  from  exporiiag  ^i 

them,  by  the  19th  Section  of  this  Law,  Which  gives  to  the  Cooi-s  ^ 

pany  ''the  exclusive  conMnerce  of  ail  wines,  brandies,  and  vinegai%  ^i| 

which  shall  be  shipped  from  the  City  of  Oporto  to  any  of  the  font    -)i 

Captaiuships  of  Santo  Panio,  Rio  de  Janeiro,  Bahia,  and  Pemant-^ '^^ 

buco,  and  their  respective  Ports."  .^_% 

Another  régulation  of  this  Law,  complained  of  by  the  Merchaat%  ^ 

respects  the  absolute  judicial  power  and  authority  granted  to  tbia'   ^ 

/         Company,   in  the  person  of  its  Judge-Conservator,    by  the  Tth^  \ 

8th,  and  9th  Sections,  empowering  him  to  seize,  without  distînctioi^  ^ 

beats  and  carriages  for  the  conveyance  of  wines;  to  press  into  Um^  '\ 

aervice  of  the  Company,  labourers,  cobpers,  tavern  -  keepers ,  aa^^^, 

other  artificers;  and  to  cause  bouses  and  warehouses  to  be  giva»  «if 

np  to  their  use;    a  provision  wiiicli,   at   the  same  time  tlwt  ii  Hj, 

violatea  tbe  privilèges  of  Your  Majesty'a  Subjecti,  by  Bupenediag .  ^p 


mttre  ia  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.    45 

Ae  Jvrisdiction  snd  anthority.of  their  Jadge^Conservator,  does  ]7g7 
appear  to  us  no  lesft  justly  a  subject  of  Complaiot,  by  giviog  tbe  « 
CoDipany  an  uoreasonabie  advaatage  over  the  BritUh  Merchants* 
Aid  Uierefore,  upon  the  whole,  we  are  induced  to  join  in  opinion 
whb  the  Merchants,  that,  although  notliing  more  is  profesaed  to 
be  designed  by  tins  Institation  tban  a  domestic  economical  arraa- 
gMient,  y  et  the  real  object  of  the'  Law  ig  to  erect  a  monopoly  in 
Siia  article  of  commerce,  and,  under  colour  of  improving  the  cnl- 
tire  and  quality  of  the  wines,  finally  to  exclude  the  British  Factory 
ftoB  aoy  commerce  or  coacern  in  them. 

The  institution  of  exclusive  Companies,  trading  to  several  of 
Ihe  Portnguese  Colonies  in  America,  particularly  one  to  Gran  Para 
nd  Marantiam,-  and  another  to  Paraiba  and  Pernambuco,  is  stated 
bj  the  Merchants  to  be  not  only  an  innovation  irreconcileable 
cilKer  to  the  spirit  or  the  letter  of  the  Treaty,  but  a  meaaure 
coifeMedly  of  the  most  pernicious  conséquence  to  the  trade  and 
kteresta^f  Great  Britain. 

Before  tlie  establishment  of  the  Maranham  Company,  in  the 
2fcir  1756,  the  trade  to  that  Settlement  is  stated  to  hâve  been  in 
a  most  flourishing  condition,  empioying  annually  at  least  15  or  16 
Sbips,  wbich  number  is  now  represented  to  be  reduced  to  3  or  4. 
The  Pernambuco  Company  bas  been  but  latelyerected  ;  but  it  is 
Bot  to  be  doubted  t|iat  experiende  will  show,  that  this  Institution 
*MI  be  productive  of  similar  efiects,  and  that  the  préjudices 
malting  to  commerce  from  this  Establishment  wiil  probably  be 
fvoportionably  greater,  as  the  trade  and  navigation  to  Pernambuco 
il  Bnch  more  considérable  tlian  that  to  Maranham. 

Amongst   the   many   oppressive   and  prejudicial   conséquences  \ 

CMBplilned  of  by  the  Merchants,  as  resulling  from  thèse  Institu- 
tions, there  is  one  which,  in  our  opinion,  deserves  particular 
cEbienration ;  and  this  is,  the  absolute  disabîlity  wliich  the  Portuguese 
factors,  who  carried  on  this  commerce  upon  the  crédit  of  the 
British  Merchants,  are  laid  uuder,  by  being  tlius  at  once  excluded 
from  this  trade,  of  ever  discharging  the  debts  which  they  hâve 
contracted  with  Your  Majesty's  Subjects,  who  hâve  supplied  the 
Bnzil  marl^ets  with  goods  and  metchandize  through  their  inter- 
Tcntion:  to  liave  protected  tlie  British  Merchants  from  the  very 
beavy  Iomcs  which  this  sudden  régulation,  by  disabling  ^ their 
Gr«ditors  from  paying  their  légal  debts,  must  hâve  thrown  upon 
tbem,  was  a  measure  which  natural  justice  could  not,  as  we  con- 
ceÎTe,  hâve  dispensed  with,  even  Ûiough  the  Treaties  had  been 
nient  npon  this  head. 

Bac  without  prosecnting  tliis  inqniry  any  further,  orentering 
iito  a  discussion  of  the  principles  upon  which  tliesé  Companies 
■ay  bave  been  instituted,  we  shall  proceed  to  examine  the  argu- 
ments adduced  by  the  Merchants,  to  support  their  assertion  that 
thèse  Institutions  are  direct  infractions  of  Treaty. 

They  represent,  that  those  Companies  are  restrictions  upon». 
and  violations  of,  that  gênerai  freedom  of  trade,  unrestralned  by 
■Mmopolies,  which  British  Subjects  are  entitled  to  carry  on  in 
Portegal  and  its  Dominions,  by  the  Ud,  lild,  and  IXth  Articles 
e(  the  Treaty  of  1654.  Tfie  gênerai  as  well  as  spécifie  Stipulations 
•f  whidi  Articles  baving  been  already  stated ,  it  is  only  necessary 
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1767  to  observe,  that,   when  we  apply  the  privilèges  given  thereby  te 
the  case  in  question ,  and  consider  how  far  tlie  Commerce  of  Yonr 
Majesty's  Siibjects  is  circumscribed  and  restricted  by  thèse  exclusive 
Companies,  it  is  évident,  wltbout  straining  the  letter  of  the  Treaty, 
that  thèse  Institutions  are  incompatible  with  that  freedom  of  trade^ 
and   unlimited    right  of  purchase   as   well   as  sale,    granted   and 
conceded  by   thèse  Articles;    for,   would  it  not  be  the  grosseit 
évasion  to  say,    that  the  Brîtish  Merchants  enjoyed  the  right  ef 
selling  to  whom  they  pleased  (^unrestrained  hy  monopolies)  t  wbHi 
the  Subjects  of  His  Most  Faithful  Majesty,   the  few  excepted  wlMl  ' 
compose   thèse   Companies,    are  incapacitated    from   buying  tbek  i 
goods,  by  being  prohibiteâ  from  sending  tbem  to  those  marketi  4i  t 
which  they  are  most  immediately  adapted?    If  we  add  to  thisthe^/i 
further  Stipulation,  which  provides  against  their  being  compelleé^n 
to  purchase  of  monopoiists,   and   if  thèse  exclusive  Companies   (el.v 
ivhich  there  needs  no  proof)   evidentiy  are  monopoiists,   we  tl 
we  may,  with  the  Merchants,   pronoùnce  this  particular  Stîpulati 
to  be  infringed;  for,  virtually^  they   are  compelled   to  purchair-ci 
of  them,  if  they  can  get  the  products  of  their  respective  DistriqKJ 
from  no  other  hands;  and  what  other  species  of  compulsion  cooll^jr^, 
the  Treaty  hâve  in  contemplation  but  a  virtual  one?  '-'^.^ 

Conclnsive  as  thèse   arguments  are,   there  yet   remain   to  btfvi 
«tated  Stipulations  in   favour  of  Your  Majesty *s  Trading  Subj< 
not  only  in  thè  Treaty  so  often  referred  to,   but   in   the  Marrla( 
Treaty  of  1661,  to  which  thèse  Institutions  of  the  Court  of  Poi 
gai  are  so  expressly  contràry,   that  we  conceive  they  will  at 
put  the  question  beyond  dispute.  -.  j| 

The  XltU  Article  of  the  Treaty  of  1654  stipulâtes  a  right  \»,.^ 
English  Subjects  to  ''  trade  and  traffic  freely  and  safely  from  PoM; 
tugal  to  Brdzil,  and  the  other  Conquests  of  the  King  of  Portiiga|f^ 
in  the  West  Indies,  and  from  Brazll  and  the  said  Conquests  tér>^ 
•  Portugal,  as  also  to  the  Dominions  of  the  said  King  in  the  BmIII 
Indies,  Guinea,  the  Island  of  St.  Thomas,  and  elsewbere  OM  tM^^ 
coasts  and  shores.''  "^.'^ 

Tbe  Marriage  Treaty,  aller  ratifying  ail  former  Treaties  fiibW^/° 
sequent  to  1641,  amplifies  the  right  of  the  firitish  Subjects  t*;^' 
trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terms  as  fol*f.-J 
low!  —  Art.  XIL  —  ''And,  in  order  that  the  Subjects  of  HirBrM:! 
tannic  Majesty  may  more  fully  enjoy  the  benefits  of  commerce  io  eRJ.  ' 
the  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  it  is  agreed,  that  thr*^^' 
Merchants  and  Factors  (over  and  above  what  has  been  stipulai 
on  this  bead  by  former  Treaties,)  ehall,  by  virtue  of  this,  hi 
leave  to  réside  in  whatever  Places  they  please;  and  shall  enjoy 
privilèges  and  îmmunlties  relating  to  commerce,  the  same  as 
Portuguese  themselves ,  in  the  fortresses  and  towns  of  Goa,  Co< 
and  Diu ,  provided  the  number  of  Britisb  Subjects  so  residing  m 
exceeds  four  familles  in  one  Place." 

The  Xillth  Article  extends  the  same  privilèges  to  them 
the  ''Bay  of  Ail  Saints,  Pernambuco,  and  Rio  de  Janeiro,  in 
Brazils ,    and  in  ail  the  Dominions  of  the  King  of  Portugal  la  ikf^ 
West  Indies." 

It  wonld,  we  conceive,  bave  been  impossible,  in  framîng  tbesiil^ 
Treaties,  to  bave  osed  asy  words  that  coold  more  directJy  %am^' 


Hâve  Deen  executed  with  a  rigonr  that  marks  tne  untriendjy 
B  apon  which  that  Law  is  foiinded.    As  the  exports  to  Por* 

0  consist  chiefly  of  tbe  conveniences  and  necessaries  of  Kfeiy 
f  wbtch  she  cannot  be  snpplied  wîth  from  any  other  State, 
sa«t  upon  such  reasonable  and  advantageous  terms,  it  waf 
j  to  be  expected,  that  a  Law,  professing  ho  other  objecC 
e  snppresston  of  luxiiry,  should  not   operate  to  the  exclu- 

many  commodîties  still  permitted  to  remain  in  use,  which 
tion  bas  been  accustomed  to  take  from  tlûs;  but  the  sève- 
h  which  this  Law  has  been  executed,  the  forced  construc- 
\t  has  been  put  upon  it,  and  the  long  catalogue  of  goods 
bj  a  Resolution  of  the  Junta  de  Commercio,  dated  on  the 
May,  1757,  are  declared  contraband,  bave  so  far  strained 
ended  it  beyond  its  original  intent,  as  to  stop  the  impor- 
»f  a  very  considérable  number  of  British  commodities  of  great 
ence,  and  which  were  not  objects^of  the  Law  itself,  as 
id  in  1749.  . 

e  prohibition  of  tanned  Leather,'by  a  Decree  dated  the 
April,  1758,  is  represented  as  a  sensible  blow  to  the  Bri- 
mmerce  in   a  very   considérable   article  of  exportation.    By 

1  Article  of  tbe  Law  in  question,  ail  liveries,  that  are  not 
I  of  the  manufacture  of  Portugal ,  are  forbid  ;  but  what  the 
■ta  chiefly  insist  on ,  as  a  very  severe  aggravation ,  is ,  the 
ty  which  is  shown  in  admitting  the  mixed  stuffs  of  French 
:tmre,  while  English  goods  of  the  same  matériels  are  refu« 
■ittance;  and  allowing  that  Nation  to  introdnce  their  clotbs 
t  qnantities  daily,  and  without  embarrassment,  though  the 
ioD  of  importing  woollen  goods  (whicfa,  by  the  Treaty  of 
«s,  for  considérations  of  equal  value  to  Portugal,  taken  off 
ir  of  Great  Britain  »  in  order  to  give  ber  a  préférence,) 
nains  in  force  against  theni. 

i  bave  tbus  briefly  stated  the  several  cases,  in  which  the 
Bts  represent  themselvcs  to  be  aggrieved  by  this  Law;  but 
provisions  of  it,  though  they  afford  matter  sufficient  for  se- 
smonstrance ,  do  not  appear  to   us  in  any  instance  directly 


* 
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1767  ^^  '^®  ^'^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  policy ,  wliîeh ,  by  proiiibiting  the  use  ol 
Foreign  Manufactures,  îs  sa  peculiarly  prejudicial  to  tbe  commerce 
and  navigation  of  tliis  Nation,  from  wdose  assistance  and  prot€0- 
tion  0he  bas  derived  sach  signal  and  repeated  support;  and  es|»e^ 
cially  if  (as  tlie  Marchants  allège)  such  partial  distinctions  are 
made  in  the  exécution  of  thèse  prohibitory  La ws,  to  the  advantage 
of  the  commodities  of  other  Nations  «  whose  demand  for  the  iiativa 
produce  of  Portugal,  in  retum,  bears  no  degree  of  proportion  to 
that  of  Great  Britain. 

The  additional  Duties  laid  upon  British  goods  and  mercbandÎM^ 
tbe  oppressive  injiovations  in  the  onanner  of  their  valuatlon,  tbe 
increase  of  charges  upon  their  Ships,  and  the  many  burtheusoM 
Régulations  with  regard  to  their  despatcb,  which  prevaii  in  tha Port 
of  Lisbon,  are  complained  of  by  the  Merchants,  not  only  as  beiefi] 
directly  contrary  to  the  express  stipulation  of  Treaty,  but  as  d*», 
atructive  of  their  Commerce  and  discouraging  to  Navigation.         .,  . 

In  stating  this  Complaint,  many  species  of  oppression  aw^ 
enumerated.  ',  ^ 

About  3  months  after  the  disaster  of  the  Ist  of  Novemm\ 
1755,  an  additional  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  for  defraying  tt^ 
expence  of  erecting  a  new  Custom -  House.  \.  ^ 

Exclusive  of  this  gênerai  Duty,  the  Agents  for  the  Contractoia  . 
for  victualling  Yonr  Majesty's  Ships  of  War  represent,  that  aa  ',' 
extraordinary  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  on  ail  provisions  furoisbeÉ!,, 
by  them  to  the  said  Ships.  x! 

To  thèse  Duties,  peculiar  to  i\\e  Port  of  Lisbon,  it  roay  bÎIV 
be  improper  to  add,  a  Duty,  called  the  Donative,*  to  which  ^ 
Factory  at  Oporto  are  subjected;  and  which  imposes' a  tax  of  f^ 
per  cen^.  on  ail  export  and  imports,  for  the  purpose  of  subsistia^^ 
S  Frigates,  in  order  to  protect  the  Ships  belouging  to  tbe  WWt 
Company,  in  their  passage  to  and  from  the  Brazils.  ^ 

On  thèse  several  Duties  we  beg  leave  to.  observe,  that  t^|^ 
aervice  for  which  the  first  was  levied,  has  ne  ver  been  carried  itÊ^'^ 
exécution,  although  the  Duty  continues;  and  that  the  last  is  levied ^^ 
for  the  benefit'of  a  Commerce,  from  which  Your  Majesty'a  SiIh^ 
jects  hâve  been  so  injnriously  excluded.  '  -^ 

Thèse  additional  Duties  the  Merchants  state  as  récent  inipo4ï^^ 
lions,  and  infractions  of  the  Secret  Article  of  the  Treaty  of  166^1^ 
The  innovations  which  bave  been  introduced  in  the  mode  of  valo^i^'^^ 
tion  in^the  Custom-House,  by  laying  aside  the  old  Book  of  Rati%'i} 
and  referring  it  to  the  arbitration  of  Oificers,  who,  in  liea.^^t 
salaries,  are  paid  a  certain  proportion  of  the  Duties  they  înipoi^'p 
from  the  next  head  of  Complaint,  and  are  stated  to  be  violatSflv'^ 
of  the  same  Article  i  which  stipulâtes  that  the  Duties  or  Taxes  4f^ 
Engiish  good^  shall  never  exceed  23  per  cent,  où  their  valnatka^ 
for  the  payment  of  their  Duties;  and  that  they  shall  be  favooralW* 
valued  according  to  the  regimen  of  the  Custom-House,  and  Ûl$\ 
aucient  Laws  of  the  Kingdom;  nor  are  thèse  valuations  on 
•account  ever  to  be  altered  bu^  my  mutuel  consent;  to  which 
the  Consul  -  General  U  to  clioose  2  Merchants,  to  examine  wh^ 
there  be  any  jast  grounds  for  such  altération. 

This  limitation  is  very  expressly   laid  down,    and   donbtliîl'b 
P       caanot  be  exoMded  without  infraction  of  Treaty;  bnt  sbould  il  Mv 


r  thèse  impositions,  somQ  of  the,taio^  receot  «re  the  pa^  of 
peU  npon  everj  Sliip  or  Vessel,  as  wêlt  smali  as  great,  for 
j  to  ibe  Members  of  ttie'Junta  de  Commereîo;  and  thé 
SOO  reis  per  ton  on  every  Sliip,  under  the  dénomination  of 
■oney,  exçept  when  they  return  ont  fnily  loaden  witb  thé 
e  of  the  Coiintry,  in  which  case  t6is  impost  is  mitigated  io 

per  ton.  Thèse  taxes  and  iinposts  'the  Merchants,  wltb 
,  concelve  to  be  violations  of  the  XXth  Article  of  the  Treaty 
l,  which,  in  difect  terms,  restrains  ()is  Portaguese  Majesty 
evying  any  additional  charge  on  Brïtish  Ships,  fixing  as  a 
d  for  futurity  wtiat  was  paid  in  the  year  1654. 
le    proceedîngs   of  the  Health    Officers,    appointed  by  the 

to  inspect  ioto  the  qnality  of  provisions,  (although  thosè 
liogs  are  so  precisely  regulated  by  the  XVlKh  Article  of 
eaty  of  1654,  1h  ail  cases  that  can  possibly  ocçur,)  and  the 
increase  in  the  exaction  of  fées  and  émoluments  ^  togetber 
lie  expense .  of  Gnards ,  whose  fées  are  raised  from  300  to 
»s  per  day,  their  numbèr  frequently  ibcreased,  and  tlieir 
I  board  prolonged  at  the  same  exorbitant  expense,  till  tlie 
scharge  of  the  cargo,  are  set  forth  as  grievances,  bnrtlien- 
a  themselves  when  separately  cousidered,  but,  when  accu- 
i  in  the  manqer  above  described,  oppressive  to  the  last 
y  and  highly  iojurious  and  discouraging  to  navigation. 
te  IVth  Articlie  of  the  Treaty  of  1654  expressly  stipulatfa» 
Ibère  shall  not  be  put  on  English  Ships  more  than  two 
I  or  Waiters  at  most;  that  in  unloading  their  Ships  thera 
a  no  onnecessary  delays;  and  if  the  said  Ships,   which  are 

with  dry  goods,  should  not  be  unioaden  wlthin  the  space 
days,  and  the  Ships  loaden  with  fish  and  provisions  withia 
a,  after  their  entrance  into  the  port,  they  shall  not  moreover 
iged  to  pay  any  stipend  or  snm  of  money,  or  other  reward, 
said  Officers  or  Waiters,  nor  upon  their  account  be  at  any 

ezpenses  moie  than  for  the  said  10  or  15  days  respéctively. 
bia  Stipulation  Is  so  clear  and  précise,  that  we  bave  only 
y   that  in  ail  cases  where  the  Guards  or  Ofjfîcers  belonging 
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i70T  Régulation ,  which  obliges  ail  sach  Shipa  aa  tonch  at  the  Port  of 
Lisbon  for  orders,  x>r  informations  of  the  state  of  marl^ets,  to  take 
ont  a  licence  called  a  Franquiat  and  receive  Guards  as  thé  bar- 
thensoDie  rate  above  described;  wtiich,  besides  creatiug  a  hea?jr 
charge,  generalty  causes  a  considérable  delay. 

This  Régulation   the   Merchants  allège    (and   we   think   thej 
bave  foiindation  for  such  assertion)  to  be  expressly  contrary  to'  the 
Ild  Article  of  the  Trèaty  of  1654,  already  more  than  once  referre^ 
to,    which   says,   ^that  the  English,    without  a  permit  or  other 
licence,  gênerai  or  spécial^  may  enter  and  navigate  in  the  Harboors    ' 
and  Ports  of  Portugal,  etc.,   and  with   the  same  liberty  départ    - 
from  thence,  with  their  goods,  etc.  either  to  their  own  or  Forei||ii 
Countries  ai  they  shall  think  fit."    If  the  exaction  ot  this  liceacii 
of  Franquia  be,   as  we  conceive  it  ts,   an  iufringement  of  the    ' 
above  Provision ,   how  mùch  more  oppressive  must  tirose  arbitrai/ 
measnres  appear  which  are  représentée!  of  late  to  havé  taken  plaçe^    ^ 
for  the  forcible  detainer  of  Ships  laden    with  corn ,    at  seasoM   ^ 
when  the  necessities  of  the  State  bave  been  so  far  from  plead^    '' 
in  mitigation  and  excoie  of  sach  violent  resonrces,  that  the  warih    » 
bouses  (it  is  alieged)  were  so  fuU  of  corn,   that  with  the  utmoA 
difficulty   a   place   waa  found  wherein  to  lodge  what   waa   tbM 
detained*  ^ 

The  Merchants,  in  the  next  place,  complain  that  they  enconnier  .' 
great  difficulties  and  delays  in  the  légal  claîm  and  recovery  èt'r 
their  debts.  \ 

They  instance  several  modes  and  practices  by  which  they  «rè  ^ 
obstructed  in  their  application  for  that  justice,  which,  not  otàf  'r 
by  the  express  stipulation  of  Treaty,  ought  to  be  open  and  ae^  ^ 
cessible  to  them  upon  the  easiest  and  safest  terms,  but  whicÉL  m 
even  by  natural  right,  is  aue  to  them  in  common  with  ail  Mankii2  ^ 

In  the  first  place,  they  represent  that,  in  claiming  debts  dal  ^ 
to  them  from  such  as  are  imprisoned,  or  hâve  their  effects  sequestered  •= 
by  the  Inquisition,  or  by  the  King's  Exchequer,  they  are  frequentlf  u 
iuvolved  in  insurmountabte  difficultiés;  that,  instead  of  being  pak|  m 
out  of  the  Delinqneut's  effects  in  a  limited  time,  they  are  unavoidab(y  t- 
engaged  in  tediont  and  expensive  Suits  at  Law,  In  the  coursa  #C  :- 
which  such  proofs  are  demanded  as  it  is  impracticable  for  than  $0  ^ 
furuish;  in  conséquence  whereof  they  are  condemned  to  lose  ihék  C 
debts,  to  pay  tlie  costs  of  Suit,  and  are  judiciaily  branded  wUfc  w 
the  imputation  of  frauduleht  collusions  with  the  Delinquents.  ^ 

This  practice,  they  assert,  is  contrary  to  the  express  Pr&r  t- 
visions  contained  in  the  Vth  Article  of  the  Treaty  of  1654;  «14==: 
this  Article  does  appear  to  us  to  be  so  explicit,  and  makea  amÉ  t». 
judicious  Provisions  for  the  security  of  debts  due  to  BHtish'  S«Ih  C 
Jects  in  the  very  Cases  above  described,  that  the  innovations  madèis 
in  tlie  practice  of  latter  times,  in  opposition  to  that  précise  Stipi^)^ 
lation  which  directs  that  the  effects  of  Delinquents  shall  irremisslmc 
be,  in  the  first  place,  appropriated  to  the  paument  of  tlielr  debtL^- 
are  justly  represented  by  the  Merchants,   whose  interest  and  pM*f 

Çerty   are   materially    affected   thereby,    to   be   irre.concileable   tè^ 
'reaty,   and  expressly  disallowed  by  the  above  Article.  !^ 

The  Royal  Letters  of  Protection,  termed  M  oratorios,  fiirildi  i 
a  second  cause  of  complainte  tfaese  Letters  suspend  ail  ProsecatioiiS^ 


rer  tlieir  just  debu,  luperiediiig  toy  protectioQ  whatev^r^  tlie 
iegtt  is  Tery  particularly  marked,  tnd  desenrei  to  be  reclted, 
t  tends  to  let  the  importance  of  thèse  complalnts  in  a  more 
^ICQOUS  llglit,  by  sbowing  the  eitraordloary  attention  and  pre- 
I  which  bave  been  mied  in  guarding  and  providîng  against  them. 
Tbe  Article  provides,  tliat  the  Subjects  of  this  KIngdom  "sliall 
be  hindered,  by  any  safe  conduct  or  protection  to  be  granted 
le  King  of  Portngal  to  his  Sabjects,  or  others  freqnenting  hîs 
iolons,  from  recovering  tbeir  debts;  but  they  shall  hâve  a 
to  sue  every  Man  to  justice  for  the  recovery  of  any  just 
f  whatever  be  his  Protection  or  Passport,  be  he  a  Fermer  of 
devenue,  or  any  other  privileged  Person.** 
If  it  were  needful  that  any  additional  force  should  be  given  to 
>rity  so  apposite  and  express,  we  mlght  observe,  as  a  collatéral 
»n  why  thèse  Royal  Letters  should  not  take  place,  in  regard 
»bts  due  to  Britîsh  Subjects,  that,  by  the  Vllth  Article  of  the 
Treaty,  it  is  stipulated  that  there  shall  be  no  Appeal  but  to 
Heiaçho,  there  to  be  determined  in  the  space  of  4  months. 
Anotber  cause  of  complaint  under  this  gênerai  Article,  which 
reroains  to  be  discussed,  is  the  protection  which  the  Junta  de 
nercio  holHs  ont  and  atfords  to  ail  who  choose  to  daim  it, 
whose  tardy  proceedings,  in  the  administration  of  the  affairs 
ankrupts,  are  stated  to  bave  been  found,  by  expérience,  to 
itolerable. 

The  arbitrary  method  in  which  this  Board  proceeds ,  by  granting 
«étions  upon  ail  occasions  to  such  as  apply  for  tliat  purpose, 
>lDg  the  exécution  of  ail  Sentences  issued  by  tbe  British 
e*Conservator;  debarrlng  Your  Majesty's  Subjects  from  niakîng 
ittacbroents  for  the  security  of  their  debts;  and  obliging  them 
M|uiesce  in  whatever  divideiids  the  said  Board  may,  in  future, 
ibute  from  the  effects  which  the  Bankrupts  think  tit  to  deliver 
I  the  remainder  of  thelr  capital;  forms  such  a  complicated 
tioo  of  Treaty,  that,  liavlng  before  stated  the  privilèges  which 
r  Majesty*s  Subjects  are  entitled  to  from  the  Conservatorial 
diction,  and  haviiig  already  reclted  the  Xlllth  Article,  which 
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1767  cbandîase,  agaiiMt  the  will  of  the  Owners,  and  ia  direct  violatloîà 
of  tbeir  rigliU  and  privilèges. 

The  goods  t[ms*forcib!y  taken  are  in  gênerai  represented  tû 
1)6,  woollen  for  clothing  the  Troops,  lead,  coals,  rice,  butter, 
and  other  stores  and  provisions  for  the  Royal  Magazines,  and  even 
for  Con vents  of  Friars,  who  are  maintained  by  the  King.  It  is 
vrged,  and  not  without  reason,  as  a  very  sensible  aggravation  of 
this  injury,  that  the  delay  used  in  the  payments  for  thèse  commo* 
dities,  wben  thus  seized,  is  in  gênerai  highiy  discouraging  tô 
trade,  and  ofteutimes  ruinons  to  Individuals,  who,  after  a  soflci- 
tation  of  years ,  bave  nol  been  able  to  obtàin  payment  of  the  valoe* 

The  IXth  Article  of  the  Treaty  of  1654  says,  **tbat  neUher 
the  King  of  Portugal,  nor  any  of  bis  Mihisters,  shall  detaln;''«P- 
rest,  or  attach  any  Merchants,  Masters  of  Ships,  Captains  or  Mar- 
inera, or  their  Ships,  merchandize  or  other  goods,  which  beloojt 
to  Eiigland,  or  any  of  its  People,  eitheir  for  war,  or  any  otbcr 
use  whatsoever,  uniess  the  Lord  Protector,  or  those  to  wboÉ  ^ 
fuch  Ships  and  goods  appertain,  are  first  apprized  thereof,  aM 
give  their  consent  ;  and  that  the  sale  of  the  merchandize  and  gooJb 
of  the  people  of  England ,  shall  not  be  bindered  or  delayed ,  uih 
def  pretence  that  tbe  King  bas  occasion  for  them ,  or  for  any  otliâ^ 
reason  whatsoever,  nor  shall  they  be  diverted  to  the  King's  us«^ 
or  to  any  other  uses  wbatsoever,  without  the  consent  of  tbpsa  , 
concerned.**  '   4 

According  to  the  letter  of  this  Stipulation,  it  is  évident  that  i' 
no  circumstancaa  can  occur  wherein  such  arbitrary  proceedSngi 
are  stf ictly  allowable.  .  But  though  it  should  be  contended  that  suon 
sudden  and  dangerous  emergencies  may  be  supposed  to  arise,  whicit^ 
though  tliey  cannot  strictiy  justify,  may  at  least  excuse  such  tenir 
porary  infringements,  y  et  when  the  Merchants  allège  that,  havte 
patiently  submitted  to  thèse  grievaiices  during  the  late  war,.  ^ 
considération  of  the  urgency  of  the  timest  they  are  neverthtlasf 
continued  during  a  season  of  profound  peace  and  tranquillity,  wt 
think  with  them  that  this  is  a  practice  highiy  injurions  to  their  Ik» 
terests,  and  a  direct  infringement  of  their  privilèges  and  immnnitiea» 

Amoagst  the  many  grievances  which  the  Merchants^  coinplaïà 
of,  they  cite  a  particular  examble  of  danger  and  hazard  to  wbidi 
Your  Majesty's  Subjects  are  exposed,  in  carrying  on  their  cooH 
merce  in  Portugal,  from  the  undue  extension  of  the  Pénal  Law% 
in  the  case  of  the  seizure  of  money  made  on  the  person  of  osf 
Humphrey  Bunster ,  an  OfHcer  belonging  to  one  of  Your  Majesty*t 
PaclLet  Boats,  which,  tfiongh  a  single  instance,  deserves  attention, 
inasmuch  as  the  sentence  against  him  stands  unrevolLed:  a  tediow 
and  expensive  Suit  at  Law  was  carried  on,  in  the  name  of  Mê 
Person ,  for  the  recovery  of  the  money  seized ,  the  resùlt  of  irfaUl 
was,  that,  on  the  26th  of  December,  1758,  a  Sentence  waa  UK» 
•ued,  ordering.tliat  the  money  should  be  confiscated,  half  to  fM^ 
ose  of  the  King,  and  the  remainder  to  the  Person  who  made  tf^' 
•eizure:  this  was  confirmedby  a  Sentence  issued  the  24th  of  BfaNlb  '^ 
1759. 

The  notoriety  of  this  fact,  rendered  more  conspicnous  by  bS 
late  Majesty's  gracions  interposition,  first  by  his  Ënvoy  Ezfr»? 
ordinary,  Mr.  Hay,  and  afterwards  by  tbe  Earl  of  Kinnonl,  W 
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AMbmntdoT  Bxtnordimry  to  the  Conrl  ol  LUbos,  nake*  >  more  1767 
partieular  dîiciiulan  of  11   naneceuar]' ;    a  réTiwI  of  thi*  •eotencB 
WM,  Bt  the  imtasce  of  Ihe  Ambatiador ,    promiied,   bat,  bood  af- 
ter  bli  Lordibip'i  departure  furEngland,  that'reviMl  wu  rertiie^. 

Jt  il  ordained  by  a  very  ancieiit  Law  of  PortDgal,  that  OO 
gold,  ailTcr  or  money ,  ibnil  be  carried  ont  of  the  Kingdom,  npoB 
pcnsllj  of  deitb  i  anfl  coofiiCBtioD  of  ail  goodi  and  eOeet*. 

The  caKi  wheretQ  the  laid  penaltié*  ihall  be  Incnrred  an 
.•peclfically  marked  ont  to  be;  either  a«  looii  as  the  laid  tblD(|a 
are  put  ia  a  Boat,  Bark,  «r  olhir  Teiieli,  or  wben  gold  and  ill- 
TCC,%oined  or  oncoined,  îi  found  pgcked  up  In  balei.  bonheadi, 
pipea,  baireli  and  caaei,  îo  wliidi  other  gooda  and  memiBiidl^e 
•re  pBt,  intended  to  bé  carried  or  (ent  out  of  tfie  Kingdom;  ai 
wbcp  gold  or  sWvex  la  carried  bj  land-  from  anj  Village  nev  flw 
water-aîde  to  the  bar,  or  to  any  other  Village  nearer  to  t'ie.tatf; 
M  tbe*e  ca(e«,  and  1d  thèse  only,  the  d(isigi|L  Qt  eiportation  belw 
JBdgcd  to  be  notorioiu,  the  peDelly  of  Ihe  Law  It  decbted  tJCm 
bcwred.  ■  ,j 

Tbe  caie  la  qoeitlon  falllng  onder  oone  of  tbtie  predîcai^lmU 
(■■  la  on  bolh  lidea  allowed)  it  ia  with  reaion,  at  we  conËe^è, 
■bat  lie  Merchanti  cootead  .tbat  the  Sentence  kttofe  mctilloa^ 
.ni  an  DDJuttiliablc  extension  of  b  Pénal  Statute. 

It  ia  farther  allegid,  ai  matter  of  coiiiptaint,  that  the  Coj]^ 
'  Bng  -  honie  of  a  Briliih  Merchant  wai  iirohe  dpen  by  common  " 
fcera  of  Jnitice,  hii  booka  of  iccoouta  takeil  away  by  force, 
arrîed  to  the  Lonie'of  ■  judge,  wheré  they  remained  2  dey 
vitbont  being  aealed  op,  or  àny  précaution  làken  tôhlnder  tbe  twa 
(oaaeqaencea  ihat  migbt  hâve  réaulted  lo' liim,''from  baTÏng'|IU 
prïrate,  traniactiona  in  tràde  expoted  to  piiblip  vjew.  "^ 

Tbia  fact,  withoiit  d'oubt,  il  jostly  rfpreEebted  ■«  a  mott' M- 
gnnt  invasion  of  the  righta  and  privilèges  of  a  Briiish  Subject,''ui 
Ibc  moit  Mcred  article  of  hls  property;  but,  h  (va  obierrfc  (l|it 
tkii  lingle  instaiice  of  oppression  has  pot  been  re)ireienled  as  tiA- 
lawed  by  olhcn  of  the  like  nature,  wé  hope  tliat  s  proceeding  «t 
injarioui  to  indiriduati,  end  in  général  *o  preji|dicia(  to  Commerce, 
vill  not  be  repeated. 

Tlie  levere  impositions  and  ezaclloni'  to  whicb  idçIi  of  yoni 
Hajeitj's  Subjecl*  who  réside  in  tbe  IÇ|agdom  bf  Portugal,  and 
Ul  ander  the  dénomination  of  relail  traders,  are  siihjeet,  fnnn'ine 
bst  Article  of  complsint  in  the  Merchinls'  geueral'  RepresDntajIoin. 

Thèse  Indeed  are  itBted  by  Ihe  Menioriilisti  as  gricTancM '.'if 
a  anbordinite  nftnre  ta  those  to  vhlcli  tlie  Trade  of  Ihe  Brilish 
Hercbaota,  «nd  of  course  ihe  conimercisl  inlçrests  ofGreat  BriUln 
ii  geneial ,  are  exposed.  It  is,  in  the  Gtat  p[ace,  alleged,  tluit 
-^t  goods  of  Ihesé  ii)ferior  :trBden  aré.so'qie''iWé|. sëiaed  for  tb'elr 
esaming  to  seII  by  retsil.  '    '  '"_ 

It  is  stipulated  by  Ihe  Xth  Article  of  the'  TrcBty  of  1654, 
'that  the  People  of  Eiiglahd  may  freely  inipoct  nrms,  coni,'Si|i, 
■d  ail  olher  sorts  of  qi^rehandize,  ialo  ihe  Doniinloiii  af  Pbrtq- 
I  |bI,  and  the  lanie  sell  at  plessore,  eithar  in  pnrcels  or  in  btilk, 
I  la  «hataoever  Chapmen,  and  for  nhnlaoever  price  thcy  can  get, 
I  WêA  ihall  not  be  piobfbibtd^  circnii)Ê<:rit>é||,  pr  rfitrained,  (v'^fjO 
\  (mg  or  bis  Miiditera,:  Govei^on,  C^rmecjf /^(  ibe  Cuiton)!),,^ 
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1767  Monopolltti,  or  by  tnj  Chamber  or  Jarlidlcttoa  irhatMcrcr  of  1117 
Court,  public  or  Drlvtte." 

Tli«  rislit  which  ;onr  Majeil)''j  Subjecti  dérive  from  tlili 
Article  of  the  Treaty  of  1654,  of  aelllng  bj  relsit  ii  so  clearl; 
exprewed,  that  it  canoot  be  brought  into  queillun;  coiiaequenll; 
the  têizing  tlieir  goods  on  tliis  bccouuI,  aiirl  prohiblting  lliem  from 
pnnuing  ibeir  lanful  occupations  of  tliiï  sort,  muit  be  contidered 
ai  A  direct  infraction  of  Treat?,  and  ii  juatl;  copiplained  of  ai  inch. 
Ttie  Merctiantji  furtber  let  farlh,'tbat,  amongat  «everat'otbét 
Inposilloai  and  exaction!  la  wbicli  theae  retaileri  are  aulijectetl, 
ibef  are  corapelled  to  pay  the  tax  of  10  per  cent,  cailed  aecima% 
fia^  nlilcli  tax  Iliè;  coDceire  tliat  Britiah  retaileri  are  excropted, 
,'tK  fommon  with  theniselvei,  nnder  the  gênerai  dénomination  of 
.$ritiali  Subjectf,  In  the  flrat  initance  bf  an  Mvara  or  LaW, 
datad  95th  May,  1S56,  and  ngain  by  another  Dccree  of  th«  lato 
Klag.   dated  8[h  Febriiary,  1TI5. 

We  come  oow  tiumbly  to  atate  to  yonr  Majeity ,  tliat  impç^ 
taqt  «abject  of  CoOiptalnt  contnined  in  tiie  Paper*  referred  to  M 
b;  tbe  Earl  of  Sbelbumq ,  in  liù  Lordiliip'i  Letter  of  tbe  S3nd  af 
Xognat,  IT68.,  ■  - 

The  lubjeet-inattcr  of  theie  Pifien  refert'  to  a  Law  datedlt 
IJaboQ  tha  21it  o(  June  lait,  #hereby  the  Actioni  of  tlie  aeretal 
Ëompiniei  in  the  Klngdoro  of  Portugal  are  made  to  circnlate  !■ 
.trade  ai  neet  inbney, 

Tbii  Lbw;  wl)ich  I«  evMenlIy  calculated  for  the  partial  md 
ilnlereited.  purpiMf^  of  favouring  certain  monopoliei,  inatituted  la 
'^rect  contravention  to  Treattea,  il  in  Iti  aàtural  princfple  inbres 
(l*e  of  ail  Juttjcé,  and  is  ao  prejudîctal  to  the  Interelti  of  thoM 
agaioat  whoin  tt  thalt  be  put  In  force,  that,  when  we  C4}IUI0M 
^,ihe.  effect  It  wiU  bave  upon  ths  propert;  of  Yoar  Maje'aty'a  Sa^ 
.J«tt*i  "bo,  In.conBeqo^nce  of  I h elr  commercial  engagement!  wHh 
fhé  ITàtirei  of  tb'at  Klngdom,  ma;  now  be  compelled  to  rceeH« 
Actioni  Bt  a  great.  diacount  In  payment  of  IbeIr  légal  Debti,  «a 
'thiDk  It  ia  évident  tliàt  the  Conrt  of  Portugal  conid  nol  bave  d^ 
'riied  a  Régulation  more  directij  calcnlaled  for  tbe  opprciiloD  nA 
ruin  of  Your  Majeily'i  Subjecti  trading  to,  and  reiiding  In,  ttat 
.Klngdooi:  aud  i(  it  be  true,  ai  the  Mercliaata  repreieot,  .that  t|N 
'Â'mpanlea  tln^mielVei  refuie  tO  take  tliese  Actlona  in  pajvtt^ 
Bud  that  ibey  will'oot  paît  for  Dutlei  at  the  Cuitom  Honte,  Âla 
b'a  circumatânb'e  tbal  doet  more  atrongly  evtnce  the  notortow  ^n- 
.'£«!Ity  of  thit''!Law,'à%3  readeri  Éhe'lojuilice  of^it  tbe  morç  ce»- 
apknoiu/ 

'  '  '  ir  aadi'  waa'  tlje'  opiiiîori  wbich  your  Majulj'i  Snbjectt  'jtfaÔT 
eiile^alaed  of  the  spirii  and  principle  ef  tbli  Law,  «hea  th* 
danger  Uns  onl;  in  ïpeculaiion,  nnd  wbila  tbey  recfeived  prhvta 
BUuranceH  from.  tlie  Court  of  Portugal,  that  it  wat  not  intended  ta 
'ba.'put  in  cxecutfiili,'  'wfrat'  nuat  be  their  coniteraalion  and  BJMIi 
''Wiieh  the^  liod'  tlial  wliat  lUey  nppreh«nifed  ii  come  to  pa^l  'mU 
iàili't  tbil  Slnfule  lins  ocLiiRlIy  bévn  cnfurited  Id  more  ihit^aen'Ma 
-iMi/but  moH  p>rTicL[lnriy  10  In  ilie'  i^ie  of  Ope  Wiiliein  WHÎK 
^^ritiih  Suhject,  BnfT'a  member  of  ite  Factory  at  Oporto,  ilU, 
"m  Wual  to  acî;ept  the  aaid  Actioni  In  part'psyment  of  ■ 'd4Ç 
'iiiribll-  to  him  by  bue  Thomas  Da  Roclia  PlnU;  a  aatlra  of  Pain- 
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^ly   bM  been  obliged,  by  a  sentence  of  Law  lately  given  by  the  1767 
Factorjr's  Judge-Conservator,  to  receive  as  a  légal  payment  two 
Actions,   one  of  tlie  ^ine   Coippany   of  Alto  Douro   for   664,000 
jréis,  and  another  of  the  Pernambuco  Company  for  593,198  rels» 

Having  now  stated  to  yoiïr  Majesty  the  severàl  grievances  com- 
plàined  of  by  the  Merchants,  and  baving;  ekideavoured ,  w|th  as 
nmch  précision  as  the  nature  of  the  subject  would  admit,  to  as- 
certain  the  Cases  wherein  the  séveral  Laws,  Institutions,  and  Rer 
gqlations  of  the  Court  of  Portugal,  whiçh  are  the  objecta  of  theSe 
CÔaiplafots,  do  iii  fact  violate  either  the  letter  or  spirit  of  thé 
Treaties  subsistirtg  between  the  two  .Crowns,  we  shall  now,  ac- 
cording  to  thç  mode  prescrlb^  in  the  Èarl  of  Halifax*s  Letter  of 
Ibe  Iptb  of  July,  1765,  prbcçéd'to  examine  the  reasoning  of  that 
Court  lipôn  such  parts  of  'tlie  Complaluf  as  bave  hîtherto  beed 
tlie  subject  of  discussion ,  and*  the  construction  which  In  some  cause 
bas  been  attempted  to  be  given  .to  the  snbslstihg  Treaties,  and  thé 
récriminations  which  hav^  beèn  urged  by  tlie  Ministe^s  of  His 
Most  Faittiful-  Majesty.  .   '    .  ' 

The  first  Article  of  Coniplalnt  to  which  the  Court  of  Portugal 
bas  made  any  Reply','  relates  to  the  juciadictiôn  of  the  Brltisb 
^■dge-Conservator.  Upè'n  thîs  occasion  j'*  the  Minister  of  thaît 
Court,  in  the  first  place,,  asserts,  ^'thàt  thd  Stipulations  of  the 
Treaty  of  1654,  'with.all  thé  ôther  ConcessSbtis;'.upon  Which,  tlie 
power  of  the  British  Conservator  is  establtsbed^  a.lways  bave  beén 
iBfîolably  obscn  ed  in  préférence  to  the'  Jurisdtçllon  of  every  other 
Jndge- Conservator;  ân'd  ïhat  iio  doubt  bas  evér  occurred  td'lhé 
contrary,  not  even  upo)t  occasion  of  the  partjiéular  .Laws  of  1749 
and  1752,  compîalnell  j>rt)y  Ytfùr  Majesty's  Siibj'ëcis  as  ihconsfstèbt 
with  tlicir  privilèges/*         .   ;     '.  .    *         !     . 

He  tben  prQç^.eds  to'. observe,  ''that  before  the  particulâr 
jarisdjctioo  of  any  Judge-Cbliservator  eau. suspend  the  jurisdictioa 
of  the  Civil  Magi&trate,  the  qûhiity  of  thë  Persons  privileged  mi^t 
be  made  to  appear  to  such  Magistrate;  and  that  if,  even  after 
tbat,  the  remission  to  the  proper  Judge  should  be  refused^  still 
redress .  inay  be  proc'uréd  by  the  ordinary  method  of  appeal."  ilnd 
lia  concludes  with  assurances,  *'that,  if  any  frbnsés  should  %t\fQ 
from  the  Laws  complained  of,  and  if  the  Officers,  to  whom  it 
bcJoogs,  should  not  Tedi'éss  such  abuses  by  the  usual  and  ordlnai^ 
'.acihods,  then  His  Most  FaithfuI  Majesty  will  cause  the  Stipulations 
-aad  Concessions  to  be  Vestored  to  their  observance,  in  every  case 
wheré  it- shall  be  necêssary.*' 

IVith  respect  tô  the.  first  part  of  this  Reply,  whiqh,  in  général 
tenns^  asserts  an  inviolable  observance  of' Treafy,  without'àny 
instance  haviiig  occurred  wherein  the  privilèges  of  British  Subjects, 
ind  the  jurisdiction  of  iheir  ^udge- Conservator  bave  been  violated, 
wè  bave  only  to  observe ,  tliat  the  Merchftnts  exhjbîl^  a  variety  of 
fKts  and  exa'mples  to  the  contrary  of  this  assertipb.  In  cases 
«hère  Individuals  hâve  beén  fnjured  and  dppressëd,  they  refer'to 
the  particular  instances;  if  tlieâe  are  fictions,  they  may  easily  be 
refnted;  if  in  the  récital,' any  materlal  Circumstahces  are  eitlier 
added  or  suppressed ,  for  the  purposes  oT  ihisrèpresentation  or 
e%asîoa,  they  are  open  to  diScovery,  and  the  ^ruth  may  readily  t>e 
■icertaloed;   but,  as  nb  attemi^  bas  been  madè  on  the  part'of 
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1707  pOTtugal  in  Inralidate  tlie  évidence  of  thMe  fecif,  invclt  luB  b' 
idiiprove  them ,  theit  autlienticity  unnot  tié  oTcrthroini  hj  \ 
gênerai  dcnial  of  tliein,  A«  lo  thdiê  ComplaiDU  wtjicti  bare  »ï 
ferénce  tu  certain  I,awi',  Decreei,  and  lDitltul[on«,  wbicb  ira  oï 
nuivenal  uotorietyiD  Portugal,  and  wliich  every  oae  caa  refet  loj 
Iq  ail  iheie  «uei,  no  Traud  or  coirnpion  eau  be  practlaed;  ib« 
Régulation*  «pealc  for  tliemielTei ;  we  bave' elreadf  laM  t|t^ 
berore  Your  Majeity,  and  tliey  appear  to  ni  to  form  by  &r 'tb^ 
tttàtt,  impgriant  matter  of  the  Comjiiàiiit  andçr  thla  gênerai  ÂTtlebi. 

Al  ta  the  subieqiienl  teaioning' pf  Hr,  Db  Canha,  wblèh' Wanâ    ' 
leave  Your  M^jeity'i  ^nlbjecU   liebjf   tç   tKe  proceu  and  HDtrtM    : 
pf  the  Incompétent  Uagbtrate,  and  thea  refeta  tbcm  to  the  otdloMJ    ' 
eourie  of  the  Lai*,    for  oblaining  tliat   privilège   «hich   oai-ht  Ui 
jisve  been  nllowed  thcin  in  the  ll»t  laitance,  «e  coôceire  it  to  bf 
fonc^ed   npon   no   ealire' miitake,    aa   well   of  the   object   of  tlHl 
piMnplaint  of  the  Hercliaiitâ,  aa  of  the  very  nature  of  the  Stîpiffi 
tibiu  reipecting  thé  Judge-Conierrato'r.  '  , . 

,,  it  la  Dot  tp  oblaiu  corapenwtjoQ  fer  the  Injuries  BG(nà%  ; 
jliutelned  In  thi*  {«rticular,  bat  protectiop  and  aecuritj  avalait  Utf  , 
l^tlquil  repetîtidna  '  of  tlieni ,  tbat  ^e  Men;hantà  ao  eàmMtj^  i 
Bfiply  for  Your  H  a j^jli  Interposition.  '     !       ,'     - 

Ilfwai  not  to  tiie  general^'and  ordTnpry  proTtiJou  of'the  Ub   ? 

.(tfpertugat  that  the  Treatiea,  which  were'formed'for  the  satouik-   , 

sèment  of  résidence.  In, 'that  Klngdofn,^  qieaat  to  fntrust  the  iqqtt  l 

'  iBcred  Hght*,  thépérioB)  and  Propertie^ '^f  vour  Ui^aitjVSnbJeçtt.  ^■ 

The   Treaty.of   \&ti,.   which   éitBbl»héa   the    priTÎlégea    t^i 
Janidktion  pf  ,Lbe;  Çonkervaloi  wilh'ao' niicti  penpiculty  boçÎ  pri^  ■ 
'ciiion,  had  not  là  cbatémplation,  merel?  (o  point  ont  an.  pcci*|(iml   . 
^a&  partlcular  redceu^  tp  be  obt^m^d  fur  eacA  parlïculnr  grrevaiicc, 
JM  U  ahould  .'pccur,.  and.  eliouTd   be  made   ma'tler  of  complaint;   en   ,' 
the   çontrarr,.  It  li  avldejit    that   the  Stipiilalions   which   relate  'ta   ; 
tilfit  loalitu^ob  nere  intioduced,   fur  llie  spedal  purpoie  çf  d    '  ' 
,q%,  antécédent   and   pecipaneot    security    RgaiiHt   the    neceisîl, 
imtkriig  iDcb  ConipTainti,   by  preveallng  ail  bctatiuiia  front  wheiil 
.Miey   qoold   uUej.  n.et'by   referrinB  Your  Mnjealy's  Subjects,   \ 
;the  PottuguefB  MinUtEF,  recomnieiid»,    (u  (lie   oMiriary   procès*  i 
'iM.yi,  for  .redreai   and   cnmpcntntion;     but   by    dlslijjgulihiiig   T 
■■■■"■■    -,  of  j]|,  niost  Fnllliful  Miijtaiy,  Biid  exemf 
t   îçitarL'e    from   llie   jurisdictioii    of  the   ordlni 
he  Natives  wcre  ametiablcj    in  ilmW,   by  éreçtij^  ^ 
.».  pecnliar  Jilflge   and  Cnurt  of  their  av/n,    fôr  judgtng  ail  Caiuea  - 
which, aboDld  relate  ta  iham,  anil  etinblishiiig  it  aa  an  indîspensAUe  _ 
ïeqaliite,  tbât  the  concuireuce  of  tiiat. Magistrale  must  be  oblalnad,  ^ 
In  «rtting,   prerioiu  to  the  seianre  and  arreat  of  iheir  Peraouh.'^ 

Whenever  thI*  Important  Stipulation  i*  viidatéd,  either  li£|> 
refoaal  to  r^t  the  Cauie  of  a  Britlih'  Subject  to  hii  proMC  -iti^M 
-PK, by  the  leiaùre,  arreat,  or  iniprU<jum«at  of  any  Briliaa  Çiitt^l^ 
withoat  the.â^thority  of  hit  Conférrator,,  iinlea*  in  tho  Cài'e  m> 
cepted  by  Treaty,  eren  although  hii  privilège  ihould  lif  tpn^f 
allowed  bioi  npon  qn  ^ppeal,  proaecnted  tbrough  the  ordinarj  coÙM 
,  «f  the  Law,.  thçi  jcnerpl  lecnrlty  of  tlie  Merchanta  wfab  rêfldtji 
Portugal  U.briHuht  into  iIaDgert.,aiid  .the  Treaty  In  reipMt.  toltt 
moit  tD)[>ptt«nt*^«t  U  (lefeatMi  "iititber  cas  tb«  n«d*  pnÛnM 


;tne  fortuguefB  Minu 
^fr  for  .redreai  an< 
^apni  thé  Subjecti  a 
,.d|e,ni  iQ.ttie  .flr*t  i( 
Court*  lo  which  the 


rtaiaeil  and  uDderfttood ,  tiiat  tne  dettimmatiôft  apon  tnoke  pri- 
lur^KBOvId  Dever  be  tlrawii  into  any  teooDvcmielit  lengtb,  fof  Ae 
to- question  cmild  ùt^iy  be\  -^Vfhtihw  Brkish  Subject  ov-itot; 

«>bWoiu  point  bcing  decided,  no  further  difficulties  or  contost 
à  arice;  but,  «incd  -  tarions  )ate  intfitntSons  liave  been  er«olod, 
dj  confer  nnnanal  poweni  uj>on  certain  new-jâriftdîctioBfl,-4^ithout 
neK  exceptions  of  the  Conser? atontf  nppoiated  -  nnder  'freâ^ 
,  Your  Majelfty's  Snbjëcts  hâve  fonnd  thëmselTes  inrolvedia 
nts  litigatioos  -  npon  the  question   of- privilège;  'the  daims    6f 

Conservatora  hâve  beau  çpposed  to  that  éstàblished  jnrisdic^ 
,  wbicb  by  Treaty  is  so  exp^essly  appropr^tedto  the  Briliih 
servator,  and  the  mest  wanton  violations  bf  the  rights  aifd 
unities  of  Yonr  Majesty's  Subjeçtn^^tba^e-  been  grafted  iA-t  airièh 
ben  npon  thèse  ciaiihch«nd  disputes^  that  the'whole  benelit^Of 
Institution  is  defeaUd,  end  t^e  Oifiee  for  some  years  pÎMt  bas 
I  soffered  to  lie  ta^Knt:-  .:   •  » 

In  order  to  restore  ibis^  Office  to  itsdné  authority,  and-^lfoiir 
tÊ/tfa  Subjects  to  thé  j^session  Oli  ihi»>  prtf llege ,  (thé  most 
ortant  of  any'to  ^vfridi  they  are  entitled/as  beîng  ttiar>by 
:h  they  are  setfored  •in'ttie-eDrJoiynieBt-  Of'tfli.ttierest),  wé»«re 
ibljr  of  opinion  ,'^tbat  faothing*  wonld  <bè<  moire  expédient  thkn 

the  Court  of  Portugal  should  pvliifeh,  and  censé  to  bè  re- 
Éred  in  ail  thèse  Offie^s  and'Trlbûoals^  i»here  the  privilégias 
prQperty  of  Britîih  Sifbjëcts  can  be  qtlestiôned,  an  Ëdict  «or 
{■ration,  reciting  the  Villh  and  XU4tti; /IrHci^es -of  thê  Tre^ky 
1054,-  ezpressly  rfgnifying  and  aSSëriSiftg  'thiil-none  of  the  îate 
h  and  InstHtati^ '^eiinéierated  Sii!4he'Mm;clMnts' Meàtbriats) 

meant  to  înpersedê-  or  interfère  with  ^tlM^'aiithority  «c  JnrisT 
ion  of  tbe  'BHtish  Oonsérvàtors^' '-iMN^i  etijoii^g  «Il  Jw)|ès, 
vbtrates,  atiH  '<)ffîcéft,  -«o  ^ay'the  1ltri)â€({st  regard  to^itHose 
klei  df  ther  Ttfffcty:     ••^  -        •    •  -M'iujo»!    -.î  -m    .    .     »»  *,l■,^.• 

To  tMs  réquisition  the  Court  ôf'Povtt^l^can  h'ave'the  iMS'to 
aêt;  beçause  \ï  doesappear  fromi  thëi-Leitéé  ifhich  'MiiJiHay, 
ir  Majesty*s  Envoy  Bittusordinary 'Wr^éf  td' tbë  Ëarl.of'Egve- 
iC,   on  the  18th  i»f  Mareh,   1768,*''tHa£'sMne'^'nieMnre  of  Aiis 
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• 

'173B7CiTit  losUtutîon ,  an  economical  Estabiithment,  Yoiir  Majesty's 
Subjecti  can  hâve,  do  right  to  object  to  ît,  înasmucb  as,  Tx^tlea 
of  Commerce  caonot  be  uoderstood  to  restraia  that  right  y  which, 
by  the  first  priiiQipl<;8  of  civil  aociety,  beioogi  to  evc^^y..,  free- 
•  Sovereign,  of  miiki«g:.such  political  aiid  ecopomical  Rçgi)|ations 
irithiQ  theîr  own  Dominions,  as  they  shal!  XMdge  to  be  moitt  ibr 
the  good  of  )thellr  SubJecU';  and  that  Foreigners,  notwitiiatandiag 
Treaties,  ougbt:  to  obiey  the  Civil  Laws  of  tlie  Country  wherein 
'they  reaide;     .'r  • 

And  for  the  |>roof  ofthia  position,  ?iz..tbat  economical  restrie- 

.tioBS.  or  prohibitions,.  .wUh  respect  .to  tlie  ftraflfic  of  a  particular 

-CMDmodity,    are  not.  to  be  considered*  m   violations   of  général 

Treaties   of  Commerce,    they  appeal.  to  ..the   practice.of  ali  the 

:Powers  of  Europe  between  whon  such  ^Treaties  subsist. 

'  : .     lo  reply  to.tbis  doctrine,   we.dp  not;  think  it  necessfirjto 

.liislit    (as  the  Jtferchants.  seem  to  liaviei  dqne  iif  spme  of  tfieir 

.:MemoriaJs)   that,   by  virtne  of  the  gênerai  Stipnlatlon  for  a  free 

Commerce,    they  are  pntitledto  object  to   every   restriction   or 

prohibition,  whicb  tlie  Laivs  of  Portugal;  shaU  at  any  time  impose 

i-ilp4)a  ady   brancb  of  the  Commerce  of..that.K9igdpm',  extending 

>«^ttally  to  Persons  of  ail  descriptions  «  as  ap  i^fringement  of  Ihe 

•iTceaiy;  and  that^  both.  because  it.  dofin  npt  appear  to  us^   eîtJier 

i.lrom.  reason  or..practice«    that  it  o«igh);::4o  be-  considered  ,as.  a 

;..ibreaeb,  of  sucb.  general'3Mpulatiprt»:.^nd  .becausç  that  manoêr  of 

treating  this  argument  might  create  fome  -«mbarr^Mmeut»   in  oiir 

*:Re{>ly  lo.the  récrîminations  of 4he  Court  4>f  Portugal. 

<..,,.    '^e  tlierefore.woqld  propose  to  a4mit,  ;thaf ,  )vherever  a  gênerai 

freedom  of  Commerce .  only  is  stipulatcd>    the  power  of  makiog 

f^niioh"  restrictioa»,  ;:and  even  praliiUtiomit,  j  OMist  Jie  understood.  to 

vh^  seserved  to  the  Sovcfreigu  of  the  Country  ||.  or,  ,to  expp^Jt 

-  in  Ibe  very  words-  iised  by;.. aie. Court  of  Poi;tQga|,  oii  tbU  .o^a^o^: 

.  f^.Stofogers  must  iatwjiys  be  snbject  t^  :the  l^^,ê\oî  the|Çpàj^ry 

•;,K?beire  ;they  ,i!esid6;,  uniess  they  .can  produqa  aisul^sistiiig  Treatj, 

-bgF  i^hieb  thie  i^mer.  of  the  Soverejgà  is  fiipeçîfîpally  limitedC^.   ^., 

'>,      .  This  principle  beîogi  tbus  admitJ(fd*on  i]>oth:  sides,  .tlie.  '^iuôn 

! .  «f  :  :  ibm  question .  .must. .  dkep^nd  on  tbUi.  single  -  ppint ,  ;  wh'eth^C; ,  '  ^y 

~  *nat.  Treaty  aubsistîog  .between  Great  3ntain,  ^iid  Portugal^,  tfîefe 

,<J4-âiiy  fluch  s|Kclfio  Haatîtatipii  of  the  gênerai  ;paw€fr  of  the  ^Çcoifn 

.  «^tPortog^,  iurresf^ept  Qf,ithe.  ConimecciejQC  Xoiir  Majesty's.$ub- 

jects  residiog  in  bis  Dominions,  as  is  tranisgr^if^  ^X.^^  ^ftMf*''^ 

•l'iRMit  ofithe  WinetQofli(^aay{:  :if  aone<ssch  ,€ao  be  found,  t)i^  cause 

,  OÎ.tbe.Opono  lUr^IlBnts.  la.  this  parUculaj:..in)ifst.be  given  ,^]^;,iU 

'<oii'lhe>  Qlher  b^dv  tlie: existence  of  :spch  a   limitation  cannot  be 

^.idenied,  and 'the>4J^ec^,i|^ri.ngement  of.  it  can  l>e  made  to  appe^r, 

),tbe:.C^urt  of  IV>ltagaU';uppn  their  own:  princy>les,  cannot'  rJBfose 

lul^o  rdo  jïiâtice  )U§<im  .thiA..piir(  of  the  .CpmplafQt^  .  /  '    , 

In  the  Treaty   of  1654',    after  a  gênerai  Stipulation  6^,  iriee 

'  .Commerce  betiMW:  the  Sul^fects  of  •the^two  Kiugdoms ,  it  .is"  by 

'  tbe..|lbd;and  Xth,  i^rticles-specificallyprovided^;  oq  behalf  oC  Yopr 

lâ^ty>.Subject8  trading  in  the  Dominions  of  Pprtugfiù/that  t^y 

.i.aimM  not  ibe  prohrbited.,"  restrained ^   qK.,/(A^>B^ribed,    ^er.|iB 

:  >b|iyiag  pr  selUng^:  hf  «ipnopolists;  now  tfjis  Pir^vision  nust  fvid^^y 


of  thé  Crown  of  Pbifo^Iy  in  'framiog  eiven  eeonmnleal  Ee^làtioM,  ITST 
a*  fttt  as  Yoar 'Mftjetfty's  Subjecto  wer&  to  beaffected;  iox  the 
establishment  of  monopoiies  in  any  Cooiitry-  irtust,-  in  its  own 
Batnré;  be  no  other  than  an  économisai  or  doniestic  Régulation; 
aMd'  that,  în  tliit  irëspeët',  ft  was  îiitended  to  exempt  Yonr  Majesty^ 
Subjeets  from  one*  species'iof' the  Lawii,  nhieh  slloaid  at  the  sane 
tfane  be  binding  npon  the  <Subjec(s  «if  His  Most  Faithful  Majesty, 
Tecefres  à  further  confirmation  from  the  fbrra  of  expression  in  the 
nid  ÂrHçle  of  tKis  Treatyy  where^  after  providing  for  the  British 
M^bMits  ah  entiré  exemption  from  nronopoHes,' it  is  àdded,  *'Bàt 
as  to"'pnTchlise|l  trcid  "Étilei("  by  the  négociation  ofi  Brolcers,  they 
sball  «njoy  the  same'  firivileges  as  the  Portoguese."  In  the  Article 
of  mottopoliesv  tlV^rèfore,   they  ^ere  to'be  on  a  différent  footing« 

But  if  it  théa  af>pi^rs  that,  by.  the  spécifie  Stipnlatlons  «f 
Tréaty,  the  Britisfa  M^rthants' are  not  lo  be  :  ptiolubited  resMained, 
•r'dr)râflMcribed'by*liienopo!iits,  nothirig  can  be^  more  el^idént  Unmi 
thaï;,  by  the  institution  lOf  this  Company,  they  are  madè  lîabièto 
fa-so  prohibHed, 'rsstrainedand  circamàcribed.    ).  'i   ,.-      .  t  <; ., 

Thèy  lire  expréssty  cfad  absoIotely'foFbid  to  pvrchase  foreifr- 
pôiWlidli'wijr  winM,  net  produced  irithih  a  •pàrtifcoiar  l>istricC  aet 
ont  ifhd-  appoidte^  by  the  Company  ;  thèy  are  not<  iutfered  to  export 
an^  #fhea,  of.  B""»!!^  Infcfrior  ta  what  the  Company,  siiall^thilili/llt 
to  «llovr  of ,  althottgh'prodneed  - wtthin .  the  limits *pcescribed  ;'  itliey 
are  excinded  from  sellin^  wines  to  retailers,  eadralso  Ibona  seUI% 
bnindiei  and  vinegarS;  while,  in  ail  thèse  partioalarsj:the<  Company 
alone  are  allowed-to  cUrr'y  oé  an  unrestrained  trâlfic.      •  i    i  vnv 

tn  Jnstifieatiotf  ef  thèse  rëstrictlons^it  isallegetf  that  tJ^)i  an 
Mênded  mèrely  fbir  prèventiii^  the  adultération  loCi  the  eomhnodcty 
ànd  the  lois  of  îts  '  repoCMioti  ;  and ,.  had .  no'  rèatrieliOhs  .iieea  eatÊc  • 
blisHed  by  this  Law  out^vanch  as  «honid<  hâve  -taà:^  place'«ni?ea» 
eally,  npon  ail  dealers  In  this' commoditrywitho^t.  exception  «'ithciie 
>inl^ht'  bave  beèn  som'e  eolbnr  for  this..pifea4' and<,i4owôvier  rigorous 
and  inconvénient  somè  Of  the  Régulations  mîght  hh«e  appearedi^àt 
=  ipiist  be  eonfesséd'that  thére  irbuld  haVe  ;bâcn  ibô!  sufjfioieat  .^roikad 
to  colni^lain  of  thèm  as  estabiishing  a>mboarpeéy,Miteor  èoaseqaentky 
as' a  direct  infringeilientor  thèse  àiticUs<ofi  the lTreaty;.bnt:i;iwiine 
ji  trading  Company  is  émpôwered  '  to  ftnforce^  :the>  eibsetrance  of 
thèse  restrictions  *  npon  their'  competiteës  In  Éràdéi^fifrithoutibeiafg 
bouiid  to  observe  tlvem  théihserves;  eTery.aachrRegulatloo  fiirnishea 
an  additional  advantage'to  the  Compan)r>,  ibvi:i|nglros8iog  theiOiMo 
to  îtself,  and  constitutes  a  distinct  instanice'Of- tha^  sort  of  festraîat 
'  hnd  ctrcumscription  by  monopOlists,.ilÉoip  -^biobiYoïirMMiuMyfs 
Snbjects  are  by  Treatyexpressly  exémptedi.  <   :  t     •  ./•=:.• 

In  one  particular,  thé  grant  of  a  moaopolyy  tO  this  Company 
Is  Inost  express  and  av6wttd;'and  that  is^y.  lin.  ftho'tFade  ef  brandies 
and  vinegars  to  Brazit;  and  yet,  with  regard  to  this  trade- in  fpaf- 
ticulffr-,  so  little  was  ib  «npposéd  thatflhft^iUiig'^f  Portugal*!  gene-> 
ràl  poirer  of  makin^  economioalRègtfkitions^.origranting  roonepo- 
lies,  iconld  snpersede- the:  spécifie  exemption,  iltipulated  foc  :Yonr 
■fiiajesty's  -Subjecla  by  «he  Treaty  of  1654v  thaty  when  it  was  ta- 
-  tendèd  that  the  contract  than  subsiitiag  be^een'UlÉ/JVlost'Faith&i 
Blajesty  and  the  Braxil -Company;  shonld.islie'  Iplace.  agaiast  Vour 
^9^ttlVfB  Sul^ectsy  il jwnii thonght  seeiaMByj t^decla»  tbatintmi- 
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1767  jtion  by  express  wordA  ia  the  Treaty ,  and  the  trade  to  and  ifrofp  t 
ttie  BraziU  in  meal,  fUh,  wine,  oil;  and  Ôrazii  wood,  was  «ccov-  i 
dingly  reserved  to  tbe  Brasil  Company.  .g 

After   this,  \i  cannot:  surely   be  ^ontendfd  that  the  Kiag  ef  .g 
Portugal  bas  reserved  to  liimseif  a  right   of  niaking  as  many  moiis  .|^ 
exceptions  as  be  pleases*    Other  instances  miglit   be  specified,  ,li  || 
.whtctr,  tbougb  a  monopoly  is  not  so  directiy  given,  y  et,   by  uifr-  ^. 
voidable  conséquence^,  it   is   gIven  as  effe<^aal|y,  and    bas  in  fiifC  J 
taken  place;  tivo  in  particular  of  a  verj  extraordinary  nature  ht^  ^ 
been  pbiilted  ont  to  os  by  tbe  Mercbants.    By   tbe  probibitloi|{||f  i 
exporting  .inferior  wines,  as  altogether  unfit<for  exportation,    tfia  j^ 
ifirîtish   MercbanJts.  veire  disabled   from  snppîying   Your  Majesty^ta  .^ 
.NaVy  witb  that  spedes  of  wines,   and    tbe  Cosupany  atone.  coilU  j^ 
'4Mid  durÎRg  tbe   lafe   war*  actually  di^»  svpply  il.  ^  ^ 

,•••-  Bty  the  prohibition  of  carrying  winoA  iTOin, jQporto  to  Ifista»  ^ 
«nd  of  Sbips  fconsiLisbon  toucbing  latOpi^to  to  eomp(ete  |lî(^ 
dadint,     Yonr    Majesty's  SnbjecU   at   Op^rto,  are    disfibled   ftMl 
sending  any  Port  Winés  tft  Great  Br^ain , .  :iiii)es8  ia  Sliips  «wmW^b 
Creigbted  at  Oporto  ;  wbile  tbe .  Company ,  b«>nfi;  M  Uberty  to  stN  ^ 
ftheir  Irîaés  to<  Lisb^n,  hâve-  the  •aole  beoefit  ;o|.'supp(y.iqg  :ai|,.fki  ,^ 
Port  'Wiises  t6>be  exported  in  Ships  toucjiing:  ai  Lisbon,   9Mid  ,l|t  ,_ 
^byithése.'meBnateagross  to  themselvea  tbegreatest  part  of.the  tçaifa  '~ 
4n')Port  Wînes  to.  Ir^Iand,  and.  to  .moat.  of.  Xour  Majesiy's  0||-  ..^ 
.    'efforts  In  tbe  northcrn, parts  of  this  Ifland.  ,->.,.   _ 

,' ::;.:Aa.*  to. tbe' argument  used   by  )lie:  Court  of  Portugal,  ,1» 
wine  being  a.  native  eommodity  of  that  Kingdonv,  Your  Majepl^  . 
^Sabjeets  -osight  pot.  to  arrogate  to  themselvesi  a  commerce  .therelB^ 
JMrt  shouM  éonfine   tbemSeives  to   tiafficl^ing  -in   tbe  merchandtat  ^. 
*  nHld  commoditieaiiof  Bagbmd  »  .  the  :  dofïtnne  thereby  advanoe^^ /; 
-flot  <nily  80  ivpègnant  to-  almost  eveiry  provision  subsistiog  betnriî|i|i  ^ 
the'two  Crowns,<'lMit  ao  utteriy  irreiiOncUeable  to  evcry   idea  jud  ^ 
'principle.  of  coèitrieroe^- -that  we  sbould.  .scarcely   bave  tlioughlTjR  ^ 
•ift^ssary  to  talte  :èny.  partîcnbr  notice  of  it^  bot  for  the  aalçil.jl  ' 
'thie  évidence  wtiidi.  it  iaffords,  that  iwhat  werbave  endeav^om^^f»  ^ 
^rove  to   bei"liie^  >M^ral -tendeney  of  t)»e  establishment  of»  4^  ^ 
^Csmpëny,;  vltvi'itbêi  eogmsaing.  tbai.whole.  traffic  in.  the  winf^j|f  * 
!  Portugal,  In  exidiusion  of  Your  Majestyîs  ^iibjiects,   was .  n<};i|aiyjy  ^ 
^lii<tbe  cohtemplailioÉ  of  thosie  who  «forteed  itliis  Establishment»  •,.:f'-  ^ 
='  '  ilVith'iMpeelJUdBiairy  particular  Régulations  of.tlils  ISompaiÂ  ^ 
'f»ilit;h:!«re   tlwrii;:i>]«iy  .ob^  to  by  tb^  MerchaqU,   •M^Métf^^ 

jgirfe>votâ  and  «p^èslihnavxwe  bave  not-tbought^  it  necessary.  tjo  4f«  ^ 
^tel*  4otô:  a'flriifulè'itHSsrMNion.  of  them;  .being  .of  opinion  that  pf« 
général,  and  that  a  fatbl,  objection,  iies  agaiast  them  ail,  .vi9,^,j;|pi  ^ 
^Ibtoy  alf  côhtrMute'  t<^  «stablish  in  the  Coknpany  a  monopoly  agalMl  -^ 
«VoarMsjesty's-SobjecU,  from  which  by  Treaty  tbey  liave  a.  fif|É  ^ 
-lO''be  exerapted.  ^  .. .    * 

-'"'  \ki  to  that  pacticttlar  Régulation  1  which  respects  the  cond^Â*'  ^ 
«ttion  of  -tbe  wines,  we  think  It  necessary  to  take  notice  ^  |(g  'i 
"Jostiflcation  which  the  Court  of  Portngal.draws,  from  the  4>rac4^  '<* 
-«Which   they   aay'  prevails   at   the   CustOm- bouse   in    LondiMi,  :««f  'f 
i'ilëMToyittg  wiihtsalt'saeh  Portégal   wiatos;aa. arrive  there*  jq.Ji  ^e^  '^ 
Tfipt  roaditio»;  •  Thoipractiee  alloded  to  is  ao  far  from  beariog  ^^ff/  >: 
'faëebblaiice.  la:>ih»i  coodtttaatiott  of  aBy^PérsoA^t  propertf  «t  i||ii  ^ 
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dberetion  of  his  rirais  !n  tr&dei  that  no  examfnatîon  or  scintîny  (•  1767 
crer  nade  at  the  Castom  -  house  tnto  the  condition  of  wines  that 
arrive  tbere;  the  niost  corrnpt  winei  are  tuffered  to  paga  ai 
freely  aa  tbe  beat;  and  the  only  case  where  sait  is  put  into 
iriMa  ia,  where  theOwner  applies  to  be  excnsed  paying^  the  dnties, 
Ipon  the  plea  that  the  wine  is,  in  his  own  opinion,  so  damaged, 
■a  to  be  altogether  nnfit  for  use,  in  wtiich  case,  to  prevent  frand 
fi  pasaiog  that  for  apoiled  wine,  whirh,  being^  Only  under  sorae 
tnmoniry  disadvantage,  might  afterwards  be  recovered  and  beconiê 
it  for  nae,  tbe  exemption  from  duty  b  directed  not  to  be  allowèd 
ta  the  Importer,  bat  uppn  condition  of  his  suffering  sait  to  be 
|at  Into  bis  wine. 

Bot  tbe  argument  upon  which  the  Court  of  Portugal  seema 
mmX  to  rely ,  for  the  vindication  of  this  Company  from  the  charge 
of  hông  established  in  contravention  to  theTreaties,  is,  that  thèse 
tertrictions  and  prohibitions  being  common  to  the  PortugnMfe 
lidkidttala  as  well  as  the  Engiish,  thèse  latter  shonld  not  coniplain 
af  beiog  npon  an  «quai  footing  with  the  native  Subjects  of  the 
Kbgdom;  bnt  If,  not  betoer  content  with  enjoying  -the  common 
liC,  they  were  désirons  of  beîng  put  upon-  â  level  with  the  Com- 
fMy;  In  that  Case,  it  is  nrged  that  tliey  might  hâve  entered  into 
k  by  becoming  Sharers  in  the  Stock,  înasmnch  as  the  Company 
k  open  to  ail  Foreigners. 
*  .  That  Yonr  Majesty's  l^nbjects  are  entitled,  by  spécifie  Stipn- 
Éttaiia,  to  be  npon  a  better  footing  with  respect  to  the  Article  of 
■oaopoliea  than  the  Portuguese  Subjects  can  daim  to  be,  we 
hne  already  proved.     , 

The  Sabjects  of  Portugal,  either  Individnals  or  incorporated, 
HBt  sobmit  to  such  monopoliès  as  are  established  by  their  Sove- 
fciga;  bnt  the  Crown  of  Portugal  has  expressly  engaged  that 
Taar  Majesty's  Subjects  shali  not  be  bound  by  any  Laws  of 
■aaopoly.  By  the  Treaty  of  1641 ,  ,a  gênerai  freedom  of  Com-  ^ 
-OMTce  was  stipulated,  and  the  British  Merchants  were,  by  that 
TVaty,  expressly  entitled  to  carry  on  trade  as  freely  as  any  the 
■ost  favoured  Nation,  or  as  the  Portuguese  Subjects  at  large; 
•id  to  thèse  limita  the  reasoning  of  the  Court  of  Portugal  wonid 
itfll  confine  them.  But  surely,  when,  by  the  Treaty  of  16&4,  èo 
May  apecîfic  Stipulations  were  superadded  in  behalf  of  Your 
Najeaty's  Subjects,  and  among  the  rest,  those  spécial  Provisions 
•f  exemption  from  monopolies,  sonîiething  more  than  the  Treaty 
•f  1641  had  conveyed,  was  intended  to  be  secured  to  them  by 
thae  Stipulations;  they  became  entitled  to  trade  as  freely,  not 
4  «ly  aa  any  Foreign  Nation,  or  as  the  Portuguese  Subjects  at 
bige,  but  aa  any  the  most  favoured  Persons  of  any  description 
«latever.  Under  the  security  of  thèse  Provisions,  they  were  no 
bager  liable  to  be  sacrificed  to  the  interests  of  particular  men  or 
lidiea  of  men;  and,  without  this  security,  it  is  not  to  be  thonght 
4  fltt  Britiab  Subjects  could  hâve  been  induced  to  settle  and  réside 

ail  Portugal:    a  Stipulation  that  promised  nothing  more  than   to 
Neare  them  from  exclusive  privilèges  granted  to  the  Portugnese 
_  Mijecta  at  large,  could  never  afiTord  snfficlent  encouragement  for 


■f 


Aa  introdBCtion  of  British  traders  into  Portugal,  while  they  were 
lA  Kable   to  be  circumscribed  in  that  trade,   or  eren  excloded 
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1767  from  it,  by  Graoto  of  inon<>polie8  to  partùeular  Companies,.  tbe 
very  species  of  competitors  wi^i  wliom  It.was  most  lîkeljr  that 
they.  woold  at  ail  .times  hâve  to  contenfl.  .  But  when,  npofi  tl^jç 
failli  and  security  of  Treaty ,  the  Britiaii  Subjects  found  themsêlyèi 
put  upoD  so  rauch  better  an.  establishment,  and  that  theîr  com- 
merce, agreeably  to  the  express  concessions  of  that  Treaty,  conld 
Dot  be  obstructed  by  any  restrictions  or  prohibitions,  but  aucb  ta 
•hould  extend  to  al!  traders, uni versally,  they  tliought  tbey  nùghi 
with  reason  conclude,  ttiat  Portugal  wouid  never  impose  aoy  op- 
pressive and  insupportable  checics  and  restçainta  upon  their  trade» 
vhen  ail  ita  owa  Sqbject^  )vithout  exception,  and  conseqûentlj 
'  its  own  interests ,  woold  of  necessity  be  equally  involved  in  IIm 
miscbief. 

But  It  b  contended,  that  Yonr  Majesty^a  Snbjecta  are  Met 
necpssariJy  expo/ied,  either.to  thèse  restrictions  or  prohibitioofi 
for I that,  by  becoming  Sharera  in  the  Stock,  and  conseqoèntljr 
■Members  of  the  Company ,  they  roay  partake  of  ail  their  privilegwi 
aa.  If  there  coilld.  be  a  more  express  method  taken,  for  cIrewB* 
fcriblng  or  restraining  a  Merchant  in  hi*  ùaffic,  than  compelU^f 
bim  to  put  his  capital,  into  a  joint  stock,  where  the  method, ff 
carrying  on  his  trade  o^ust  become  liable  to  be  directed.  by  othoîy 
and  the  profits  thence  arisîng  necesaarily  divided  with  othera,  and 
that  under  the  penalty  of  being  absolutely  excluded  from  tradli^ 
at  ail.  But,  not  to  apend  too  much  time  in  refuting  an  argnneaft 
so  evidently  faliaclous,  it  follows,  that  if  this  reatoning  ia  to  |i 
adniitted  in  one  branch  of  the  trade  of  Portugal ,  it  may  êquaUy 
in  ail;  and,  consequentiy ,  the  King  of  Portugal  might  veat  eTcry 
branch  of  trade  in  exclusive  Companies  without  iufringiog  tba 
Treatiea.  Can  any  one  read  the  Treaty  of  1634,  and  bdlev^ 
that  bareiy  permitting  Your  Majesty's  Subjects  to  become  ineniben 
of  exclusive  Companies ,  can  be  called  a  performance  of  the  Stipu- 
lations of  that  Treaty  ? 

Thèse  arguments  seem  to  oa  to  be  conclusive  against  thé  coa* 
duct  of  the  Court  of  Portugal;  but  the  question  is  not  suffered  ta 
rest  herei  on  the  contra ry,  it  is  urged  by  that  Court»  tbat  they 
are  countenanced,  and  even  authorized  in  thèse  proceedinga,  by  the 
practice  of  Great  Britaiu,  in  Cases  of  the  like  nature;  for  tlml^ 
although  the  Treaties  are»  in  their  own  nature,  reciprocal  to  the 
Snbjecta  of  both  Nations»  and  declared  to  be  so»  yet  the  veiy 
Stipulations  insisted  on  by  Your  Majesty's  Subjects  bave  baeft 
frequently  broken  through ,  on  the  part  of  Great  Britain, 

The   particular  Acts,    whereby   we   are  said  to   hâve  violated 
the  Treaties ,  as   instanced  by  tlie  Court  of  Portugal ,  is  the  Act 
of  Navigation  of  1670,  (which   date,  as  we  conceive,  Is  pot  1^ 
mistake  for  1660)  the  Âct  of  Tonnage  and  Poondage,  of  the  aaae 
Year,  and  such  other  Acts  of  Parliament,    of  which  it  is  allaged 
a  long  catalogue  might  be  formed,  aa  prohibit  to  the  Portogoti^    " 
both  directiy  and  indirectiy,   the  commerce  of  many  commodltlei^   * 
and  impose  heavier  Duties   on  the  Snbjecta  of  that  Realm,  thaa    ^ 
those  paid  by  the  English  in  Great  Britain,   as  well  upon  Engllsh    ' 
as  upon  Portuguese  commodities;   and  the   additional  Dutiea  iipoi 
Portugal  Wines,   by  the  Acts  of  174&  and  1762,  are  particiMaiï^  ^ 
citedi  and  macb  dwelt  opon.  [^ 
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Before  we  enter  into  an  examination  of  thèse  particnlar^  là-  1767 
alncea,  it  may  be  necessary  to  coosider  how  ûit  the  Treaties  cas 
bc  said  to  be  reciprocal.    The  Court  of  Portogalasierts  that  Ibey 
are  ao  in  their  own  nature»  and  that  they  are  aiso  declared  to  be  sow 

That  in  thèse >  and  hideed  in  ail  Treaties,  the  obligation  to 
perform  whatever  eacli  Party  has  undertaken,  is  reciprocal,  we  most 
readily  admît:  but  tbat  in  ail  Treaties,  each  of  the  Contracting 
Firties  always  does  nndertake,  or  tbat,  in  the  présent  Treatiea, 
earh  Party  actnally  bas  nâdertaken,  to  perform  the  same  spécifie 
tbings  towards  the  other,  will  not,  we  conceive,  be  seriously  in- 
drted  vpon. 

A  reciprocal  performance  of  the  same  spécifie  Stipulation  wonld 
often  be  altogether  useless,  and,  in  some  cases,  impossible.  Doea 
(ISk  instance)  the  Treaty  of  Commerce  of  1703,  entitle  the  Por- 
tagMse  to  import  their  woollen  goods  into  Great  Britain  ;  or  does 
tbe  King  of  Portugal  thereby  undertake  to  observe  a  certain  pro-* 
portion  in  tbe  Duties  to  be  imposed  upon  wioes  imported  into  bis 
Dominions?  Is  It  possible  tliat  the  Provisions  in  the  Treaty  of 
10M,  respecting  the  exemption  of  sucb  of  Yout  Majesty's  Subjects^ 
IS  abonld  réside  in  Portugal ,  from  tliose  peculiarities  of  tbe  Por- 
ligaese  Establishments,  both  civil  and  religions,  which  would  other- 
vise  bave  bound  them,  in  common  wiih  ail  the  other  Inhabitanta 
af  tbe  Conntry,  or  those  Provisions  in  the  Treaty  of  1661,  which 
ittpvlate  for  Your  Majesty's  Subjects  the  right  of  résidence  in 
certain  Towns  in  The  BfbzîIs,  coold  be  understood  to  bave  a  re- 
ciprocal opération  with  respect  to  Portnguese  Subjects?  In  their 
own  nature,  therefore,  thèse  Treaties  are  not  reciprocal  in  every 
Article;  and  whether  any  particular  Article  is'  so  or  not>  must  de- 

Snpon  the  examination  of  the  Article  itself.  Nor  are  thèse 
ties  so  inaccurately  penned,  as  to  leave  that  a  doubtful  que- 
itioa  in  any  one  instance.  Each  of  thé  Stipulations  does,  eitber 
by  expressly  naming  both  Parties,  prove  itself  to  be  reciprocal, 
or  eisc,  by  specifying  only  one  of  the  Parties,  as  clearly  prove 
tbat  the  other  is  not  bound  by  it. 

If,  indeed,  any  gênerai  Article  were  to  be  found,  such  as  the 
Court  of  Portugal  altege  to  be  contained  in  the  Treaty  of  Défensive 
Alliance  of  May,  1703,  whereby  it  is  stipulated  that  ail  the  pri- 
Tileges  of  Persons,  and  liberties  of  Commerce  in  the  respective 
Kingdoms,  shali  be  common  to  the  Snbjectsof  both  Crowns;  a  Sti- 
palatîon  of  this  sort,  it  is  confessed,  would  détermine  tbe  question: 
bat  although  the  XVth  Article  of  that  Treaty  is  particuiarly 
^oted,  yet  neither  in  that  Article,  nor  in  any  other  part  of  that 
Treaty,  caa  we  find  any  mention  of  personal  privilèges ,  or  liberties 
of  Commerce*  We  may  venture,  therefore,  to  assert,  that  no  such 
Provision  does  exist;  and,  indeed,  it  seems  impossible  that  any 
Mcb  abonld  hâve  been  inserted,  but  by  those  who  had  forgot  the 
iatire  and  purport  of  the  Treaties  subsisting  between  the  two 
Crowns;  as  well  as  the  actual  situation,  and  commercial  engage- 
■ents,  of  their  respective  Subjects. 

We  shall  now  proceed  to  examine,  according  to  the  rule  laid 

^  down  by  the 'Court  of  Portugal  whether,   by  any   of  the  Laws  of 

Great  Britain  complained   of  by   that  Court,    the  Portuguese  are 

Mibjected  to  any  restrictions  or  prohibitions  from  which,  by  virtue 
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V^,  of  BBy  spécifie  Stipolations  of  Treaty,  they  oogfiit  to  be  exeoiptetl; 
lor  tbat  under  the  Stipulation  of  a  gênerai  freedom  of  Conimerc«| 
fbreigners  are  not  exein(>ted  from  the  gênerai  Laws  of  the  cwuoixy^  ' 
ig  Dot  barely  admitted  but  even  insisted  upoo  by  the  Court  of  Portugal,  ' 
Witb  respect  to  the  payaient  of  greater  duties  by  Aliéna  tEu  ' 
by  naturel  -  born  Subjects ,  it  ia  aufficiently  apparent  that  it  was  npt  ' 
introduced  (aa  ttie  Court  of  Portugal  aeem  to  suppose)  by,  Ébi»  > 
Acts  of  Navigation,  and  of  Tonnage  and  Poundage,  but  wH^M  • 
nuch  more  ancient  date ,  and  took  place  long  before  any  of  tM  ' 
Tr^aties  now  subgiating  between  the  two  Crowns.  Inasmuch,  tiMh  i 
refore,  as  in  those  Treaties  there  is  ^ot  one  word  tbat  «an  lit  .'' 
construed  to  exempt  the  Portuguese  from  the  opération  of  tbai  ^ 
part  of  the  Itnown  Lawa  of  the.  land,.  tbey  must.  be  understooA.lf-  il 
hâve  acquiesced  therein.  In  like  manner,  the  distinction  in  Te»^9tf  s 
0t  the  Ships  in  which,  and  of  the  places  from  whence,  for^RI  •* 
commodities  were  to  be  imported ,  waa  not  for  the  first  time  imUl^  '• 
duced  by  what  is  now  called  the  Act  of  Navigation  /  but  bad 
established  in  1651 ,  and  was  adopted  and  confirmed  by  tbe 
of  1660;  and  it  is  remarkable,  that,  as  tho  establishment  of 
'  ^  thèse  Régulations  as  parts  of  the  {««w  of  Ëogland,  was  prior 
the  Treaty  of  1654,  ao  was  tUé  confirmation  of  them,  and 
rence  to  them  by  the  Acts  now  objected  to,  prior  to  the  raftil 
tion  of  that  Treaty,  by  the  Marriage  Treaty  of  1661,  whicli, 
wever,  would  scarcely  bave  added  furthen  privilèges  In  trade  l|^  T 
your  Majesty's  ânbjects,  had.  there  beea  at  that  time  tha  MmÎ  V 
appréhension  that  the  Stipulation  in  the  Treaty  of  1654,  of  gêMi  k 
rai  freedom  of  trade,  had  been  violated  by  the  Navigation  ^cft.'.<{)^  ; 
1660..  But  indeed,  if  the  Régulations,  established  by  tbesa  Am  ^ 
had  been  introduced  subséquent  to  botb  the  Treaties,  it.vovSt' 
a^ii  be  incambent  on  the  Court  of  Portugal,  before  it  coald  mk 
entltled  to  complain  of  them  as  infringements  of  Treaty,  lo  abajif 
that  tbere  are  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  with  wblcb.tbif  ^ 
interfère;  noae  such,  we  are  confident,  can  be  produced;  and,.  |gf  ^ 
the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  it  bas  been  agra«4  llli#^ 
tbey  are  not  precluded.  Tliis  latter  Answer  is  equally  appBeafali'^ 
to  ail  the  Cases  we  can  find ,  (for  tbey  are  not  specified  by  Ihpl  ~ 
Court  of  Portugal ,  but  referred  to  In  gênerai  terms ,)  of  vartaMgj 
instances  wherein  the -Portuguese  are  prohibited,  directiy  aod.f 
directiy,  from  the  commerce  of  many  commodities.  Tbey  ar*, 
as  we  conceive ,  parts  of  the  Civil  Laws  of  the  Land ,  and 
not  liable  to  be  objected  to  byStrangers,  uniess  tbey  can  pi 
some  Treaty,  by  which  the  gênerai  power  of  making  Laws, 
In  every  State,  la  apecifically  limited,  and  that  such  geneiral 
bibitions  Vere  on  each  aide  allowed;  notwithstanding  tbe  redi 
stipulation  for  a  free  commerce,  may  be  inferred  from  the  Ti 
of  1703 ,  which  virtually  acknowledges  the  right  by  which  Por' 
had  laid  a  prohibition  on  the  woollens  of  Great  Britain,  by 
an  équivalent  Concession  to  her  for  consenting  to  take  it  où» 

But  thef  additional  Duties  which    bave   been    laid   by  Aeto 
Parliament,  passed   in  the  years  1745  and  1762,    upon  P< 
wines  imported  iato  Great  Britain,  are  chiefly  insisted  upon  aa 
ter  of  jnst  récrimination^   and  a  supposed  violation  of  tbe  al 
meotioned  Treaty. 


« 
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The  words  of  the  Treaty  of  1703,  respectîng  the  admÎMion  1787 
of  tbe  wines  of  Portugal,  and  the  Dutiea  to  be  laid  upon  thein, 
are  as  follows:  Article  lld.  ^Tbat  Her  Sacred  Royal  Majestj  of 
Great  Britain  shall,  in  her  own  naoïe,  and  that  of  her  Snccesaora, 
ba  obliged,  for  ever  hereaflter,  to  admit  the  wines  of  the  growth  of 
Portugal  into  Great  Britain,  so  tliat  at  no  time,  whether  there  shall 
be  peace  or  war  between  the  Kingdoms  of  Britiria  and  France, 
aay  tbiog  more  shall  be  demanded  for  thèse  wines,  by  the  name 
of  Castom  or  Duty,  or  by  any  other  title  whatsoever,  directly  or 
iadîrectly,   (whether  they  shall  be  imported  into  Great  Britain  ia 

ees  or  bogsheads,  or  other  casks,)  thanwhat  shall  be  demanded 
the  like  measure  of  French  wiue,  deducting  or  abating  a  third 
part  of  the  Costom  or  Duty.**  What  follows  is  only  a  déclaration, 
coaditioning ,  that  whenever  this  proportion  is  violated,  it  shall  be 
kwfui  for  the  King  of  Portugal  again  to  prohibit  the  woollen  clotbs, 
aad  the  rest  of  the  British  woollen  manufactures. 

It  is  évident  that  this  Treaty  contains  no  provision  against  the  ' 
iMrease  of  thes«  Duties  ;  no  ascertainment  of  any  limit  which  they 
Aoald  Dot  exceed  ;  but,  leaving  that  to  be  determlned  by  the  Laws 
•f  tbe  State,  it  décides  upon  nothing  but  the  proportion  which  is 
la  take  place  between  the  Duties  on  French  and  those  on  Portu- 
pï  vfnes.  The  advantage  which  this  proportion  gave  to  the  wines 
•f  Portugal  over  those  of  France  was  the  sole  object  of  Portugal 
k  tUs  Treaty. 

The  Stipulation  on  the  part  of  Great  Britain,  which  formed 
the  équivalent  to  Portugal,  for  her  admission  of  the  woollens  of 
toat  Britain,  was  not  that  of  giving  encouragement  at  large  to 
Ihe  coBsumption  of  the  wines  of  Portugal,  but  the  securing  to  her 
Ihat  particular  species  of  encouragement,  arising  from  the  diffe- 
Race  between  the  Duties  on  Portugal  and  on  French  wines. 

The  rule  of  proportion  therein  laid  down  between  those  Duties, 
aad  the  préférence  thereby  given  to  the  wines  of  Portugal,  bas 
beat  invariably  observed  on  the  part  of  Great  Britain;  and,  con- 
seqnently,  the  Court  of  Portugal  bas  no  foundation  for  complaint 
ipoB  tlie  subject  of  those  Duties.  \ 

CJpon  the  whole,  therefore,  it  appears  that  thèse  Complaints 
sf  Your  Majesty*^  Subjects  are  pointed  at  .Régulations  and  Esta- 
Uiriiments,  directly  vioJating  the  spécifie  Stipulations  of  Treaties; 
lid  those  too  of  a  khid  never  attempted  for  a  whole  Century  af- 
tKt  tbe  Treaties  took  place.  The  récriminations  of  Portugal  hâve 
lopect  to  Régulations,  which  are  not  pretended  to  be  inconsistent 
•im  any  spécifie  Stipulations;  and  so  little  hâve  such  Régulations 
keca  tbonght  to  interfère,  either  with  a  gênerai  freedom  of  Com- 
■«ce,  or  with  the  particular  Treaties  subsisting^ between  the  two 
Oivas,  that  they  hâve  been  ailowed  to  take  place  on  bothsides, 
«fftoot  the  least  complaint  of  their  being  infringements  of  Treaty. 

Having  thus  exaroined  the  reasoning  which  the  Court  of  Por- 
tigal  bas  opposed  to  the  Complaints  of  the  Oporto  Merchants,  re- 
i^ecUng  the  Institution  of  the  General  AVine  Company,  and  theIr 
Kiaments  either  in  defence  of  that  monopoly ,  or  by  way  of  re- 
eteination  on  Great  Britain;  the  next  question  for  oor  considera- 
tfiB  is,  the  institution  of  the  exclusive  Companies  trading  to  the 
Bnzils  ;  upon  which  subject,  as  we  bave  aiready,  in  général  terms, 

Koùu,  Supplém,   Tome  I,  E 
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1767  given  onr  opinion  that  the  British  Mercbanta  bave  jast  foundation  f 
for  complaint,  it  is  iucumbent  -  upon  us  to  endcavour  to  anawer  'n 
the  stated  arguments ,  in  support  of  ihe  contrary  opinion ,  in  thf  ^^ 
Ëari  of  KinnouPa  Letter  of  the  7th  of  June,  1760,  which  yoor  «^ 
Majesty  bas  been  pleased  to  refer  to  our  more  particular  conai*  ^ 
deration.        ^  ^g 

lu  that  LeKer,  it  is  represented,  ^'that  the  gênerai  freedon    ^ 
of  trade,   granted  by   Treaty  to   the  British  Subjects,    doea  net    '^ 
restruin   the  King  of  Portugal   from   mailing   whutever  Régulation  >, 
be   pleases,   for  the  trade  of  bis   own   Subjects  to   his  ColooSei,  \ 
bowever  those  Régulations  nray,  in  their  conséquences,  aflfect  tbtt   g 
général  StipUIationl"     *'  That  the  right  of  a  direct  trade  to  tbd  ;. 
Brazils,   and  of  résidence  there,    given  to  the  British  Subjects  tf   ''^ 
the  Xlth  Article  of  the  Treaty  of  1654,  «nd  the  Xllth  and  X\nûi  fj 
Articles  of  the  Treaty  of  1661,  bas  been  so  long  disused,  and.^k  j'" 
a  privilège  so  directly  contrary  to  the  policy  vrhicb  prevails  in  (dji  f^ 
Nations,    of  keeping   the  trade   of  their  Colonies  sacred  t 
aelves,   that  no  Miuister  will  advise  His  Mobt  ,Faithful  Majesty' 
allow  of  their  being  revived.''    ''And  with  respect  {o  the  arg 
alleged  by  the  Merchants,  viz.  (that  as  they  had  forborne  to 
those  privilèges,   only  because  they  were  tfllowed  to  carry  on 
Commerce  throogh  the  Portuguese  Subjects  at  large  without  resti 
now,    when   that  trade  is  coniined^to  Companies,    the  right  €f^ 
direct  trade  ought  to  be  claimed,  in  order  to  force  the  Court  ^W 
Portugal,   by  a  compromise,   to  lea^^e  the  trade  npoir  the  u~^'^  ' 
free  footing,  npon  which  it  was  carried   on  for  so  many  yet 
bis   Lordship   does  not  think  it   would   be   consistent   vrith 
Majesty  *8  bonour,  or  the  interests  of  y  our  Subjects,  to  claim 
privilèges,  without  a  détermination  to  compel  the  exercise  of 
by  a  Naval  Force,  in  caae  the  Court  of  Portugal  should  not 
quiesce  in  the  claim  or  the  compromise.     Of  which  measare, 
bis  Lordship  did  not  foresee  ail  the  efTects,  he  would  not  pr 
to  give  any  judgment,  whether  the  claim  should  be  made  or 

So  that,    upon  tlie  wbole,    his  Lordship  seems  to  appr 
that  what  is  taken  from  Your  Majesty's  Subjects,  by  the  eatabi 
ment  of  thèse  Companies,    is  what  they  cannot  claim  by  Tr 
that  the  privilèges,  which,   by   Treaty,    they  might  ba^e  c 
baving  been  long  disused,   will  not  be  now  allowed   them; 
tliat  it  is   not  (it  to  lay  in  onr  claim  to  them,   uniess  it  be; 
determined  to  support  that  daim,   or  at  least  the  demand  of' 
equnalent  for  it,  by  force. 
,  As.  to  the  first  of  thèse  points,  Your  Majesty's  Ambi 

aeems,   by   the  manner  in  which  he  states  bis  argument,   to 
confined  his  attention  to   the  effect  and  opération  of  the  g 
Stipulation   for  a  free  commerce;   probably   led  into  thia    by 
Mémorial  of  the  Merchants,   who,   as  we  before  observed^ 
to  ns  to  hâve  rested  the  case  too  much  upon  that  ground; 
did  the  merits  of  thèse  Establishments  turn  si|igly  upon  tbis 
we   entirely  agrée   with    his   Lordship  in    opinion,    that,    by 
gênerai  Stipulation  of  freedom  of  Trade,  Your  Majesty's  Sn 
are  not  entitled  to  presrribe  to  the  King  of  Portugal  what  R 
tions   he  shatl   make;    but  if,    as  bas  been   alteady  shown^ 
Treatiea  contain  spécifie  Stipulations,  vbicb,  by  tbese  new  Estai 
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ments,  are  infring^ed,  îf,  by  Treaty,  the  Kîng  of  Portngal  has  1767 
bonnd  liimself  not  to  make  Régulations  of  a  certain  description, 
tfacB  aarely  Yoar  Maje^ty's  Subjects  are  ventitled  to  object  to  any 
soch  Régulations  beiug  made,  as  fait  directiy  witlitn  tliat  descrip- 
tion: the  particular  Régulations  whicli  from.  the  Establishments  of 
thèse  Brazil  Companies  are  not  stated  by  the  Merchants^  no'r  do 
Ib  any  way  appear  to  us;  thus  much,  however,  in  gênerai,  is 
«■fficieotly  certain,  (and  more  cannot  be  requisite  for  the  présent 
perpose,)  that  they  do  directiy  establish  an  absolute  exclusion  of 
•Il  Persons  from  the  benefit  of  trading  to  certain  parts  of  The 
Bnsils,   except  the  few  who  compose  the  Companies. 

"Whatever,  therefore,  has  been  urged  under  the  last  head  of 
iMimry,  (respecting  the  Wine  Company,)  to  establish  the  right  of 
Toer  Majesty's  Subjects  to  an  exemption  from  ail  prohibitions  or 
TCitrictioDs,  in  favour  of  Monopolists,  must  be  equally  applicable 
le  tfae  présent  Case.  It  must  be  equally  évident,  that  those 
ipedfic  Articles,  which  stipulate  that  exemption  are  no  less  directiy 
ilifriaged  by  thèse  Establishments  of  the  Brazil  Companies,  with 
flb  additional  aggravation ,  —  that  this  infringement  takes  place 
il  that  very  branch  of  trade,  for  the  securing  of  which  to  Yonr 
lbJesCy*s  Subjects,  such  extraordinary  attention  was  shown,  and 
mth  spécial  Provisions  made,  in  both  the  Treaties  of  1654  and  1661. 

Bot  if  those  considérations  do  clearly  évince  that  your  Majesty's 
flibjects  cannot,  consist^ntly  with  the  very  letter  of  the  Treaties, 
le  bouad- by  the  late  Régulations,  respecting  the  trade  to  The 
Bfasils,  it  woold  of  course  become  unnecessary  to  enter  into  a 
dcassion  of  the  expediency,  at  this  time,  of  claiming  a  direct 
tnde  thither,  which,  indee/i,  seems  only  to  be  proposed  by  the  '^ 
Hevchants  npon  a  supposition,  that  the  new  Establishments  could 
Mt  be  considered  as  an  infringement  of  the  Treaties.  However, 
lot  possibly  any  doubt  should  remain,  whether  that  opinion  may 
Mt  be  well  founded ,  we  thiuk  it  oar  duty  to  proceed  to  examine 
floie  objections,  which,  in  the  judgment  of  Your  Majesty's  Am- 
Imador,  might  lie  against  adopting,  even  upou  that  supposition, 
the  cxpcdiedt  proposed  by  the  Merchants. 

The  Proposition  laid  down  by  his  Lordship  may  be  thus  stated* 
Aese  privilèges  hâve  been  long  disused;  they  are  likewise  con- 
tarry  to  the  policy  of  ail  Nations;  therefofe  they  will  not  be 
■ffered  to  be  revived. 

The  argument  which  asserts  an  extinction  of  privilèges,  because 
Aey  hâve  gone  into  disuse,  must  be  founded  upon  implied  consent, 
■Ml  the  presumption  of  a  tacit  renunciation,  when  ît  is  applied 
Il  sach  rights  and  privilèges  as  are  established  upon  the  faith  of 
IbtioBal  Treaties:  but  whenever  it  appears  that  the  forbearance 
ifasing  was  founded  upon  an  actual  enjoyment  of  an  eqnal  benefit 
h  aoother  mode,  such  presumption  of  an  intention  to  relinquish 
fte  right  must  cease  of  course;  or,  at  most,  it  can  extead  no 
fcrthcr  tban  to  a  qualified  renunciation,  a  consent  to  relinquish  so 
hag  as  that  équivalent  should  be  continued;  and,  if  this  tacit 
ctaieot  of  Your  Majesty's  Subjects  to  forbear  using  the  direct, 
tede  and  résidence  could  extinguish  their  original  right,  by  tlie 
lu  tacit   consent   of  the  King  of  Portugal,   to  let  tbem  enjoy 
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1767  withont  restraint  the  indirect  trade  in  lien  of  it ,  tliey  imist  acqnire 
a  nevr  right? 

Bnt  this  argument,  it  will  be  aaid,  bolds  only  npon  the  anp- 
position  that  one  of  thèse  privilèges  was  really  introduced  in  lien 
of,  and  by  way  of,  compensation  for  the  otiier;  npon  which  it 
may  be  asiced,  bow  this  appears  to  hâve  been  the  case? 

This  fact,  we  conceive,  is  snfSciently  notorious  from  the 
nature  and  history  of  that  trade;  it  is  a  measnre,  liltewii^e,  plainiy 
calcnlated  for  the  benefit  of  the  Factory,  and  which,  of  course, 
they  would  be  weil  inclined  to  adopt,  inasmuch  as  upon  this 
System  ali  British  Subjects,  not  résident  in  Portugal,  are  exclnded 
from  any  trade  with  The  Brazils  but  tlirongh  Portugal;  it  bas 
been  lik^wise  apparently  understood  in  this  sensé  by  Your  Majesty*! 
Subjects,  wbo  hâve  repeatedly  nrged  this  considération  as  a  reasoa 
for  discouraging  a  direct  trade  from  Great  Britain  to  The  Brasils. 
But  this  does  not  rest  upon  mère  conjecture  and  probable  infèrent*: 
we  bave  an  express  déclaration  of  the  sensé  of  Portugal  upon  tbll 
subject;  a  direct  authority  for  consldering  it  as  an  equivalesC» 
consented  to  by  that  Crown  in  lieu  of  the  other.  We  hâve  be^Me 
us  a  Mémorial  of  their  Ambassador,  dated  in  the  year  1716,  (• 
Copy  of  which  we  beg  leave  herewith  to  annex,)  which  statea, 
that,   by  a  Treaty  in  1667,  between  the  Crowns  of  Portugal  aod    , 

>  France,  the  Subjects  of  the  latter  are  entitled  to  enjoy  the  same 

advantages  in  trade  as  those  oC  England.  That  the  French  do 
accordiogly  claim,  and  actually  exercise,  a  right  of  résidence  la 
Brazil,  which  cannot  be  refused  to  them  whijjB  the  English  Subjecta 
continue  to  enjoy  it;   upon  which  it  then   proceeds  to  set  fortb, 

^  that  ail  the  English  trade  to  Brazil  being  carried  on  by  way  of 
Portugal,  they  bave  no  need  to  bave  housës  in  Brazil,  where  they 
bave  only  had  one  for  7  or  8  Years;  whereas  the  French  haying 
little  trade  in  Portugal,  and  almost  none  in  Brazil,  would,  by 
means  of  such  bouses,  establish  themselves  there  to  the  ndn  of 
the  trade  of  the  English,  who  hâve  it  now  entirely  to  themselvél^ 
and  it  therefore  proposes,  not  as  a  point  in  which  PortugaPfs  at 
ail  interested,  but  from  her  known  friendship  and  union  with  Great 
Britain,  that,  in  order  to  prevent  other  Nations  from  encroacbing 
upon  the  British  there,  Great  Britain  shouid  desist  from  the  pr^ 
vilege  of  having  bouses  in  Brazil;  in  which  case  the  King  of 
Portugal  obliges  himself  to  expel  from  The  Brazils  ail  the  French 
who  are  settled  there,  and  to  hinder  any  family  of  any  Nation 
whatever  from  establishing  themselves  there,  or  otherwise  tbe  pri* 
vilege  of  the  English  siiall  remain  in  full  force  and  vigour. 

In  this  Memorial^we  observe  that  there  are  two  things  remarkabtes 
Ist  —  It  is  acknowledged  by  Portugal  that  the  English  enjoyeé 
the  same  benetit  by  another  mode,  had  indeed  the  Brazil  tmde 
entirely  to  tjiemselves,  and  that  it  was  in  considération  of  tbb  < 
circnmstance  that  they  made  so  sparing  a  use  of  their  right  ef 
résidence  in  Brazil. 

2dly.  —   It  is  apparent  that  at  that  time  Portugal  had  not  en*   i 

tertained  the  least  conception  of  our  having  forfeited  that  right  hf   i 

.xdisuse:    and  if  this  was  not  brought  into  question  then,   atill-leil    * 

*  can  such  a  preteuce  be  now  set  up.    After  so  explicit  a  déclaration 

on  the  part  of  Portugal,  botb  as  to  tbe  right  itself,  and  ai  to  tlM    ' 
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reason  of  ils  iiot  being  more  largely  exercised,  it  sboald  seem  as  1767 
if  tbere  conid  be  no  danger  of  misconstrucdon :   if  exerciced,' the 
dain  was  thereby  kept  up;    if  forborne,   the  condition,  of  sucb 
ferbearance  was  expressly  ascertainéd. 

~  l¥bat  Answer  was  given  to  the  Court  of  Portugal  does  not 
appear  from  any  Records  in  our  Office,  We  find  onlj  that  the 
Mercliants  of  London,  and  the  Factory  of  Portugal,  (who  were 
botb  coDsulted  upon  the  occasion,)  agreed  in  opinion  that  it  wa» 
not  advisable  to  accept  of  the  proposition.  y 

Tbey  look  upon  the  iuducement  from  danger  to  our  trade,  by 
ettnblisbing  French  housés  in  Brazil,  as  merely  colourable;  tbey 
iosist,  that  the  eojoyment  of  this  Privilège  must  be  infinitely  more 
bénéficiai  to  our  Marchants  than  it  can  be  to  those  of  any  other 
Nation;  and  that  the  oniy  damage  we  can  suffer,  is,  and  must  be, 
by  tbe  clandestine  trade  carried  on  directly  from  Europe  to  Brazil, 
wiiich  bas  no  connection  with  the  establishment  of  bouses  in  Brazil; 
tbat  tberefore  no  benefit  could  accrue  to  us  from  the  Proposition;' 
bal  that  the  giving  up  of  this  Privilège  would  weaken  our  enjoyment 
•f  tbe  (est.  And  they  are  of  opinion,  that,  upon  ail  accounts, 
tbii  Privilège  ought  not  to  be  given  up.  We  présume,  therefore, 
Ikat  in  fact  it  was  not  given  up;  in  which  case  the  Court  of 
Portugal  engaged  that  it  should  remain  in  full  force. 

Âfter  this,  can  there  be  danger  of  our  beiiig  now  told  that 
we  bave  forfeited  it  by  disusef  Will  ,that  Privilège,  which  it  was 
tben  declared  impossible  to  refuse  to  the  French,  who  could  daim 
it  only  in  conséquence  of  our  beiog  entitled  to  it,  and  who  it 
diottld  seem  then  for  the  first  time  offered  to  use  it,  now  be 
lelîised  to  us?  Did  Ihe  Court  of  Portugal  at  that  time,  from'  its 
known  frieodship  to,  and  union  with,  Great  Britaiu,  propose  to 
as  an  exchauge  of  one  Privilège  for  another,  not  as  a  matter  in 
wliicb  ih^  was  herself  at  ail  interested,  but  merely  as  a  means  of 
lecuring  to  Your  Majesty's  Subjects  the  most  complète  préférence, 
above  ail  other  Nations?  And  are  those  circumstances  of  friendship 
and  union  so  much  altered,  as  that  she  can  now  really  contend 
for  our  being  excluded  from  both?  This  objection  of  disuse, 
tberefore,  it  is  hoped  will  not  be  urged. 

Bot  the  allowance  of  such  a  Privilège  is  contrary  to  the  policy 
of  ail  Nations  ! 

The  considération  of  polîcy ,  we  understand  to  be  urged  only 
u  an  argument  that  Portugal  will  not  do,  in  contradiction  to  the 
policy  of  ail  other  Nations,  what  she  is  supposed  not  to  be  bound 
by  Treaty  to  do.  But  if  the  obligation  from  Treaty  be  clearly 
cstablislied ,  the  considération  of  policy  becomes  less  material.  That 
tbe  example  of  tlie  policy  of  other  Nations,  neitlier  restrained  Por- 
tagal  from  binding  herself  by  Treaties  to  observe  a  contrary  con- 
4iKt,  nor  lias  hltherto  ever  been  ple&ded  as  an  excuse  for  the 
kreacb  of  such  Treaties  is  évident,  as  wcll  from  the  whole  history 
ef  her  intercourse  with  this  Kingdom  as  more  particularly  from  her 
Mémorial  above  quoted  of  the  year  1716;  and  whether,  at  the 
présent  time,  she  is  capable  of  supposing  Treaties  to  be  out  of 
tbe  question ,  of  adopting  and  really  carrying  into  exécution  the 
pdicy  which  prevails  in  other  Nations,  with  respect  to  Colonies 
lûght  reasonably  be  questioned. 
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would  be  consistent  with  Your  Majesty's  honour,  or  tlie  interesta 
of  your  Siibjects,  to  make  the  daim,  recommended  by  Che  Mer- 
chants,  uniess  it  was  fîrst  deterniined  to  support  that  daim  hf 
force,  we  also  apprehénd  to  be  xhiefly  founded  upon  his  Lord-- 
ship's  opinion ,  that  the  daim  itself  is  of  an  ambiguoils  or  exception 
nabie  nature:  for  if  the  right  by  Treaty,  Ify^ usage,  by  the  actoal 
acl^nowledgment  of  the  Court  of  Portugal  herself,  to  the  enjoymeit 
of  one  or  other  of  thèse  Privilèges,  be  (aâ  w<e  conceive  it  to  be,^ 
clear  and  indispatable,  we  can  see  no  possible  objection  to  îts  being 
urged  as  «uch  to  the  Court  of  Portugal,  especiaily  as  wé  are  iot 
yet  convittced,  that,  however  désirons  that  Court  may  be  to  eyado 
or  to  circumscribe  that  right,  there  is  any  reason  to  take  it  (ot 
\  granted  that  she  wonid  expressly  deny  it.  The  very  plan  of  pm» 
ceeding  used  by  her  00  tins  occasion  strongly  implies  the  conttaiy» 
dothiiig,  we  conceive,  can  more  dearly  demonstrate  her  fuU  c<Ni<t 
Tiction,  that  the  right  of  Your  Majesty's  S'ubjects  to  trade  iKfft 
The  Brazils  was  too  dearly  established  to  be  in  direct  terms  dt»- 
nied,  thauithat,  for  the  sake  of  indirectly  defeating  it,  uiider  Ûl0 
pretence  of  régulations,  she  has  been  content  to  subject  her  ow^' 
Brazil  trade  to  Joint- Stock  Companies;  a  method  of  carrying  M 
commerce,  which  the^more  enlightened  policy  of  thèse  latter  tiiMt 
has  agreed,  almost  uuiversally,  to  condemn,  and  which  appears  by  tht 
Représentations  of  the  Marchants  to  bave  been  actualiy  atteâded, 
fn  the  présent  instance,  with  a  loss  to  Portugal  herself  of  neariy 
three  parts  in  four  of  those  branches  of  the  Brazil  trade  to  wbidi 
It  has  been  applied.  But  if  the  right  itself,  when  claimed,  aboald 
be  directiy  deiiied ,  what  course  it  would  be  most  safe  for-  Yosf 
Majesty*s  hdnour,  and  for  the  interests  of  your  Subjects,  to  take^ 
must  dépend  upon  the  resuit  of  many  considérations,  of  wbidl 
Your  Majesty,  with  the  advice  of  your  Conncil,  is  the  only  comia 
pètent  judge,  and  concemiog  wbicfa,  therefore,  we  sball  not  pro* 
sume  to  oifer  any  opinion. 

There  remains,  as  we  conceive,  bat  one  Article  more  of  lÊm 
Complaints  of  Your  Majesty's  Subjects,  to  which  any  Answer'litt 
either.  been  given,  or  suggested  as  likely  to  be  given,  by  the  Court 
of  Portugal.  And  this  is  the  Sentence  of  theJudges  in  the  case  of 
Humphrey  Bunster,  for  a  supposed  attempt  to  extract  coin  out.ol 
the  Kingdom  of  Portugal. 

The  argument  which  that  Court  draws,  in  justification  of  Ibeir 
severîty  in  prohibiting  the  exportation  of  their  coin,  from  a  slidk; 
lar  practice  in  Great  Britain,  is  by  no  meaus  applicable  to  tiie  cait* 
in  question,  inasmuch  as  the  objection  taken  is,  not  to  the  Law, 
but  to  the  extension  of  It  by  the  Court  to  a  case  clearly  noi 
comprehended  under  it. 

The  promise  made  by  the  Minister  of  that  Court  of  a  reyiiio» 
of  that  sentence ,  we  bave  already  observed ,  was  never  made  gooéf 
but  indeed  to  this  demand  that  Court  did  ail  alung  oppose  objeo» 
tions  drawn  from  the  ruies  of  iheir  judicial  proceedings;  and  tb^ 
refore  as  the  object  of  most  importance  to  Your  Majesty 's  SsIk 
jects  is,  not  so  much  the  recovery  of  the  money  unjustly  condeoi^ 
ned,  as  the  security  against  the  effect  of  the  précèdent,  we  wobUI 
bumbly  snbmit  it  to  your  Majei^ty,  wbether  in  this  caie  it  woviè 
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■ot  be  most  expédient  to  propose  to  the  Court  of  Portugal  topublish  1767 
as  Edict,   direeting  ^e  Judges  for  .the  fattire  to  confine  tbemsel- 
Yc«  sirictiy  to  the  letter  of  the  original   pénal  Statute ,  respecting 
tbe  extraction  of  coin,    and  expressly  disallowing  an  extension  of 
it  ie  any  «iDstance  whatever. 

We  hâve  now  gone  through  the  whole  of  this  Tery  Important 
considération , ''in  the  discussion  of  which  we  liave  taken  the  Trea- 
tict  for  our  guides,  and  examined  the  conduct  of  the  Court  of 
Pèrtagal  by  the  ru  les  and  Stipulations  therein  laid  down,  without 
giviog  any  larger  interprétation  to  tlie  favourable  provisions  thereof 
tbu  they  will  naturally  carry,  or  putting  any  less  friendly  cou- 
atmetion  upon  the  several  Laws,  Régulations,  and  Institutions,  of 
tlMt  Court,  which  are  the  objects  of  complaint,  than  what  evidently 
bdongs  to  them  ;  and  as  the  foregoing  state  of  facts ,  and  our 
nuoning  upon  them,  will,  we  présume,  fully  iufprm  Your  Majesty 
ef  the  nature  and  eftect  of  the  several  grievances  and  obstructions 
te  wbich  the  British  commerce  with  Portugal  stands  exposed,  it 
,  «oèld  bave  been  ovr  duty  to  bave  rested  the  matter  hère,  sub- 
■itting  the  détermination  upon  the'  whole  of  this  important  disons- 
sion  to  the  wisdom  of  Your  Majesty's  Councii,  had  we  not  found 
firselTes  particularly  called  upon,  by  the  Letters  from  Your  Ma- 
jerty's  Secretaries  of  State,  to  distingui&h  the  several  articles  of 
CMBplaint  according  to  their  various  degrees  of  importance,  aud 
t§  lay  before  Your  Majesty  any  such  proposai  as  the  examinatioa 
if  tbeae  Papers  might  snggest  to  us. 

In  obédience,  therefure,  to  this  part  of  Your  Majesty^s  Com- 
MBds,  we  beg  leave  humbly  to  subniit  to  Yonr  Majesty  the  fol- 
lovinfT  observations; 

The  prohibitions  upon  various.  articles  of  the  produce  and 
MBufacture  of  thèse  Kingdoms  by  sumptuary  Laws  and  other 
Régulations,  and  the  continuai  extension  of  those  Laws  in  the 
■ode  of  exécution,  hâve  been  already  stated  to  be,  not  so  pro- 
perly  instances  of  direct  infringement  of  Treaty,  as  a  departure 
firom  those  principjes  of  frîendship  and  good  correspondence  esta- 
bli>bed  by  mutual  Engagements  between  the  two  Crowns,  and 
vbich  it  is  so  much  the  interest  of  Portugal  to.cherish  and  préserve. 

The   increase  of  Duties  on   the   trade  and  shipping  of  Your 


Ihjesty's  Subjects,  the  burthens  and  delays  to  'which  that  trade 
lod  sliipping  are  exposed,  by  the  multiplication  of  Officers  with 
brge  discretionary  powers,  the  difficulty  which  Ënglish  Merchants 
résident  in  Portugal  find  in  the  recovery  of  their  just  debts,  by 
Protections  of  various  kinds;  the  arbitrary  seizure  of  their  mer- 
diandize  for  the  uses  of  tlie  Crown,  and  the  exactions  imposed 
•■  retailers,  are,  as  we  conceive,  inconsistent  with  the  very  letter 
•f  the  Treaties;  as  it  is  not,  however,  to  be  expected,  but  that 
tbstructions  and  iiiconveniences  of  this  nature  will  necessarily 
Mnetimes  occur,  in  a  commercial  intercourse  so  extensive  and 
CMBplicated  as  that  between  this  Kingdom  aud  Portugal,  so  it  is 
•■r  doty  to  apprize  Your  Majesty,  that  many  of  those  hère 
mumerated  do  appea»  to  bave  taken  place  in  former  times,  and 
te  bave  been  heretofore  matter  of  complaint  ou  the  part  of  Your 
Majesty's  Subjects,  and  of  remonstrance  to  the  Court  of  Portugal; 
M  the  same  time  we  canaot  but  be  of  opinion ,  that  tlie  instances 
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tugal towards  Your  Majesty's  SubjecU,  bave  of  late  years  grown 
luuch  more  numerous  and  oppressive,  and  therefore,  that,  to 
relieve  Your  Majesty's  SubjecU  in  tbese  instances  from  snffering 
any  greater  degree  of  bardsbip  tban  wbat  tbe  nature  of  their 
•ituation  must  necessarily  expose  them  to,  may  "be  an  objecfc  well 
wortby  Your  IVlajesty's  attention.  ,  i 

Tbe  Laws  wbich  are  complained  of,  as  atfecting  the  jarii*  ■ 
diction  of  tbe  Britisb  Judge  -  Conservator ,  as  tbey  appear  to  h% 
without  eiample  in  former  times,  so  do  tbey,  in  our  opinion,  j 
'  utterly  defeat  tbe  jrery  purpose  and  end  of  tbe  institution  of  that  i 
Office;,  and,  by  depriving  Your  Majesty's  Subjects  of  tbeir  beit  3 
tecurity,  for  tbe  enjoyment  of  every  privilège  to  wbicb  tbey  tn  y 
entitled,  must  render  tbeir  résidence  in  Portugal  altogetber  mmft  ^ 
aod  intolérable.  , 

Tiie  establishment  of  tbe  Company  for  tbe  culture  of  tbe  wfanf    ^ 
of  Alto  Douro,   appears  also  to  be  a  project  of  a  very  modm    ^ 
date;  and  is  evidently  so  constituted  as  to  make  it  impossible  fof 
Your  Majesty's  Subjects  at  Oporto  to  carry  on  tbat  brancb  W 
trade  in  compétition  with  this  Company, 

Tbe  number  of  Britisb  Sbips  trading  to  tbat  Port  is  alreadj 
very  considerably*  reduced,  since  tbe  establishment  of  tbe  Company, 
as  appears  by  tbe  List  bereunto  annexed;  and,  sbould  tbis  Instf-  ;^ 
tution  be  much  longer  continued  npon  its  présent  footing,  it  cannot 
fail ,  as  we  conceive,  to  put  an  end  to  tbe  existence  of  tbe  Britisb 
Factory  at  Oporto* 

But  tbat  wbich  appears  to  us,  abstractedly  censidered,  to  bs 
by  far  the  most  important  object  of  ail  that  bave  fallen  under  nmt 
considération,   is  wbat  respects  the  trade  to  Tbe  BrazHs. 

The  irreconcileableness   to  Treaty,  of  tbe  metbods  taken  li 
force  this  trade  out  of  tbe  bands  of  Your  Majesty's  Subjects  »  Wê 
bave  shown  at  large;  tbe  eertainty  that  tbese  metbods  will  prodtMMI  . 
tbat  effect  is  admitted,   even  by   those  who  differ  with  us  oMp  jij 
tbe  former  point  ;  and ,   in  forming  our  opinion  of  tbe  importaUB-  ^ 
of  this  branch  of  the  Portugal  trade,  we  rely,  not  only  opon  tbt 
présent    earnest    and    importunate    repreisentations    of  tbe    Biiti^ 
Merchants,  but  also  upon  the  uniform  and  more  deliberate  ded^iM  j[ 
tions  made  by  Your  Majesty*s  Subjects  residing  in  Portugal  Spf  '  • 
a  long  course  of  years  past,   who  bave  always  concurred,  as  waf 
under  tbeir  more  prospérons,  as  under  unfavourable,  circum8taiiea%    ' 
in  representiug  the  improvement  or  diminution  of  the  Brazil  trMlt 
as   tbat  upon  wbicb  the  value  of  Great  Britain*8  commerce  with    ^ 
Portugal  must  chiefly  dépend.  ^f 

The  only  particular  remaining  to  be  considered,  is  tbe  Lè«  ' 
wbicb  compels  Your  Majesty's  Subjects  to  receive  the  Actions  ^g|5 
the  abovenientioned  Company  in  payment  of  tbeir  just  debts|  •  :  - 
proceeding  utterly  répugnant,  we  will  not  say  to  Treaty,  bat  If  ^ 
every  principle  of  justice,  and  so  directly  subversive  of  that  gool  .]; 
faith ,  without  wbicb  ail  commercial  engagements ,  instead  of  iHntif^ 
moting  mutual  advantage,  must  prove  to  every  one  who  embaffM^r.^ 
in  tbcm  the  most  dangerous  of  snares,  tbat  it  is  altogetber  vMm^ 
necessary  to  expatiate  further  upon  it  ;  and  therefore  we  bave  qb^^ 
'  to  add,  tbat,  in  order  tbe  better  to  Judge  wbetber  thoae,  pniif  «^^ 
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ceediogs  od  the  part  of  Portugal,  which  we  hare  rçpresented  to  1767 
be  botb  unwarrantable  in  themselVea,  and  fatal  to  the  iuteresta  of 
Yoar  Majesty's  Subjects,  bave  aiready  in  any  considérable  degree 
actually  affected  the  Commerce  of  this  Kingdom  with  Portugal, 
we  did  obtaia  from  the  Custom  -  bouse  »  a  State  of  the  Exporta 
aad  Importa  to  and  from  that  Kingdom,  from  Cbristmas  1750  to 
C^rbtmaa  1765,  an  Abstract  of  which,  together  with  a  calculation 
deiivered  to  os  by  the  Merchants,  of  a  more  comprehensive  kind, 
are  bereonto  annexed. 

The  vast  diminution  therein  stated  of  the  Experts  to  Portugal 
ia  nndoubtedly ,  in  a  commercial  light,  most  alarming;  and, 
wbatever  other  circqmstances  of  disadvnntage  may  bave  attended 
liie  trade  of  Your  Majesty's  Subjects  in  Portugal  within  that  period 
•f  time,  we  cannot  entertain  the  least  doubt  but  that  this  diminu- 
tiea  is  in  great  measure  to  be  imputed  to  the  Régulations  and 
picUces  above  mentioned. 

Ail  wblch  is  jnost  bumbly  aubmitted»  .         Clarb. 

SoAMB  Jbnyns* 
^  Gbo.  Ricb. 

^  John  Robbrts. 

J.  DrsoN, 
,  Wm.  Fitzuerbbrt« 

WhitehaUy  IQ/A  March^  1767.  Thomas  Robinsou. 


Tbe  Trade  of  this  Nation  with  Portugal  bas  generally  beea 
iBted  at  a  very  bigb  estimate;  some  Persons,  uot  only  Computing 
ém  anooal  amount'  thereof  at  millions,  but  even  pretending  that 
tlie  very  Balance  paid  by  that  Country  in  specie  amounts  to  no 
kss;  every  one  speaking  according  to  the  impulse  of  bis  own  fancy 
Mly,  witbont  ever  having  formed  any  account  whereby  to  fix  their 
jidgment. 

The  difficulty  of  procuring  materîals  for  such  a  purpose  bas 
lideed  been  so  discouraging,  in  a  Country  where  the  most  minute 
triflè  ia  kept  from  the  knowledge  of  Foreigners,  that  it  is  not 
airprizing  no  one  bas  hitherto  undertaken  a  task,  which  must  be 
tnmblesome,  and  produce  so  small  advantage  to  the  undertaker, 

Tbe  apparent  necessity  however  of  such  an  Account  bas  at 
IcBgtfa  ioduced  me  to  try  how  far  1  could  succeed  In  such  an 
attempt,  in  order  thereby  to  acquire,  if  possible,  a  more  just 
lotion  of  what  bas  hitherto  been  always  so  imperfectly  known,  or 
It  least  to  stimulate  some  other  person,  perhaps  more  able  thaa 
ayself,  to  produce  a  more  correct  Account,  or,  pointing  ont  any 
crrors  found  in  the  one  produced,  bring  tbe  matter  in  the  end  to 
I  certainty. 

I  must  own  that  the  resuit  bas  surprized  me,  the  Balance  of 
)ke  whoie  being  but  L.  105,000,  and  some  friends  to  whom  this 
las  been  communicated  bave  been  equally  surprized;  yet,  when 
rvl  tlMy  looked  over  the  différent  articles  which  form  the  Account, 
rtfl  liiey  declared  they  could  not  object  to  any  ,  and  therefore ,  that 
ii»|  beiag  tbe  case,  the  Account  stands  unreproved. 
iQ||  Tbe  quantity  of  Portugal  coin  circuiating  in  tins  Kingdom 
ir#l  bi  always  influenced  the  opinion  of  People  concerniog  tbe  trade 


74     Pièce  concernant  les  rielaU  de  cojnmerce  etc. 

1767  of  timt  Country ,  and  may  be  said  to  hâve  farmed  a  préjudice 
wliicii  wîll  not  be  eaiSly  overcome  in  tlie  minds  of  the  multitude; 
but  to  those  conversant  in  commerce  it  i«  well  known,  tfiat  tlie 
excess  of  tfie  amount  of  the  commodities  sent  by  tliis  Kiagdoiii 
over  those  it  receives,  wbich  fs  cailed  tlie  balance  pi  tlie  trade, 
must  be  tlie  standard  of  the  bullion  that  will  remain,  but  not 
rice  versa ,  that  the  bullion  should  be  a  proof  of  the  amount  of  , 
the  balance  of  that  particular  trade,  when  it  can  be  proved  that 
the  same  is  increased  from  other  channels.  v 

Âccordingly,  let  the  high  estimation  of  gold  above  silver, 
différent'  from  that  in  otiier  Countries  of  Europe,  be  lowered; 
let  the  low  price  of  carriage  of  money  front  Falmouth,  and  the 
freight  of  our  Packets  be  raiaed,  and  we  should  soon  fiud  that  the 
Portugal  coin  wouid  be  equal  only  to  the  balance  of  our  trade  tm 
that  Country. 

^Vherea8,  at  présent  ^  it  must  be  regarded  as  the  amount  of 
ail, our   Foreîgn   trade    with    the   verious   States   of  Europe;    fer 
Portugal,   taking  from   them  the  digèrent  commoditi%s  and  manu- 
factures  necessary   for  its   use,    mallSs   payment   thereof  jnco  in,     i 
which,   from  accidentai  circumstances  of  advantage  to  the  Foreiga   ' '■ 
Proprietors,    circulâtes    through    this   Kingdoni;    and   those    same  ^ 
3jtates  find  it  more  to  their  advantage  to  feceive  their  remittancei    ' 
from   England  in  Bills  of  Ë^change,   or  other  commodities,   tiiea 
in  the  specie  which  has  been  sent  for  their  payment 

So  that  it  may  be  easily  conceived,  that  this  Kingdom  ihigbt  - 
hâve  the  same  quantity  of  Portugal  specie  (the  différence  of  tbe 
trade  to  Portugal  excepted)  even  though  it  had  no  communicetiett 
with  that  Country  :  the  only  diflTerence  in  such  a  case  would  bé^ 
that  those  States  which  would  take  our  commodities,  would  tiieÉ 
seod*  us  the  gold  which  we  now  receive  from  Portugal  :  the  trutli 
of  this  is  évident  from  wliat  happens  in  Holiand,  the  whole  trade 
whereof  with  Portugal  is  but  of  a  small  amount,  yet  the  coin  of 
that  Kingdom  abounds  there  almost  as  much  as  in  Kngland. 
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8. 

Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  ^1.  Octobre  1727  entre  la  Russie  et 

la  Chine.'  En  date  du  i^.  Octobre 

(vieux  style)  1768'*). 

(Traduction  de  Toriginal  Mandscbou.) 

Par  ordre  du  grand  Empereur  de  TEmpire  de 
Daitsing,  les  personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour 
r^ler  les  affaires  des  frontières: 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
gouverne  les  provinces  extérieures,   Karatsin; 

Le  gosai  beise  des  Dchasa,  Khouton  rinkga; 
~  L'adjoint  du  côté  gauche  du  président  du  tribunal 
qm  gouverne  les  provinces  extérieures,  Kinggoni; 

Watsirai  batow  Tousiyetou  Khan  Tschendon  dordzi^ 
officier  de  la  garde  de  1  intérieur  du  Palais,  adjutant- 
gérerai  et  command  de  Taiie  gauche  des  Kablas; 

Le  Sous -inspecteur  du  mont  Kbanoola,  membre 
da  Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  impériale  de  la 
nûëme  classe,  —  avec 

Le  Commissaire  Kropotow,  Envoyé  de  l'Impéra- 
trice régnante  de  l'Empire  des  Oros  (aes  Russes^. 

Après  en  avoir  délibéré  ensemble,  on  est  convena 
de  ce  qui  suit: 

Quoique  les  onze  Articles  du  Traité  de  paix  dus- 
lent  être  considérés  comme  maintenus  invariables,  or 
a  trouvé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oros 
da  voisinage  du  mont  Bourgoutai,  de  Bisitktou,  Kbochoo 


•)  Voy.  le  Traité  du  21.  Octobre  172T  dans  TAppendice,  On 
s'était  flotté  que  la  conclusion  du  Traité  de  1727  terminerait 
toutes  les  discussions  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  différends  s'élevèrent,  et  les  sujets  re- 
spectifs passaient  les  frontières,  sans  en  être  punis.  Le  traité 
mentioné  en  effet  était  bien  vaque  à  ce  sujet.  Cela  décida 
rimpératrice  Catherine  11  à  ordonner  en  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d'aller  examiner  et  réformer  ce  Traité  conjointe- 
ment avec  un  Plénipotentiaire  Chinois,  envoyé  dans  le  même 
but  à  Kiaclita,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  plaintes.  Eu 
conséquence  ils  redigèrent  ce  supplément  au  Traité  de  1727| 
CD  y  changeant  en  entier  l'article  X. 
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1768  et  autres  places ,  afin  que  la  frontière  passât  sur  l'autre 
revers  de  la  montagne.    Toutes  les  choses  demeureront 
d'ailleurs  dans  Tancien  état  auprès  des  deux  dépôts^ de    - 
commerce  à  Kiachta  et  à  Tsououikhaïtou  (Tsourouk* 
baitou)   où  Ton  ne  paye  pas  de  droits  d'entrée.  <    Des 
erreurs  sVtant  glissées  dans  la  copie  latine  et  russe  da    \ 
traité  de  paix,    et  plusieurs   points  essentiels  y  ayant    ' 
été  oubliés,    on  a  jugé  convenable  de  les  rectifier  et 
de  les  corriger.    De  plus,  les  discussions  qui  s'étaient    ' 
élevées    entre   les   deux   Etats   doivent   être   vouées   \  { 
Toubli,  et  les  déserteurs  ne  seront  pas  réclamés  poar   | 
le  passé.  | 

Les   dispositions    de   l'article  X    de  la  convention   \ 
primitive  à  Tégard  du  mode  d'empêcher  les  vols  et  \m   ' 
désertions  parmi  les  sujets  respectifs,  sur  les  frontièrep^  ^ 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop   peu   précises:    c'ei|  ^ 
pourquoi  l'article  X  est  rayé.     On  y  en  a  substitué  oft   ' 
autre  pour  faire  loi.    Selon  ^  convention  actuelle,  cba-  ' 
cune  des  deux  parties  surveillera  désormais   ses  sujets   \ 
pour  prévenir  le  retour  de' semblables  événémens.     8I|^ 
a  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la  froii«^  '' 
tière,  on  aperçoit  les  traces  de   pareilles  choses,    lei'y 
commandans  limitrophes  sont  tenus  de  les  examiner  saM  ^ 
délai  et  avec  bonne  foi.    Si,  guidés  par  leurs  intérétai  ,^ 
privés,  ils  manquaient^  leurs  devoirs,  chacune  des  deox" 
parties  les  punira  selon  les  lois.    Quant  à  larechercw- 
et  à  la  saisie  des  brigands,   et  au   châtiment  de  ceôi^ 

aui  passent  illégalement  la  frontière  »  on  a  adopté  lei^ 
ispositions  suivantes:  '  , 

Article  X.  Les  gens  armés,  qui  passent  la  fro^^ 
tière  en  évitant  les  maisons  de  garde,  dans  un  but  éé  i 
brigandage,  doivent  être,  soit  qu'il  aient  commis  d^^ 
meurtres  ou  non,  saisis  et  rigoureusement  détenus  jot*  J 
qu'à  ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  garde  j^.'' 
viennent  et  s'ils  étaient  avec  ou  sans  compagnons.  Aprèl^  t 
qu*il8  auront  subi  un  sévère  examen  à  la  maison  de  gardlt  «^ 
respective,  on  mettra  par  écrit  les  noms  des  brigandl /|i 
qui  n'ont  pas  été  arrêtés  et  on  communiquera  cettl^r^i 
liste  à  toutes  les  maisons  de  garde,  mais  particulièrer.)i 
ment  au  taidzi  principal  du  Dchasak  et  aux  commaBtJii 
dans  des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  veilFiH 
à  l'instant  même  sur  les  lieux  et  examiner  scrupuleifSiîi 
sèment  l'afTaife  avec  les  commandans  des  Oros,  puis  iWlu 
feront  immédiatement  un  rapport  qui  doit  être  envoj^j^ 
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de  suite  à  l'endroit  où  les  affaires  des  frontières  se  de-  1768 
cidènt.  On  y  déléguera  un  homme  intègre  et  consi* 
déré*  qui  se  rendra  immédiatement  à  la  maison  de 
garde  respective  et  y  procédera  conjointement  avec  le 
chef  du  Dchasak  à  une  seconde  enquête,  après  quoi, 
le  rapport  sera  expédié  pour  l'endroit  ou  les  affaires  des 
frontières  se  décident.  Les  sujets  de  l'empire  du  cen- 
tre, qui  auront  commis  des  brigandages,  seront  livrés, 
sans  distinction  de  personnes ,  au  tribunal  qui  gouverne 
les  provinces  extérieures,  et  punis  de  mort;  les  sujets 
des  Oros  seront  livrés  à  leur  sénat,  pour  subir  la  même 
pdne.  Les  meurtriers  seront  amenés  et  exécutés  publi- 
quement sur  la  frontière.  Le  cheval,  la  selle,  les  ar« 
IMS  et  les  autres  effets  d'un  brigand,  seront  donnés 
en  récompense  à  celui  qui  l'a  arrêté.  Ceux  qui  volent 
des  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses,  seront  tenus, 
pour  la  première  fois,  de  payer  dix  fois  la  valeur  des** 


^*  objets  volés.  '  Si  le  voleur  n'est  pas  saisi ,  les  comman« 
dins  des  maisons  de  garde  respectives  doivent  se  réunir 
?l  pour  faire  une  enquête  sur  le  crime,  et  inspecter  les 
**l  hessures  et  les  corps  des  personnes  tuées  afin  de  pré- 
|j  sénter  là -dessus  leur  rapport.  Le  commandant  de  la 
■âison  de  garde  aura  à -faire  arrêter  les  criminels,  au 
phs  tard,  dans  l'espace  d'un  mois.    Si  le  voleur  n'^est 

rs  arrêté  à  cette  époque,  un  rapport  doit  être  envoyé 
Pendroit  où  se  décident  les  affaires  des  frontières. 
Abrs  les  commandans  et  soldats  qui  n'ont  pas  fait  leur 
^oir  dans  la  recherche  des  chevaux  et  des  objets 
folés,  seront  punis  eux-mêmes  et  obligés  de  payer 
(Ex  fois  la  valeur  des  objets  volés.  Si  Ion  arrête  des 
gens  sans  armes  qui  ont  passé  la  frontière  pour  corn- 
Mitre  des  vols  secrets,  on  les  punira,  selon  les  lois, 
luD  châtiment  corporel  de  cent  coups.  Le  cheval  du 
Toleur  et  sa  selle  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
Il  l'aura  arrêté.  Les  objets  volés  seront  rendus  à 
propriétaire.  Le  voleur  paiera  pour  la  première 
bis  le  quintuple,  pour  la  seconde  le  décuple  de  la 
valeur  des  objets  volés,  la  troisième  fois  il  sera  traité 
tomme  un  brigand.  Si  de  pareils  voleurs  ne  sont  pas 
irrètés,  un  rapport  authentique  sera  dressé  à  la  mai- 
aoe  de  garde  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  délit  a 
âé  commis,  et  le  commandant  ainsi  que  les  soldats 
it  cette  maison  recevront  l'ordre  de  saisir  le  criminel, 
ta  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  mois.    Quand  il  aure 


léor 
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1768  été  pris,  on  lui  infligera  publiquement  cent  coups  et 
on  remettra  à  qui  de  droit,  et  sans  délai,  les  chevaux  '^ 
et  les  ol)jets  voles.  Si  les  commandans  des  maisons  de 
garde  et  leur  soldats  ne  parviennent  pas  à  trouver^  - 
et  à  arrêter  les  voleurs  sans  armes,  dans  l'espace  de  ^ 
temps  déterminé,  le  quintuple  delà  valeur'des  chevaux  .; 
et  objets  volés  sera  payée  par  les  commandans  et^ltis  < 
soldats  qui  n'auront  point  fait  leur  devoir.  ) 

Lorsque  les    chevaux  et   autres   bétes  se   seront  ^ 
dgarés  à  travers  la  frontière  ,^on  les  reconduira  imnà<$»  -> 
diatement  à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine,    ffi.) 
on  ne  les  trouve  pas,  un  rapport  sera  dressé,  à  cesojel^  L 
avec  leur   description   exacte.    Les   chevaux   et   bétel  > 
égarés  doivent  être  restitués  en  cinq  jours;    après  M  i 
espace  de  temps,  si  le  bétail  trouvé  n'a  pas  été  ren^ 
ou  s'il  a  été  recelé  quelque  part  et  que  Ton  connaisij^  ^ 
cet  endroit,    les  commandans  des   maisons  de   gardi  ''^ 
/  respectives  devront  présenter  là- dessus  un  rapport  waxf 
\^  autorités   qui  décident  les  aflaires  des  frontières.    La    - 

restitution  aura  lieu  alors  pour  le  double  de  la  valMir 
du  bétail  égaré.  *•': 

Les  gens  armés  et  non  munis  de  passe  -  ports  ^dL    , 
ti^aversent  la  frontière,  sans  commettre  ni  vols  ni  mMr   . 
très,   doivent  être   arrêtés.    Leurs  chevaux,   selles 
autres  effets^  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
les  arrêtera.    S'ils  ont  passé  la  frontière  pour  ch 
ils  seront  punis  selon  les  lois  d'un  châtiment  publio 
cent   coups.    Leur   gibier,    leurs   armes,   chevaa:i:v 
chiens,  deviendront  la  récompense  de  celui  ou  de 
qui  les  auront  arrêtés. 

Si  des   gens  sans  armes  sont   arrêtés  pour  av' 
passé  la  frontière,    le   commandant  de   la   maison; 
garde  doit  les  examiner  sévèrement.    S'ils  se  sont  ( 
pés  de  chemin,  on  les  relâchera  et  on  les  renverra 
suite  au  poste  respectif  de  l'autre  côté.    Si  l'on  trô 
et  arrête  des  gens  qui   se  cachent  dans   des  forétf;) 
des  montagnes  inaccessibles,  on  leur  infligera,  sek>n  " 
lois,  un  châtiment  public  de  cent  coups  >  et  leurs 
v^ux,  selles  et  autres  eflets,  seront  donnés  en  ré 
pense  à  ceux  qui  les  auront  arrêtés. 

Tous  les  criminels  de  l'empire  du  centre  coad 
nés  à  une  punition  corporelle  seront  fouettés,   les 
minels  de  rempire  des  Oros  recevront  des  coujps 
bâton. 
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Xa    présente    convention    a   été    échangée  de  la  1768 
namère  suivante: 

Les  grands  de  Templre  du  centre  en  délivrèrent 
une  copie  en  mandscliou  et  mongol  sous  leur  sceau  au 
commissaire  plénipotentiaire  des  Oros,  et  celui-ci  leur 
en  présenta  une  en  langue'  oros,  signée  et  cachetée 
par  lui. 

Pour  faire  parvenir  le  présent,  arrangement  à  la 
connaissance  générale,  on  en  distribuera  des  exemplai- 
res imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des  deux 
Cptés. 

La  trente -troisième  année  du  Âbkai  Wekhiyekhe*), 
k  dix  -  neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.    (18.0c- 

lAn  1768.) 

■  II.      ..        ^ 

Remarques  sur  'les  stipulations  du  Traité  ci'' 
dessus  entre  la  Russie  et  la  Chine. 

L'immense  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
Jbm  plus  grands  empires  du  monde  commence  du 
cAté  de  l'ouest  à  la  rivière  Bouktourma,  et  finit  du 
.cfttë  de  Test  sur  les  bords  de  la  mer  d'Ochotsk.  Sa 
lirgeur  est  de  cinq 9  dix  ou  trente  toises,  selon  la 
More   du   pa^^s   qu'elle  traverse;    elle  n'appartient,   à 

C»prement  parler,   à  personne,   et  forme  la  véritable 
ite.     Cette  frontière  doit  être  protégée  par  les  deux 
S'isances,  et  ne  peut  être  traversée  qu'en  des  endroits 
ignés  à  cet  usage. 
Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à  des  distan« 
I  ces  plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu'exige  l'état  de 
À  II  population.      Cette  dernière  circonstance  détermine 
aussi   le   nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans   ces 
todroits. 

Les  maisons  de  garde  respectives  sont  bâties  en 
face  Tune  de  l'autre,  à  une  distance  qui  permet  de 
iTobserver  mutuellement;  elles  se  trouvent  à  la  distance 
4e  cinq,  dix  et  vingt  werstes  (le  quart  d'une  lieue 
française)  au  plus  de  la  frontière  elle-même.  La  ligne 
4e  démarcation  est  soigneusement  examinée  chaque 
jour,    non   seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  la  tra- 

*)  En  chinois  Khian  Loung,  termr  d'honnenr  poar  le  long 
règne  de  l'empereur  Kao  Tsoung  chun-liouang,  grandpèie 
de  Tempereur  actuel ,  et  qui  régna  de  1736  jusqu'à  1795. 
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1768  verse,  mais  aussi  pour  interdire  toutes  communicatipns 
entre  les  habitans  des  pays  limitrophes.  Dans  les 
districts  agrestes  et  montagneux,  où  la  distance  entre 
les  maisons  de  garde  est  plus  grande,  on  a  érigé  des 
buttes  de  terre  et  de  pierres  sur  les  hauteurs  ainsi 
que  dans  les  vallées  pour  marquer  le  cours  de  la  froii* 
tière,  et  lorsque  cette  dernière  est  coupée  par  des 
ruisseaux,  on  plante  des  pieux  de  chaque  côté,  et  on 
les  joint  par  des  cordes  de  crin  de  manière  qu'on  né 
puisse  passer  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Les  membres  du  congrès  de  1727  suivirent  cette 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  cbaaae 
poste  y  serait  gardé  par  des   cavaliers   mongols  biea 
armés;  leur  nombre  se  monte  à  vingt  ou  trente,  sens 
un  commandant  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  frontière, 
jusqu'à   la   maison   de  garde   la   plus   prochaine,    soit 
visitée  chaque  jour.    Dans  les  contrées  désertes,  cette 
inspection  ne  se  fait  pas  tous  les  jours,    à  cause  des 
distances  considérables  qu'il  faut  traverser.    Les  avant- 
postes  sont   établis  tout  près   de  la  frontièfe;    ils  se 
composent  de  quelques  hommes,   et  se /tiennent  à  une 
certaine  distance  de  la  maison  de  garde.   Leurs  chevaux 
sont  toujours  attachés  pour  prévenir#je  trajet  de  la 
frontière.    Le  principal  devoir  du   commandant  d'dne 
maison  de  garde  est  de  surveiller  chaque  jour  en  per- 
sonne la  ligne  de  démarcation,   et  d'examiner  sll  n'y 
a  pas  sur  le  gazon  ou  sur  le  sable  de  traces  d'hommes 
qui  l'auraient  franchie.    Les  Mongols,  comme  tous  les 
peuples  des  steppes,    ont   une   vue   si   perçante,  .que, 
même  étant  à  cheval,  la  trace  la  plus  légère  n'échappe 
point  à  leurs  regards.     Dès  qu'une  trace  est  découverte, 
ils  descendent  de  cheval,  et  tâchent  de  la  poursuivre, 
sans  retracer,  jusqu'à  la  ligne  de  neutralité.  -  Si  la  trace 
provient  d'un  cheval   ou  d'un  animal  domestique  quel- 
conque, ils  l'entourent  de  petits  morceaux  de  bois,  de 
pierres  ou  de  gazon  pour   ne  pas   la  perdre.     Après 
avoir  placé  une  sentinelle  à  l'endroit,  ils  s'avancent  vers 
le   poste  opposé,   et  crient  à  la  première  vedette  de 
faire  venir  le  commandant  avec  une  escorte.    Les  deux 
parties  se  rendent  alors  à  l'endroit  où  se  trouvent  les 
traces  pour  examiner  leur  direction.    Puis  les  comman- 
dans  respectifs  entourent  la  place   où  ils  ont  marché 
pendant  cette  enquête  de  petites  cordes  attachées  à  des 
pieux  pour  prévenir  que  des  voleurs  ou  des  déserteurs 
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ne  profitent  de  ces  traces  pour  traverser  inaperçus  la  1768 
frontière.  La  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
traces  se  dirigent  est  obligée  de  les  '  suivre  jusqu'à 
Tendroit  où  elles  finissent,  pour  découvrir  avec  préci- 
sion si  un  étranger  y  est  venu ,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n'y  ont  pas  été  commis;  si  Ton  découvre 
des  déserteurs,  on  les  conduit  à  la  maison  de  garde, 
où  le  commandant  du  côté  opposé  est  invité  à  les  venir 
prendre.  Les  affaires  de  ce  genre  se  traitent  juridi- 
quement, et  les  magistratures  des  frontières  s'informent 
respectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  satis*- 
faction  possible  soit  donnée  des  deux  côtés. 

C'est  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con- 
servée intacte,  et  qu'on  empêche  les  relations  illicites 
entre  les  populations  limitrophes.  C'est  à  ce  soin  mi- 
nutieux en  apparence  qu'il  faut  attribuer  le  maintien 
de  la  ligne  de  démarcation  comme  elle  a.  été  réglée 
par  les  congrès  de  1727  et  1768. 

Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
été  établi  sur  la  petite  rivière  de  Kiachta,  qui  se  jette 
dans  le  Boro,  à  quatre-vingt-onze  werstes  de  Selen<- 
ginsk;  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan| 
qui  tombe  dans  TArgoun  à  Tsouroukhaitou.  Tout  com- 
merce particulier  à  Ourga  et  dan»  d'autres  places  sûp 
la  nouvelle  frontière,  ainsi  que  toute  communication  en^ 
tre  les  Bouriates  et  les  Mongols  a  cessé. 


V    ; 


^ouv,  Suppîénu   Tome  /* 
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Concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Cour 

de    Turin  y    au   sujet  de   V Immunité 

Ecclésiastique  *)• 

I. 

Lettre  de  S.  S.  Clément  XIF  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  en  lui  donnant  communication  de  la 
nouifelle  Instruction  aux  Eçêques,     En  date  du 

28-  Janvier  1770* 

Texte  original. 

Càrissime  in  Christo  Fili  noster  salutem;    \ 
et  Âpostolicam  Benedictionem. 

E  ben  nota  a  Vostra  Maestà  Tlstruzione,  che  dalla 
8.  ip.  di  Benedetto  XIV  con  sua  Jettera  particolare  delii 
6"gelinaio  1742  fu  aLei  comunicata,  e  rispettivamente 
traâmessiC  aU'Arcivescovo  di  Atene,  che  di  quel  tempo 
ave?a  Tonore  di  risedere  presse  la  Maestà  Vostra  col 
carattere  di  Ministre  Apoistolico ,  atciocchè,  fiportatone 
il  convehevole  assenso  da  Lei ,  la  distribuisse  agii  Or* 
dinar!  di  cotesti  siioi.Stati,  ai  quaK,  siccome  ai  stioi 
Regii  Tril^unali ,  doveva  poi  servire  di  norma  nei  casi 
in  essa  contemplati. 

Noti  sono  altrettanto  a  V.M.  gli  oflGcj,  che  in  ap« 
presse  fece  Ella  pervenire  nel  sue  Real  nome  per  mezzo 
del  Conte  di  Rivera  sue  Ministre  plenipôtenziario  ail- 
immédiate  nostro  antecessore  Clémente  XIII  di  pur 
santâ  memoria,,  per  riportarne,  rispetto  alFimniunità 
locale,  altre  provvidenze»  che  col  progresse  del  tempo 
sembrarono  alla  M.  V.  adattate  a  combinar  m^glio  colla 

Èenerica  preservazione  délie  prérogative  de'  Templi  a 
^io  consacrati  il  pur  essenzial  bene  délia  pubblica  tran- 
quillità  in  certi  particolari  casi  degni  di  spéciale  at- 
tenzione. 


*)  Voy.  Recueil  Tom.  I.  Nro,  69.   p.  688  et  bvAv,  ,    où  ne  M 
\        trouve  qu'une  traduction  françaUe  des  pièces  relatifs  à  ce 
Concordat,  É 
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Ora  giacchè  la  considèrazione,  nella  quale  il  8o«  1770 
pra  lodato  nostro  Predecessore  près!  aveva  gli  accen* 
nati  rispettabili  ufliziix  di  V.  M.  per  regolare  quella  dé- 
ferenza  ai  medesimi,  alla  quale  era  disposto,  ii(on'  potè 
produrre  il  suo  effetto  rimasto  in  sospeso  a  cagione 
del  passaggio  di  esso  Pontefice  agli  eterni  riposi,  ed 
è  toccata  a  Noi  la  cura  di  subentrare  nelle  di  lui  prov^ 
tide,  e  religiose  mire,  ripigliatasi  la  negoziazione  col 
predetto  suo  Regio  Ministro,  dopo  la  matura  conve« 
niente  discussione  abbiamo  in  oggi  il  pontento  di  ap* 
chiudere  a  questa  nostra  lettera  una  nuova  Istruzione, 
pel  di  cui  mezzo  abililiamo  i  Vesçovi  d^i  di  Lei  Do- 
minii  a  prestarsi  a  quei  temperamenti ,  che  si  deside- 
rayano  dalla  M.  Y.,   ed  abbiam  potuto  consentire. 

Speriâmo,  che  del  tenore  ai  essa  Istruzione  dia 
per  rimaner  paga.|V.  M.,  e  per  ravvisarvi  gli  auftèn- 
tici  documenti  délia  paterna  nostra  dilezione  sempre 
pronta  a  secondare  le  pie,  e  plausifoili  sue  intenzioni. 
Con  i'appoggio  di  questa  fondata  speranza  la  pre- 
gbiamo  a  compiacersi  dlmpiegare  là  Regia  sua  autorità, 
acciocchè  il  presçritto  nella  suddetta  Istruzione  yenga 
da' suoi  Ministri,  e  Tribunali  puntualmente  ossçrvato^ 
ed  eseguito,  e  Noi  ne  facciamo  trdsmettere  dal  nostro 
Segretario  di  Stato  Cardinal  Pallavicini  una  copia  si- 
mile  a  codesto  M onsîgnore  Arcivescovo ,  acciocchè  sup- 
plendo  in  cio  a  quelle,  che  fece  già  il  sunnominato  Ar- 
civescovo d'Atene,  dopo  d'essersi  assicurato  del  gradi-* 
mento  délia  M.  V.,  la  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordi- 
narii  dei  di  Lei  felicissimi  Stati;  e  possa  egli  pure 
Qniformarvi  il  proprio  contegno. 

Se  i  nostri  pensieri,  e  la  compiacenza,  colla  quale 
ben  volentieri  ci  prestiamo  in  questo  çaso,  siccome  ci 
presteremo  in  qualsivoglia  altra  opportuna  congiuntura 
a'suoi  Reali  desiderii,  avranno  presse  dl  Lei  quel  fa« 
Torevole  incontro  di  cui  ci  lusinghiamo,  piena  sarà  la 
soddisfazione  nostra,  siccome lo  è  quella,  che  proviamo 
intanto  nel  pregare  TAltissimo  a  felicitare  sempre  più 
la  M.  V.,  e  la  Reale  sua  Famiglia,  nelFatto  di  dare  e 
airuna ,  e  alPaltra  con  pienezza  di  paterno  affetto  TApo- 
stoiica  Benedizione. 

Datum  Romae  apud  S«  Mariam  Majorera  die  28 
januarii  1770,    Pontificatus  nostri  anno  primo. 

F  2 
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1770  n. 

Réponse  du  Roi  de  Sardaigne  à    la  lettre  de 
S.  S.   Clément  XIF.      En   date   de    Turin  y   le 

T.  Février  1770. 

Texte  original. 

Beatissimo  Padre, 
Ci  è  pervenuto  il  veneratissiino  fogllo  di  V.  S. 
dei  28  gennaio  scorso,  con  cui  Ja  S.  V.  si  è  compia- 
ciuta  comuhicarci  la  nuova  sua  istruzione  sopra  la 
materia  deli'  immunità  locale  ;  é  ravvisando  nella  mode* 
aima  un  nuofo  tratto  particolare  délia  pateriia  soUed- 
tudine  colla  quale  V.  S.  si  è  mossa  a  corrispondefe 
aile  nostre  premure  nel  combipare  con  il  rispetto  do- 
vuto  ai  sagri  Templi  gli  essenziali  riguardi  délia  pubblica 
tranquillità,  prendiamo  riverentemente  a  significare  a 
y.  B.  la  piena  soddisfaziône,  che  feniamo  a  provarne, 
unita  ai  sentimenU  délia  più  ossequiosa  riconoscenza, 
che  le  ne  conserveremo  mai  sempre. 

Abbiamo  spiegato  Noi  stessi  a  questo  Arcivescovo 
il  nostro  gradimento,  acciocchè  egli,  in  consegueAza 
degli  ordini  di  V.  S.,  trasmelta  ai  Vescovi  de'  nostri 
Statiy  ed  agli  altri,  che  vi  hanno  una  parte  délia  loro 
Diocesi,  Tlstruzione  suddetta ,  potendo  V.  S.  esser  certiif 
che  daremo  altresl  gli  ordini  ai  nostri  Ministri,  e  \Tli- 
bunali,  aflSnchè  sia  anche  puntualmente  eseguita  dal 
canto  loro. 

Questa  nuova  testimoiiianza  délia  graziosa  defe^ 
renza  di  V.  S.,  e  délia  spéciale  sua~  dilezione  verso  di 
Noi,  siccome  non  pu6  a  meno  di  vieppiù  animare 
il  nostro  rispettoso  filiale  attaccamento  verso  la  vene- 
ratissima  di  Lei  Persona ,  cos\  preghiamo  Y.  S*  di 
essere  persuada,  che  sommamente  desideriamo  qualche 
opportunità,  che  ci  dia  luogo  di  contrassegnarlielo  colle 
prove;  sperando,  che  il  Signore,  a  seconda  délie  nostre 
più  ardenti  brame,  e  de' ipoti  piibblici,  verra  conser- 
vare  lungamente  la  S.  V.  a  bénéficie  del  monde  Cat« 
tolico.  E  qui  inchinati  al  bacio  de*  santissimi  Piedi| 
imploriamo  da  V.  B.  TApostolica  Benedizione. 

Torino  li  7  febbraio  ]770. 

Umilissimo  e  divotissimo  figlio 

C.  Emamuelb. 
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m.  1770 

Instruction  de  S.  S.  Clément  XI P^  aux  Epêques 
du  Piémont  y  contenant  P interprétation  de  celle 

du  Pape  Benoit  XI F. 

Texte  originaL 

Per  flopire  le  controversie  altre  volte  eccitatè  fra 
la  santa  Sede,  e  la  Maesta  del  fie  di:  Sardegna  sopril 
là  giurifldizione ,  ed  immunità  ecclesiastica  fu  dalla 
s.  m.  di  Benedetto  XIV  mandata  al  aig.  Cardinale 
Bferlini,  allora  Nunzio,  e  Commissario  Apostolico  in 
Torino^  una  istruzione-.  da  comunicarsi  ai  Yescovi  di 

Îoegli  Stati,  in  cui  non  solo  restavano  appianate  varie 
ifficollà  insorte  nelPintelligenza  del  progetto  d'acco^ 
Dodanxento  fatto  in  tempo*  del  Pontincato  délia  a.  m, 
di  Benedetto  XIII ,  ma  si  davano .  ancora  alcutie  altre 
regole  appartenenti  aH'esercizio,  e  buoa  go?erno  di 
osa  immunità  e  giurisdizione. 

Piacque  alla  Maestà  del  Re  în  ogni  sua  parte  il 

EOTTedimento,  che  fu  tosto  eseguito^  e  da' Magistrat! 
ci  Gon  tatta  esattezza,  e  religione  osaertato;  anzi  ia 
dè^  che  riguarda  il  punto  delP  immunità  locale,  fu  an« 
cora  ad  istanza  delta  Maestà  sua  esteso  con  Brève 
deUa  s.  m.  di  Clémente  XIII  dei  3  settèmbre  1763  aile 
altre  Provincie  in  vigor  degli  ultimi  trattati  smembrate 
dallo  Stato  dîMilano:  ma  siccome  col  tratto  del  tempo 
si  erano  intanto  introdotti  sul  dette  punto  deirimmu» 
nità  locale  nuovi  inconvenienti ,  e  disordini,  che^  per 
la  loro  frequenza,  e  gravita  avevano  mosso  il  zelo,  ë 
la  pieta  del  Re  a  cniederne  Topportuno  riparo,  non 
lascio  quindi  lo  stesso  Clémente  aIH  di  secondare  con 
egoal  zelo  cosi  pie,  e  rette  intenzioni,  condescendendo 
di  prestare  con  Tautorità  sua  tutta  la  mano  per  rimuo- 
vere  ogni  abuso ,  e  disordine  ;  e  già  sentito  il  parère 
di  alcuni  Cardinal!  zelanti,  e  pratlci  di  questa  materia, 
si  stava  trattando  intorno  al  modo  di  farlo  il  più  eflS- 
cace,  e  il  più  conforme  aile  regole  délia  Chiesa,  quando 
sol  punto  di  conchiudere,  essendo  sopraggiunta  la 
morte  improvvisa  del  santo  Padre,  resté  Tafiare  inter- 
rotto,   e  sospeso. 

In  taie  stato  di  cose  pertanto  eletta  la  Santità  di . 
Nostro   Signore  Papa   Clémente  XIV,    e  riassunto   il 
trattato,  è  venuta  S.B.in  determinazione,  a  norma  di 
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1770  quello  che  fu  praticato  da  Benedctto  XIV,  e  sullc 
tracce  di  quanto  era  già  stato  stabilUo  da  Clémente. 
XIII  8u6  predecessore ,  di  aggiugnere  a  detta  Istrii* 
zione  Benedittitia  altrè  poche"  dichiarazioni,  e  prov- 
videnze  adattate  al  biflogno,  ed  à|le  circostanze  partico- 
lari  degli  Stati  di  S.  M. ,  onde  si  •  tolga  da  una  parte 
ai  malviventi  ogrii  motivo  di' delinquere,  e  abusarsi 
del  laogo  'Sfforo;  senza  ledere  dall'attra  fl  rispetto,  e 
la  jirenerazione  aliimedesinio  dovùta. 

I.  E  primieratneiite  esiendosi  riconosciuto,  cheTori-» 
gine  principale  degli  abuai  è  derivata»  perché  n^glt 
atrii  délie  Cfaiese,  detti  Yolgarmentepfa^jza/e,  si  fanno 
lecito  i  malviventi  dl*ptantare  a  loro  talento  caparinné, 
bàracche,  ed  altri  ripari  con  iiscio  chiuso  a  form^>^ 
case,  di  cui  poi  si  servono  non.  tanto  per  aver  m  tm 
MCurOf.e  stabile  riçovero,  quanto  per ricettarVi ,  e  haa* 
condervi  ogm  specie  d'armi,  e  di  robe  furtive/ii^tro- 
durvi  donne  di  mal'affare,,  assalir  quelli  che  di  là  pas- 
sano,  e  commettere  impunemente  altri  eccessi  oon 
grave  danno  délia  cjurete  pobblica,  e  manifesta  profa- 
nazione  de'luoghi' sacri ,  sarà  ourà  dei  Vescovi,  e  &^« 
tôri  délie  Chiese  di  far  subito  daidetti  atrii,  e  luoghi 
rimuovere,  qualor  n  sieno^  e  rigorosamente  proibire, 
che  più  non  si  costruiscano  simili  baracche,  capanne 
e  ripari,  i  quali  oitre  al  dare  ai  rifugiati  un  riçovero 
quanto  indécente,-  altrettanto  dannoso,  non  pu6  a  inen<i| 
che  non  guastino,  e  deturpino  la  maestà,  e  decoro 
ester  no  de'  sagri  tempii. 

j    '  II.   Per  lo  stesso  fine  dMmpedir  Tabnso  del. con* 
fugio  fu  in  detta  Istruzione  data  ai  Vescovi  la  facôltà 
'  di  trasportare  da  uno  in   altro  luogo  immune  quei  ri- 
fugiati, che  per  Ja  prima  volta  si  abusano  del  sagro  anlo, 
per  poi  dichiararJi  decaduti  da  ogni  benefizio  %d'imma« 
nità,   caso  che  seguitassero  la  seconda  volta  ad  a]ba« 
sarne:    ma  perché  anche  ad  cffetto  di  ordinare  questo    i 
semplice  trasporto   alcuni  Vescovi   han   creduto,    clie    i 
sia  necessario  un  processo  formale  per  la  verificazione 
deirabuso,  cosa»  che  moite  volte  rende  inutile  il  prov»  \ 
vedimento  preso  neiristruzione  a  motivo  délie  difficokàf  i 
che  s'incontrano  nel  compilare  dette   processo,    percià  p 
trattandosi  nel  primo  caso  non  di   privare  il  rifugiato  m 
dell  bénéficie  dell'asilo,  ma  solt.anto  di  trasportarlo  da 
una  Chiesa  in  un'altra,   e  cos)  permutargli  il  confugio  îi> 
da  un  luogo  in  un  akro  egualmente  immune:  si  dichiarai  À 
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che  a  quegto  effetto   non  sarà  altrîmente  bisogno  di  1770 

processo,  ma  basterà,  che  6enza  alcona  forma  di  giu« 

<lizio  per  le  circostanze  rilevate  o  dai  Regio  Fisco,  o 

da  altri,   oppure  ex  in  for  mata  conscientia  costi   ai 

VesGovo  deirabuso,  lasciando  alla  sua  prudenza  di  or- 

dinare  il  trasporto ,  doire  sia  minore  il  pericolo ,  e  dove  ^ 

abbia  il  rifugiato  miùor  comodô,  e  facilita  di  commet- 

tere  nuovi  abusL 

III.  Bensl  nel  seconde  case ,  in  cui  si  tratta  di 
dichiarare  decaduto  il  rifugiato  dal  bénéficie  dell'asilo, 
resta  ferme,  che  il  nuovo  abuse  debba  provarsi  nelie 
solite  forme  col  processo;  e  siccome  in  detta  Istruzione 
è  stato  ordinato,  che  a  colore,  che  si  rifugiano  in 
loogo  immune,  i  Vescovi,  e  altri  Superiori  ecclesiastici 
facciano  subito  togliere  learmi,  con  implorare,  quando 
▼i  sia  di  bisogno,  il  braccio  délia  Curia  secolare^  cosi 
do?rà  intendersi  commésso  abuse  di  confugio  da  chi  rî« 
terra  9  o  nasconderà  nel  luogo  immune  quelle  arme, 
che  nel  rifugiarsi  gli  sarebbero  state  tolte,  o  che  se 
gli  sarebbero  dovuto  togliere,  come  anche  da  chl.ri- 
terrà,  o  nasconderà  chiavi  false  e  adultérine,  grimai- 
delli,  o  altri  strqmenti  atti  di  lor  natura  a  commetter 
farti;  da  chi  terra  mano  ai  ladri  con  ricettare  robe 
fartire,  o  introdurrà  nel  luogo  immune  donne  dt 
mala  vita,  e  da  chi  insultera,  e  ofienderà  i  passeg- 
gieri,  o  uscito  dal  luogo  immune  a?rà  commésso  qualche 
furtOy  o  altri  simili  eccessi. 

IV.  Cadea  dubbio,  se  fra  i  delitti,  che  in  detta 
Istrozione  furono  eccettuati  dal  benefizio,  dell' asile  do- 
vessero  intendervisi  compresi  alcuni,  che  non  mené  per 
la  loro  gravita ,  che  per  esser  divenuti  troppo  fréquent!, 
e  perniciosi,  meritano  egualmente  anch'essi  di  eccet* 
toarsi;  perlochè  a  scanso  d'ogni  diflQcoità  in  vista  del 
bisogno,  e  délie  circostanze,  che  specialmente  concor* 
rono  in  quegli  Stati,  si  dichiara,  che  neppure  gode- 
ranno  per  Tavvenire  del  benefizio  dell'asilo; 

I  plagiarii,  o  sian  quelli  che  negli  Stati  di  S.  M. 
iogaggeranno  soldati  per  portargli  al  servizio  di  altri 
Principi  esteri,  come  rei  di  delitto,  che  seconde  le  leggi 
Régie  vien  considerato^  e  punito  come  delitto  di  lésa 
Maestà. 

II  falsarii,  che  a  danno  del  pubblico,  e  del  pri- 
vtto  falsificheranno  il  sigillo,  e  le  lettere  o  Apostoliche, 
0  Régie. 
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1770  Quellî,  che  in  qaaiunque  tempo  commetteranno 
armata  manu  ruberie ,  purchè  la  cosa  rubata  ascenda 
alla  somma,  per  cui  secondo  le  leggi  comuni,  e  mu* 
nicipali  il  reo  meriti  la  pena  délia  morte. 

B  coloro  finalménte,  che  facendo  violenza  aU'onestà 

délie  donne,    le   rapiranno,  purchè  il  ratto  secondo  le 

.    .  leggi  délia  Provincia  sia  punibile  colla  pena  délia  morte, 

e  la  donna  rapita  sia  onesta,   ne  vi  abbia  prestato.il 

suo  conseiiso. 

y.  Si  è  inoltre  rilevato  dalla  nota  estbita,  cha  da 
qualche  tempo  in  quà  negli  Stati  di  S.  M.  mottissimi 
omicidii,  ed  anche  atroci  si  vedono  commessi  dai  mi* 
non  di  20  anni,  ai  quali  la  nota  bolla  di  Clémente- XIL 
In  supremo  justitiae  solio  estesa  già  ai  medesimi 
Stati  non  toglie,  ma  anzi  préserva  il  beneficio  del  M-, 
gro  asilo;  in  vista  pertanto  délia  moltiplicità ,  e  fre« 
quenza  di  si  énorme  delitto,  e  sulla  traccia  di  quello, 
che  nei  casi  particolari  ha  pratibato  più  volte  la.8anta 
Sede,  qualora  è  stata  ricercata  deiropportuno  prowe- 
dimento ,  si  accordera ,  che  in  avvenire  per  gli  onûcidii 
atroci  anche  il  minore  d'annf20,  che  ne  sia  red,  potrà 
nelle  débite  forme  estrarsi  dai  luogo  immune,  e  con- 
segnarsi  alla  Curia  laica  nel  modo,  e  con  le  caatele» 
-  che  detta  bolla  Clementina  ha  disposto  per  i  maggiori 
di  20  anni;  dichiarando,  che  per  oinicidio  atroce  s1n« 
tenderà  il  parricidio,  il  fratricidio,  ruxoricidio,  il 
proditorio ,  il  premeditato  »  o  appensato ,  tanto  se  sia, 
quanto  se  non  sia  insidioso,  o  quelle  commesso  per  causa 
"^  afiatto  irragionevole  e  bestiale,  come  ancora  l'omi«* 
cidio,  che  sebben  derivato  dalla  rissa,  è  stata  berj^ 
commesso  dopo  sei  ore  dai  tempo  délia  medesima  rissa, 
o  quando  la  rissa  sia  stata  affettata,  e  mendicata  per 
causa  come  sovra  affatto  irragionevole,  e  bestiale, 

YL  E  perché  possa  speditamente  venirsi  a  questa 
-  estrazione,  e  consegna  senza  dovere  in  ogni  caso  che 
succéda,  ricorrere  allar  santa  Sede  per  dimandare  U 
deroga  délia  immunità,  si  potrà  liberamente  procedere 
alla  medesima  estrazione»  e«  consegna,  sol  che  venea 
veriBcata,  e  decisa  non  meno  in  prima  5  che  occorrendo 
in  seconda  istanza  la  surriferita  qualità  gravante  dell* 
omicidio,  e  segua  la  rispettiva  consegna  nelle  forine 
prescritte  dalla  Istruzione  Benedettina  per  le  declaratorie 
di  delitti  eccettuati;  e  per  le  successive  consegna 
alli  §§*11  a  13,  i  quali  dovranno  esattamenta  osser* 
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varsi  ;  ma  essendo  conveniente ,  che  nel  présente  1770 
caso  più  spéciale  apparisca  ancora  in  modo  più  indi- 
vidoo  délia  espresifù  delegazione  délia  santa  Sede  si 
per  la  prima ,  che  per  la  seconda  istanza  :  perciô  tanto 
il  présente,  quanto  ogni  fu.turo  Àrcivescovo  pro  tem^ 
pore  di  Torino  dovranno  cbiedere  al  Somme  Pontefice 
e  per  se,  e  per  gli  altri  Apostqlici  Delegati  la  facoltà  di 
procedere  nelle  forme  sudqette,  che  sarà  data  una  volta 
per  sempre  ad  ogni  Arcivescovo  per  se,  e  per  gli  altri 
a  seconda  délia  suddetta  istanza,  e  petizione. 

Vil..  Finalmente  inerendo  alla  dichiarazione  fattu 
neOa  Costîti^Bione  di  Benedetto  XIV  Officii  noatri  ra-» 
tio^  ed  estendendola  in  ogni  sua  parte  ai  dominii  délia 
Maestà  del  Re  di  Sardegna,  si  dà  facoltà  ai  Vescovî 
di  poter  estrarre  dai  laoghi  immuni  i  rei  di  fente, ri*- 
coîDosciute,  e  giudicate  dal  peritd  con  grave  pericolo 
di  vita,  anche  prima  che  succéda  la  morte  der  feriti, 
con  la  condizione,  ch<e  se  le  ferite  saranno  casuali,  o 
fatte  a  giusta,  ed  incolpata  difosa,  come  pure,  se  il 
ferito  non  venisse  a  morire  nel  termine  dalle  leggi  pre- 
fisso,  debba  Tautore  délie  feritè  restUuirsi  alla  Chiesa. 


10. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  àp-^ 
plique  aux  pays  cédés  à  S.  M.  le  Roi 
de  oar  daigne  par  les  Traités  de  Vienne, 
et  d^Aix  la  Chapelle  le  §  1  de  Vinstruc-- 
tion  aux  Evêques  sur  V exécution  du 
concordat.     En  date  de  Rome,  le 

22.  Septembre  1771* 

Glemens  P*  P.  XIV  ad  futuram  rei  memoriam. 

Glrcumspecta  Romani  PontîBcis  omnium  Christi- 
fideliam  patns  et  pastoris  providentia,  sicuti  spirituali- 
bas  eorum  utilitatîbus  jugi  vigilantia  consulere  studet, 
ita  et  temporalibus   illorum  commodis  paterna  caritate 

frovidere  satagit,  prout  vota  praesertim  Catholicorum 
Vincipum  exposcunt,  et  in  Domino  «conspicit  expedire. 
Dodum  siquidem,  sicut  Nobis  nuper  pro  parte  carissimi 
in  Christo  filii  nostri  Caroli  Emanuelis  Sardiniae  Régis 
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1771  illirstris  exposUutn  fuit  ad  componendas,  sedandasqae 
nonnullas  controversias,  et  dissensiones  super  libertate 
ecclesiastica,  ac  materia  beneHciali  Aiter  Ministres  4iuju8 
Apostolicae  Sanctae  Sedis  éx  una,  et  OfSciales,  ac 
Ministres  clarae  memoriae  .Victerii  Âmadei^  dum^vixit, 
ejusdem  Sardiniae  Régis  iliustris  vigentes,  felicis  re- 
cerdationis.  Benedictus  Papa  XIII  praedecessor  ilioister 
iionnulla  pacta,  et  concordata  tnire  curavit,  aé- inter 
caetera  conventum  fuit,  ut  quaedam  instructki''- tam 
super  jurisdictiene,  quam  super  immunitate,  et  libertate 
ecclesiastica  conficeretur^  quae  transmittendai  esset  tune 
nominando  suo,  et  Apostolicae  Sedis  apud*  eumifem 
Victorium  Amadeum  Regem  Nuncio,  ut  illam  omnibus 
Àrchiepiscopis ,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibos 
îpsi  Victorio  Amadeo  Régi  subjectis  existentibus  eom- 
municaret;  verum  quia  neque  Nuncius  id  tetnporis 
transmissus,  neque  in^tructio  hujusmodi  confecta  fueraot; 
bine  felicis  recordationis  Benedictus  Papa  XIV  prae- 
'  decessor  quoque  noster,  statu  ejusmodi  rerum  prias 
serio  perpenso^  tune  siio,  et  dictae  Sedis  Commissario 
in  eisdem  ditionibus  existent!  quamdani  instructionem 
transmitti  mandavit,  de  qua  ipse  Commissarius  jprae- 
dictes  Archiepiscopos,  et  Episcopos  participes  facere 
deberet,  et  per  quam  nonnullae  diflicultatès,  quae  in. 
inteiligentia ,  et  executione  dictorum  concordatorum  ab 
ipso  Bénédicte  XIII  initorum  exortae  fuerant,  expli-^ 
candae,  et  aperiendae,  aliaeque  ieges  pro  bono  jùris* 
dictionis,  et  immunitatis  ecclesiasticae  regimine  adden- 
dae  erant.  Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  sabjun* 
gebat>  ipse  Carolus  Emanuel  Rex,  nec  cives  ac  incolae 
JProvinciarum  a  Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  dis* 
junctarum,  et  juxta  tractatun  Viennae  et  Aquisgraoi 
sibi  assignatarum  y  ac  suo  temporali  dominio  unîtarum  . 
gravi  cum  incommode  pro  quacumque  re,  sea  contro- 
versia  alicujus  saltem  relevantiae  eorum  patriam»  ac  ,' 
domos  relinquere,  et  ad  tribunal  ecclesiasticum  coram  ' 
Episcopo,  seu  ejus  Yicario  Général! ,  qui  cum  Episcopo  ^ 
ipso  commorari  solet,  se  transferre,  atque  civitatem  il 
aliène    dominio   existentem,    in    qua   idem    EpiscopuSi    " 

^       ejusque  Vicarius  Generalis,  ac  Tribunal  ecclesiasticum    ' 
reperiuntur,  petere  teneantur,  quam  maxime  conveniens»   5 
justum,  et  aequum  esse  ducat,  ut  id  totum,  quod  per   - 
memoratum   Benedictum  XIV   praedecessorem   in   aoa'  i 
instructione  praedicta  dispositumi   dedaratumque  fuit  ^ 
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m  paragraphe  primo 9. quod  alium  Yit^riuin  Generalém  1771 
ab  Epîscopis  deputandum  Jn  illa  parte  ebrum  respectif 
¥ae  Dioecesis  in.onambus  priscis,  antiqoisque  Provinciia 
soi  dominii.  temporalis  ad  novas  Provincias:  iibi  assigna-» 
tas,  et  a  Statu  Mediolanensi  disjonctas  per  Nqs  extcii^ 
datar,  et  amplietur.  Nos  igitur  piis  ejusdeoi  Caroli 
Emanuelis  Régis  votis  bac  in  re,  quantum  cum  Domino 
possumus ,  '  favorabiliter  annuere  volentes/motu  proprioi 
et  e\  certa  «ciçntia  ac  matura .  deliberatione  nostris^ 
deque  Âpostolicae  potestatis  plenitudiné  totum  id,  quod 
menioratus  Benedictus  XIV  praedecessor  noster  m  § 
prioio  disposuit,  ac  expressit  quoad  deputationem  alterius 
Vioarii  Generalis  hujusmodi  pro  dominio  temporali  gus^  , 
dem  Caroli  Emanuelis  Régis,  et  tune  existentibus  in 
eo  Archiepiscopis ,  et  Epîscopis  .  praescripsit,  statuit^ 
decrevit,  et  dedaravit  ad  easdem  Provincias  vigore 
tractatuum  Viennae,  et  Aquisgrani  a  Statu  et  Ducatti 
MÔdiolanensi  sejunctas,  et  dicta  Carolo  Emanueli  Régi 
assignatas,  attributas^  et  subjectas,  ejusque  temporal! 
dominio  praedicto  unitas  extendimus,  et  ampiiamus: 
ac  pro  majori  securitate,  et  irïteiligentia,  motu,  sciéntia, 
deliberatione,  et  potestatis  plenitudiné  paribus,  decer- 
nimus,  statiTimus,  et  declaramus  banc  esse  in  prae* 
missis  nostram  voluntatem;  nempe  ^  primo  (Tb/n.//. 
n.  CX:^ir.  pag.  539.) 

.Decernentes  easdem  praesentes  Llteras,  et  in  eis 
contenta  quaecumque  semper  firma,  valida,  et  efBcacia 
existere,.  et  fore,  suosque  plenarios»  et  integros  effe- 
ctus  sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et 
pre  tempore  quandocumque  spectabit,  in  futurum  pie- 
nissime  sufiragari,  et  ab  eis  respective-  inviolftbiliter 
observari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices 
ordinarios,  et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apo« 
slolici  Auditores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata 
eis,  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  inter« 
pretandi  facultate,  et  auctoritate,  judicari,  et  deBniri 
debere,  ac  irritum,  et,  inane,  si  secus  super  bis  a 
qooquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter 
contijçerit  attentari.  Quocirca  venerabilibus  fratribus 
Archiepiscopo  Mediolanensi,  Episcopîs  Papiensi ,  et 
Placentinensi  Provinciae  Bononiensis  nunc,  et  pro  tem- 

fore  respective  existentibus  in   dominio  temporali,    ac 
Vovincis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis  juris* 
dictionem  spiritualem  in  terris,  locis,   castris»  oppidis 
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1771  intra  rimites  Dioecesum  praefatarum  exUtentibus,  ha« 
bentibus,  ut  ipsi,  et  unusquisque  eoram  pro  se  ad 
omnimodam  praesentium  nostrarum  literarum,  et  in 
eis  contentorom  executionem  procédât,  illasque,  et  .in 
eis  contenta  quaecumque  juxta  earumdem  praesentium 
tenorem,  et  'continentiam  inviolabiliter  observari  curent, 
et  faciant,  non  obstantibus  cbnstilutionibus,  et  ôrdina* 
tionibus  Apostolicis,  quae  nostris  praesentibus  Literis 
adversantur,   caeterisque  contrariis  quibuscumque. 

Voiumus  autem,  4it  praesentium  Literarum  tran- 
sumptis,  seu  exemplis  etiam  impressis' manu  aiioujus 
Nbtarii  public!  subscriptis,  et  sigillo  personae  in  ecdet 
Mastica  dignitate  consfitutae  munrtis  eadem  prmisbs 
fides  in  judicio,  et  extra  illud  habeat^ir,  quae  ipds 
praesentibus  haberetur,  si  forent  exhibitae  vel  ostehsae; 

Datum  Rômae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem 
subr  annule  Piscatoris  die  xxii  septembris  UDCChxxi, 
Pontificatus  nostri  anno  primo.  '    ^ 

À.  Gard.  Nigronus. 


11. 

Traité,  avec  un  article  séparé ,  entre 

la  Sardaigne  et  la  Bavière  pour  l^qbû" 

lition  du  droit  d^ Aubaine.    En  date 

de  Turin,  le  3.  Septembre  1772^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Allease 
Sërénissime  Electorale  de  Bavière  étant  animées  do 
désir  mutuel  non -seulement  de  ratTermir  de  plus^  iSo 
plus  Pancienne  union,  amitié,  et  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  toujours 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté^ 
et  la  Sérénissime  Maison  de  Bavière;  mais  encore  d'en' 
faire  ressentir  les  effets  heureux  à  leurs  sujets,  "^en 
leur  facilitant  les  moyens  de  multiplier  entr'eux  l^ 
liaisons  d*amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  cor« 
respondance  mutuelle;  Elles  ont  résolu  d'écarter>  les 
obstacles  qui  pourroient  s'y  opposer,  et  particulière* 
ment  en  établissant  entre  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait  des 
Successions. 
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Dans  cette  vae  les  Plënipfiotentîaires  soussignés,  1772 
savoir  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de^Sardaigne^ 
Son  Excellence  D.  Joseph  Marie  Vincent  François 
Lascaris  Comte  de  Castellar,  des  Comtes  de  Yintimille, 
Baron  de  Desferres,  et  Boyôn,  et  Seignçur  de.Con- 
segodes,  Chevalier  de  l'Ordre  des.  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Secrétaire  de  celui  de  TAnnonciade,  Gentil*, 
homme  de  la  Chambre  de  Sa  dite  Majesté,  et  son 
Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères:  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
Piossasque,  Chambellan  de  Sa  dite  Altesse;  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs'respectifs,  dont  les  copies 
seront  transcrites  à  la  fin  de  là  présente  convention, 
sont  convenus  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière,  des 
articles  suivans. 

L  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  ^e  Sardaigne, 
et  ceux  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba* 
vière  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  quelconques  par  testament,  par  donation^ 
on  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et  légitime, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  sen(iblera,  des  sujets  de 
Tune  ou  de  l'autre  Domination  ;  et  leurs  héritiers  sujets 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
pourront  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  dispositions  légi* 
times,  et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles ,  ou  im- 
meubles, aroits>  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
autre ^  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues  9  aussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  du  pays. 

IL  Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  dé- 
rogent expressément  par  la  présente  convention  à  toutes 
lois,  ordonnances,  statuts,  arrêts,  et  coutumes  qui 
poorroient  y  être  contraires ,  lesquels  seront  censés  non 
avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs, 
pour  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier. 

IIL  En  exécution  des  articles  précédens  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant  titre   valable  pour  exercer  leurs  droits  >    leurs 
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1772  procureurs,  mandataires ,  tuteurs,  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  les  biens,  et  effets  généralement  quel- 
conques, sans  aucune  exception,  provenans  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs, 
soit  a.b  intestat,  soit  par  testament,  ou  en  vertu  d'autres 
dispositions  légitimes,  transporter  les  biens,  et  effets 
mobiliers,  où  ils  jugeront  à  propos,  régir  et  faire 
valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  diniculté,/ni  smpéchement,  en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seu- 
lement de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que 
dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois, 
formalités  et  droits,  auxquels  les  sujets  propres  et 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  sont  soumis  dans  les  Etats  et  Provinces»  <Hi 
les  successions  auront  été  ouvertes. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  queloues  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  dune  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens  confor- 
mément aux  lois,  statuts,  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu,  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des 
formalités  et  des  conditions  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également 
leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  con- 
tractante, quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient 
assujettis  à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles 
différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays,  où  ils  ont 
été  rédigés. 

V.  L'égalité  et  la  réciprocité  parfaite  que  Sa  dite 
Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ont  en 
vue  d'établir  entre  leurs  sujets  respectifs  par  la  pré- 
sente convention,  aura  lieu  aussi  par  rapport  au  paye- 
ment du  droit  qui  se  lève  dans  les  Etats  de  Son  Altcisse 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détraction,  on 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à  raison 
d'une  hérédité,  ou  de  l'exportation  des  effets  en  pro- 
venans, ou  du  prix  des  immeubles;  de  même  que  par 
rapport  à  tous  autres  droits  qui  peuvent  se  percevoir 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété;  i>a 
sous  quciqu'autre  titre  c|ue  ce  soit,  pour  raison  des 
successions  qui  écherroient  aux  sujets  du  Roi;  de 
façon  aue  4orsqu'une  succession  sera  échue  à  un  sujet 
Bavarois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  il  devra  payer 
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le»  mêmes  droits ,  et  sera  t^nu  aux  mêmes  prestations,  1772 
de  quelque  nature  (j^u'elles  poissent  èire^  qu'on  exigeroit 
en  Bavière  d'un  sujet  de  Sa  Majesté  en  parail  cas. 

VI.  La  présente  convention  sortira  son  plein,  et 
entier  eflet  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  le  Roi,  et  par  le  Sérënissime  Electeur.  Les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  f^ire  se  peut;  et  six  semaines 
après  cet  échange,  cette  même  convention  sera  enté* 
nnëe,  et  enregistrée  dans  les  Tribunaux  des  deux 
Etats,  et  publiée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
la  plus  solemnelle  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente  convention, 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  ae  nos  armes.  Fait 
à  Turin  le  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  douze. 

Lasca&is  de  Castellar.  Charles  Piossasque* 

Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  consi-^ 
dëration  qu'il  seroit  avantageux  a  leurs  sujets  respec- 
tifs de  leur  épargner  les  formalités  qu'ils  auroient  à 
remplir  pour  se  conformer  au  contenu  de  l'article  cinq 
de  la  convention  ci -dessus,  et  d'établir  sur  un  pied 
uniforme  les  droits  que  leurs  dits  sujets  respectifs  au- 
roient à  payer  dans  chacun  des  deux  Etats  à  raisoa 
des  successions  ouvertes  en  leur  faveur,  ou  de  l'expor-i 
tation  des  biens  et  effets  en  provenans ,  ou  du  prix  des 
immeubles;  et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  à  convenir  d'un  arrangement 
à  cet  égard,  il  a  été  arrêté  et  convenu  que  dans  le 
cas  où  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
désireroient  de  transporter  hors  des  Etats  de  Son  AU 
tesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  les  effets,  ou 
le»prix  d'iceux,  provenans  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale,  il  ne  sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 
Majesté  qu'un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  emporteront;  lequel  tien- 
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1772  dra  lieu  de  tous  autres  droits  qui  se  lèvent  en  Bavière 
sous  le  titre  de  détraction ,  ou  sous  toute  autre  déno* 
mination  quelconque  sur  les  efiets  ou  capitaux  trans- 
portés hors  du  pays ,  sa4is  qfie  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté, 
à  qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Bavière,  ne 
transportent  pas  hors  de  la  domination  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Électorale  les  efiets  en  provenans ,  ou  leur 
prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels  de  Sa  dite 
,  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière. 

Viceversa  les  sujets  de  Son  Altesse  ^  Sérénissime 
Eletorale  de  Bavière  qui  voudront  transporter  hors  des 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  effets, 
ou  le  prix  d*iceux  provenans  des  successions  ouvertes 
en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Majesté, 
payeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mains  du 
^Trésorier  des  Finances  de^Sa  Majesté  un  droit  uni- 
que et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ce  qu'ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  Electorale,  à  qui  il  sera  échu  quelque  suc- 
cession  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ne  transportent 

Ims  hors  de  sa  domination  les  efiets  en  provenans»  ou 
eur  prix,  il  ne  sera  exigé* d'eux,  sous  quelque  pré- 
texte (lue  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturek 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  article  séparé  ne  fera  qu^nn  seul  et 
même  acte  avec  la  convention  ci -dessus,  et  aura  la 
même  force,  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré  de  mot 
à  mot.  Il  sera  pareillement  ratifié,  enregistré 4  publié, 
et  exécuté  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  épo« 
ques  qui  ont  été  fixées  pour  les  ratifications,  enregi- 
strement, publication,  et  exécution  de  la  convention 
ci- dessus. 

En  Xoi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse. Sérénis* 
sime  Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins  poa« 
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▼oirs  respectifs  ~  ont  signé  le  prient  article  séparé  et  17T2 
y  avont  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.    Fjok^à 
Turin,  le  3. Septembre  1772.  ,    : 

L ASCARIS    DE    ÇasTELLAR.  .  CnAXUÉÂ    PlOSSAs4ù& 

(Ratifié  par  le  Roi  de  Bavière  le  3:  Octobre  1772.) 


Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 
et  V Archevêché  deSàlzbourg. 


■  1 1  I  -     %  '  • 


Vergleieh  zwist^hen  Pfalzbaiern  und  dem  Erz-^ 

stift  Salzburg  rijiber  die  von:  leizterm  nach  dem 

l'ode  des  Kurfuràieh  Max  IfL  erhobenen  Aur 

spr'ùche.     Mûnchen,  den  4.  Peiruar  1781* 

Kund  und  zu  wissen  seye  hiermit  jéderroanniglicb, 
wie  Ton  Seite  Sr.  Hochfdrstl.  Gnaden  âerrn  Ërzbiscbofen 
za  Salzburg  auf  zeitlichen  Hintritt  WeyI.  des  Elerfn 
Kurfïïrsten  Maximiiiàn  III.  in  Bayern  })urchl.  verschie^ 
dene  theils  aftere  theils  neuere  Anspriiche  an  dessèiï 
Verlassenschaft  im  Namen.Ihres  Erzstifles  aufgesteliet,. 
und  zu  diesem  Bnde  bei  Sr.  Kurfursti;  Durchl.  zii  Pfalz 
als  Nachfoigern  im  Herzogthjum  Bayern  unter  déni 
8ten  Janner  1779,  nacb  fûnfAbtbeiliingeri  formllch  an« 
gebracht  worden,  wovon  die  ... 

Ite  Ton  den  Jahren  1611  bis  1765,  wegen  zu  we- 
nig  ausgefûhrten ,  dann  wegen  zwar  ausgetiihrt-  aber 
nlcht  veraufschiâgten  Salz ,  und  wegen  von  Seite  Bayero 
allein  gemacht-  aber  an  Salzburg. '.nlpht  berecbn^t- 
und  vergiiteten  Aufschiagen  ;   die.  ...   . 

Ilte  von  jungern  Salz  *  Preîs  -  Ausstanden  von  1766 
bis  1775,   dann  jenen   von   1776  und  1777;  auch  die 

Illte  von  den.  wabrend  des  sogenannten  osterreich* 
Successions  -  Kriegs  in  Lebzeiten  K^ers  Caris  VIl« 
May.  in  Jahreu  1742,  43,  44  und  1745  gelieferten  Na- 
turalien  und  andern  aufgewandten  Kosten  und  erlittenén 
Scbaden,  hergeleitet,  und  sofort  die. 

IVte  auf  die  Gègend  in  und  ùm  Reichenhall,  und 
endlich  die 

Noutf.  Supplém»    Tome  /,  *  G     * 
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ItSt       yte   auf  die  Heiiqfalligkeit  mehrerér  liehns-Stucke 

gericKtet  îpt;       

Wogegen  aber  auch  yônSeite  Sr.Ch.  Durchl.  za 
Pfalz  unter  dem  9tén  Janner  des  namiichen  1779teii 
Jahrs  mehrfaçhe  Oeg^nforderungen  und  .  verschiedene 
Pratensionen,  und  zwar  unter  foigenden  Rubriken,  als: 

1)  Wegen  Entgang  des  Halietnischen  Salz-Ver- 
schleiss  in  Boheim, 

2)  Wegen    nicht    geleisteter   Gewehrlichkeit    des 

3)  Wegen  nicht  erfullter  Schifordnungsmassiger 
Verblndlîchkéît,  .  v  .    .  'P      ^ 

4)  Wegen  Verbreitung  des  Halleinischen  Salz?er* 
schleiss  zu  Lande, 

5)  Wegétn  d^r .  geftperrten  Wassdrfaiirt:  aof  der  Shil( 
nach  und  von  Reichenball, 

6)  Wegen  l^cbwendung  der  im'ErzsUft  gèlégenen 
und-  zum  SaUsiedeh'  nach.  ttefch'^nball  gewidméten 
SchWarzwaldefr,   '  .^..  • 

t  ^)  Wegen  Ruckstanden  an.  Steuern,  .  Aniaçs-, 
,  iScbarwerks-V  B^rdsiâdts-  und  Jurisdictions  -  GefâUen 
bé!  der  Herrschaft  Mattsee,  dann  bei  dem  Voifft- 'nnd 
Probstgericht  MQhldforf,  wie  auch  wegen  hyemal  Llefé- 
rnng9-  und  extra  ordihari  — Contributions  v-  Restantién 
von  den  Zeiten^der  Tiirken  -  Rrie^e,  Schwedisch  30{ah- 
rigen  Kriegs,  des.  Spani'sch  -  und  ôsterreich.  Successions- 
Krieg^  etc. 

j  8)  Wegen  einlgcfn  Von  dem  SOjahrigen  Krieg  het 
in  ailgemeinen  sich  aof  Kurfnrsten  MaximiiianL  ^e* 
ziehenden  Schuldigkeitenv  tind  insonders  wegen  den 
an  Wè^l.  Sr.  Kaiâer.  Majf.  Cari  VU.  nicht  gut  gemacb- 
tén"  Rômer-Môiiaten  im  Vorschein  gekommen  siml: 
wie  eines  sowôhl ,  als  das  andere  in  den  unter  hieyor 
bemerkten  8tén  und  9ten  Janner  1779.  gegen  einan- 
dec  .mitgetheilten  Fordèrungen  verzeichnet,  und  atis« 
rdhriicher  darihnen  zu  entnebmen  ist. 

V  Gleichwie  aber  bei  so  wicbtig,  und  weit  anste* 
henden  Vorgang  und  bei  den  vielen  Widerspriichea 
und  Einwendungen^  welche  ein  Theil  des  andern  For« 
derungen  zugleich  entgegen  ffestellet,  sich  beede  hocb-* 
ste  Paciscenten  bewogen  gefunden,  dièses  ganze  ob- 
begriflene  Forderungsweseh  und  aile  dabei  wechselwels 
geriigte  Anstande  in  schiediiche  Wege  einzoleiten,  ood 
mit  fûrstl.  wahrer  Eintracht  und  Giite  hinzulegen ,   so 


et  PJfchevêché  He  Salzhourg.  o4s?'',!7^'''*'^''^ 

ist  aach  dièse  ruhmlichste  Absîcht  auf  dîe  dieserwegeti  T78I 
gepflogene  Behàndiung  zu  derselben  volien  Berubigung 
wirkiicb  erreichet,  und  in  Folge  der  zwischen  bee<t- 
seitigen  Kommissarien  am  16ten  Weihmbnats  1780.  ge* 
fertiget,  und  von  ibren  hochsten  Princîpalen  am  19teil 
und  23ten  besagten  MonaU  bestâttigten  Praeliinina- 
rien  -  die  nachstehend  giitiiche  Abiiunft  und  Verein  ge* 
trofien  und  beliebt  worden. 

(Art  1.)  Eratens:  machen  sich  Sr.  Ch.  Drit  zu 
Pfalz  fur  sich ,  und  ihre  Nachkommen  im  Herzogthum 
Bayern  verbindlich,  an  Sr.  hochfurstf.  Gnaden  und  ihrç 
Nacbfoiger  am  Brzstift  Salzburg  Sber  die  schon  baar 
bezahlte  Einmal  hundert  Sechs  tausend  acht  hundèirt 
zwei  und  dreysig  Galdeii,  und  uber  Abzug  deren  von 
Zeiten  Kaisers  Uarl.VIL  May.  riickstehenden  Romer* 
Monaten  von  30653  fl.  dann  der  zu  Wasserburg  im 
Jahre  1777  geroeinsam  liquidirten  Preùsischen  Kriegs- 
Sc^uld  von  47593'  fl;  noch  eine  aversal  -  Summe  von 
435000  fl.  dergestaltën  baar  zu  bczahlen,  dass  solché 
weder  unter  dem  Yorwand  der  so  eben  namentlich  aus- 
gedmckten  drey  Posten^  noch  anderer  am  9ten  Jannèf 
1779.  aufgesteillen  Gegenforderungen  dem  geringsten 
Abzug,  oder  Verkiirzung  tînterliegen,  sôndern  gleich 
bey  Auswechslung  des  Hanpt-Vergleicbs- Instruments, 

und  der  Neben  -  Rezessé  -t-t  fL  baar  bezahlet.  der  so* 

50 

dann  ab  obiger  avers -Summe  mit  ^rz  fl*  nocb  ubrig 

bleibende  Rest  aber,  und  zwar  solang  das  dermalige 
Salz-KufTengeschier  dauert,  das  ist,  einschliessig  des 
Jahrs  1782.  jahrl.  mit  50000  fié  nachhin  aber  von  dem 

Jabr  1783.  anzufangen,  mit  —  fl.  allwegen  in  monall.. 

Ratis  abgerûhrt  und  zu  diesem  Endé  um  die  ganze 
in  Pristen  zu  bezahlende  Summe  eben  6;o  viele  assig- 
nationesy  resp.  Wechselbriefe  von  dér  Haùptkassa  iQ 
Munchen  nacn  dem  beiliegenden  Formular  ausgestellet 
werden,  von  welchen  Sr.  hochfrtl.  Gnaden  durch  Ces- 
sion, oder  wie  sonst  ihre  Convenienz  ist^  einen  sel&st 
beliebig,  und  dermassen  wirkenden  tiebrauch  roacbdii 
mogen ,  dass  hierauf ,  sié  seyen  von  einem  Cessionario, 
oder  von.  dem  Erzstift  seibsten  zur  Verfaiizeit  prae-' 
sentirt,   die  baare  Bezahlung  jederzeit  bereitest  gelèi- 

G2 
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L78L  stet  werden  solle.  Gegen  dièse  verbindliche  Zusage 
soUeo  aber 

(Art.  2.) .  Zweitens  :  Die  Eingangs  erwahnte  For- 
derungen,  uqd  ijfegenforderunsejnv  wie  solche  unter 
de'm  8ten  und  9teii  Janner  177â  einander  mitgetheilet 
worden,  vollends  getilget^  un^  aufgehoben,  soiiin  .ein 
wie  anderer  Seits  die  voile  Verzicht  hierauf  gegeaéin- 
ander  geleistet  werden.  ;;...* 

In  dessen  Gemassbeit  begeben  sich  '^,  ^' 

( Art.  3.)  .  Drittens :  und  verseihen  beedelKocfiste 
Gontrahirende  Theile  gegeneinarider  fur  sich,  uiMl.ihr® 
Nachkommen  an  der  Landes -Régierung  iluitélf  j.ge- 
genwiirtiger  Renuntiation ,  und. Verzicht  auf  aile,  ttq4 
jede  vorgedachte  beederseits  aufigestellte  Anspriiche 
sammt,  und  sonders  ans  freyen  wonibedachten  \Vilien« 
'  ohne  Zwang,  oder  Furcht  hoherer.  Macht,  und  Bedro- 
V  hung  in  der  allerbesten  bestandigçten ,  und  aupdllttçk- 
lichsten  Form,  Weiss,  und  Maase,  als  es  von  geist- 
und  weltlich  gemeinen  geschricbeneri ,  auch  Lan^edi- 
ten,  GewbhnEeiten/Gebrauchen,  Reichs-  und  anderen 
Ordnungen , /o^der  Freyheiten  geschehèn^  und  statt  ha- 
ben  soll/  ui^d  kann: 

Hochst  selbe  verbinden  sich  aoch  hierzu  in. Kraft 
dièses  Verzichts-Briefes,  also,  und  dergestalten|  dass 
vreder  Sie,  noch  jemals  einer  von. hochst  ihren  uèfl^- 
rungs  -  Nachkommen  mehr  einigerley  Recht,  Gerech- 
tigkeit,  oder  Anspruch  in  Riicksicht  der  obangefiihrt- 
mittels  gegenwartiger  Urkund  aufgegebenen,  und  .ver* 
ziehenen  Fordércfngen  ein  odeir  anderseits  habéh,'  sa- 
chent .oder  behaupten  sollen,  noch  wollen,  oder^cinS^ 
geki,  weder  mit,  noch  ohne  Rechc,=  weder  in  noch. eu* 
sser  Gericht^  wie  es  immer  erdacht  werden  rnoofatiei, 
oder  konnte,  sondern  sie  geloben  und  versprechea 
sièh  wechselweise  dièse  Verzicht  in  allwegen  bei  "W&f- 
den«  und  Krafteii  .dqrchaus  unangefochten  zu  t^elaaaen, 
noch  zu  gestatteh,  dass  solche  durch  andere  von.ih- 
retwegen  ge,ahndet,  angefochten,*  oder  dawider  ge^n- 
delt  werde, 

Da  auch  wider  aile  bessere  Zuversicht  Sie,  oder 
ihre  Nachkommen ,   oder  jemand  anderer  von  ihretwe- 

f;en  etwas  dawider  vornehmen,  oder  weitere  Strit  und 
rrung  erheben  wik'den,  das  soll  nicht  allein  nichtig^ 
und  kraftlos,  sondern  auch  sie,  und  ihre  Nachkommeii 
daruber  schuldig  und  gehalten  seyn,  dem  beschadiglea 
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Tbeil  allen   ihm  derentwillen  erloflfenen,    oder  yerar- 1781 
sachten  Kosten  und  Schaden  ohne  mindeslen  Abgang 
za  erstatten. 

Zar  vollkommenen  Gewabrune  ailes  obigen  ver- 
zeihen,  und  begeben  Sie  sich  aucn  ail  und  jeder  Pri- 
yiiegien,  Gnaden,  Indulten,  Dispensationen,  Freyheiten, 
Reonien ,  und  Gerechti^keiten ,  so  ihnen ,  oder  ihren 
Nachkommen  von  gemeinen  oder  sonderbaren  geistlich 
oder.weitlichen  Rechten,  Statuten,  Ordnungen,  Satzun- 
gen,  oder  Gewohnheiten  aller  und  jeder  Orten,  son* 
derbar  der  Landen  zu  Bayern,  und  Salzburg^  jetzt, 
oder  kunftig  wider  solche  verzicht  zu  guten  kominèh,.  k--. 
erdacht,  oder  von  Pabstlich,  KaiserL,  Konigl.  und  an«' 
deren  Cionstitutionen  wegen  dawider  ergrifen  werden 
mocbten.- 

Vorzuglicb  und  insbesondere  aber  entsagen  Sie 
der  Einrede  oder  Ausflucht,  dass  kein  Regierungsvor- 
fabrer  zum  Praejùditz  seiner  Nachkommen  eine  Ver«> 
bindRchkeit  einschreiten  moge,  und  in  Folge  desaen 
aller  dagegen  suchender  Restitution,  Appellation,  Ab« 
solution,  der  Einrede  vorgebl.  Nichtigkeit,  allzuhocb, 
oder  ubermassigejr,  oder  mehr  ^çls  zur  Hâlfte  besche- 
henen  Ueberfahr,  und  Bevortheilung,  auch  ail  anderen 
recbtiicben  Behelfs-Mitteln,  so  hinwider  ersonnen,  oder 
zom  Umsturz  dieser  Verzicht  auf  die  Bahn  gebracht 
werden  durften,  wie  dann  auch  allda  nimmermehr  die 
Recbts-Regel,  dass  keine  gênerai  Verzicht  gelte,  wenn 
nicht  eine  absonderliche  vorhergegangen ,  einige  An- 
wendnng  oder  Theil  haben  solle. 

Dessen  zu  wahren  Urkunde  haben  die  hocfasten 
Transigenten  hieriîber  nicht  nur  statt,  iind  unverbruch- 
fich  zu  halten,  sich  einander  bey  fûrstlichen  Wort» 
Ehre,  Treu  und  Giauben  (jedoch  ihren  iibrigen  beed- 
seitigen  gerechtsammen ,  und  Befugoissen,  die  hierinne 
nicht  nammentlich  eingekommen  sind,  und  sondérs  dem 
aoi  heutigen  Tage  gefertigten  Haupt-Salz- Vertrag  und 
Neben-Recessen,  dann  den  darin  wechselweis  uber- 
Dommenen  Verbindiichkeiten ,  wie  auch  jenen,  wessen 
man  sich  wegen  Miîhidorf  und  der  alldort  umgelegenen 
Voîgt-  und  Probstgerichten  fur  die  Hinkunfï  weiters 
vereinen  wird,  unvorgriHen)  versprochen  und  gelobet, 
sondern  auch  jeder  derselben  dièses  Verzichts- Instru- 
ment mit  seiner  eigenen  hochsten  Hands-Unterschrift 
bekraftiget,    und   oie   solcbergestalten  verfasste  zwey 
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1381  Originalien  in  Kraft  der  dem  vorbcriîhrten  Haupt-Satz- 
Vertrag  unter  dem  heutigen  Dato  angebangten  Ferti- 
gung  gegeneinander  bestâttiget. 

So  gescbehen  in  der  Haupt-  und  Residenz-S^adt 
Miînchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend,  Sie- 
benbundert/ Ein  und  acbtzigsten  Jahfe, 

Formular, 

Miîncben  den  >»  ,,  n  178.  Pef.  „  Convent. 

Ende  Monats.  \„ .«,  ,,    178  «,  zablt  an  Seine  Hoch- 

furstl.  Gnadcn  in  Salzburg,    oder  dero  ho|ien  Ordre 

die  Rurfûrstl.  Hanptkassa  gegen  Einzi>ebung  diest,  die 

.*    Sanima  von  Gulden  „  ,,  Conventions «-Munz  in  bayri- 

acbqn  Valuta  werth  verstaqden.        .      /   . 

Kurfiirstliche  Hauptkassaé 

H,' 

•  ■  « 

Havpt'^Vertrag  zwiuhen  Kurfurst  Cari  Theodor 
von  Pfalz  -  Bùyern ,  und  dem  Erzbischqf  Hie-- 
ronymuB  von  Salzburg^  den.f^erschleiss.  des 
Ilalleinischen  Salzes  betreffend.     Mûnchen^  den 

4.  Februar  1781. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  Pfahigraf 
bei  Rhein,  Herzog  in  Ober-  und  Niedern  Baiern,  des 
,  beil.  Rom.  Reiches  Erztruchsess ,  und  Kurfurst,  la 
Giîlich,  Cleve,  und  Berg  Herzog,  Landgraf  zu  Leodo- 
tenberg,  Fiîrst  zu  Mors,  Marquis,  zu  Bergenopzoom, 
Graf  zu  Veidenz,  Sponheim,  der  Mark,  und  ftavipia- 
berg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Und  von  Oottes 
Gnaden  Wir  Hieronymus  Erzbischofzu  Salzburg,  Legait 
d^.  Heil.  Apostol.  Stuhis  zu  Rom,  und  des  Deutschland  ' 
Primas  etc.  etc.  Thun  kund ,  und  zu  wissen  mannigiich  * 
.fiir  Dns,   unsere  Erben,  und  Nachkommen:  ^ 

Nachdeme  zwischen  Unsern  Vorfahrern  von  wegeo  G 
des  Halleinischen  Salzhandels,  und  der  dariîber  errich-  <= 
tetcn  altero  Vertragen  durch  lange  Jahre  her  schwere  's 
Misshelligkeiten  sicb  erhoben,  aucb  iiber  die  in  jon»  ^ 
geren  Jahren  getrofTene  Eventual-Verst'ândnisse  ver*  ^ 
schiedene  Zweilel,  Widersprîîche,  Forderungen  aed  < 
Gegenforderungeh  rege  geworden:  % 

Als  baben  wir  beide  Fiîrsten  ailvorderst  aller  wedi*  ^ 
selweis  aurgesteilten  Forderungen  und  GegenfordenHH  ^^ 
gen,  wie  solcbe  don  8ten  und  9ten  Janner  ao«  1779  < 
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eînander  communicirt  worden,  uns  yersieben,  und  sotr  1781 
che  veriDittelst  einer  darub^r  sonderbar  errjobtet^ll 
VerzichU-Urkunde,  fur  alie  kunftigc^  Zeiten  gans^liish 
gegeneînander  aufgehoben,  auch  die  bisberige  Anstanda 
neuerdings  mit  einander  in  giilliche  Unterhandiung 
sieben  lassen,  sofort  solcbe  zur  Vorbeugung  aller  iuoè 
angcnehmen  Weiterungen,  die  daraus  zum  NacbU^ 
beeder  Landern.  bevorstehen,  in  Kràft  gegenwart^^il 
Yc^rags  vermiUeit,  und  auf  ein  ewiffes  unwiderruâichfin 
ESnde  vereint,  wie  von  Wort  zu  nort  folget 

Namiich  und  .  •    >' 

(Art.  1.)  Ersten»:  Bleiben  die  Vertrage  vom  Jahf 
1594  und  1611  in  soweit  die  Grundfage,  àls  solcHë  Ifi^ 
eînen ,  und  anderen  Theil  dul*ch  hernacb  folgiitidà' 
Punkten  nicht  abgeandert,   oder  erlautërt  werden.  '  ^*' 

(Art  2.)  Zweitens  :  LasséA  \^i..r /es  beVderseits  n<}p^l^ 
femer,  und  fui*  allzeit  bev  der  inri'.VerTr'ag  de.anilf^ 
1611  ausgedriikten  Verbindiichk'eit;  irt  BetVeff  dejs  w^ 
fibernebmenden,  und  resp.  zu  verabfolgendenjahrl.  Salz- 
Quanti  bewenden,  aiso  zwar,  dass  wir  Kûrfiirst,  unsers.  ^ 
Erben  und  Nachlionimen  in  deh  bâverischen  Landén' 
jahrlich  nicht  mebr  lils  1100  Pf.  zu  ûbernehmeny  \kt(4!\ 
aaf  des  Erzstifts  Scbîffungen  in  Hallfabrten  eingetheilter' 
aoszufubren  gehaltërt^  und  so  aubh  wir  ErzbischoC 
und  unsere  Nachkommen  kein  mehreres,  als  jalîrl^^ 
1100  Pf.  zu  gewehren,  und  auf' zeitj.  ^egebren  zu' 
▼erabfolgen  scbuldig  seyn  sollen,   und  wdllen. 

(Art.  3.)  Drittens:  Von  erst  bestimmter  Verbind- 
licbkeit,  jahri.  1100  Pf.  zu  iîbernehmen,  und  resp.  za 
Terabfolgen,  sollen  allein  die  sogenannte  Casus  insoliti, 
improvisi,  et  impossîbilitatis  uns  beiderseits  wechfiel- 
weise  entschuldî^en  konnen,  und  in  solchen  Faites 
weder  wir  Kuriijrst  das  vollkommene  Quantum  von 
1100  Pf.  anzunehmen,  noch  wir  Ërzbischpf  dasselbe 
auszufolgen  verbunden,  auch  ein  Theil  dem  andern  fiir 
die  zuriickbleibende  Anzahl  Saizes  einigen  Recompens 
oder  Schadioshaitung  zu  bezahlen  nicht  scbuldig  seyn;. 
damit  aber  eben  dieser  Casuum  impossibilitatis  halber, 
und  was  dièses  fur  Faite  sein  sollen,  hinfûhro  desto- 
weniger  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festge- 
aetzt  worden,  dass  es  beiderseits  lauter  Casus  notorii, 
das  ist,  solche  Faite  seyn  mussen,  welche  einem  Theil, 
wie  dem  andern,   ohne  weittaufige  Probe,    uud  aIso 


<  ^ 
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1T81  darcb  eigene  Erfahriinfi;  zu  genugen  bekannt  seyn 
konnen»'  und  soil  benanntlich  von  onser  des  Kurfùrsten», 
tiniierer  Erben;  und  Nachkommen  Seite  nichts  anderes 
tiiehr  pro  Casu  impossibilitatis  angezogen  werden,  aii 
Wenn  (So  Gott  gnadig  ?erhutten  wolle)  in  unseren  bayr. 
Landen,  oder  wo  das  Halleinische  Salz  seînen  ver* 
schleiss  bat,  leidige  Kriegei  Hungersnoth^  Meriscben* 
oder  Viebe  -  Sterben  entstiinden:  wîe  auch  .wenn  in 
fremden  Landen  neue  Salzwerker  erbauet,  und  durçh 
dieselbe,  oder  gaf  ilurch  auswartiger  F^ursten,  oder 
Standen-Imposten,  oderTerbote  der  Halleinische  Sabs- 
Débit  zuruckgetrieb^n ,  und  endlich,  wenn  das  zur 
r€)chten  Zeit  begehrte  Quantum  obne  unsre  Sobuid 
Quç^  nacb  St.,^ipola  beygefiîbrt  wurde,  dass  also^das 
>-  Brzstift  nur,  wenn  eip^  pder  anderer  solcher  tëllea 
nptorié  eiistirt,.  mit  dem  Salz  an  sîch  zu  balten,.  und 
ifôn  wegeh  zu  wènig  aùsfiîbrenden  Salz  an  uns  einige 
Itiècompens  I  '  .oder  Ëntschadigung  nicht  zu  begehren 
Ukbën  selle.       /     ^ 

Auf  gleicbê  Weïse  sôll  aucb  auif  utoserer  des  Erz- 
bfiçfaofens  Seite  féiiner  ni'chts  ahdi^rs  mebr  aïs  Casus 
iliipossibilitdtis  ângezpgen  werden,  aïs  wenn  in  unserinr 
Ertistift  (So  Gott  ingleichen  gnadig  abwenden  wblié) 
leidige  Kriege,,  Hungersnoth,  Menschen-  oder  Vieb- 
sterben  sich  ereigueten,  wie  auch,  wenn  durch  ausser* 
Ordentlicben  grpssen  .Brandy  Erdfalle,  oder  Wasser- 
gusse  die  Saizerzeugùng  zu  Berg,  Wald,  Pfann  oder 
Griess  betrachtnçb  gehindert  wurde»  .oder  die  Ausfuhr 
nâch  St.  Nicoia  obne  unsern  Verschulden  nicht  ffe- 
scbehen  konnte^  dass  man  aiso  ingleichen  an  Seitodéf 
Hauses  Bayern  nur,  wenn  einer  oder  der  andere  sol- 
cher Fallen  notori^  existiret,  sich  an  der  empfangenden 
Anzahl  zu  begnugen,  und  wegen  des  zuruck  bleiben- 
den  an  uns  einige  RecoropenSf  oder  Bntschadigong 
nicht  zu  fordern  haben  solle. 

In  soweit  jedoch  existente  Casu  împossibilitatis  es 
auf  die  Quantitdt  des  Saizes  ankommt,  um  welche  ent* 
weder  wir  Kurfiîrst  zo  wenig  annebmen,  oder  das  En- 
siift  zu  wenig  liefern  zu  konnen  pratendieren  mochte, 
oder  aber,  wenn  von  ein,  oder  anderer  Seite  uber  die 
Torbenannte  noch  ein  sonderbarer  gegenwartig  nicht 
vorzusebender  Casus  impossibilitatis  sich  anbegeben 
diirfte,  sollen  entweder  beede  Theile  sich  in  der  Gale 
zu  yereinen  haben  ,^  oder  der  Anstand  durch  hinnâcb 
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umttandlich  vergjichetien  ohmannsçhaftl.  Weeg  auf  das  1781 
fordersamste  entschieden  werden. 

Wïïrden  aber 

(Art.  4.)    Viertens:  Wir  RurPiirst,  unsere  Erbeit, 
and  Naçhkommen  ausser  sotbaner  notorischer  Casuam 
impossibilitatis  weniger^    als   die  jabrl.   1100  Pf.   Salz 
Sbernehmen,  oder  wir  Erzbischof,  und  unsere  Naçh- 
kommen ausser  $olch  beschriebener  Failen  die  jahrliche 
1100  Pf.  Salz  nicfat  verabfolgen  lassen;  so  sollen  wlr 
Kurfïîrst  dem  Erzstift  fur  jede  secluso  Casu  impossi- 
bilitalis  zuruck  lassende  Hallfahrt  180  fl.  —  Recompenit» 
und    Entschadigung   erstatten,    desgieichen    auch    wir 
Erzbischof  fiir  fede  citra  Casum  impossibilitatis  nicht 
abfolgende  Hallfahrt  180  fl.  an  Bayern  als  eine  Schad- 
ioshaltung  Verguten^   und  ein  Theil  dem  andern  des 
Betrags    halber   allwegen    vor   dem   nachst    folgenden 
neuen  Salzausgang  befriedigen;  wobey  jedoch  wir  Kur- 
farst   Tiir  uns,  unsere  Erben,  und  Naçhkommen  aus*> 
drSckllch  bedingeh,  uix^  wir  Erzbischof  fiir  uns,   und 
unsere  Naçhkommen  eingewilliget  habqn,   dass  wegeh 
der  ini  Konigreich  Boheim  notoriè  verbotenen  Einfuhr 
des  Halleinischen  Saizes  wir  Kurfurst  in  so' lange,  undx 
viel,    als   nicht  der   Bohmische  Verschleiss  wiederum 
hergestellt  seyn  Vird,   dispensirt  seyn  sollen,  an  dem 
oben  bestimmten  obligo  der  1100  Pl  mehr  als  900  Pf. 
za  ubernehmen,  und  wir  Erzbischof  gleichfalls  dispen- 
sirt seyn  solien,  mehr  als  1000  Pf.  zu  leisten,  foiglich 
keinen  Theil  wegen  der  auf  solche  Weis  zuriick  blei- 
benden  200  resp.  100  Pf.  einige  Recompens  oder  Schad- 
loshaltung  zugemuthet  werden:    Dièse  Dispens  jedoch 
gleich  so  bald  als  der  Verschleiss  in  Boheim  wieder 
seinen  Gang  gewinnen  wird,  aufhoren  soll. 

Damit  nun 

(Art  5.)  Fiinftens:  Der  Halleinische  Salzausgang, 
nnd  desselben  Verschleiss  zu  desto  mehrern  zu-  und 
aufnehmen  gebracht  werde,  auch  dessen  Perpetuitat 
gesichert  seye,  so  verbinden  wir  beede  Kur-  und  Piîr- 
sten  ttîr  uns  und  unsere  Naçhkommen  auf  fiirstliches 
IVort,  und  glauben,  dass  von  Seite  Bayern  soIchem^ 
als  hergebrachten  Halleinischen  Wasser- Salz- Verschleiss, 
so  viel  das  obligo -quantum  von  1100  Pf.  betrift,  we- 
der  mit  inn-  noch  auslandischen  Salz  der  mindeste 
Eiintrag,  oder  einig  anderer  Nachtheil,  oder  Abbruch 
beschenen,  mithin  diessfalls  der  inn*  und  ausiândische 
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1781  Sajz-Verschleiss  pro  Casu  ihsolito  niemals  angezogen 
werden:  hergegen  aber  auch  das  Erzstift  Salzburg 
nicht  befugt  seyn  solle,  weder  einen  Salzhandcl,  we- 
der  Abgebung  des-GehoIzes  (aiisser  was  vermog  alté- 
rer Vertrâgeù,  und  des  nachfolgenden  §phi.  9.  dièses 
Vertrages  beschehen  mag)  noch ,  was  in  anderweg  deih 
Yasser -Salz-Verschleiss  nachtheijig  pder  der  bestan- 
digen  Gewâhrung  des  Jahriich  errorderlicb  seyn  mo- 
f;enden  Ausfuhrs- quanti  auf  1100  Pf.  hinderlicb,  oder 
abbrucbig  seyn  konhte,  in  Zukunft  mit  Jemand  andern 
eiozugehen,  oder  seibst  zu  unternehmen  ;  wie  dafin 
auch  Salzburgischer  Seits,  so  viel  obbemeltes  obligo 
der  1100  Pf.  betriit,  weder  die  altern  Vertrage,  noçh 
der  ijn  nachfolgenden  §pho  beschriebene  Halleinische 
Salz  -  Verschleis^  des  Erzstifts  j.çmpis  als  ein  Casun  in- 
golitus  solle  konnen  angezogen  werden. 

Wo  iibrigens  wegen  Ausfiibrung  des  Bercht^igad- 
iverjschen  Schellenberger-  und  Froareiter  Saizes  es  bei 
jenen.sein  Bew.enden  bat,  was  bierinfalls  sowohi  dj^e. al- 
tère Recessenti  benanndich  de  ais.  1555.  und  153i6it  ^la 
diejiingern  de  ais.  l&ll.  und  1628.  in  sich  entbalten, 
tind  vorschreiben,  gleich  <]ann  auch  anher  wiederhollt, 
und   bekraftiget  wird»   was   der  Vertrag   de  ao.  1611. 
Auf  den  Fall  eines  die  1100  Pf.  libers teigenden  Sidz- 
Bedarfs  statuirt,  namlich  dass,  wenn  Bayern  iiber  kurz 
oder  lang  im  Stande  ware,  noch  ein  grosseres  Quantam 
des  Balleinischeo  Salzcs  auszufûhren,  und  zu  verschlei- 
stsen,  soich  mehrers  Quantum,  dem  Verstande  ^des  Ver- 
trags  gemass,  an  das  Erzstift  mit  Zuriicksetzung  ^ea 
andern  fremden  Saizes  b^gehrt,  angenommen,  und  in 
dem  zur  selben  Zeit   verglichenen  Preise  bezahlt  ifer- 
den;  wo  aber  sothane  mehrere  Anzahl  Saizes  entweder 
gar  nicht,  oder  nur  zumTheil,  oder  nur  auf  ein,  oder 
mehrere  Jahreohne  eigenen  Schaden  nicht  liefern  za  kon- 
nen ,  ab  Seite  des  Erzstifts  sich  erklart  wurde,  alsdann  wir 
Kurfiirst,  und  unsereErben  und  Nachkommen  darmit  be- 
gniigt,  doch  uns  frey  gestellt  seyn  solle,  pro  rata  des  nicht 
erfolgendcnHalleinischen  Salz- quanti  I  et  Temporis  ein 
anders  fremdes  Salz  uns  zuzulegen. 

(Art  6.)  Sechstens:  Die  Bezahlung  des  Saizes 
bey  der  Wurze  betreflend,  ist  beederseits  veranlasseti 
und  yerglichen  worden,  dass  dem  Erzstift  nun  hinfuroi 
0o  lang  die  dermalige  Kuffen  -  Gewehrschaft  andaueit» 
auf  ebe  jede  in  186  Kueflen,  und  33  Setzfudera  ba^ 
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ildieiide  Hdfabrt  swey  hondert,  iwey  luid  twannglTSl 
Giildea  firey  Tom  Bntj(elC  «nés  elwaigen  Ahschlant 
TOD  ans  KurfGrsten  gut  gethan  werden;  wenii  abtr 
der  Gebrauch  des  neaen  Pudergeschirs  dngefuhrel  isti 
so  solle  dero  ErxsUfl  (ur  eine  in  244  sammenUich  m 
baltbare  Geschinre  eineeschiagenen  ge^ehi  lichen  Fa- 
dern  bestebende  Halltahrt  228  fl.  gleichralls  frey  voM 
eiBcm  Abscblags  -  Entgeld  bezahlet  werden  »  folglich  das 
Pretiam ,  und  RaufschilHng  um  die  Halltabrt  kiinfUg 
S22  fl.  und  resp.  228  fl.  seyn«  seiche  wir  Kurfîirst  iQ 
Saisburg,  wie  xeiihero  geschehen,  in  monallichea  Ra» 
tk,  und  mit  gut,  und  gangbarer  Reichs-Muna  nack 
Maass  des  diesfalls  erri^teten  Séparât- Articuls  baar 
besahlen  lassen  sollen. 

Und  gleichwie  wir  bis  anhero  mit  forgedackt  mo« 
DatBcher  Bezahlung  richtig  augehalten  ;  aiso  auch  solïe 
das  Erzstift  Sahburg  den  oalaausgang  suriick  su  haltim 
in  Solange  nicht  berecbliget  seyn,  aîa  lang  wir,  unsere 
Erb4Mi,  und  Nachkomroen  in  den  bayer.  Landen  die 
erwahnte  Zahlung  in  das  kiinfïige  richtig  leisten  werden. 

Und  von  diesem  nunmehro  verglickenen  bestandW 
gen  Raufschilling  der  222  fl.  und  resp.  228  fl.  soU  we- 
der  iiber  lang,  oder  kurs  das  ErastiilL  Salzburg  von 
eincm  bei  dem  Legstatten  allenfalU  erforderlicben  der- 
einstigen  Abschlag,  es  mochte  ein  Abschlag  universa- 
Titer  bey  allen,  oder  pasticularitar  bei  einer  Legstatt 
beschehcn ,  jemals  etwas  zu  verlieren  i  oder  su  entgel- 
ten  haben. 

(Art  7.)  Siebentens:  Ist  nicht  wolil  mo^Hch  unter- 
einst  einen  ewigen  Kauf  zu  schPiessen,  und  da  bei  kiinf? 
tîgen  nach  Gelegenheit  der  Sachen,  Zeit  und  anderen 
fremden  Salz  leidenden  hoheren  Salzpreisen  das  Baupt- 
augenmerk  auf  den  Verschleiss  zu  nehmen  seyn  will| 
von  dessen  Erfahrung  bei  der  Verschleiss  -  Direktion 
Bayern  die  nachste  und  beste  Kenntniss,  und  Einsicht 
haben  muss;  so  hat  man  sich  zur  Vormeidung  fcrne- 
rer  weitern  Anstanden  iiber  dns  gemeinsnme  Vorwissen, 
und  einwilligen,  auch  zur  Verhiittung  bcederseitîger 
gegen  einander  zu  beschwerlichen  Berechnungen  eines 
beederseîts  Zielsetziichen  Maassstabes  dahin  vereint, 
und  verglichen,  dass,  so  oft  man  an  Seite  Bayern  (un« 
abbriîchig  obbesagten  Salzausfuhrs  -  Oblige ,  und  des* 
sen  Verschleiss)  iiber  die  dermaligen  fur  die  Kuflen 
sowohl,  als  auch  in  eventum  fiir  die  einzuschiagendo 
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1781  Fuder  mSttels  eines  besondern  Schematis  festgesetzte 
Legstatt  -  Preise  eincn  neuen  Aufschlag  bei  den  Leg- 
statten  yornehmen  wird^  so  oft  ohne  bedurfend  weite- 
rer  Handlung  aut^h  Salzburg  die  Theilnehmung  eincs 
Drittelg  solcher  Preis-Mehrung,  und  zwar  in  der  Maass 
zu  beziehen  haben  soll,  dass,  soviei  mal  ein  Kreuzer 
bey  jedem  verkaufenden  Stiick  von  Seite  Bayern  auf- 
geschlagen  wurde,  auch  sovîel  mal  ein  Gulden  2  Kr. 
bei  den  Kueffen,  and  ein  Gulden  21  Kr.  bei  den  Fu- 
dern  der  Preis  von  jeder  Hallfabrt  fur  das  ErzstifC 
Salzburg  bey  der  Wurzen  gesteigert  werden  solle;  zu 
ciem  Ende  die  Preise  nicht  nur,  wie  dièse  bisher  bestehen, 
Bondern  auch,  wie  ftie  ferner  steigen  mochten,  allwegen 
ofTentlich  afligirt^  und  in  Druck  gesetzt,  sondern  auch 
sôgleich  bei  der  Salz- Tractation  jahriich  communicirt 
und  jede  treffende  Hallfiflirtamehrung  nach  dem  aU8« 
fnhrenden  Quanto  in*  den  Salz-Tractalionsmassig^mo- 
natlichen  Raten  mit  dem  Raufschilling  deren  222  (!•  ond 
resp.  228  fl.  gleleh  Jbaar  bezahlt  werden  soile. 

Damit  man  abér  hiebei  so  vie!  als  moglich,  aller 
kiinftigenBerechnungiB-Anstossigkeit  im  voraus  auswei- 
chen  moge;  so  machen  wir  Rurfiirst  uns  hiemit  anhei- 
schigi,  dass  fiiran  unsere  weitere  Legstatt  -  Preiss  -  Auf- 
schlâgé ,  sie  mogen  sodann  aile  Legstatte  universaliter 
gleicb ,  oder  nur  çine,  oder  andere  Legstatte  betreffbn, 
allwegen  mit  ersten  April  oder  ersten  Oktober,  mithin 
vt>n  dem  neuen  Salzausgange  an,  oder  doch  halb« 
jahrig  introducirt  werden  sollen;  im  Fali  eines  voiii 
Iten  April  einfuhrenden  allgemeinen,  aile  Li^statte 
betreflfenden  Aufschiags  aber  soll  sodann  das  Erzstift 
im  vorverstandenen  Maase  seine  Steigerung  von  dem 

Îanzen  Quanto  dessetbjahrigen  Ausgangs,  bei  einem 
en  Iten  Okt.  erfolgenden  Gniversal-Aufschlag  entce- 
gen  die  obstehende  Mehrung  von  der  Halbscbeide  der 
soich  jahrigen  Salzausfuhr  allwegen  mit  dem  Kaof- 
schilling  monatlich  zu  beziehen  haben ,  es  mochte  letz- 
tern  Falls  bis  Iten  Okt.  mehr,  oder  weniger  als  dié 
Bâifie  Salz  ausgefuhrt  worden  seyn. 

Um  aber  auch  Tiir  Jenen  Fait  Fiirsehung  zu  ma» 
chen,  wenn  besondere  Umstande  erfordern,  oder  sa« 
lassen  sollten,  dass  nur  bey  einer,  oder  der  andem 
Legstatt  allein,  oder  auch  bey  diesen  nach  Lage  der 
Erfordernisse  ungleich  aufgeschlagen  werden  miîsste; 
80  will  man  zur  abermaligen  Vermeidung  aller  Berech- 
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nang  die  Proportion  per  a?ersani  dahin  TergCchen  1781 
baben»  dass  ¥oo  einem  Salzaasgang  von  900  Pl  (und 
so  per  Progressionem  arithmeticam  voo  1100.  oder 
mdir  ausfiihrenden  Pfund  Salz)  fur  die  untere  4  Leg* 
staUe  Burghausen,  Passaa,  Yilshofen  und  Straubing 
per  aversum  200  Pf.  aiso  iiber  Abzug  des  Schellenber* 
ger  Saizes  die  betreffeode  242  Miihlbacher  Halirahrtea 
xnm  verglichenen  Verschleiss  -  Antrag  dermasaen  hie* 
-  mit  aogenommen  seyn  sollen,  dass,  so  oft  gemass  der 
aftigirt  und  commutiicirten  Preisen  eîn  particular-AuC- 
scblag,  es  geschehe  bei  einer,  oder  mehr  Legstatten 
bayrischer  Seits  per  1  Rr.  Ton  dem  Stuck  TorgenooH 
meo  wurde,  aiizeit  nachher  Salzburg  vod  jeder  aller  vor«* 
gedacbten  242  Miihlbacher  Hallfahrten  ein  Gulden  2Kr. 
und  resp.  ein  Gulden  21  Kr.  Aufschlagsmehrung  m 
monatL  ^ahlungen  verguttet  werden  soÏÏ,  es  mochte 
somit  derley  particularLegstatts -Prêts «Hoherung  mit 
Anfang,  oder  unter  dem  Salzausgang,  und  derselbe 
Dur  bey  ein  oder  bey  alien  4  Legstatten  vorgekehrt 
werden. 

Dabingegen  von  gedacbten  900  Pf.  die  Sbrige 
200  Pf.  auf  die  obère  3  Legstatte,  und  zwar  fiir  3tadt 
am  Hof,  incl.  Amberg  400,  Ingolstadt  100,  und  Do- 
nauworth  200  Pf.  mitbin  fur  Stadt  am  Ho f  484,  fur 
Ingolstadt  121,  Ttir  Donauworth  242  Miihlbacher  Hall- 
fahrten computirt,  und  sodann  fur  jede  Legstatt,  wo 
eine  Legstalts-Preis-Hoherung  geschehete,  allwegea 
fur  1  Kr.  von  jedem  Stiick  ein  Gulden  2  Kr.  und  resp. 
1  fL  21  Kr.  auf  jede  Miihlbacher  Hallfahrt  an'  Salz- 
burg vergiittet  werden  soil,  es  mochte  derley  Aufschla^ 
fruher,  oder  spater  unier  dem  Jahr  gemass  der, AU 
fiiion,  oder  Communication  gescbehen  seyn,  mit  dem 
alleinigen  Unterschied  gedachter  obérer,  gegen  den 
untern  4  Aemtern,  dass  von  den  untern  auf  das  fur  aile 
4  Aemter  fiiirte  Aversum  242  Hallfahrten  die  Vergii- 
tung  doch  zu  gescbehen,  wenn  man  auch  nur  bey  ei- 
ner der  4  Legstatten  aufgeschiagen  batte;  wohingegen 
bey  den  oberen  3en  die  verstandene  Vergiitung  auf 
das  fixirte  Miihlbacher  Hallfahrts*>Quantum  derjenigei^ 
Legstatt  zu  thun  ware,  wo  derley  particular-Aufscmag 
existiren  wiirde.  Soilte  aber  der  Boheimische  ^alz- 
Verschleiss  wiéderum  vollig  erofTnet  und  andurch  der 
VeriiclUeiss  bey  den  untern  Aemtern  zu  Passau  und 
\ilshofen  oder  aber  obeuhin  bey  flegeusburg  betracht- 
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1781  Hch  vermehrt  werden;  80  soll  sîch  alsdann  wegén  eî- 
nes  hoheren  Hallfahrten  -  Avers  der  4  untern  Aemter 
uber  vorgedachte  242  Muhlbacher  Halifahrten,  oder 
ûber  bey  Regensburg  iîber  die  dermallge  coinputirte 
484  Mnhlbacher  Halltahrten  Freundnachbarlich  wei- 
ters  verglichen  werden;  und  ist  wcgen  der  kunftigen 
Preigs-Abschlâgen  die  Einverstandniss  weiters  dahin 
getroflen  worden ,  dàss ,  wenn  iiber  die  dermaligé  L'eg. 
Btatt-'Preise  ein  Anfschlag   gemac}it,   und   seiner  Zeit 

Éà'nz ,  oder  zom  Thèil  wiederqm  abgethan  wird ,  das 
Irzstift  einen  solchen  Abschlag  in  der  namlichen  Pro« 
p6rtion ,  aïs  es  des  Aufschlags  zu  geniissen  gehabt  hat, 
zti  ëntgelten  habe  solle. 

Gegen  dièses  dem  Erzstift  §.  6.  inalterabi  bewillfgte 
Prëtium,  und  Kaufschilling  bey  der  IVurze  der  222  fl. 
und  resp.  22811.  und  gegen  die  rm  gêgenwartigen  Ab- 
satz  begriflene  weitere  Theilnehmung  soll  nunmehro 
allé  bisberigcs  und  uber  die  165.(1.  jahriich  tiach  Pro- 

Êortion  jbder  Legstatt  beschehene  Vertheilung,  und 
terechnung  der  Aufschlagen,  gleich'auch  jene  des 
Profits -Entgangs  von  dem  Regensburger-Verschleiss 
hiemit  ^efalien  seyn,  somit  uns  Kurfiîrst,  und  unseï^ 
Ërben  freye 'Hand  verbleiben,  mit  dem  îîbernebmen- 
den  Halleinischen  Salz-Quanto,  desi elben  .  auf •  und 
abschiagen  naoh  unsern  Beliebeh  und  Willen  ZQ  haki- 
ëeln^  und  zu  brdnen,  ohne  dass  wir  Erzbischof  zif 
Salzburg  und  unsere  Nachkommen  bey  solcheq  Salz- 
handel  auf  die  Participation,  odér.  gleiche  Tbeiiung 
der  Aufschiâgen,  ûnd  des  GeWirins  aaf  den  Légs^t- 
ten,  oder  auf  das  Halleinische  Salz  légende  Land-Col- 
Jecten,  resp.  eigene  Lànds-ConstitnptionsAufschiage  go- 
fort  auf  die  zu  dem  Énde  begehrie  Legstatts-Visitationen, 
Einsèhung  der  Rechnungèn  tind  Boèber "ëine  Socielats- 
Diassige  Anspraehe  mehr  machen  wollèn;  doch  bleibt 
auf  den  Fall,  wenn  dm-ch  eih  Land*  Collect,  oder  andi 
dulrch  einen  anderû  Salzaufschlag  der  Verschleiss  été 
Halleinischen  Saizes  %^  leiden  hatt^,  dem  Erzstift  fSr 
allzeit  vorbehalten,  nidit  irar  die  pcto*  4to  bedungoDe 
Rekompens,  respi, ;Poen  zu  fordern,  sondem  auch  so- 
gleich  die  uneinstellige  Abthuun^  eines  solcben  dem 
YerscUeiss  nachtheiligen  Aufschlags,'  oder  Collect  sa 
begehren,  und  sollen  d^mselben  wir  Kurftirst  statt  zo 
thun,  sohin  die  Recompense,  und  Aufhebung  der  Land- 
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Collecten,  oder  Aufschiags  zu  leisten  Kraft  diess  8chaM781 
dig  und  gehalten  seyn. 

Sollte  nun 

(Art.  8.)  Achfens;  Ausser  dieser  obverglichenen 
Steigerung  und  Abschlag  sich  noçh  iiber  das  in  An^ 
sebung  der  Miînze,.  und  hiernach  steigend  oder  fal-^ 
lender  Venalien  eine  solcbe  ausserordentliçhe  Aenderung 
ergeben,  dass  der  jet^ige  Munzfuss  ad  vier  und  zwanzig 
Gulden  uber  acht  und  z\Yanzig  Gulden  steigen,  oder 
unter  zyvanzig  Gulden  fallen,  lolgliçh  zu  einer  billîgeiî 
Steigerung  oder  Ab»ob}ag  des  bestandigen  Preises  bev 
der  Wnrzen  und  der  .TheilnehmuAg  eines  Drittls  ktinN 
tiger  Legstatt-Aufschlagen  nacb  der  Vorschrift  à^é% 
ReceM  de  ao.  1611.  Ursach  geben  wurde,  in  solchen 
Fair  sollen  wirbeede  Fûrsten  mit  einander  in  freund^. 
nacbbarlichen  Vertrafien  uns  vergkiçhen ,  in  des^en 
Entstebung  aber  soll  die  Sache  durch  den  hinnach 
ausgemachten  ObniannschaftI.  Weeg  in  der  Giite  vçr-^ 
glicben\  und  hingelegt,  bis  zu  ein,  oder  des  andern 
Erfolg  jedoch  ailes  in  Statu  quo  bclassen  werden. 

(Art.  9.)  Nenntehs:  Ausser  den  bayerischen  Lan* 
deo  bieibt  dem  Erzstift  der  ofTene  freye  Verschleîss 
des  Saizes  zu  Lande  sowohl  im  Erzbisthum,  ala.àuoh 
Steuer^  Karntenv  Tyrol.  und  derselben  Gegend  aus* 
driicklich  vorbehalten;  wohingegen  das  Erzstift  sich 
dièses  Yerschleisses  an  alL  jenen  Orten  begiebet,  \m> 
derseibè  dem  Halleinischen  Salz-Verschleisse  eines  Her- 
zogen  îfi  Bayern  hinterlich  oder  nachtheilig  seyn  kann^ 
und  zumal  i  :• 

(Art  10.)  Zebcntenç:  Uns  beyden  PBrsten  merk- 
liçh  daran  gelegen,  dask  zur  Erhak-  und  Verbesserurt^ 
des  Halleinischen  Salz- Yerschleisses  das  jahriiche  amn 
zufuhrende  Salz- Quantum  in  Zeiteh  béy  guter  Scblf*' 
manns  -  Witterung  an  die  Legstatte  verfijhret  werde^ 
liaben  vnv  uns  diess.falls  einer  neo  èrrichteten  Schif- 
ordnung  verglichen  und  vereinbart,  àuf  welche  wii< 
Erzbischof  durchgangig  tlvl  halten^  dagegen  auch  wir 
Kurfiirst  fiir  uns,  und  unsere  Erben  versprecben  und 
geloben,  aile  unsers  Orts  iiber  kurz  oder  lang  sicfa 
zeigende,  den  Salzausgang  und  Verschleiss  hemmende 
Hinternisse  und  Mangel  ebenfalls  abzuthun,  die  interes** 
sirte  Stânde  wider  soich  neu  errichtete  Schifordaung 
nicht  zu   kranken,   sondern  das  yertangende  Salz  der 
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1781  ait  hergebrachten  Gewohnheit  nach  auf  des  Er^stifts 
Schiflungen  sammt  aller  Scbifordnungsmasigen  Zugehor 
auszufuhren.  Zu  soichen  Ende  hat  man  verglichen, 
und  bescblossen,  dass  hinfiiro  das  gewohniîche  Salz- 
begehren  je  und  allzeit  mit  Anfang  des  Monats  Janner 
auf  das  kunftîge  von  uns  gestellt,  und  das  auszufnh- 
rende  Quantum  fur  solches  Jahr  bestlmmt  )¥erde,  wor- 
nach  sowohi  wir  das  einmal  benannte  Quantum  ohné 
eînigen  Naçhbegehren  auszufiihren,  und  entgegen  das 
Erzstift  solches  ohne  éinigen  Abbtûch  abzugeben  ischui- 
dig  und  gebattèn  seyn  solle. 

Zu  dessén  nfiehrern  Befordéfung  man  sich  dahin 
beederseits  verstanden  hat,  dass  der  Halleînischë  ^aiH 
sérçalzausgang  mitersteh  April,  und  'wenn  es  moglieh, 
âfùch  ehender  den  Anfang  nebmeil,  iind  se  Jimi^'es 
Schifmanns-Witterung  zulasst,  àndauern  sotte.  "  waa 
àber  nach  ail  sotcher  angewendter  Muhe  gleichwlihi 
ohne  beederseitigen  Verschutden  aus  alleinigen  Ver^ 
ursachen  einer  zufatiig  und  lediglich  von  der  Hande 
Gottes  abhangenden  widrigen  Zéit,  iind  hinderKeben 
Schifmanns-Witterung  von  dem  verglichenen  Qàanto 
zuriiclc  bleiben  H^urde,  hievon  soll  kein  Theil  von  dem 
andern  einige  Rekompense  za  begehren ,  oder*  einer 
dem  andern  zu  bezahlen  haben.         . 

(Art.  11.)  Eilftens:  Da  nach  dem  Inhalt  do»  Re« 
cesses  de  ao.  1611.  das  Erzstift' Salzburg  sich  berait, 
und  schuldig  erkiaret  hat  y  das  abzugebende  ^j^ls* 
Quantum  allezeit  in  gebiihrender  Maasse  und  :Qtaalttat 
soviet  immer  menschlich  und  inoglich  zu  erballen^.daw 
mit  es  ein  wohl  gedorrt,  und  gewehriiches  Kaufmailiuh 
gut  seye;  als  soi!  anch  von  demselben  noch  bipforo 
ein  solches  geliefert^  und  aûf  das.  von  den  bayeniicfa^ 
Beamten  in.  H^llein  zeitlich .  b^stehende  Erinneifi  djfi 
eîngdschlieh.ene  tJi>fug  und  Maog.^1  schleunig  gei^iviiJUil 
varden.  ,      .  >  ,      .  ,         -•  j^J* 

Nachdem  man  aber  dermalen  beederseits  voj  nowg 
and  nutziich  erachtet  hat,  allç  bisherige  Anstosse  di( 
Gawahrlicbkeit  bulber  zu  heben;  so  haben  wir  beedf 
Paciscenten  diessfalls  einen  neuen  Gewehrlicbkeitf'^file- 
cess  abgeredet,  arrichtet  un4  beschlossen^  worau^  wir 
auch  durchgebends  genau  halten,  und  mittelst  ainaC 
roiteinandér  verglichenen  Eids  -  Formel  jeder  seine  ^^ft 
amteuy  und  Diener.  anweisen^  uod  verpQichten  zttlaasea 
versprechen  und  geloben. 


.t; 
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(Art  12.)  Zwoirtens  :  Was  dFe  in  dem  Erzstift  1781 
entlegene,  qnd  yermog  des  Hauptvertrags  de  ao.  1525. 
vnd  Waldbuchs  de  ao.  1529.  auf  ewigen  Gebraoch  zum 
Reichenhallischen  Saizsieden  gewidmete  Walder  beruhrt, 
erkiaren  wir  Brzbischof  fiir  uns  und  unsere  Nachkom- 
men,  dass  es  diesertwegen)  durchgehends  bey  deme» 
was  der  so  ebeii  gemeldte  Recess,  Waldbuch,  und 
diè  mit  diesem  einstimmende  Erzstîftiiche  ]i2rklarungen 
yerordnen,  se'in  ohnabanderliches  Bewenden  haben, 
folglich  ein  zeitlicher  Erzbischof  gehalten  bleiben  solle, 
aui  Ânzeigen  der  bayerischen  Beamten,  deren  èîner 
zu  diesem  Ende  ohnedem  zu  Salifelden  ausgesetzt  \ét^  ' 
ail  jenem  unauflialtlich ,  und  verfânglich  abzuhelfen, 
was  den  in  obbedeuten  Recesse,  Waldbuch,  und  deme 
einstimmenden^'Erklarungen  enthaltenen  Gebrauch,  und 
Hayang  solcher  Walder  behindern,  oder  ergchwerea 
konote;  zu  dessen  mehrerer  Erlauterung  man  sich  in 
einem  diesem  Yertrag  beygewidmeten  additionaUArtikl 
nocb  ausfiihrlicher,  miteinander  einverstanden  bat 

Gleichwie  nun 

(Art  13.)  Dreyzehentens  :  Das  Erzstift  Saizburg 
den  ganzen  Handel  des  Halleinischen  Saizes  zu  Wasàer 
den  regierenden  Fiirsten  in  Bayern  verlassen,  uber- 
geben,  und  verliehen  bat,  als  soll  es  in  so  long  dabey 
sein  ohnabgeândertes  Bewenden  auch  in  das  kunftige 
haben,  als  lang  gedachte  Fîirsten  solchen  Verschleiss 
seibsten  fortzufiihren  gedenken.  Wiirde  sich  non  zu- 
tragen,  dass  wir  Kurfurst  oder  unsere  Erben  regie- 
rende  Herzoge  in  Bayern  diesen  Salzhandel  nicht  lan- 
ger seibsten  behaiten  wollten,  alsdann  soll  die  Ueber- 
gebung  und  Zuriickgabe  auf  jene  Art  und  Weise  ge- 
schehen,  wie  solche  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dann 
1602  und  1611.  bedungen  und  vorbehalten  ist  Bis 
dahin  aber  sollen  wir  contrahierende  Theile  soviel  mog- 
fich  mit  Rath  und  That  einander  in  deme  verhiiflich 
seyn,  dass  der  Halleinische  Salzverschleiss  und  dessen 
Notzen  nicht  nur  aufrecht  erhalten,  sondern  vielmehr 
befordert,  und  insonderheit  von  auswartigen  Fiîrsten, 
und  Standen  weder  mit  Land-Imposten,^  noch  in  andere 
Weege  behindert  werde.      Und  da 

(Art  14.)  Vierzehentens  :  Wîder  ailes  Verhoffen 
Sber  diesen  neuen  Vergleich  in  ein  oder  mehrcren 
Punkten  und  Fallen  zwischen  uns  beederseitigen  Con^ 
trahenten,  und  unseren  Erben^  und  Nachkommen  sich 

Isouv,  Supplém.    Tome  /.  H 
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1781  einlge  Irrung  ereignen  wurde,  so  8ollen  wir  beede 
Theile  abdann  binnen  einer  Monats-Frist  unsere  schied- 
liche  Rathe  in  gleicher  Anzahl,  jeder  zwecn  oder  drey 
mit  volIkommentNchen  Gewalt  ah  einen  von  uns  beeder- 
seits  zu  vergleichendén  Mittelort»  dergeslalt  zusammen 
ordnen,  dass  sie  die  Sache  ihrer  Wichtigkeit  nach  mit 
allem  Fleisse  reifiich  berathen  und  folgcnds  dasjenige 
abhandeln,  lind  vergleichen  mogen,  was  sie  beeden 
V  Tbeilen  zum  niitziichsten  zu  sevn  befinden  werden,  worzu 
die  zwote  Monats  -  Frist  hiemit  bestimmt  seyn  solle. 

Da  sicb  aber  in  solcher  Zeit  unsere  abgeschickte 
Rathe  nicht  vereinbaren,  noch  mit  ihrenBedenkeil  zu* 
sammen  kommen  mochten,  solien  wirv  ohne  dass  die- 
selben  unsere  Rathe  von  einander  gehen  durfen«  uns 
eines  unpartheyischen  der  Sacjie  nicht  Verwandten  Ob« 
manns  dermassen  vergleichen,  dass  jeder  Theil  zween 
regierende  Kur-  oder  Fiirsten,  oder  Fiirstenmassige 
(davon  der  eine  geistlich  und  der  andere  welUichen 
Standes)  als  Obmanner  zu  gleicher  Zeit  gegen  dnander 
in  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wir  beederseits  in  der 
Wahie  schon  seibst  auf  eine  Person  zusammen  treffen, 
dieser  ohne  weitérs  als  der  vertragsmassige  Obmann 
anerkannt  seyn  solle.  *       . 

l¥enn  wir  aber  in  der  l¥ahle  auf  eine  der  jedxei« 
tigen  zwocn  Personen  nicht  zusammen  kommen  wiîr- 
deuy  alsdann  unsere  zusammengesetzten  Rathe  aus  den 
vorgeschiagenen,  und  von  beiden  Fiirsten  gegeneinander 
als  annehmiich  erklarten*  vier,  eine  Person  durch  das 
Loos  erwahlen  solien* 

Dieser  Obmann  soll  alsdann  die  Sachen  ct|ine  dier 
Appellation,  Réduction,  und  dergleichen  in  der  Gjîte 
vergleichen,  und  hinlegen,  doch  bis  dahin  ailes  in 
Statu  quo  beederseits  belassen  werden». 

Gleichwie  iîbrigens  und 

(Art.  15.)  FiinCzebentens:  Dièse  ganze  Vergleichs« 
Handiung  zu  Erhalt-  und  Fortpilanzung  eines  guten 
nachbarlichen  Vertrauens,  dann  zu  Ërlauterung  und 
giitlichen  Hinlegung  der  iiber  den  Yerstand  des  Haopt- 
Vertrags  von  ao.  1611.  so  vieijahrig  obgewalteten  Zweifel 
und  Anstanden,  sohin  zu  Abschneidung  kiinftiger  Wei« 
terungen  fordersamst  angesehen  ist;  als  solle  es  in  ail 
iibrigen  hier  nicht  ausgedriickt  -  oder  abgeanderten 
Punkten  allenthalben  bey  den  Eingjangs  erwahnten  bee* 
den  Vertragen  von  1594  und  1611.  sein  unabgeandertes 
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Yerbleiben  haben^insonders  aber  dorcb  diesen  Vertrag  1781 
keioem  Theil  aii  seioen  Hochheiten,  Landen,  ImmunU 
âten,  Rechten,  und  Gerechtigkeiten  einiger  Nachtheil^ 
oder  Schmalerung  zugehen,  vielweniger  ein  Fîirst  uber 
den  andern;  oder  dessen  Land,  und  Unterthai^en  einig 
Recht  und  Gerechtigkeit,  als  was  in  diesem  Vergleicn 
ausdrîîcklich  begriffen,  ihme  schopfen,  oder  zueignen 
konnen.  Solches  ailes  iiaben  mr  Kurfurst  Cari  Theodor 
und  wi/  Hieronyinus  Brzbischof  zu  Salzburg  fiir  uns, 
unsere  resp.  Erben  lind  Nachbommen  bey  qnsern  iurst- 
Kchen  Wiirden,  aucb  wahren  Worten,  Trauen  und 
Glauben  zugesagt,  und  versprochen:  Zu  dessen  festen, 
strîfen  und  wahren  Urkund,  '  auch  ewigec  Gedachtniss 
baben  wir  dièses  Yertrags  zwei   gleichlautende  Ëxetn- 

Elarien  errichtet,  und  solcbe  mit  unseren  grosseren 
nsiegeln,  und  Handes-Unterschriften  bestaitiget,  auch 
die  solcher  Gestalten  gefertigte  Original -Vergleichs- 
Instrumenten  gegeneinander  ausgewecbselt.  Ailes  ge- 
treulich  und  ohne  Gefahrdé. 

So  bekennen  auch  wir  von  Gottes  Gnaden  Yigiliua 
Maria  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiîrst  von  Firmian,  Som- 
probst,  und  Brzpriester  und  von  desselben  Gottes  Gna- 
den Franz  Xaveri  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiîrst  von 
Breuner,  Domdechant,  Senior,  und  gemeiniglich  das 
DomkapituI  des  Erzstifts  Salzburg,  dass  wir  in  diesen 
Vertrag  auch  gewilliget  haben,  gereden  und  versprechen 
auch,  denselben  mit  allen  seinen  Nebenrecessen,  ad-  - 
ditional-  und  Séparât -Artikuln,  dann  Beylagen  vollen 
Inhalts,  80  viel  uns  beriihrt,  stet,  und  unverbrochen 
znhalten. 

Zu  Urkund  haben  wir  gemeines  unsers  Kapitel^ 
Inslegel  hieran  gehangen. 

So  geschehen  in  uiiserer  Haupt-  und  Residcnz- 
Stadt  Miinchen,  den  vierten  Horniung,  im  Ein  tausend 
sieben  hundert  ein  und  achtzigsten  Jahre. 

IIL 

Séparât^ Artikul  zu  vorstehendem  Haupt -^Ver-^ 

trag.      Die  Bezahlung  des  jdhrlich  auszufuh-* 

renden  Salz- Quanti  betr.     Munchen  den 

4.  Pebruar  1781. 

Demnach  in  dem  neu  verglichenen  Haupt -Salz- 
Recess  §.  VI.  unter  andern  bedungen,  und  festgestellt 

H2 
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1781  worden  ist,  dass  die  Bezahlung  de»  jahriich  aosfuh- 
renden  Salzquanti  bei  der  Wurze  monatlich  in  gut 
gangbarer  Reichg-Munze  in  Salzburg  baar  beschehen 
solle. 

Als  haben  sich  beyde  Contrahirende  Theile  in  Er- 
manglung  eines  allgemeinen  Reichs-Munzfusses  zu  Ans- 
wcichung  derer  vieien  andurch  beyden  Fiirsten  zuge-» 
benden  Machtheilen,  und  Beschwernissen  dahin  freund- 
nachbarlich  verglichen  und  verstanden,  dass 

(Art.  1.)  Ërstens:  die  Bezahlung  des  von  Jahr  sH 
Jahr  iibernehmende;ii  Salzquanti  mit  §ti  in  Gold,  odet 
Silber  Conventions- Sorten  nach  dem  dermaligen  24  j9. 
Fuss,  Jtl  hingegen  nicht  unter  Conventionsmassîgên 
12  kr.  Stiicke  geleistet  werden  soKe. 

(Art.  2.)  i^eytens  :  falls  der  wirkliche  Conventlons- 

Fuss  sich  in  denen  osterreich.  Landen  dergestalten  an- 

dem  sollte,  dass  solcher  von  dem  jetzigen  20  â.  Fusa 

herunter  oder  hinauf  steigen,    oder  fallen  wiirde,   in 

^  solchen  Fall  solle  je  und  allzeit  drey  Monat  nach  der 

^  in  osterreich.  Landen  erfolgten  Aendernng  auch  in  denen 
Saizzahlungen  die  Proportion  im  fallen  niid  steigen 
des  dermaligen  24  â.  Fuss ,  gegen  den  Wieneriscben 
20  fl.  Fuss  mit  jederzeitigen  Vier  Gulden  Unterschied 
solchergestalten  beobachtet  werden,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  in  osterreich.  Landen  der  20  fl.  Fuss  um  zwey 
Gulden  fallen,  oder  steigen  wiirde,  auch  der  24 fl.  Fuss 
hiernach  in  den  Saizzahlungen  zween  Gulden  hoher, 
oder  niederer  zu  stehen  kommen  solle.    l¥urde  sich^aber 

(Art.  3.)  Drittens:  ereignen,  dass  ohngeachtêt  des 
in  osterreich.  Landen  hoher  gestiegenen  20  fl.  Fuss  je-  * 
doch  in  denen  Bayer.  Landen  der  jetzige  24  fl.  Fuss 
beybehalten,  oder  sich  dem  'Wienerischen  Fuss  noch 
mehr  genahert  wiirde;  alsdann  solle  es  dem  Brzstift 
frey,  und  zur  Willktir  stehen,  sich  an  die  obbedungene 
Proportion  gegen  den  20  fl.  Fuss,  oder  aber  an  die 
bayer.  .Valuta  dergestalten  zu  halten,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  der  l¥iener  20  fl.  Fuss  auf  22  fl.  steigen,  und 
dessen  ohnerachtet  Bayern  bey  dem  24  fl.  Fuss,  oder 
darunter  stehen  bleiben  sollte,  alsdann  dem  Erzstift 
die  Wahl  verbleiben,  die  Saizzahlungen  oder  nach  Pro« 

Eortion  gegen  Oesterreich  per  26  fl.  oder  nach  dem 
iayer.  Fuss  per  24  fl.,  und  darunter  anzunehmen, 
welche  auch  Bayern  an  das  Erzstift  zu  leisten  jederzeil 
verbunden  seyn  solle. 
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(Art  4.)  Wenn  hingegen  Yierteiis  :  and'  son  Bey-  1781 
spiel  der  20^0.  Fuss  in  denen  Sëterrcich.  Landen  anf 
18^  heronter  falten^  ond  dessen  ohngeachtet  Bayern 
bei  dem  dermafigen  24  fl.  Fusa ,  oder  anch  hoher  ste- 
ben  bJeiben  wfirde;  in  aolchen  Fall  soDen  dessen  ohn- 
geachtet die  Saizzablangen  nach  der  bestimmten  Pro-  < 
fortion ,  und  nach  dem  22  fl.  Fass  von  Bayern  an  daa 
irzstift  beschehen  and  solches  niemalen  lonnen  ange- 
balten  werden,  sich  aasser  eigenen  BeEeben,  and  Con- 
venienz,  der  hohern  Bayer.  Valnta  sa  confinkiiren»  welch 
aniDJt  getroffene  Einyerstandtniss  jedoch 


(Art  5.)  Fanftens  :  ledigfich  in  Anbetracht  der 
nocb  obwaltenden  Munz-Verwirrang,  and  alldn  in  An* 
sehang  des  Saizkauf-Preises  bey  der  Worsen  sa  ver- 
stehen,  foIgHch,  und  ioi  iibrigen  lieyden  Char*  and 
Fiirsten  an  ibren  Munzrecbten,  and  RegaHen  in  bey- 
derseits  Landen  ohnnachtheilig »  .and  ohnabbrachig, 
and  nor  in  so  lang  geltend  seyn  soUe,  bis 

(Art  6.)  Sechstens:  ein  wirkGcher  Reichs-Schiuss 
allgemein  erfoigen,  und  angenommen  seyn  wird,  àls 
nach  wetchen  sodann  die  Saizzahlungen  ohne  weitern 
Anstand  in  guter  gangbarer  Reichs-Munze  dem  Ers- 
stift  nach  Inhalt  des  neuen  Haupt-Rezess  geleistet 
werden  sollen. 

(Art.  7.)  Wenn  aber  endlich ,  und  Siebentens  :  der 
dermalige  Conventionsmassîge  Ausmunzungs-Fuss  in 
keinen  der  drey  korrespondirenden  Kreisen  mebr  be- 
stehen  wiîrde,  so  sollen  bis  zu  einem  allgcmeinen  Reichs- 
Schiuss  die  Saizzahlungen  in  dem  in  diesen  drey  Krei- 
sen patentmâssigen  Cours  beschehen,  und  qngenooi- 
men  werden. 

»  •' 

Zu  dessen  Festhaltung  dieser  Séparât -Artickul 
von  beyden  hocbsten  Contrahenten  eigenhandig  unter- 
zeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt-Salz-Vertrag 
unter  dem  heutigen  Dato  angehangteu  Fertiguiig  be- 
kraftiget  worden. 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenz-Stadt 
Miînchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend  i  Sieben 
hundert,  Ein  und  achtzigsten  Jahre. 
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1781  IV.  ^ 

Jldditional- Ariicul  zum  vorstehenden  Haupt- 
jrertragy   die  ziim  Reichenhàllïéchen  Salzivesen 
gemdmeien.y   .  im   JSrzstift    Salzburg   gelegenen 
'  .  ;'      Schwarzwàlder  betr. 

DatnU'Wegen  den  eigentlichen' Verstand  des  im 
Haupt  -  Salz  -  Verti*ag  enthaltenen  zwôiften  Punkts»  lind 
was  dasëibst  der  zum  Reichenhaih  Salz-^Erzt  auf  ewig 
Vertragsmdssig'géwidmeten  im  Erzstift  Salzburg  liegen- 
den  Hoch-  und  Sehwarzwaldungen  halber  furgesehen, 
in  Zukunft  so  Je*^ht  kein  Zweil'el  entçtehen,  sohin  ai- 
.  lën  auch  dTéé^fallv  %rest)rglichen  nachbarlichen  Irrungen 
tnoglichst  Yorgebogen  werde:  so  haben  sich  beidè 
hochste  Paciscenten  hieriiber  ^eiters,  und  insonder- 
lieit  dahin  .vergli<;bert ,  dass  .  ■      f 

(Art,  1.)  Erstilch  nîcht  nur  der  Vertrag  de  ao, 
1525,  danrr  <|ie  Landbothe,  Holz-Ordnung,  Austrag, 
und  l¥aldbuch'de  ais.  1527  und  1529  sonderh  auch 
die  nacbgefolgte  beydcrseits  ratifizirte  Rezessen  und 
Erkiararijgen  die'Riehtschnur  in  Retrefi  der  vertragma- 
'sâigenbestandigen*  Conservation,  und  Hayung  def  l>e- 
nanntén  Schwarzwaldungen  seyn  und  verbieîben  sollen, 
ÉO  weit  nicht  hieran  durch  die  dermalige  Verstandtniss 
dn  anderes  beliebt  M'orden;   und  weii 

(Art.  2.)  Zweytens  die  rezessmassrge  Abstellnnff 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen ,  und  deren  Gebrauch 
Aâcb  ReichcnbatI  zum  Nachtbeii  gereichet,  lediglich 
darauf  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waldungen  unter- 
liehmende  Frével  und  Beschadignngen  zeitlich  entdecketi 
und  mit  angemessepen ,  auch  abhaltenden  Strafen  be- 
legt  werdep  ;  sô  solle  den  bayerischen  Beamten ,  und 
deren  unrtergeordheten  IValdbedienten  hierauf  ihre  flei* 
ssige  Obsicht  zu  tragen,  und  ge^en  die  betrettende 
Fre.vler  ordnungsmâssig  mit  der  Einkiage  bey  den  be- 
treflenden  Erzstiftischen  Pfleggerichtern  fûrzuschrèiten, 
und  daim  ferners  unverwehrt  seyn,  bey  verubt'en 
Waldfrevel  mit  defr  das  Vergehen  auszeigenden  Pfan- 
dung  zu  verfahren,  und  das  abgenommene  Pfand  zu 
Gerichtshanden  unentgeldlich  zu  bringen,  und  die  ver- 
tragmassige  Probe  des  begangenen  Waldschadens  da* 
durch  zu  erleichtcrn.    .Was  aber 

(Art.  3.)  Drittens,  die  Bestrafung  der  in  den  zum 
Reichenhallischen  Saizwesen  rezessmassig  gewidmeCen 
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Schwarzwaldangen  furgehenden  Frevél  anbelangt,  hat  1781 
mansich  gegenwartig  auf  eine  besondere  biernach  bey«- 
gebaagte  Waldstraf-Ordnung  gemeinsamlicb  verglichen, 
und  dabei  festgesetzt,  dass  jene  Falle,  fur  welche  m  soich 
nea  verglichener  Waldstrai  -  Ordoung  nicbts  sonderheitl. 
bestimmt  ist»  nach  Ermâssigung  der  bochfiirstL  Pfleg«- 
gerichts-Obngkeit  bestraffet  werden  sollen, 

•  Mit  welchen  bestiinniten  Strafen  dann  anch  die- 
betreffende  Erzstiftîsche  Pfleggerichter  auf  der  bayer. 
Beamten  erfolgende  bescheinigte  Anklage  ohne  bediir- 
fende  Anfrage  bey  der  hochfurstl.  hoheren  Stelle  80 
sa  yerfahren  haben,  da88  aile  angebrachte  Falle  nicht 
Sber  eîn  Quartals  Zelt  unbericbtiget  bleiben»  sondeni 
Bo  Tiei  immer  magllch ,  binnen  aolcher  Zelt  abgeurtbeilt 
werden.    Und  gleichwie 

(Art.  4.)  Viertens  dié  neu  Terglichene  Waldstrafs* 
Ordnung  nebst  denen^ Strafen,  die  dem  Bayer.  Salz* 
Mayramt  zustandige  Ableg  oder  Scbadensersatz  deutlich, 
und  ausfiîhrlich  bestimmt;  so  haben  die  hochfiîrstl.  Be- 
amte  nach  dieser  Ordnung  stracks  zu  verfabren,  80« 
hin  die  Ableg  nach  dessen  Yorschrift  zu  bestimmen, 
and  auf  erfoigte  Erkenntniss  unnachiassig  beyzutreiben. 

Und  ob  zwar  eincm  Jeweillîgen  Hrn.  Erzbischof  in 
eînzelnen  Fâllen  die  Waldfrevler  nach  Umstairden  mit 
riner  Modération  oder  Nachiass  zu  begnadigen  bevor- 
atehet;  so  solle  sich  doch  dièse  Begnadigung  nur  auf 
die  Sr.  hochfurstl.  Gnaden  als  Landesfiirsten  zustandige 
Straf  erstrecken,  und  niemals  auch  auf  die  dem  Salz« 
mayramt  vermog  dermal  verglichener  Waldstrafs-Ord* 
nung  von  denen  Unterthans*Freveln  gebiihrende  Ab- 
leggelder,  oder  auf  den  respectu  der  Holzmeister,  und 
der  ihrigen  Freveln  schon  in  der  Hoizordnung  de  ao. 
1529,  §.  fin.  fur  Baycrn  vorbehaltenen  Schiaden,  und 
Interesse  Ersatz  extendirt  werden,  sondern  gedachten 
Salzmayramt  bevorgeslellt  bleiben,  aile  Frevler  ohne 
Aasnahm  nach  dem  auf  jedes  individual  Vergehen  rich- 
terlich  erkannten  Ableggeld  durch  die  hochfurstl.  Pfieg* 
gerichter  zum  Abtrag  ihrer  Schuldigkeit  anhalten  zu 
lassen,  wozu  auch  ermeldte  Pfleggerichter,  jener  Be- 
gnadigung ungeachfet,  allwegen  die  Hande  zu  biethen, 
nnd  in  sonderheit  die  Unvermogliche  zu  Abdienung  des 
verworchten  Betrags  bey  einer  diesen  Waldern  zu  gu- 
ten  kommenden,  jedoch  nicht  ausser  dem  Gerichts- 
Sprengl   des    Freviers    vorzunehmenden   Arbeit,    und 
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1781  zv^ar  mit  allmalig  richterKchem  Ausspruch,  ob  dem 
Delinquenten  an  dem  Arbeits-Verdienst  die  Haifte,  das 
DritI,  oder  Quart  abzuzîehen  seyé,  verfdnglich,  und 
allenfalls  executive  zu  vermogen  haben. 

(Art.  5.)  Punftens:  Was  die  Hayung  der  Unter- 
thanen  Heimholzer  und  Hofsachen  betrift ,  mvà'  maa 
Erzstiftl.  SeiU  auf  ail  dasjenige  genau  halten,  wa8  die* 
sertwegen  der  Yertrag,  das  Laudbotb,  und  Waldbuch 
In  sich  fassen*    Und  damit 

(Art.  6.)  Sethstens:  die  Schwarzwaldungen  unter 
dem  Vorwand  der  UnteKhans-Nothdurft  gegen  die 
Vertrage,  und  ûber  die  Haus-Nothdurft  zum  Nach- 
tbeil  des  Waldgtandes  zii  anderwartigen  Gebrauch  mit 
dën  anbegehrtenHolz- Abgaben  desto  weniger  beslcilwert 
wei^den  mogen;  haben  beyde  hochste  PaciscentenLâioh 
freundnachbarlich  einveratandén ,  dass.  in  BeV«ff;êine8 
fur  die  Unterthanen  jahri.  zu  bestimmen  kommendien 
Bolzquanti  erne  LokaU  Untersuchung  deipnacbstena  Yor- 
genommen,  und  nach  den  hiebey  ergebenden  Umatanden 
eine  nahereVergleichshandlung  abgemessen  wçrden^solle. 

Bis  nun  aber  soich  intentierendé  Bestimmung  eines 
jâhri.  Holzquanti  verglichen  seyn  wird,  solle  mittlerweilp 
so  oft  liber  eines  Unt.erthans  Holzbegehren  die  Frae 
entstehet,  ob  es  Vicbt  der  Unterthan  aus  aetner  Boi* 
sache,  oder  Heimholz  hernehmen  konne,  oder  ob  er 
dièse  etwa  vertragswidrig  abgeschwendet,  ausgestocket 
und  verodet  habe?  dem  auf  einen  Augenschein  pro» 
vocierenden  Ch.  Salzmayr-Amt  die  Miteinsicht  von.  dem 
hochfûrstl.  Pfleggerichtern  gestattet  werden,  so  .fort 
nach  dem  unter  des  obgedachten  Salzmayr-Amtsfiey- 
zug  eingenommenen  Lokal- Augenschein  die  Erkeont*- 
niss  und  Entscheidung  des  betrefienden  hocbfrtl.  Pfleg- 
gericbts  in  diesem,  wie  in  andern  Fallen  eintreten. 

(Art.  7.)  Siebentens:  ist  man  zu  Bebebung  des 
Anstandes  der  sich  wegen  der  Viehankehrung  in  den 
Schwarzwaldungen  und  deren  Maisen  ergeben  bat)  da- 
hin  iibcreingekommen,  dass  es  bey  der  verbottenen  Auf- 
.  kehr  des  Geissviehes ,  und  der  ^ngeringelten  Schweine, 
dann  ailes  Lohn-  oder  Aufnehmviehes  durchaus  ver- 
bleiben;  von  den  Pferden,  Schaafen  und  geringelten 
Schweinen  aber  keinem  mehrer  aufzutreiben  gestattet 
werden  solle,  als  was  er  von  dieser  Viehgattung  iiber 
.  Winter  beym  Stallvon  dem  bierzu  berechtigten  gui 
futtern  kann  ;  zu  welchem  Ende  man  ErzstirUscber  Seita 


et  VjérchepêcJié  de  Sahbourg.  121 

entstdiet,  eine  yollstandige  Beschreibang  ail  und  1781 
ieden  Viehes  nach  der  dermaligeo  Graser-^Zabl  nacà 
Maass,  was  jeder  mit  dgenen  Futter  ubenvintern  kann, 
vorzunehmen ,  und  solche  noch  vor  kunfliger  ViehaoC- 
kehr  der  Ch.  Hofkamnier  in  Mucben  gefertîgter  mît- 
xaiheilen. 

Wornach  der  Aaftrieb,  von  mehrern  Viehe,  ab 
waa  dieser  Beschreibung  gemass  ist,  nicbt  gestatte^  ' 
und  ZQ  Erreicbu.ng  dièses  Endzwecks  das  anderstwo 
scbon  ublicbe  Brennen,  oder  Eininarken  des  Viehes, 
beywesend  dnes  Bayer.  Waldbedientens,  nnentgeldlich 
des  Untertbans,  und  unbescbadet  seines  AQftrieb-Recbts 
angefîibret,  die  Zeit  zum  Auf-und  Abtreiben  des  Vie* 
bes  aber  von  den  bochfrtl.  Pfleggerichten  nach  Uni«- 
standeo  der  Zeit  und  Witterung,  jedoch  aile  Zeit  mit 
Rocksicht  auf  die  Scbonung  der  Walder  dergestalt  be- 
stimmt  werden  solle,  dass  das  Viebe  nicbt  zur  Z^i^ 
wann  nocb  Schnee  vorhanden,  oder  gleich  nach  dessea 
Abschmelzung ,  sondern  erst  alsdann  aufgetrieben  werde« 
weon  es  eine  Weide  antrifil,  und  in  die  jungen  Poscbel 
zogreifen  nicbt  benolbiget  ist;  deswegen  aticb  dièse 
Zeit  -  Bestimmung  durcb  einen  Verruf  allemal  bekannt 
zo  macben,  und  dem  Cb.  IValdbeamten  zu  Beobacb- 
tong  seiner  seitiger,  und  seiner  untergebenen  Obsicht 
hievon  zeilliche  Communication  zu  ertheilen  ist. 

Wobei  jedoch  bevorgestellt  bleibt.  Bayer.  Seits 
anf  den  Falf ,  wenn  siçb  nach  der  Hand  mit  dem  Bren- 
nen,  und  Mârchen  des  Viehes  nicbt  zu  begniîgen  ware, 
den  Erzstiftl.  Seits  seibst  vorgeschlagenen  Ausweg  durcb 
Errichtung  formlicber  Eich-  oder  Aufkehr-Briefe  ein- 
zuschlagen,  wo  sodann  gegen  Aufhebung  der  Brenn- 
und  Mârchung  den  Cb.  Waldbeamten  légale  Copiea 
der  Eichbriefe  mitzutheilen  kommen. 

(Art.  8.)  Achtens:  werden  Se.  hochrûrstl.  Gnaden 
die  Verfugung  trefien  lassen,  dass  den  bayer.  Waldbe- 
amten sowohi  bey  Gericht,  ais  auch  bey  der  Land- 
Boths-  und  Waldstrafs-Ordnungs-Vorlesung  ein  be* 
sonderer  von  dem  Erzstîrtl.  Gerichts-Tisch  entfernter 
bonorabler  Platz  und'Silz  angewiesen,  auch  fur  die 
von  den  hochfrtl.  Pfleggerichtecn  auf  Verlangen  aus- 
zofertigende  Protokolls  -  Extracte  nicht  mehr  als  6  kr. 
vom  Bogen  nach  der  ErzstiftI.  Taxordnung  gefordert 
werde. 
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1761  (Art.  9.)  Neuntens:  sind  in  den  Hoch-  und  Schwarz- 

valdungen  sehr  viele  Platze  nicht  mehr  aus  denen  bey 
4ler  Unterhandiung  vorgekommefien  Ursachen  mit  Holz 
tingeflogen,  wenigst  sehr  schlecht  bewachsen^  und  da->- 
•durch  an  dem  Machwuchs  ein  betracbtiicber  Abgang 
entstanden,  •    *       •  \ 

Damit  Aun  dîesem  Verfall  nàch  aller  MogUchkeit 
igestéaert,  und  der  Waldstand  ^iederum  in  besseres 
Atifnebmen  gebracbt  werden  moge;  so  bleibt  dem  Ch. 
Salzmayramt  Reicbenhall  bevor,  in  dem  Umfang-der 
samentl.  in  den  dreyen  HochfrtL  Pfleggerichtern  Zell^ 
Sallfelden,  und  Lofer  liegendén  Scbwarzwaldern  aile 
Jahr,  und  zwar  in  jedem  Gericht  zwanzig/sohin  jahrl. 
Sechzig  Morgen  Waldgrundcs,  jeden  Morgen  zu  Vierzig 
Tagsend  quadrat  Schub  berechnet,  jedoch  nicdt  in 
einer  Streiike,  sondern  an  unterschiedii  Orten.  ihit  der 
Ziolzsaat>  oder  Pflanzung  cultiviren,  und  Zehea  labfe 
hindurch  nach  Nothdurft  vcrfrieden  zu  lassen,  wobei 
die  Auswahl  der  zu  besaamenden  Platze  dem  gedachten 
Ch.  Salzmayramt  um  so  mehr  zustehet,  als  sich  Se. 
Ch»  Drit.  verpflichten,  den  Bedacht  von  selbst  dafain 
nehmen  zu  lassen,  dass  dem  Unterthan  durch  die  Ver- 
friedung  def  besâamten  Orte  sein  anderweiter  Blum- 
besuch  nicht  gespert  werde. 

Wie  man  denn  auch  bey  sothaner  Auswaht  den 
hochfurstlicben  Unterwaldmeister  beyzuzieheh,  und  sel- 
ben  dariiber  zu  vernehmen  sich  erbiethet;  und  faits 
eich  ersagter  Unterwaldmeister  zu  diesem  oder  jenen 
zu  kultivirenden  individual-Platz  aus  wohi  begriindetea 
Ursachen  nicht  cinverstehen  konnte;  soll  das  Salzmayr- 
amt einen  anderen  seiner  Eigenschaft  und  Lage  nach 
gleich  schicklichen  Platz  auswahlen,  auch  die  nocbrrtL 
Fleggerichter  angewiesen  werden,  den  Unterwaldmeistem 
nicht.zu  gestatten,  dass  sie  dem  Salzmayramt  die  Wald- 
kultur  wider  diesë  Yorscbrift  auf  einige  IVebs-  er* 
schweren. 

(Art.  10.)  Zehentens:  weil  vermog  der  gemeinaam 
verglichenen   Holz*   und  Waldstrafsordnung    beidtheili- 

gen  Beamten,  und  Dienern  obliegt,  die  "Walder  und 
lolzschlage  oTt  zu  durchgeheh ,  und  auf  die  vorkom- 
mende  Mangel  mitPleiss  zu  seben;  aïs  haben  auch  die 
bocbrdrstl.  Ober>  und  Unterwaldmeister  dasjenige,  wa8 
allenfalb  das  Ch.  Salzmayramt  Reicbenhall  in  denSchwan» 
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wSIdern  wider  die  Holzordnnng  •  oder  zunoi  ofTenbaren  1781 
Nachstand  des  Waldwesens  widet*  Verhoflen  anordhen 
wiirde,  den  betreflenden  hochTrll.  Pfleggerichterii,  und 
dièse  zur  hochfrtl.  Hofkammer  zu  rechter  Zeit  anzu« 
zeigen,  damit  %on  selber  das  weitere  an  die  Ghrf.  Hof- 
kammer in  Munchen  gelangen  moge,  wciche  nicht  er« 
mangeln  wird,  die  Cngebiîhr  allwegen  sogieich  und 
verfanglich  abzustellen.  Wo  Qbrigens  sich  das  Brzstift 
die  namiiche  Modifiliation,  welche  bey  Besaamang  d- 
niger  Waidplâtze  §.  proced.  von  Bayern  vorgeschiagl'eà 
ist,   auch  dièses  E^inktes  halber  getalten  lassen  wilK' 

(Art  11.)  Bilflens:  ist  man  iîbereingekonimen,  dasi 
die  Lange  der  Holz-  oder  Brennwids-Urey linge  in  der 
Hinsicht  zu  2^  Schuh  bestehen  moge,  wenn  der  beed- 
seitige  Spranz  nicht  dazu  g^rechnet  wird.  UeberhaupU 
und  mit  Einschiuss  des  Spranzes  aber,  wie  auch  bey 
geschniltenen  Dreyiingen  kann  man  sich  auf  eine  weni** 
gère,  als  eine  Lange  von  3  Schuhe.nîcht  einschranken; 
und  weil  die  Bâche  nur  im  Unkenthali  die  Trift  von 
Sschuhigen  Brugcin  ertragen;  sq  begnijgt  man  sich 
daran,  jedoch  mît  dem  Anhang,  dass  dadurch  die  al* 
lenfallsige  Abtrifmng  auch  langerer  Hoizstamme  •  auf 
dem  Hochwasser,  angefangen  von  demjenigenOrt,  wo 
die  Unken  sich  in  selbes  ergiesset,  nicht  in  Anstand 
gezogen,  sondern  vorbehalten  seyn  solle,  | 

Uebrigens  erkiaren  sich  Se.  Ch.  Drlt.  wegen  der 
Kohiholz -Trift  zur  Eisen-Gewerckschaft  in  der  Ham- 
merau  ,  dass  dièse  ans  dem  Lofer.  <3iericht,  und  in  dom 
zuversichti.  Vertrauen  auf  die  Ertullung  dessen,  was 
man  sich  der  Schwarzwalder  halber  gegenwartig  vergii- 
chen  bat,  auf  ferneres  Anmelden  bev  dem  Ch.  Salz- 
mayramt  Reichenhall,  wie  bisher,  Htllfahrig  zugestan»- 
den  werde.  Welch  sammtliche  Punkte  demnach  auch 
eben  jene  Kraft,  und  Wirkung  haben  sollen,  als  wenn 
solche  dem  Hauptvertrag  seibst  vonWort  zuWort  aiso 
einverleibt  waren. 

Urkundlich  der  dem  Haupt-Salz-Vertrag  ange« 
hangten  Fertigung,  und  beeder  hochsten  Paciscenten 
mehrmalen  beygesetzten  Handes-Unterschriften. 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenz-Stadt 
Munchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  Tausend  Sieben 
hundert)  Ein  und  achtzigsten  Jahre.  ' 
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1781  V. 

Neben-JRezess  zu  vorstehendem  Haupt--  Vertrag^ 

die  Gewahr&chajt  des  Ilalleinischen  Salzes  be^ 

ireffend,     Miinchen  den  4*  Februar  1781- 

Zu  wissen  •—  dass  der  Durcblauchtigste  Fiirst, 
pnd  Hçrr  Herr  Karl  Theodor,  (ponatur  P.  Tit.)  dann 
î^er  HochwiJrdigste  Fiîrst  und  Herr  Herr  Hieronimos 
{ponatur  P.  Tit.)  mit  Gelegenheit  des  wegen  des  Sal- 
zes, und  anderer  Sachen  anheute  zu  Standé  gekomaieneQ 
Hauptvêrtrages  §.  lltens  zu  Herstellung  eines  wechseU 
veis  vollliommenen  Vertrauen^  und  guten  Vernehmen, 
fïir  rathsam  erachtet,  zu  gleicher  Zeit  einen  Neben- 
rezess,  darin  die  Gewahrschaft  des  halleinischen  Sal- 
zes genugsam  ausgedriîcket,  zu  errichten,  und  nachdeme 
in  dieser  Absicht  beyde  hochst  gedachte  eine  gemeifi- 
sarae  Kommission  niederzusetzen ,  und  durch  diesè  eine 
giîtige  Handiung  furnehmen  zu  lassen  beliebt;  80  ist 
aucb  hierauf  der  gemeldten  Salzgewehrllchkeit  halber, 
um  allen  bisher  in  Vôrschein  gekommenen,  oder  kunflig 
sich  ereignen  inogenden  Zweifeln,  und  Anstanden  for- 
zubeugen^  eine  umstandtliche  freundnachbarliche  Ver- 
gleichung  erfolget,  wie  hernach  des  inehrern  begriffen 
Btehet. 

(Art  1.)  Erstens  wegen  der  Sulzen  baben  Se. 
Bochfurstl.  Gnaden  zum  Grunde  der  so  viel  mogiichen 
Gleichheit  der  Salz-Erzeigung  statt  der  bisherigen  due 
neue,  nach  Graden  abgetheilte  konnische  Sulzen -Waage 
\on  Meïising,  wovon  der  Form  am  Ende  abgezeichnel 
ist,  und  drey  derley  Mutter-Waagen  von  Silber  ver- 
fertiget  worden,  eingerdhret»  sofort  sich  gegen  Se. 
Churfurstl.  Drit.  verbindiich  gemacht,  dass  ab  Seite 
des  Pflegamts  Hallein  einige  Suize  vom  Berg  ber  uiiler 
.sichtbaren  funf  und  zwanzig  drey  ViertI  Graden  (aoaser' 
einer  von  Gottes  Gewalt,  oder  andern  Casu  insolite 
sich  hernebmenden  Ohnmoglicbkeit)  nicht  abgelassee, 
und  solche  durcb  die  Lab-  und  Kernstube  derroassea 
auf  die  Pjanne  gegeben  werden  solle,  dass,  wenn  soi- 
che  durcb  den  Durchfluss  iiber  die  VergiîtungS'Mittd 
des  Kern-,  Scbrecken-,  RissI-  oder  Fuss- Salzes,  sidi 
nocb  mebrers,  und  allenfalls  auf  26  Grad  vcrbesserte^ 
man  es  aucb  geschehen  lassen  wolle,  und  aiso 
mindesten  Grad  2^  bestiœmt  seyn  soUen. 
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Dahero  auch  Sr.  bochrdrst).  Gnaden  keine  andere,  t78t 
ak  dièse  neue  furgenommene  Sulzen-Waage  bey  dero 
Aemtern  zu  Berg  und  Pfannhaos  von  Messing  rerfer^ 
tigter  in  Zukunft  werden  brauchen  lassen. 

(Art.  2.)  Zwei^tens:  wegen  derBerkuffe,  nnd  fesp* 
Fadermaass  bat  nian  sich  verglichen,  dass  eine  Visier 
Ton  drey  Stangen,  wovon  die  Mittlere  von  Eisen,  die 
zwey  aussern  von  Kupfer,  dann  zween  mit  eiseneh 
Kreutzen  versebenen  kupfernen  Reifen,  aucb  zwey  ei*- 
senen  mittleren  Zwerchstangein  dauerhaft  zusamm  ge- 
setzt  ist,  von  innen  der  Berkuffe  das  kiinflige  wahre 
Maass  eines  gewehriicben  Salzfuders  ausmachen  solle^ 
nber  welcbe  Visier  der  Binder  die  Taufein  von  inn  uhd 
aossen  gldch  zugebut2ter  anlegen,  die  Berkuffen-Zarg 
in  der  aussern  nnbescbornen  Lange  drey  Scbube,  acbt 
rin  Dritti^ZolI  verfertigen,  das  innere  Kreuzbolz  einen 
balben  Zoii  dick,  und  drey  Zoll  bocb  (ailes  nacb  dem 
Erzstift-Salzburgischen,  nacb  der  duodécimal- Tbeilung 
genoinmenen  Landscbuhe,  wovon  die  Lange  am  Ende 
abgezeicbneter  zu  ersehen)  einmacben,  und  damit  die 
Berkaffe  sicb  um  so  minder  aus  der  beborigen  Weite 
lasse,  von  aussen  vier  eisene  Reife,  und  zwar  den 
wdtesten  einen  Zoll  von  dem  Rande  des  weiten  Ortbs,  ; 

den  kleinsten  einen  balben  Zoll  von  dem  Rande  des 
engen'Orts  der  Berkuffe,  die  zween  mittlern  aber  in 
80  viel  moglicb  gleicher  Distanz  von  den  aussersten 
zween  Reifen  aniegen,  und  derën  jeden  mit  drei  Nagein 
befestJgen,  folgsam  die  Berkuffe  alientbalben  gewebr*. 
lich,  and  dermassen  berstellen  solle^  dass  sie  ibre 
Rondnng  halte,  und  vorgedacht  neu  erricbtete  Fuder* 
Visier  ohne  allen  !Zwang  in  jede  Seite,  oder  Ort  der 
Berkuffe  binein  gehen  konne.  Dièse  Fuder- Visier  bat 
in  der  Hobe  oder  Lange  von  dem  engen  auf  das  weite 
Ort,  von  aussen  der  kupfernen  Reife  gemessen,  drey 
Schohe,  drey  Zoll,  der  obère  Herd-Ueif  im  Durcb- 
schnitt  Ein  ScbiA  Secbs  und  drey  ViertI  Zoll,  der 
ontere  Gnpf-Reif  am  untersten  Ort  Zeben,  und  einen 
balben  Zoll,  und  macbet  aus  die  Lange  und  Dicke  des 
Faders  obne  dem  bienacb  sonderbar  aiisgezcigten  Gupf. 

Von  solcber  Visier  sind  drey  Haupt-  und  Mutter- 
Maass  durcbgebends  an  Reifen,  und  Stangen  mit  des 
Erzstifts  Wappen,  und  JabrzabI  1781  bezeicbneter  ver- 
fertiget,  auch,  um  allzeit  zu  seben,  wie  die  Visier 
ia  der  Berkuffen-Zarge  sleben  soile,   drey  kupferne 
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1781  BerkufTen  -  Zargen  iîber  die  Visier  gemacht,  und  mit 
des  Erzstifts  Wappen  bezeichnet  wor()en,  damit  bei 
allenfalligen  Mangel,  und  vorkommenden  Klage  die 
Probe  genommeii,  und  der  befundenen  Unricbtigk^^it 
ohnverweilt  abgeholfen  werden  moge. 

(Art.  3.)  Driltens:  Dm  aber  voliends  gesicbert  zu 
geyn,  dass  sowohi  von  dem  Binder^  als  von  denen 
Ptannhausarbeitern  stets  auf  das  gebiîhrende  Fuder- 
Maagsgesehen,  und  deme  durch  derenUnachtsanokeit,  ond 
Unfleiss  weder  etwas  weg,  noch  zugehen  konne,  werden 
Se.  Hochriir6tl.Gnaden  verrdgen,  dass  in  jedwedersPfann- 
haus'Siebenzig,  und  auf  einen  Yorraih  zur  Abwechs- 
lung  der  schadhaften  Ein  hundert  Stiick  Berkpffen 
im  voraus  gefertiget,  und  von  dem  Pflegamt  Halieio 
im  Beyseyn  des  Bayer.  Oberanschaffers  gefachtet,  dann 
von  Seiten  des  ers  ter  n  mit  des  Erzstifts  Wappèh  be- 
merkt  werden,  wo  beyriebens  auch  darob  gebalten  wer- 
den wird,  dass  keine  BerkufTe,  die  eine  vôlfige  Zerlegung 
erfordert,  unter  der  Sud  repariert,  sondern  im  Fail 
Bediirfens  mit  vorrâthigen  die  schadhafte  ausgewfich- 
selt,  die  reparierte  aber  nach  vorher  ausgeioscbten  al« 
tenMarch  von  neuen)  wie  obstehet,  gefacbtet»  ond  be- 
zeichnet, folgL  ungefachte,  dann  unbezeichnete  Ber- 
kufien  niemals  im  Pfannhaus  gebraucbt  werden  sollen. 

(Art.  4.)  Viertens:  Hat  man  sich  verglichen,  dass 
uber  vorbegrifene  Lange  der  Fuder  noch  ein  zugewolb- 
ter  Gupf  in  der  Mitte  zwey  Zoll  haltend,  gegeben  werde, 
wessentwillen  drey  kupferne  Fuder -Maass-Stabe,  ao 
die  Rundung  dçs  Gufifs  glei'ch  in  sich  halten»  und  wel- 
che,  wann  sie  an  der  ausseren  Flache  an  das  griine 
Fuder,  gemass  der  am  Ende  fundîgen  Abzeichnong 
angehalten  werden,  mit Einscbluss  des  Gupfs  n&ch  der 
volligçn  Lange  drey  Schuh  tiinf  Zoll  hoch  sind,  'mit 
des  Erzstifts  aufgepragten  Wappen  errichtet,  und. de- 
nen sogenannten  Salz-Mayrn  in  jedes  Pfannhaus  ei« 
^ner  von  Holz  nach  vorbeschriebenenfForm ,  wie  auch 
mit  des  Erzstifts  Wappen  zu  kiinftig  ohnfehibaren  Ge- 
brauch  ertheilet  worden  sind. 

(Art.  5.)  Funftens:  Wegen  dem  Stoss  der  Ber« 
kufTen  hingegen  ist  von  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  die 
Zusage  geschehed,  dass,  nachdeme  das  Salz  von  der 
Pfann  her  so  oft  von  dem  Mann,  als  gegen  dem  Mann 
eingeschittet,  und  die  Berkuffe  bis  an  die  Mitte  geful» 
let  ist  9  alsdann  mit  einem  nach  bisheriger  Art  formirten. 


et  V Archevêché  de  Sahbourg.         127 

jedoch  etwas  schwereren  und  mittels  eines  eisenen  Rei-  XI8X 
fes  aaf  4  Pfund  hergestellten  Berkolbens  drey  gutfS 
Stoss,  oder  Stich  bis  aùf  das  Kreuz  durcbgegeben^ 
nnd  mittels  des  Vierten  eine  unausbieiblich  fleissige' 
Eînrijhrung  der  ubrigen,  damit  soviel  mogiich  die  hô" 
cher  oder  Hollungen  vermieden  werden,  verfiîget,  und' 
endiich  solcbes  mit  einem  gut  gewebrKchen  Hauren, 
oder  Gupf  mittels  eines  Eiif  bis  zwolf  Pfund  schwereft 
Zttschiager  zu  einen  gewehriichen  H6rd  zugescblagen, 
%n  dîeser  Arbeil^  auch  gleichwohl  die  zu  derselben  taug^ 
Kche,  und  mit  nothwendigen  Leibeskrâften  versehenen 
Leute  angesteilt  werden  sollen,  wobei  die  Fiîrsehung 
erfolget,  dass  sowohi  von  dem  Berkolben,  als  Zuschla- 
ger  drey  Mutter-Maass  mit  des  Erzstifts  Wappen  er- 
richtet»  wovon  dergleichen  in  die  Pfannhauser  zumGe* 
braach  ausgetbeilet,  und  mit  des  Erzstifts  Wappe  aju« 
sUert  worden. 

(Art.  6.)  Secbstens:  Was  die .  ubrige  Sudart  be- 
trift,  werden  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  ernstlich  verord- 
neD,  dass  das  Salz  wohi  gesotten,  nicht  vor  der  Zeit 
ausgeberet,  das  Lab  auf  der  Pfann  nicht  von  seiner  Maass, 
oder  Model  geiassen,  die  nach  der  Ausberung  ge-, 
•cbwacbte  Wasser  in  rechter  Zeit  mit  gewehriichen 
Suizen  auf  die  Pfannen  ersetzt,  und,  wenn  die.Pfanne 
enter  der  Woche  rinnend  wird,  nicht  Kalchbrod  glat- 
terdings  eingeschitt»  sondern  mit  Schaflfeln  und  Ku- 
bein  die  Wehrung  des  ausruns  ohne  mit  Einkalchung 
des  Saizes  vorgekehrt,  wie  nicht  minder  das  von  de^ 
nen  zu  Ausberung  einer  Sud  nach  dermalig  Hochfurstl. 
Verordnung  gehorigen  zwey  Stunden,  die  eine  zum 
herausberen,  und  abseigen  in  dem  Trog,  die  andere 
zum  stiîrzen,  Kufien  abziehen/ Fuder- Ausbesserung, 
und  derselben  satsamnjen  Auskiihlungy  dann  endiich  zur 
Pfiesel - Tragung  angewendet  werden;  und  wenn  nun 
Zeit,  die  BerkufTen  von  dem  Fuder  abzuziehen,  ist 
selbe  wohi  anzuschiagen ,  damit  das  Fuder  in  der 
Runde,  und  Kopf  wohi  von  dem  Holz  lasse,  auch  wenn 
dièses  locherig,  oder  sonsten  schadhaft  ist,  bat  der 
Salzmayr  dasselbe  mit  heissem  Salz  wohi  auszuflicken. 

So  vie!  aber  insonders  die  bekiagte  schadhafte, 
und  unrathige  Fuder  betrift,  sind  jenige,  welche  am 
Herd,  Gupt,  und  sonsten  beschadiget,  oder  nicht  ge- 
nugsam  ausgeflicket,  desgleichen  auch  jene,  welche 
mit  Schiamm,  Russ,  und  Kalch-Brod  vermenget  sind, 
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1781  hinfûro  von  demi  Pfannhaus  vn  die  Pfiesl ,  die  znm  Wiirf 
kommeOy  nîcht  mehr  tragen  zu  lassen,   wîe  dann  der* 

gleichen,  oder  aucli  die  Eisenschaufel-Fuder  das  Bayer* 
^beranschafTer-Amt»  wann  selbes  solche  nicht  seibst 
fur  gut  erkennet,  auf  den  Wurf  anzunehmen  hicht 
schuldig  seye,  und  derentwilien  bey  Ziehung  des  Zap- 
fens  einem  Nebenanschaffer  beyzuwohnen,  aiizeit  unver* 
wehrt  seyn  solle. 

(Art  7.)   Siebentens:   Obschon  die  Gewehrschaft 
Dach  obigen  Fuder-Maass^  und  hienach  zu  fernebmen- 
der  Fuderzahl,    foiglich  nicht  auf  das  Gewicht  vergli* 
ehen  ist;  so  bat  man  jedoch  iediglich  zur  Beurtheilung 
der  Qualitat  des  Saizes,   damit   die  erzstiftiscbe  Pfleg 
Hailein  auf  anbringen  des  Oberanschaffer- Amts  die  Br- 
hebiichkeit  der  Beschwerde  desto  ieichter  einsehèn,  and 
remedieren  konne,    sioh   beyderseits  Verstanden,    dass 
MTOchentlich  von    gedachter  Pfleg   sowohl  einige  nasse, 
als  trockehe  Fuder,  wobey  sich  der  Bayer.  Oberanschaf- 
fer,   oder  Gegenschreiber  eintindcn  mag,   abgewogen, 
und   ermelten  Oberanschaffer  ein  Abwâgungs -Extract 
zur  Nachricht  mitgetheiit  werden  solle ,    als  welchem 
obne  das  obliegt,,  die  Fuder  vom  Pfiesi  her  ofters  ab- 
Mragen  zu  lassen;  und,  wenn  sich  andurch  ein  ftezess* 
vpidriges   Gebrechen   ausseren   wGrde,    solches   obiger 
Pfleg  anzuzeigen,  welche  sofortden  Augenschein,  nnd 
scbleunige  Wendung  nicht  zu  verzogern,  oder  abzusehia» 
gen  bat ,  so  oft  von  Seite  des  0Ji>eranschafferamt8  Sber 
einige^    vermitteist   der   Abwagung    entdeckte   Mangel 
der  Fuder  begrtîndte  Beschwerde  angebracht  wird. 

Und  weil  dann  gewehriiche  Fuder  von  gewebrii- 
chen  Suizen ,  sonst  ohnausstelliger  Arbeit  gruner,  oder 
nasser  von  der  Pfann  her,  von  Hundert  fîinf  und  zwan- 
zig,  bis  Hundert  sechzig,  nach  d^ren  Auspiieslung  aber 
von  Hundert,  bis  Hundert  zwanzig  Pfuad  dès  Sabbnr* 
gischen,  mit  dem  Wiénerischen  und  dem  Bayerischeii 
einstimmigen  Gewichts  zu  halten  pflegen  ;  so  solle ,  wenn 
das  nasse,  oder  das  trockene  Fudergewicht  aus  solcher 
Proportion  durch  drey  nach  einander  gemachte  Pro* 
ben  schreiten  wiîrde,  die  Anzeige  bei  der  Pflege  be* 
schehen^  damit,  wenn  es  sich  verringert^  dieselbe  ohn* 
gesaumt  nachsehe,  ob  nicht  zugegen  obiger  VergM* 
chung  an  Suizen  -  Gewicht,  Berkuffen  -  Maass ,  oder 
Stoss  ein  Féhier  unterwalten  diirfte,  wohingegen,  wantt 
sçtbes  gar  zu  schwer  sich  bezeigen  wiirde,  gedachie 
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P&eg  tbenMh  nachfonche,  ob  nicht  Termog  niiter*  1781 
loffeoen  Kalchbrod  «  oder  bu  weniger  Auspfieslung  dem 
Salz  dne  nachtheilige  Schwere  Bueekommen  seye. 

'  (Art  8.)  Aohtens  :  In  den  Pnesi  nun  hat  man  m 
Terfugon  zugesag^,  dass  die  PfiesU&nechte  die  Fudor 
Bicht  80  eog,  wie  dermalen,  dass  aie  an  ânander  im 
do-  ond  austragen  ^as  Salz  abatreifen»  das  Krebsals 
Termehren,  den  Darditug .  der  Hitze  hémmen,  and 
einfolglich  den  Ffietel^mit  Sala  nicht  iîbersetien  aollen, 
aof  daas  aolchea  'die; Hilae  mtoM  aiuiiehen  konne,  sollen 
aoch  die  Fuder  nicht  ao  oft  Bberstiirten ,  damit  ea 
nicht  ao  ?iel  gebrochene  Fuder  ^phe. 

Da  am  Samstag  der  Pfiesl  ott  nicht  gar  toII,  fol^- 
sam  bia  auf  den  Montag  (unter  welcher  Zeit  die  naaae 
Fader  aich  in  die  Gerust  dniegeten,  and  ausrinneten) 
ongeheiit  eelasaea  werden  musste;  ao  aolle  der  Abgang 
mit  gewehnichen  Fudern  vom  Labsalz  sogleich  erselBeti 
and  der  Pfiesi  ohnTerlangt  geheizet  werden* 

(Art  9.)  Neuritena  :  nird  man  auch  von  Seite  der 
Pfleg  die  Obsorg  tragen  lassen,  daas  der  Pfiesl  «Heitier 
daa  Holz  in  die  Grundpfiesl  nicht  gleich  Torne  hineih 
atecken,  sondern  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  do» 
l^;en  solle. 

Wie  dann  bey  Anfan(|^  des  Salzaasgangs  die  iiber 
Winter  erkaltete  Pfiesl  stârker  gebeizet,  bey  kalter 
nasaer  Witterung  .ein  gleiches  beobachtet,  und  deneo 
PGesdn,  in  welche  bey  denen  Wassergiîssen  daa  Wasser 
hineinaitzet,  und  das  Salz  feicht  wird,  noch  ein  Feuer^ 
ehe  man  soiche  werfen  will,  gégeben,  aoch^^wann  mit 
zwey  Feuer  das  Salz  nicht  wohl  gedorret  ware^  obne 
Widerred  das  dritte  Feuer  gegeben  werden  soUe; 
wurde  aber  der  Pfiesibeizer  mit  Raumung  des  Aschena 
ao  saumic  seyn,  dass  sodann  fast  kein  Holz  in  die 
Scbier  genêt,  so  wird  man  selben  vertanglich  za  ver* 
mogen  ^issen,  dass  er  fleissiger  raume,  die  Schier 
behôrig  behoize,  und  gleichwohl  die  Pfiesl -Knechte 
dre  eisenen  Thuren,  wenn  das  Feuer  abgebrunen,  fld<« 
ssjger  zumachen,  damh;  die  Ilitz  beisammen  bleibeti 
uod  das  Salz  besser  austrocknen  konne, 

Und  gleichwic  ein  Grund- Pfiesl  unter  acht,  und 
dn  Hallstatter  unter  Sechs  Tag  und  Nachte  lum  Wurf 
nicht  anzugreifen  ware,  damit  nicht  wider  die  Recess 
heisses  Sa^  auf  die  Stoss-Statte  kommet;  so  solle 
denen  Nebenanschafi'ern  zu  der  ersten  Pfiesl  -  Heitzung, 

Kout^,  SuppUm,    Tome  /•  I 
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1781  nnd  Nottierung  gètrenlich  angesagt^  denen  H&Ustadtér 
Pfiesln  den  anderten  Tag»  denen  Grund^  Pfieseln  aber 
den  dritten  Tag  das  anderte  Feu^r  gegebea  werden. 
Die  Beurthellung,  ob  es  des  dritten  Feiieré  notb^endig 
haben  mochte,  solle  zwar  ..dera  .Salzburgischen  -Ver<« 
Mreseramt  zustehen^  jedoch  demOberan8chafferamt..frey 
bleiben,  «olchen  Pnesel,  wenn  ^das  dritte.  Feuer  be« 
gehrt^  und  nîcht  gegeben,  folgtich^das  Saiz  za.wenig 
ausgepfieselt  wèrden  ware,  zîl  vëracblagen,  wie  4dtuin 
jeder  Nebenànschaffer  die  Zahli  des'tiotierten  -Bfiesela 
«ufmerken^  und  wie  der  Pfieselknecht  dem  Verwéaer^ 
aiso  dieser  dem  OberanschàfTer  melden  soUe.^  «<' 

(Art*  10.)  Zèbentens:  Be^or  das  Salz  aoâidem 
Pfiesei  auf  den  .Wurf  kommt^  ist  das  tagKcb;  soge- 
papnte  Geschaft  auf  .der  Stossstatt  abzubfaiten^  *  dbme 
ab  Seïten  des  Ërzstifts  das  'Verweseramt  mit  d«||en 
Pfiesei -Knechten,  und  denen  daza  gehorigèn  .Arbu- 
tern,  Bayeriscber  Seits  aber  dçrOber^  und  dKeJNehieo-i 
anscha'ffer  beyzuwohnen  haben >  und  wie  nun.lelasteren 
bevorgestellt  wird,  ailda  die  in  vorigen  Tag  ûiiterlor-v 
féne  Mangl  -  uiîd  Febler  zu  erihneren  ;  so  solle  auch, 
daiâit  die.  Pfieg  Hallein  nicht  wegen  jeder  Kletoigkeit 
iîberloffem  weroe,  der  gegenwartige  Verweser  diet  foii 
dem  Oberanscbaffer-Amt  angebrachte  Mangel  gegen 
die  Leute  ernstlicb  ahnden^  und  wahrnen;  ware  es  aber 
Sache,  dass:es  auf  eine  Straf  ankamme,  ist  alsdann 
die  Sache  Ton  dem  Ober-  oder  Nebenanschaffer  bey 
dem  Pflegamt  anzubringen,  welches  auch  die  verfang^ 
fiche  Remedur  zu  verschaffen  haben  solle, 

Wie  vielnon,  und  von  was  fur  Pfiesei  geworfen, 
vm  welche  Stund  angefangen,  foiglicb  wie  iriîhe  ge*^ 
weckt  werden  solle,  stehet  daseibst  auszumachen,  ond 
sihd  alsdann  nothigen  Falls  Pfiesei,  und  Behalter  gegea 
den  Résister  anzusehen,  wobey  sich  von  selbsten  ver* 
steliet,  dàss  mandem  Oberanschaffer  keinen  unzdtigen 
Pfiesei,  wo  das  Salz  nicht  genugsam  auspfieselt,  oder 
noch  zu  warm  ware,  aufdringen  solle. 

Wo  im  ûbrigen  man  nicht  entgegen  seyn  wird, 
bey  unzeitigen  Hof-Pfieseln,  einen  zeitigen  Burger* 
pfiesei  auf  den  Wnrf  abzugeben. 

(Art.  11.)  Eilftens:  bat  man  Erziitiftischer  Seits 
zugesagt,  dass  die  Uebergab,  und  Austragung  unaus* 
gezahlter  Pfieseln  ganziich  abgestellt  seye,  die  Auszah- 
lung  der  ganzen  Fuder  hingegen  auf  den  Wurf  soUe» 
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naehdeme  die  Hauskneeht  die  Stossst^tt  reinlîch  ans- 1781 
gekerret,  auch  bey  naasen  Wetter,  so  viel  moglich  ist, 
aufgetrocknet  baben,  iiueiner  veriassig  aufmerksaineo 
Ordninig,  und  zweifaohen  Auszahlungsart,  eiaer  Seits 
durch  den  lattt  zahlenden  Pâeselknecnt,  oder  Herdtra» 
ger,  andererseits  durch  den  Nébeaanschafler  beschehaQ* 

...Dahero  man^^  auch  von  Seite  des  Pflegamts  Gië^ 
schwatz  und  Zankereyen  der  Pfieselknecbte  uud  Salzr 
backerinneA  ernatltch  bestrafen,  und  ,wenn  sicb  îm 
Zahlen  eine  Irr-  oder  Zweifel  ergiebet,  aof  Anbringen 
▼erfugen  wird,  dass  dem  Oberan»cbâffer  durcbi^das 
Yerweseramt  zum  BeweÎB  dessen^  me  ?iel  Stiîcke  siçb 
in  dem  Pfiesel.  befunden,  dat  Sudbudii'  vorsezeigt  werde. 

.  Fuder,  welche  ganzer.  in  4ie  Pfiesel  gekompa^B^ 
bierinnen  abei^  acbadhaft  geworden ,  soUen ,  wenn  der 
ganze  Pfiesei  zum  Wurf  Icommt,  «^war  angenoaii99,çR, 
idergleichen  Bruçh  aber  yon  deu  Burger-Pfieseln,  wel- 
che nicbt  gaiizlich  zum  Wurf  kommen,  dem  Oberaa- 
schafferamt  nii>ht  aufgeburdet,  tondern  auf  das  Land 
denen  Karrern,  Wagenfahrern,  und  fiamern  aufgegè- 
beo  werden. 

Sind  nun  aolcb  auf  den  Wurf  konmiende  Bruche 
fuder  noch  zum  grossern  Theil  ganz,  und  die  abge* 
failene  Kopf,  odçr  Knolien  vorhanden,  konuoeten  sol- 
che  zu  den  ganzen  Fudern,  sammt  denen  darzu  ge^ 
horigen  Brock^q^:  pder  Rnollen  atiickw.eis  auf  den  Wurf 
zu  zablen.  Warq  aber  aus  Unfleiss,  Muthwillen ,  oder 
anderen  Zufallen  bescbehen,  dass  in  den  Pfiesein  ganz^ 
Geriîster  ausbriiineten ,  und  die  Fuder  zusammen  faU 
leten,  ao,  dass  man  die  Stiicke  nicbt  wobl  zablen  konnte,* 
8o  solle  dergleiçhen  Bruch  separirter  auf  die  Stossstatt 
berausgetragen ,  in  die  KufTen  verstossen,  und  um  sich 
eîoi^ermassen  zu  erkennen ,  acbt  Kuffen  fur  Neun  Fuder 
gezâhlet  werden;  zu  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 
Yorbandene  Nebeu-Anschaffer  auch  besorgen  soU,  da^s 
das  abgestreifte  Weisse,  oder  Krebsalz  nicbt  unge- 
bubrlich  enttragen,  sondern  Ihrer  Cburfrtl.  Durcfal.  b^y 
der  Verstossung  zu  Nutzen  gebracht  werde.  Was  bin- 
ffegen  das  scbwarze  Fusssalz  in  PBesel,  so  man  wegen 
Unreine  in  die  Kuffen  nicbt  stossen  kann,  oder  das 
▼on  dem  in  denen  Behaltern  untereinander  stehenden 
Land-  und  Wasser-Salz  sich  angebende  Krebsalz  an« 
beianget,  solle  letzteres  zu  minderer  Ruinirung  der 
Fuder  bey  dem  Absetzen,  wenn  selbe  aber  geraumet 
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1781  wisrden  miissen ,  nebst  obi^en  Fass  -  Salz  in  Bedar- 
fungsfall  vorzugHch  als  ein  y  ergiitangs  -  Mittel  auf  die 
Kern-  oder  Labstube  applicirt  werden. 

,  (Art  12»)  Zwolftens:  Wegen  denen  ^  Setzfadern, 
^ie  man  auf  jede  in  Kuffengeschier  ausfubrende  Hall- 
fabrt  zur  Binfull  dargiebt»  haben  Seine  hochfurètL 
-Gnaden  den  Bedacht  hebmen  za  lassen  zagesaget, 
^  dass  nur  ganze  Fader  hierza  ausgdsetzet,  ând  nebst 
dem  sonderbaren  Spittall-Fuder  mit  zebn  schwarzen  in 
der  Mitte  ^  Zoll  breiten  Spettérn',  imd  vier  wohi  an- 
gétriebenen  Reifen,  dann  auf  Verlangen  des  Oberan- 
fichafferamts  mittelst  oben  am  Kopf ,  wie  bèy  den  weisa 
Spetter  Fudern  besehehenden  Einmachobg  versidiert, 
hlBgegen  der  mehrere  gegen  den  yorigen  Einmadiângs- 
kosten  von  dem  gedacbten  Bayriscben  Oberanscbàfier 
erstattet  werden  •  soUe.  — 

(Art.  13.)  Drey zehentens :  Dâ«  ausgeworfene  Sialz 
solle  iiber  einen  zw^rdhen  Finger  diek  nicht  gehackt 
werden ,  und  da-  maneheamal  das  Salz  dermataen  bart^ 
und  ausgepfieeek,'  dast  aiicb  eine  zweimalige  Uéber- 
hackung  nicht  viel  erkieckete;  aïs  solleti  derley  hàrté 
grosse  Brocken,  und  Schielen  sogleicb  aof  dieSdte 
geworfen,  und  mit  einem  StessI  zerBchlag;en  werden. 
(Art.  14.)  Vierzehentens:  Wegen  der  Gewebriieh* 
keit  des  KoflhoIzes  ist  von  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  ge- 
ordnet,  dass  das  Verweseramt  jedesmal  ausser  dner 
notorischen  Unmoglichkeit  mit  einem  balbjahrigen  Ruff- 
holz,  dann  Band-  und  Reif-Vofrath  verseben  wye^ 
darnach  aoch  allwegen  das  akere  vor  dem  ffriinen  jôn- 

Seren  Holz  bergenommen^  und  gleicbwobl  nierauf  mit 
er  Anricbtong  an^jetragen  werde. 

Wegen  der  Limge  der  Kufilauféln  ist  zu  beobaeb-» 
ten,  dass  solcbe  der^estalten  bescbaffen  seye,  damit 
der  Kuffer  die  Kuffe  jedesmal  nach  der  unterm  ^  19. 
bescbriebenen  Lange  verfertigen,  und  zuricbten  moge; 
weeen  der  Dicke  aber  ist  vereinet»  dass  sie  ein  viertil 
ZoTr  ausgetrockneter  halten,  von  denen  Boden,  oder 
Bescblaebolz,  dann  denen  Spangen  hingegen  vier  Stock 
ein  unclein  balben  Zoll  ausmessen,  auch  die  obère 
Spangen  in  der  Mitte  zwischen  vier  ein  halb,  und  f3nf 
Zoll,  die  untere  aber  zwiscben  drey  und  vier  Zoll  brell 
seyen,  worauf  die  Kleizier  mit  dem  ernstlichen  Gebott 
angewiesen  worden,  dass  man  wider  solcbes  Maass^ 
oder  wenn  sie  verfault,   verbogen,  eckig,  oder  ver* 
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lochertes  Kuffholz  lièfern  ivurden ,   solches  ihneto  nîeht  1781 
nur  nicht  angenommea,  sondern  ohne  Verdieiist  riick-* 
geacblagen  werden  solle. 

(Art.  15.)  Funfzehentens  :  Damit  abcr  an  gotea 
geschlachten  RIeitzl-  oder  Taafèlholz  folgsam  an  ge* 
wehrlicher  Kuffarbeit  einiger  Mangel  nicht  erscheine, 
und  wegen  dessen  Abgang  oder  barten  Beibringung 
die  Salzausfuhr  keine  Hinderniss  Z|i  befabren  habe; 
als  haben  jSr.  Cburfi.  Durchl.  zugesâget,  und  an  Be« 
horde  angeordnet,  dass  za  ReichenhaTi  noch  vorrathtga 
derley  KleitzU  und  Taufelholz  in  dem  Preise  abfoleen 
snlassen,  wie  solcbes  dem'Erzstift  Salzburg  ebe^m 
ans  dem  Kobernauser  Wald  zu  stehen  gekommen  ist. 

(Art.  16.)  Sechzebentens  :  Hiernachst.wird  genaue 
Aufflicbt  beschehen,  dass  kein  ungeschert,  ungemerkt, 
zerlesinet,   oder  «onst  ungewebrl.  KufTe  auf  den  Wurf 

Sstragen,  und  iiberhaupU  die  Kuffer  sich  génao  an 
re  Lebre,  und  geschworne  Maass,  woron  ^19.  hin* 
naeb  daa  mehrere  zu  befinden,  halten,  und  sonderbar 
mit  ihrer  Arbeit  sicb  dermassen  zeitlicben  Torbereiten^ 
daraît  aie  bey  starker  SalzansFubr  desto  richtiger  folgen 
koanen,  wie  dann  aucb  dieKuffen-  oder  Zargentrager 
nicht  dnscbichtiger,  aondern  fahrtenweis  die  Geschier 
aua  den  Werkstktten  auf  die  Stossstatte  bringen,  die 
alte,  und  zerlemete  aber,  die  nach  den  Wurf  gemacbt 
werden,  eben  der  Besichtig-  urid  Einfeuchtungswillen 
Yorhero  in  die  Keller  tragen  sollen. 

Wenn  aber  nicbts  destoweniger  sicb  begabe,  dass 
auf  denen  Stoss  -  Statten  schadhaite,  kleine,  oder  sonst 
nngewebriiche  KnfTen  -  Zargen  in  Vorschein  kammen, 
soue  dem,  bayen  Oberanschaffer  oder  Nebenanschaffer 
frey  stehen  «  dièse  auszusetzen,  und  mit  einem  Zeicben 
(aof  dass  sie  nicht  verzogen,  und  neuerlich  unterscho- 
ben  werden  mogen)  zu  bemerken,  und  solche  in  der 
unTerriîckten  Gestalt,  als  man  dièse  auf  der  Stossstatt 
angetroffen ,  der  Salzburgischen  Pfleg  vorzuzeigen ,  da- 
mh  derjenige Kuffer,  so  dergleichen  ungewehrliche  Ar- 
beit yerfertiget,  zu  gebiîhrender  Strafe  gezogen,  und 
za  gewebrlicher  Umarbeitung  verfanglich  angeliaiten 
werde. 

(Art.  17.)  Siebenzehentens^  Der  Aufheber  halber 
itt  Terfiiget,  dass  selbe  eher,  aïs  zwey  Stund  nach  der 
Salz  -  Zerbackung ,  damit  das  Salz  wohi  anskîele,  und 
bei  der  Verhackung  nicht  aiso  iibereilet  werden  diîrfe, 
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1781  nicht  einfassen,  auch  die  Séhaufeln  nioht  grogser,  ab 
zwey  Schuhe,  Sechs  Zoll  lang,  und  Ëin  Schuh,  Zehn 
Zoll  breit  fôhren ,  dann  insondera  den  Stosser  mit  dem 
Binschitten,  oder  Aufgaben  bia  >za  Verrichtang  der 
notfawendigen  Stosa  nicht  iibereilen,  dahero  auch  die 
Pfleg  Hailein  anordnen  solle,  dass  zu  denen  Âufhebèrii 
und  Stojssern  so  vicl  mogiich  Leute  von  gieicben  Loi- 
bciskraften ,  und  Alt^  angestellet  werden. 

(Art.  18.)  Acbtzebentens  :  Der  Stosser  soll  mit  aei* 
lien  funfzehen  Pfnnd  schweren  Saizslossel  (davon  drey 
gleichen  ôewichts  mit  des  Erzstifts  Wappen  znm  Mut* 
ter-  Maass  verfertiget,  und  die  den  Stossern  ausgetheilte 
mit  des  Eri^stifts  Wappen  ajustirt  worden)  nach  Langa 
wohl  in  die  Seité,  und  nach  der  Flacbe  in  die  Mitte  stoa* 
aen,  und  in  allweg  solchen  Fleiss  gebrauchen,  daw 
die  Kuffen  nicht  verletzet  und  çeschwaebet,  und'im 
iîbrigen  ^die  zweyhundert  Eilf  au?  eine  Hallfahrt  ans* 
geworfene  Fueder  in  Ëinhundert  Sécha  und  achzigr  ^^ 
▼iel  moglich  einander  gleichkommende  Kuffen  einge- 
atossen  werden;  gleichermassen  auch  der  daràuflfol* 
gende  Zuschiager  von  dem  der  Ordnung  nach  dnge- 
atossenen  Salz  nichts  mehr  berabstreichen,  aondorn 
solcbes  mit  seinem  Zuschiager  von  harten  Hoiz  ohne 
Verletzung  des  Geschiers  Heissig,  und  wohl  znachla* 
gen  soile,  damit  das  Salz  durch  die  Beschlager  nicht 
gestreuet,  und  der  obère  Boden^  nach  Nothdurft  konne 
eingeiegt  werden.  WiewohI  es  im  iîbrigen  wegen  der 
Kuffer,  Beschlager,  und  deren  Setzer  Bnben  oei  de- 
ren  bisherigen  Handgrif  zu  verbleiben  bat;  ao  baben 
doch  Se.  Hochfiirstl.  Gnaden  um  willen  einea  lieaaereii 
Grifs  der  Kuffen  fur  die  Weittrager,  und  uberlegeade 
Schiffleut,  foiglich  auch  hierinnen  eine  bessere  Geweh- 
rung  der  getûliten  Kuffen  zuverschaffen  ernstlich  an* 
geordnet,  dass,  gleichwie  der  untere  Boden  Qber  «nen 
zwerchen  Daum  nicht  einzulegen,  aiso  entgegen  der 
obère  Boden  einen  starken  zwerchen  Daum  su  «inen 
wohl  ergiebigen  Grif  eingesetzet,  und  die  beidseitige 
Keil  nient;  wie  bishero,  vor  der  Spang  eingeschlagen, 
oAd  die  Spang  nur  in  die  Keil  hineingezwenget ,  'aon- 
dern  die  Keil  auf  einer  Seite  zwar  leiçht  geschiagmi 
nachhin  aber  die  Spangen  glat  auf  den  Boden  auilie» 
gend ,  und  beyderseits  in  die  Zarg  anstehend  fest  eiiw 
gesetzt,  und  mitteist  der  Keil  auf  der  andern  Seite 
befestiget,  auch  denen  Aeifen  die  erforderl.  Zwickkdl 
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geffeben,  folgends  aùf  den  obern  Boden  die  dicke,  1781 
uod  grade  Spangen  aosgesacht,  kramme,  und  diînne 
aber  zu  Zwîckkeilen  hergenommen»  and  wie  von  dem 
Kaffer  mit  Brànd,  abo  aach  von  dém  Stosser,  und 
Beschiager  das  March  mit  Rothi  auf  die  Kuffen  ge* 
zeichnet  worden  solle. 

• 

(Ali  19.)  Neunzehentens:  DasKqffen-Maass  seibst 
iiiln  beiaiigend,  weilen  dàs  vorhin  Recessmassige  mit 
des  Erzstiits  Wappen  nêbst  dem  Rittlmaasa  nicht  mehr 
vorbàndén,  sonaern  tiur  bev  dem  Pfleg>  und  Ober« 
atistbàiEreratrite  gteichformig  kopferne  'Reife  zu  Abfach- 
tung  der  Kuffengeschier  gebraucht  worden;  so  bat 
Qiân  nach  gemacfaten*Proben  sich  eines  neuen^  und  (so- 
viet béi  der  Irrégularitat  des  dermaligën  bis  zu  etwa 
folgênder  freundnacbbarlichen  Vergleicbung  eines  bes* 
secen  tieschiérs  bescbehen  konnen)  doch  in  etwas  ver«- 
lassigeren  Maass  yereinet,  vermog  welcben  (nacbdeme 
die  ungebrochene  Taofel  wenigstens  Ein  Schuh^  Neun 
ein  Dhttl  Zoll  halteh;  iind  an  dieser  Lange  durch  dié^ 
nacb  verfeftigten  KuflTen  gewohnIicheBescherrung  nicb'tà 
mèhr  verfiehren  solle)  abo  ein  Kuffengeschier: 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Ein  Schuh ,  zehen  ein  haï- 

ersten  oder  obersten  Reif»  ben  Zoll , 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Zwey  Schuhe, 

Brauch-Reifs, 

Bey  dem  Durchschnitt  des  Ein  Schob ,  acht  und  ein 

unterstenBrustheft-Reirs,  halben  Zoll, 

Femer  bei  dem  Durchschnitt  Ein  Scbub  fiinf  zwey  DrittI* 

des  unterst.  Bpden-Relfsy  Zoll, 

Bey  dem  untern  Boden  in  EinSchub^^flinfeinSechstl 

Diamètre,  Zoll, 

Die  Lange  der  Taufeln  vom  Sieben  Zoll , 

ob.  Rand  bis  zum  Brauch, 

Dann  der  obère,  und  untere  Zwey  DritUzoU , 

Boden  in  der  Dicke  jeder 

Drittl,.mithin 

Und  endiich  der  obère  und  Zwey  Zoll, 

untere  Grif  jeder  ein,  aiso 
UDgefâbr  halten,    und  ausmessen  solle. 

^omach  auch  Se.  Hochfdrstl.  Gnaden  verordnet, 
dass  vier  kupferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Brust-  und  obère  Reif  nach  ihren  inwendigen  Umfang, . 
der  Brauchreif  aber  nach  der  ausseren  Peripherie  die 
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1781  vorhin  jeden  Orts  bemerkte  Darchschnitt  in  sich  Jbaiten, 
mit  des  Erzstîfts  Wappen  dreyfach  verfçrtiget  worden, 
Yon  wçich  kapfernen keifen  bei.denen  Proben  der  Ge- 
brauch  solcfaermassen  zu  macben  Ut,  dass  der.Braacb- 
Reif  von  înnenher  in  den  KuflTeh- Brauch  einsebetzetf 
die  iibrige  drey  Reife  aber  von  ausse^hér  auf  $9  Tnu- 
fel  an  den  Platz  d^r  hoizernen  Reifen,  und  niçht  iiber 
.dieselbe  angelegt,  und  d'er  obersteReif  an'den  aussern 
obersten  Ranft,  der  unterste  Boden-Reif  aber  bev  den 
Kuffen-Boden  anjgesetzt  werdén' Bolle,  wôdufcn  Aet 
untere  Brust-Heflt-Reif  sich  voii  sélbst  zur 
èrgiebet. 

Ob  nun  zwar  nicht  wohl.moj^iqh^  dass  ^egen  der 
unvermeidlich  eilfertigen  Arb?ît.{ueraaéh  elle  Kt^<9ng<^ 
schiér  gleich  ausfallen;  so  haben  doch  Se.  Hoc^lfqrpU. 
Gnaden  gemessenst  àufgetra^énV  dass  die  SçtàiFôt^^ 
der  Kuffer,  und  Kleitzier  geeen  diesen  Maasç/ ipif  ïeis 
Erzstifts  Wappen  ajustirt,  und  sie  die  Kuffer  zu  '^vttisi 
Nachacfatung  moghchst  angèhaliëù»..auch  die'SJéiliilér, 
damit  die  Kuffer  dièses  Maass  desto  rîchtiger  b(sobach- 
ten  konnen,  mitdem  unbeschomen  Taufel-  iinjd  >iifiem 
Holz  hierauf  anzutragen  angewieseii  werden  soUèiu" 

Unterdessen  solten  auf  dièse  Art  die  voiiige-BW^ 
hundert  Eilf  Wurf-Fuder  in  die  Ein  hundert^  fiwhs 
und  achzig  Knffen  fleissig  einzustessen  getrachtet,'  and 
dabei  von  denen  Aufbebern,  und  Stossern  auf  eine  Aiia- 
wiflung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden;  soUte 
aber  ohneraclilet  dessen  ein  Salz  auf  der  Stosstftatt 
sich  iîbrig  bezengen,  soHe  sol^hes;  m^ie  bishero;  dem 
bayerischen  Oberanschafferamt  zùstehén,  dagegeii  «ber 
auchj  wenn  die  Elnhundert  Sechs  und  a^chtzig  Kaffen 
mit  denen  zwey  hundert  Eilf  Fudern  nicht  gar  voU  £»- 
worden,  das  Érzstifl  zu  Anfiiilung  der  Kufien  ,.kmia 
femere  Fuder  niehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn»  toii* 
dem  hievon,  gleichwie  bisher,  unbeiançt  bleiben. 

(Art.  20.)  Zwanzigstens  :  Ist  von  Semer  ChurfBritl. 
Drit.  aii  Sr.  HochfurstL  Gnaden  zu  Salzburg  acconSrt 
worden,  dass  zu  Behufe  der  dem  Halieiniscben  Safai* 
wesen  zugewandten  Personen,  .Beamten  und  Arbeitem 
alljahrl.  solang  der  Gewehrllchkdts-Recess  aufrecht  be- 
stehen  wird,  auch  bey  einigen  in  Bayern  verviralUNidc>- 
Treid-Spors^Zeiten  4000  Miinchner  Schaffel  Korn,  und 
2000  Miîqchner  Schaffei  Waiz,  Mauth-  und  accit- 
frey  zu  Wasser  und  zu  Lande  herein  passieret;  ood 
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IMisfe  jedai  Jabra  iHRiikrt 
jedock  cnt  hej  àmVimSmmg 
wfL^  wêA  Us  aot  dca  waHoiii 
Jahfcs  foKdaoft.    8e^  BMMintL 


■ôgBcksIe  Yanorge  Ami  hwf» 
CkoutoM  nr  Hans-KollHlvft  âtr  doi  SUftt 
wirkEck  YcrwaMitai  Pcwoca  gibradbi 
daHi  hnffcrtififwrBic  gcdcakcB,   dorch  ikre 
Boftancr  sowoU  dca  hakm^  ab  BbfiAr 
,  wifcfft.  auf  jcém  itkr^  da 

'  iit,  sicb  n  dK  Frcj.PisM,  wddia  ^ 

Sdb-TractatiM  der  Safatarg.  Ki 

ndy  icitBcli  mcMet,  nmà  dat 

fMgafiUrte  Gatrcid  in  SaÛvrig  odcr 

Ortm  ao&dûttflB,  oad  dorch 

fccitrllif  gagea  <&e  f oa  dcr  Pfieg  HaBcia  ab» 

allBitala  «artlmlea,  iberfcaopC  abar   danaC 

m  liwPB,    da»  kciae  dcr  obbcâcrbea  Ahrirtt 

_    F5r|^age  bcschchca  ■ôcfctra, 

{Art.2L)  BaandzwaoïigBtcas:  Za  iMltffRrFcrt-. 

der  TOT  aad  aach  begrifff 

ScL  HodUontL  Gaadca  <fie  Tcri 

PfaBBhaaa-BcaBite  aowoU,  ab  aodb  dw  Ar- 
daidbft,  wie  nicfcC  nûader  der  V 
PficscUuiedite,  Kleitiler,  Kaffer,  StOMcr,  ud 
StosastatU- Arbdter  aach  der  Bit  ciaca  der 
Higfahtani,  am  Eode  sob  Nro.  1.  fiaifigen  Eidtfar* 
■ai  becidigct  nnd  TerpflîchieC  werdea,  aad  dièses  sa* 
waU  asf  cCe  kôoffig  aamordaend,  ab  bcrdts  aagcoril- 
Bcie  dcffby  Beamte  oad  Arbciter  sa  Tenldiea,  and  a 
Wabafhtfa  seye  ;  dagegen  aoch  Se.  ChorforstL  DorcfaL 
dcra  Hofkaaiaier  in  Manches  anfgetragea,  aidit  bbc 
die  denBaGge  dcro  Oberanschaffer,  (Segenschreiber, 
XebeBanschafier  «  seodera  anch  die  a&nftige*  a 
IKenste  anstefiende  aacb  der  gleidunissig  aaa 
Bade  sob  Nro.  2.  bejgerSckl  mit  daander  Terglicba» 
acK  EidsfonBiil  m  Terpffichten. 

(Art.22.)  ZveynndzwanzigsteBs:  stehet  des  Baje» 

Oberanachaffer,   GegcDscbrcibcni  aad  Nebcs- 

za,    und   beror,    daas  dièse,   waaa,  iiad 

ofk  se  woikfl,   bey  denen  ArbcitcD,  welcbe  in  ifie- 

I  Rcccsfl   bcschricfacn   sînd,  ihren   firtjea  Za-  aad 

babca  môgen,  abo,  dasa  sie  die  Sobcn  foa 
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1781  dêiÉ  GaM  her^   oder  ¥on  der  Kern-  und  Labstében 
me  der  '4iea  dngefiihrten   Saizenwaag  abwagen ,   die 
fihK:|loffe»  unudie  Ersstirtfl-Wappen,   aiich  deren  Fa- 
deMab  na<âi8ebeii,  und  nacbmessen ,  aof  das  Autberen, 
AâMMi  ail  andere  Maêserey,  and  iti  diegeln  Recess  ver- 
gHdiene  Arbeit6fki  acht  nabeo  mogen,*  ond  wie  ihnen 
ntèlif  rrar  gan^  ûnverwehrt  i^t,   sondera  ailerdings  ob- 
ttd^-,  die  wider  die  gegenwartige  Ordnuhg  bandiende 
Allaiter  zu  Pfannhaus»   Pfiesl,  Kuff  vnd  Stostsfatten 
Hvres  âaf  dies»  verglicjbene  Ordnung  abgelefften  Bides 
zU«^nern,  aueb  aUe  mangelhaft  erfundenê  Instranien- 
ten,  oderGeschier  aufderStelle  vom  Pfannhau8,'Kuff 
oder  Stossstatt  binweg,  und  unmittelbar^aQf  «diePIIeg 
zo  trâgen,  sofort  2ur  Untersuchung  und  "achleoiiigeii 
Remedur  yoraulegen;-  so  sollen  aie  èicb'docb  IneriniieB 
beêeheidentlich  betraeen  und  wedei*  mit  barten  Wortm^ 
nooh  minder*  mit  Schiâgen  und  Qandânleffimg  gMeli 
8elb(9  rerrahren,  oder  sonst  auf  ^igé  Welt  sieb^selb- 
aten  das  Reebt  verschafien,    sandern,  da  der  Oberan* 
schaffer,  oder  die  Nebenanschafier  einen  Straf-  und  Ahà- 
dungswidrigen  Fehier  entdecket  zu  haben  glauben,  ;  aoUe 
ersterer ,  namiich  der  Oberansohaffer  aeibst ,  oder  in'  dés* 
sen  Abwesenheit,  Verhinderung,  oder  Unpasslichk^  der 
Gegenschreiber  oder  ein  Nebenanschafler  in  desselbe» 
Namen  die  Nothdurft  bey^  dem  Pflegamt  Torbringên, 
ûnd*  billiger  Wendung  gewartig  seyn;  allerroassen  Se. 
bochtdrsâ.  Gnaden  gemessenêt»  und  ernstlicb  anbefoh- 
len  baben,  dass  ein  jeweilrger  dero  Pfleçer  mit  andem 
Beamton ,    und  Officiren   mit  allen  Fleiss  und   Bmsl 
darob  seye^    dass   gute   gewehrlicbe  Arbeit  gemaidit, 
und  den  aufgerichten  Recessen,  furnamiicb  aberdieseiil 
jetzigen  stracks  nachgekommen,  darwider  nichts  gehaB« 
deit,  weder  Sr.  Churfûrsti.  Durchl.  noeb  Sr.  bocfiforslL 
Gnadèn  mit  ungewebrl.  Arbeit  und  Waare  bescbweret. 
Und  da  Sr.  Bochfurstl.  Gnaden  und  dero  Nacbkommen  > 
regierenden  Fiîrsten  und  Eigentbumern  des  Hallein.  ISal* 
zes  bevorstehet  und  frey  bleibt,  bey  der  Halleinisdm 
âud-   und  Pfieselart  gegen   der  jetasigen   Verfassuag 
nach  erheiscbenden  Umstânden,  und  Gntdiinken   neoe 
Erfindungen,  und  Aenderungen  einzufuhren,  durob  ddir* 
ley  allenfalls  vorzunehmende  Abanderungen  an  der  ia 
diesém  Recess   bestimmten  Gewehriichkeit  des  jahriioh 
auszufiihrenden  Saiz- Quanti  kein  Abbrucb  oder  Scha* 
den  veranlasset  wcrde. 
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Und,  wann  der  bayeniohe  Ober*  aâ^  Nebeiûm-  ItSl 
scbaffer  zu  Kiag  kommen,  soll  man  ^ôn  Seite  des 
Pttegamts  Hallein  sie  mit'Bescheidenbvitciine  Aufscholtaj 
und  nothdurftiglich  .boren ,  die  Verhandliuig  und  Weii- 
dong  in  ihrer  Gegenwart  f&rnehmen,  und- den»  Uebéfi* 
fahrer  dièses  Recess  der  Gebuhr  nach^strafen,  auch 
aof  Begehren^  des  OberanschafTers  zo  seiner  -Légitima* 
tion  dilwegen  eine  Àbsclirift  der  Verbescheldang  itti^ 
anfenthaltlicb,  und  unentgeldlich  ertheilén, 

Wurden  aber  die  Salzarbetter  gegen  den  bayeriJ^ 
schen  OberanschafTer ,  Oegenschreiber-oder  Nebenan- 
scbaffer  sich  mit  Worten  odor 'Werken  tingebiibrlieh 
aaffubren,  selbe  geringachtig  spotelnv  antasten,  oder 
etwa  beschadigen,  solle  die  Pfleg  Hallein  auf  besçhe* 
hende  Anzeige  solche  Ausrichtunk  thuii,  und  Straf 
fiirkehren  ^  damit  jeder  Yon  dergleichen  Mutbwiilen  àb^ 
gehaiten  werde.  .  \    . 

(Art  23.)  Drey undzwanzigstens  :  Und  weilen  dann 
Se.  Churrûrstl.  DurchL  derzeit  die  Halleinische  Sala^ 
fertieung  ailein  haben;  se  soUe  denenselben  in  dero 
alMcnickenden  Rathen  und  Kommissarien  das  namliche 
wesen  der  Nachsicht  zustehen^  was  scbon  ao.  156d. 
nient  nur  denen  Dienern  der  Fertigern^  sondern  auch 
seibst  denen  Fertigern  zugestanden  ist,  daber,  wenn 
hocbst  dieselben  dero  Oberanschafferamt,  und  dessen 
Subalternen ,  ob  sie  ihre  Pflicht  und  Schuldigkeit  hia* 
chen,  durch  eine  Kommission  nachsehen  lassen  wollen, 
gedachter  Kommission  auf  vorhergegangene  schriftliche 
Insinuation  der  Bayerisch  an  die  Salzburg.  Hofkammer 
ein  solches,  und  folgl.  die  nami.  Nachsicht  der  Masserey, 
und  ail  andern  in  diesen  Recess  verglichenen  Arbeitén 
nicht  nur  unverwehrt  bleiben,  sondern  auch  bedurfti- 
gen  Falls  die  requirirende  Assistenz  nicht  verweigerC 
werden  solle. 

(Art.  24.)  Vierundzwanzigstens:  Und  da  ricb  wider 
den  starken  Salz-Abtrag,  und  allerley  andere,  sondera 
bey  der  Nacht  in  denen  StQssstatten  furgehende  Incon- 
▼enientien  bekiagt  worden  ;  so  haben  Se.  hochfiirstl. 
Gnaden  die  Verlijgung  treffen  lassen,  dass  durch  die 
in  Hallein  befindiiche  Gerichsdiener  fleissig  nachgesehen 
werde.  Wenn  aber  ein  Ober-  oder  Nebenanschaffer 
Jemand  auf  der  Tbat  erwischt,  mogen  sie  durch  den 
naclist  besten  Gerichtsdicner  (aliermassen  dessentwegen 
sowohi  der  Plleg  als  dem  Stadtgericht  die  Notlidurft 


Conçeniions  de  sel  entre  la  Bavière 

1781  bedeatet  worden)  den  Thater  ergreiftn ,  and  der  Pfleg 
Hallein  nebst  «iner  schriftiicheh  Anzeige  einliefern  lâs- 
fteo/.  Ausserdeoie,  .und  woidel*  Tbater  niobt  auf  der 
That  betretten,  ..und  es  foiglich  .auf  eine.  Inquisition 
ankonunen  wird«  soUe  der  Oberanscbaffer  dem  Ptkg* 
flQit  solcbes  vorlSufig  anzeigen,  welcbes  von  Sr.  HqgE- 
JfiirsjtL  Gnaden  befehlet  ist,  sothanne  Inquisition  vorzu- 
kehren,  und  die  allenfalls  erforderl.  Visitation  mit  Bey- 
ziehung  des.  Anzeigers  durch  die  Subalternen  unaof- 
•ctbiiebnch  vornebinen  zu  lassen.  • 

(Art^.)  Fiinfundzwanzigstens  :  Haben  Se.  Ho€h<- 
(lirstl.  Gnaden  von  den  .Originalien  alljener  Mutter- 
Ûasser^en, .  welpfae  in  denen  §•§•!•  2. 4. 5. 18.  und  19. 
mit.mebrerobeschrieben  sind,  benanntiich  die  Sulz^n- 
ivaage,  Landschuhe,  Fuder-Visiér,  Berkuffen,  Zarg, 
Fuder  -  Maasse ,  Stab  ;-  Berkolben ,  Zuscblager  »  Salz- 
stossi,  and  Kuffengeschier-Reif,  das  eine  zur  Hpf- 
kammer  in  Salzburg  binterlegen,  das  andere.aber  der 
Bayer.  Kommission,  am  es  ingleicben  bey  der  Bof- 
kammer  in  Muncben  ad  Gonservatorium  zu  nehmen, 
ubergeben  lassen,  das  dritte  Original  ist  der  Pâeg 
Ballein  àsugesteUet,  beyhebens  auch  von  sothanen  Ori- 
ginalien  ein  gleiches  genau  ajustirt,  und  von  beeder- 
seits  Kommissarien  recognoseirtes  Transumjpt  mit. des 
Ërzstifts  Wappen  dem  Bayer.  Oberanschafferamt  der 
liirwebrenden  Beobaebtongswillen  gegeben  worden. 

(Art  26.)  Sechsundzwanzigstens:  Was  in  dieser 
neuen  Vergleichung  von  denen  Gewehriichkeifs-Reeessen, 
und  hochfurstl.,SaTz-Verordnungen  de  annis  1489..1&S1. 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annis  1S94. 
et  1611.  nicht  geandert,  noch  aufgefaoben  worden^ 
darinnen  soUen  selbe  in  deren  Kraften  und  Wfirdmi 
verbleiben. 

Gleicbwie  iibrigens  vermog  einer  besondôrn  ad« 
difionaUAbriede  sub  Nro.  3.  die  gemeinsame  Verstandnist 
getrofien  worden,  dass  statt  der  zeitberig  gebrechlichen 
KufTen  mit  dem  Salzausgang  des  1783ten  Jahres  dn 
anderes  baltbares  Geschier  eingefuhret  werde,  so  be- 

Îreift  sich  von  selbsten,  dass  jenes,  was  im  vorstehen- 
en  Gewehrschafts-Recess  in  verschiedenen  Stellen  we« 
gen  dem  Kuffengeschier ,  den  dazugeborigen  Inatm» 
menten,  und  andem  dahin  sich  bezienenden  Manipoki- 
tionen  versehen  ist,  mit  dem  Jabre  1782.  seine  ESod- 
schaft  erreiche,  und  wornacb  statt  dem  jene  VerUnd* 
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lichkeiten  einzutretten  haben,  welche  in  der  erwahnten  IfBl 
addidonal-Abrede  fireandnachbarlieh  gcgêil  dnander  ver- 
glichea  sind. 

Nacbdeme  aocb  dem  forslL  -Slift.  Berchtesgadmi 
besag  intérim  de  ao.  1628.  zogelaased.iit^  nabst  se^W 
Pfand  frey  Salz  den  zwanzigsten  Theil  dessen,.  ffnif 
von  EbiUein  ans  in  Ruffen'  wa  Waaser  ausMimiget 
wird,  darzQ  zu  iegen,  und  auf  àf»  Brz^fU^hiQiE^ 

Ko  auszufiîhren;   ait  solle  es   nicht  niir.:bei.  difwem 
terimar-Vergleich,  aondern  aach.  jenen  sein  ohnab» 
anderiichet  Verbleiben  haben,   was  die  *i^s  Berchtea- 

Sadiscben,  Schellenberger  undFroBreiter-Salz.in  dem 
.  5.  des  If  aupi  -  Y ertrajgs  neuèrding;s  bestattigte  Yer- 
trage  der  SaWewehrliçhkot  halber  verordnsin,  und 
Ton  beeden  TheDen  dahin  gesorget  werden^  dass  die- 
sen*  Veirtragen  zoWi^cc  .aidits  geSUirliisbes  gdiandelt 
werdei. 

(Art  27.)  SiebenundswansîgsteiisrUeberiianptB  abev 
behalten  sich  Se.  Hoehfiirstl.  Gnaden  bevor,  dass  daroh 
g«Eeowartigen  Gewehrichafts  -  Recera  dem  bohen  ESrx-k 
stilt  an  dessen  LandiMbbbheit^  hocb  nnd'niedeirn  G#« 
riclitsbarkeit  und  Freyheiten  nicbts'beÉobaien',  iiodi 
solcher  demselben  béy  êèinen 'SaEt»  Erzt  und  desselben 
Freyheiten,  Rechten  und  Gebrandben  zo  einiger  Scbmal- 
lerang,  oder  Abbruch  gereichen  soUé. 

(Art.  28.)  Und  endKchen  solle  die  obstehende  neue 
Gewehrlichkeît8*0rdnung,  welche  mit  kiînftig  neuen  Salz- 
arbeit  ihren  Anfang  zu  nehmcn  bat,  nur  in  so  lang 
das  hohe'Erzstift  verbinden,  als  Se.  CtHiriurstL  Durchl. 
den  HalleinischenWasser-Salzhandel  seibsten  behalten; 
wiirden  aber  Hochstdieselben ,  oder  derep  Erben,  und 
Nachkommen  in  denen  Bayer.  Landen  sich  dessen  wie-« 
derum  begeben ,  solle  ailes  in  den  Stande  ruckgesetze^ 
werden ,  darinnen  sich  diç  Sachen  yor  dem  von  Bayern 
iîbernommenen  Salzhandel  befunden  haben. 

Zu  Urkund  dessen  sind  dièses  Vertrags  zwey  gleich- 
laatende  Exemplarien  verfasset,  und  solche  von  Sr.  Chor« 
furstl.  Drit  und  hochrdrstl.  Gnaden  zu  Salzburg  ei« 
gcnhandig  unterzeichnet ,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- 
▼ertrag  anhangenden  Fertigung  bestattigét  worden.    * 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
Miinchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend,  Sie- 
benhundert  Ein  und  achtzigsten  Jahre. 
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1781:    ■.  -;■•   -^I:    :;;/■•■     NfO.  l/-:.-        • 

E  i  d  B  ^  F  o  r  m^u  l. 

Wornach  die  hochfurstl.  Salzburg/  Salzbeamte, 
Diener  ond  Arbritér  în  Hallein  zu  Folge  des  Gewebr- 
0èhftft8-Re€eJ{i-de  aoJ  178L  §.  21.'und  der  dazu  ge- 
kotfgeli  additioffai  -  Abrede  zu  verpflichten  kommen. 
•  ^ 'Kb  NyN.'gelobe  ond  'Schweré  dem  Hochwurdig- 
Bten  des  hèil.  Rom;  Reicbsfursten  und  Herrn  Herrn 
(ponatar  pléffos  Titûhi8)'das8  ich 

dâs  •gtiBdip;8t  mir  ànveitraute  Verweesamt: 
das'gijiiadfjgst  iriir  anverfraute  Pfannbaasanit: 
den  gn3d!gin';iiiir  anvefttutitett  IKenst  des  Ver- 

w eesam ts  .  Gègefisiibreibers  :  •  -  

den  gAadigst  itiir  anvertrauten  Dienst  derPfdnii«> 
•     ^     haUsaiîits  Gegenscbréibers:  <*■ 

den  gmlîKgst  mir  anTertranten  IMensf'  dnes 
Pfannhausmeisters  : 
^  naeh  meinem  beiteik  Verinogen^, . .VernaArt  and  Oewissen 
venrichten,  .and  dabey  ^insonderhek  deme  getreidichst 
nachkoromen  iwierde,^  >  was  mir^fie..  bdchfurstL  Cbiaden 
i»  Kraft  desizwiacben  Sr.  Cliarf5iUk.DurcbL  und  bochst- 
ibnen  erricbteiv' und  i     :.-.  *:, 

zunt.boohf&rstlicben  Pfanofaausamt:  . 
'     .  xom  bèchiSrstKchèn  Verwèesamt  .  ,  >  'v 

in  Âbschrift  mitgetkeUten  Salzeewebrschafts-tlece^ft  dann 
der  dazugeborigeni.addltionalrAbrede  irpn  Landaberr- 
scbafts  wegen^gnadigstaufzutragen  gerubet  haben.  JSp 
wabr  ipir  Glott  helfe,  und  allé  seine  Heiligen* 

Vof  die  Salz<*Arbeiter  u.  s.  w. 

Ich  N.N.  g^lobe,  und  schwore  dem  HochwBnKg- 
sten  des  heil.  R8nà.  Reicbs  •  Fiirsten  und  Hm.  Hm. 
f  poiiatur  plenus  Htulus)  <laas  icb  die  mir  aufgetragene 
Arbdt 

Salz  -  Brzeugnng  zù  Pfannbans: 

Pfieslung  des  Salzes: 

Salzbacken; 

Aufheben : 
Jj.     I  Stdssen  ^er  Kuffen: 
^    Zuscblagen  der  Kuffen: 

Bescblagen  der  Kuffen: 

Zwicken  der  Kuffen: 

Zuricbtung  des  Kleizelhoizes  : 

Verfertigung  des  Kufiwerks: 


et  ^Archevêché  de  Sak^ourg.    .'    i^ 

Darniasaen  getreullch  verriditen  w<rde,  als  ea  S«  )99l 
hochforstl.  Gnai^ii  .von  LandesberrHchaftswegènj  jpqj 
sonderbar  Tenn«g.  eia^  zwiacben  Sr.,Churl1.~Qur«b!» 
nnd  bôchstiboien.  .^richteten,  und-vqq  Wort  za  Vfwtt 
■o  viel  hierian9:.q>eioaArb«t  beruhrf,.  ^t^elcsenon  |B^ 
webrschafts-Vertrag  nnd  der  dazu  gehorig«r:qddUiQiui|^ 
Abrede  gnadigst  angvordnet,  jtf^^gMfiMÇ^ '^abéo.j-,^ 
wahr  mîr  Gott;  tfelfb  *and  alla' «eigç  JÔj^ig^o...,  \ 

.  K  :  ■  :---^o.%Z  ï'.-.  ^v:  ,  :■  ;J''^;2 

■  Ei  d  »  -  F  o  ir'M  tii'-       ^-■■■.■:M■.a 

.  Wornacb  4*i.E  Çbacrdnti  SaIz-OberBnBctiaffav.w» 

Seiucbreiber  und  XebenanBcbaffar  îoi  Halleio  za^folgÂ 
ea  GewebrKbaflarR?«ea»<ijie  ao.  1781,  §>  21.  jind  d« 
daaa  gebôrîgen'  additiwal- Abredq.sti^ji^EgffidUen^j^f^ 
men.  - .,     :, 

■  |eb  N..N>i:g4lpbe  und  schwore  dem  Durchjaucit'' 

tîgtten  Fûrsten  nnd  Herrn  Qerrn  (pon.  p- T.)  dasi,  ic^ 

daa  gifâdigat  mir  ai>vcrtraute  Oberanschafleramt: 

dcn'gnadîgsfi.iiiir  anverLrauten  Gegensciireîber^ier^t; 

4ea  gnâdigftt;  oqf  vcrliehenea  Neben^pschaOerdienat; 

nach  meiaein  bestes  Vermogen,  Yernunfit  undGevrisseri 

Terrichteiif   und  dabeï   insonderheit   dçmo  getreuliçb^i 

nachkoininen  werd«,  was  Se.  Churltirstl.  Durchl.  !n  lirait 

dea    zwiacben   bocbst  Ihro,    und    dem    hohen   ErzstîCt 

Salzburg   erricbtelen,     iind    zum   CburrûrgtI.   Obeiaivr 

•chafTeramt  înAbscfirïft  niitgelheilteaSalzgewebrachaf]i8<_ 

Recease,    dann  der  dazugehorigea  additional-AbrediB 

gnadiest  mir  aufzutragen  geruhet  baben,    âo  wahr  mir 

Gott  oelfe  und  aile  seine  Heiligen.  - 

VI. 

Jlddiiionaî-jâbrede  sum  vorstehendtn  Salzge^ 
wdhrlichkeits~ Recess,  Munchen  den  ^.Februar 
1781. 
Nacbdeme  aicb  beede  hocbate  Paciacenteo  Dach 
den  dermal  vorliegenden  Umstanden  in  Belang  dea  bia- 
ber  ijblicben,  und  langatena  noch  bis  Bnde  des  1782ten 
Jahrs  beHtebënden  KufTen-Geschïers,  zu  AufrecbtbàU 
lung  der  Débite  dabin  freundnacbbarlich  verglichen 
babcn,  dais  zu  aolchen  Ende  mit  dem  1783len  Salz- 
Auggang  allea  Salz  anstatt  der  zeitberigen  gebrecblicben 
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iTdl  Knflfen  iii  ^o  taiig,  bîs  man  sich  etwa  in  Folge  der 
Zdt  beyderseits  za  Beforderung  des  Verscbleisset  «ines 
éiîdereti  Boch  afinehii^licher  findenden  Geschirra  Ter- 
^téicheM  wird ,  in-  'gfatizen  \8atzfadern ,  '  oder  Stocken, 
Bbfain*  unzerliëçikt  in  hâkbaren  Geaehirren  ans getabrt 
vrerden  8olle;'.flo  aind  folgehde  Pïiïikte  beederamts  be* 
liebt  tind  featgeaetst -wofdeli;  dnd  sfwa^ 

(Art.  I.)  sSMena^^ll  éine  Hallfahrt  ans  244  der- 
gleichen  eingeacblagenen  Fodern,  mit  Einschlusa  der 
gewohni.  33  Sez-  oder  Aufftill  -  Fudern ,  iibrigena  aber 
auaacblieaaliclif.  d^  pj^nderbar  uberfidbmiepden  Spital-Fo- 
dérs  bçifte(ien,  nnd  dazu  lauter  çanze  unzerbrocbeno 
Palier,  ànabbfudiig;  deaaen^  wa»  bierunter  §•  6.  bedan* 
geit;tet,  Terwendet  wêrden,  welche 

|(Art..2.)  Zrwéitena:  aowobi  in  der  Grosse,,  àlrlft 
anderwegs  dàrekgèhénds  so  gewéhrHch  ttnd  mitildU- 
haft  l|)escbaffen  fi^yj^,,  mussen,  wie  es  der  obangéso- 
géUè'GèwjebrlièbkeHs-Recess  mit  i^ehrem  enthalt,  und 

t^ordneti » 

'(Art 3.)  Dtittenr  erfordei1Jed.es  dieser  Fntler 
èlil'  Ijaltbares,  und  dem  Salz-Stoëk;naGh  Thnnliebkeit 
gén^d  ânpassetidei  G^schirr,  weTcHes  ans  14  fSnf  Li- 
liien.'.dickan,'  dréy  9chuhe  nnd  acht  ZoU  langen,  imd 
fa  dinr  9rc3te  béfm  obèrn  Ort  2  Zo)l  9  Linien  —  im 
lintern  Ort  aber  4  Zoll  nnd  6  Linien  haltenden,  anch 
wobt  aiisgetrockneten,  nnd  abgestossénen  Tanfeln,  danft 
2  gtiten  Boden  bestebet,  wovon  der  ontere»  oder  Heerd- 
boden  mit  einér  Spang  nacb  Zwerch  des  Schnits  sa 
befestigen,  nnd  hierzae  entweders  die  wegen  der  Ast- 
locbèr  oder  in  anderweg  mangelhafte  Taufein,  oder 
gekieizeite  Span^en  vorztîglicb  zu  verwenden  kommen. 

(Art.  4.)  Yiertens:  Muss  jedes  Geschirr  mit  6  (so 
vie!  immer  moglich)  friscben,  nicht  za  scbwachen» 
aach  gat  geschlossènen,  und  beym  Schloss  wohl  abge* 
bundenen  Reifen  irerseben  werden. 

Von  diesem  sollen  sowohi  die  Gapf-;  als  Herd- 
Reif  genau  gegen  die  Fiîrkopfeder  Taufein,  die  mittlere 
Reife  aber  menr  gegen  den  Herd  angetrieben  werden. 

(Art.  5.)  Fiinftens  :  sind  beede  Boden  mit  Binleg- 
Reifen  zu  versehen,  und  dièse  am  Herd  mit  4,  am 
Gupf  aber  mit  3  eisemen  Nagein,  die  aach  zugleioh 
iiberall  den  aussersten  Gupf  und  Herd  -  Reif ,  dann  die 
Taufein  halten,  und  anselber  iibernietet  sind,  zo  befe- 
itigen. 
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^  Nebst  deine  sind  die  mittlere,  and  die  innere  Bo- 1781 
dj^n-Reife  jeâen  Orts  mit  3  in  gleicher  Entfernung 
kommenden  ¥on  lerchenen  oder  anderen  zahen  Holz 
verfçrtigten  Nagein,  auf  dieSpange  mit  2  solchen  Na« 
gelo,  welche  unter  deninneren  Boden-Reifen  bis  durch 
selbe  retchen,  wohi  zii  verwahren. 

(Art.  6.)  Seehstens:  Da  es  nicht  wohI  inoglich, 
das  jahrlich  auszufiihrende  Salzquantum  in  lauter  gan* 
zen  und  unzerbrochenen  Fudern  abzugeben,  so  bat 
man  sich  der  Uebernabme  des  Bruchsaizes  balber  da- 
hiii  verglichen,.  dass  von  dem  ganzen  jahriichen  Saiz* 
aosFuhrs-Quanto  der  16te  Theii  in  eben  diesen  mit  2 
mehreren  Reifen  versehenen  baltbaren  Fudergeschieren 
zerh^ickter  und  eingstossener  von  dem  bayerischen  Salz* 
Oberanschafferamt  dergestalt  iibernommen  werde,  dass 
dièses  Brucb-Sal^,  wie  das  iîbrige  von  Recessmassi- 
gerGiite  seyn^  ynd  jedes  nacb  obiger  Art  abgemach« 
tes  Stiick.auf  118  Pfund  sohin  nicht  weniger  oder 
mehr  in  Sporco-Gewicht  hergestellt  werden  solie,  wenn 
anders  die  Tharra  nicht  mehr,  als  12  bis  13  Pfund 
betragen  wird;  dem  jedoch  unprajudizirlich  y  v^as  im 
Gewârscbafts-Recess  von  dem  Gehalt,  und  der  Schwere 
der  Fader  bedungen  ist,  weich  eingestossene  Bruch- 
fnder  denn  auch,  um  im  Salzausgang  keine  Hînderniss 
zu  veranlassen ,  von  Zeit  zu  Zeit  mit  andern  einges(;hla« 
genen  ganzen  Salzfudern  auszufuhren,  und^  wenn  es 
nothig  ist,  mit  einem  besonderen  Zeichen  zu  bemer- 
ken  sind. 

(Art.  7.)  Siebentens:  So  lange  die  Ausfuhr  m« 
geschlagener  ganzerSalz-Fuder  andauert,  das  ist,  in  :. 
80  lang,  bis  man  sich,  wieEingangs  bemerkt»  etwa  in 
Foige  der  Zeit  beyderseits  eines  anderen  noch  annehm- 
licher  iindenden  ôeschieres  vergleichen  wird,  erbieten 
sich  Se.  Churfiîrstl.  Drit.  zu  einer  jahlichen  Holzaushiif 
von  langen  geschnittenen  Fudergeschier-Taufein,  und 
zwar  bey  einem  Salzausgang  von  900  Pfund,  oder 
1091  Miihlbacher  Hallfahrten,  jede  zu  244  eingeschia* 
genen  ganzen  Fuderstocken  gerechnet^  zu  einem  der* 
âeichen  Taufelholz  Beytrag  von  10800  Pfund ,  massen 
bâ  einem  starkeren  Salzausgang  sothanne  Holzaushilfe 
verhaltnissmassîg  zu  vermehren  ist. 

Beynebens  aber  kommt  dièses  Holz  ohne  des  Erz- 
stiftes  bntgelt  bis  Salzburg  zu  liefern,  allwo  ein  Bayer. 
Bcamter  solches    dem   erzstiftischen  Ptlegamt  Hallein 

Noui/.  Supplém,   Tome  I,  K 
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1781  bçhorig  einantworten  w!rd ,  damit  sich  ;  in  quaiilo  et 
qoaii  um  so  weniger'  ein  Anstand  in  der  Folge  ergeben 
moge,  besonders  wenn  unter  diesem  Holz  sich  schon 
einmal  gebrauchte  Taufein  bezeigèn  wurden»  welche, 
soferne  selbe  sonst  untadelbaft  beschaffen  sind,  auch 
unbédenkiich  zu  iibernehmen  waren. 

(Art.  8.)  Achtens:  Behalten  sich  Se.  Eurfustl. 
Drit.  etc.,  bevor:  das  Schellenberger  Salz  ebenfalls  in 
ganzen  Fuderstocken  und  verglichenen  Gesehirren,  der- 
gestalt  auszufiihren,  dass  jedoch  bei  demselben  nar 
21 1  Stîick  fur  eine  Hallfahrt  gezahlet ,  und  passirt  wér- 
den  sollen.    Gleichwie  iibrigens 

(Art.  9.)  Neuntens:  Durch  die  zam  Theil  nene 
§.4.  und  5.  bestimmte  Bedinenisse,  welche  naclL  (lem 

feschlossenen  Haupt  -  Salz  -  V  ertrag  uiid  Gewehriicb- 
eits-Recess  erst  verabredet  worden,  und  das  Erzstift 
Salzburg  zu  erfullen  iibex  çich  genommen  bat,  ebeh 
diesem  bohen  Erzstift  neue  Kosten  zugehen,-als  haben 
Se.  ChurftI.  Drit.  fur  eine  jede  ausftibrende  Muhlbacher 
Hallfahrt  per  244  Fuder  oer  verbesserten^Gewehffich* 
keit  halber  Ein  Guldèn  und  dreysig  Kreuzer  zu  erstat* 
ten  zugesagt,  welche  von  Bayer.  Oberanscbafferamt 
entweder  zu  Ende  des  Salzausgangs ,  oder  auch  4iio« 
natlich  der  wirkiichen  Ausfuhr  nach  zur  Pfleg  Halleia 
bezahlt  werden  sollen.. 

Welch  sammentl.  Punkte  demnach  auch  ebenr  jeno 
Kraft  und  Wirkung  haben  sollen ,  als  wenn'  soIcb#  dem 
Eingangs  gedacbten  Salz-Gewehriichkeits-Rezess  sdbat 
,.  yon  Wort  zu  Wort  aiso  einverleibt  worden  waren. 

Urkundiich  der  Aem  Hatipt  -  Salz  -  Vertrag  unftr 
dem  heutigen  Dato  angehangten  Fertigung  und  beeder 
hochsten  Paciscenten  mehrmalen  beygesetzten  Hand- 
Unterschriften. 

So  geschehen  in  der  Haupt -und  Residenzstadt 
Miînchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend  Sieben 
bundert  Ein  und  achtzigsten  Jahre. 


'  * 
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13. 

Controverses  maritimes  entre  le  Da-- 
nemarck  et  les  Provinces  unies  des 

Pays-^Bas. 

Promemoria  de   M*  St*  Saphorin,    Envoyé  danois 
à  la  Haye  |  en  date  du  28.  jivril  1781. 

Hauts  et  Puissans  Seignears! 

n  est  conna  de  V.  H.  P.  arec  quelle  confiance  et 
depuis  quel  tems  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour^  conibien  elle  désire  par-» 
Tenir  à  terminer  les  différends  qui  existent  sur  le 
Rio'-J^olta  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à  peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  postes  de 
Crevé  "Coeur  et  dd  Bonne  "Espérance^  lesquels  pré- 
sentement incommodent  et  gênent  les  établissemens 
Danois  sur  cette  côte,  au  point  d'en  détruire  presque 
Pexistence,  d'obliger  pour  leur  soutien  à  des  fraix  qui 
absorbent  Tutilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
saires les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  n'être 
nullement  dans  le  cas  de  penser.  En  conséquence, 
quoique  le  Soussigné  ait  fidèlement  rendu  compte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
désir  qu'ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans-  sa  source 
tout  sujet  de  mésintelligence  réciproque,  désir  bien 
conforme  à  celui  du  Roi  son  Maitre;  cependant  comme 
il  n'est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
trouve  présentement  dans  le  cas  d'exécuter  les  ordres 

Îiu'il  vient  de  recevoir,^  de  demander  à  Y.  H.  P.  de 
aire  évacuer  les  susdits  forts  de  Crei^e- Coeur  et  de 
Bonne- Espérance^  dont  l'existence  ne  peut  se  concilier 
avec  celles  des  établissemens  du  Danemarck.  Il  a  les 
ordres  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
connaitre  que  tout  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
sur  la  côte  de  Guinée  ^  de  même  Elle  verra  avec  un 
vrai  regret,  qu'on  l'oblige  à  donner  à  cette  affaire  une 
attention  plus  sérieuse. 

K2 
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17f^        Note  du  même^  en  date  du  S.  Juillet  1782- 

Hoog  Mogende  Heeren! 

De  siegte  behandelingen,  die  de  Deenschè  Schepen, 
welke  de  Kaap  de  goede  Hoop  aandeden,  in  dezen 
laatsten  tyd  hebben  geleden ,  zyn  reeds  te  voren ,  door 
den  Ondergetekende,  voor  Uw.  Hoog  Mog.  opengelegt: 
Hy  hçeft  de  eere  gehad,  hun  te  verzoeken  ingevolge 
.  de  ordres,  daarover  ontvangen,  om  wel  in  die  abuisen 
strydig  met  de  goede  verstandhouding  tuschen  de  beide 
Staten,  en  zoo  geopposeert  tegens  de  regtvaerdigheid 
en  betamelykheid,  te  wilien  voorzieik:  thands  komt  het 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  meten  aan 
deszelfs  wSlIekeurige  handelingent  door  de  steiiiste 
vyandelykheden  te  bedryven  tegens  't  scbip  van  de 
Deenschè  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Ùanaburg^ 
't  welk,  meenende  die  baven,  aïs.  by  eene  in  vriendschap 
zynde  en  gealiiëerde  Natie,  te  kunnen  aandoen,  en 
aldaar  de  gewone  ververschingen  te  ontvangen^  behan- 
deld  is  met  eene  barbâarsheid  zonder  voorb'eeld,  ge- 
weigerdin  deszelfs  verzoeken,  met  geweld  weerhdoden, 
en,  omdat  het  zig  wilde  verwydereti  von  eene  plaats, 
âlwaar  men  geen  regt  had,  hetzelve  bevelen  te  géven, 
met  gev^eld  gedwongen,  beschoten,  gepiunderd  is,  de 
Stuurman  en  Kaptein  aangehouden,  gevangen  gezet, 
en  gerefuseerd  zyn  zonder  middel  van  defensie.  De 
omstandigheden  'er  van  zyn  breder  te  vinden  in  de 
hierbygevoegde  stukken/  't  Zal  genoeg  zyn,  Uw  Hoog 
Mog.  thans  voor  oogen  te  leggen  't  verbod,  aan  den 
Deenschen  Kaptein,  en  zyne  Bquipagie  gedaan,  joni 
aan  land  te  gaan,  zonder  «enige  explicatie;  de  Vol- 
strekte  ontzegging  om  deii  Correspondent  van^  de 
Compagnie  op  de  Kaap,  of  eenig  ander  Perzoon, 
die  de  billyke  ongerastheden  van  den  Kaptein  konëe 
stillen,  te  zien;  't  suspecte  bezoek,  't  dubbelziQnig  en 
captieus  gesprek,  te  kennen  gevende  eene  ruptaor 
tusschen  den  Koning  en  de  Republiek,  gehouden  met 
een  man,  die  zeide,  geauthoriseerd  te  ^yn»  om  hatelyke 
en  gewcidige  middelen,  van  den  kant  van  't  Gouverne» 
ment,  uittevoeren;  de  immédiate  nadering  van  eea 
Hollandsch  schip  ten  oorlog  gewapend,  en  veele  andeira 
omstandigheden,  die  niet  dan  de  attentie  van  dfA 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  critiçfM 
aituatie,  waarin  hy  zig  gebragt  zag  door  de  y< 
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sing,  en  't  geweldig  gedrag  vaii  den,  zig  dus#Doeineride,  17f  |^ 
6evolmagtigde  van  't  Gouvernement,  ejn  die  hem  vol- 
komen,  volgens  de  beginzelen  van  't  regt  der  volkeren; 
regtvaardigt ,  eene  zoo^  regtvaardige  ,\  als  natuorlyke 
en  met  zyne  pligten  overeenkomstigen  pàrthy  genomen 
te  hebben ,  om  namentlyk  op  zyne  veiligheid  en  be- 
hoad  bedagt'te  zyn,  zig  tragtende  te  retireeren,  en 
aile  zyne  pogingen  aanwendende ,  om  't  aanstaand 
gevasir,  ^t  welk  hem  scheen  te  dreigen,  te  vermeyden^ 
Die  Kapitein  had  ongetwyfeld  het  votte  regt,  déze 
party  te  kiezen  op  't  oogenbiik,  waarop  hy  't  doed, 
en  zonder  daarover  de  toestemming  van  den  Holland- 
schen  Gouverneur  te  vragen,  aizoo  hy  zig  konden 
aanmerkeii,  als  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  no|p 
voet  aan  land  gezet,  nog  de  mmste  coinmunicatie  beb*- 
bendç,  ten  zy  met  die  geenen,  die  't  vertrouwen  bad- 
den  van  't  Gouvernement,  en  zeiden,  geauthoriseerd 
te  zyn,  om  zyn  schip  aanteklampen,.en  'er  zig  meester 
van  te  maken;  zyn  ver^rek  daarenboven^  nIet  meet 
dan  zyne  aankomst,  op  eenige  wyze  of  aan  de  Kaap- 
of  *t  HoUandscb  Gouvernement  eenig  nadeel  kunnende 
toebrengen ,  op  geene  wyze  eenen-  vryen  uitgang  aan  ^ 
dat  schip  kunnen,  verbieden  en  nog  minder  hetzelve 
te  doen  vervolgen,  en  ala  een  v'yandelyk  schip  aante* 
tasten.  Te  voren,  .Hoog  Mog.  Heeren,  heeft  het 
Deensch  Compagnie  Schip  Ilaaoet^  Kaptein  Lotberg, 
zig  00k  grotelyks  te  bekiagen  gehad  over  de  bejegè- 
nîng  en  behandeiing^  hem  op  de  Kaap  aangedaan; 
dit  schip,  't  welk  komt  te  arriveeren,  beveâtigt  vol* 
komen  aile  de  rapporteti  van  den  Kaptein  Fuglede. 
^t  Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  siegte 
behandelingen  te  ontschuldigen,  geen  ander  voorwendzel 
kunnen  aanhaien,  tenzy  dat  zig  aan^boord  van  't  Deen- 
sche  Schip  eenige  Engeische  Passagiers  bevonden; 
een  brief,  die  'er  meidîng  van  maakt,  is  't  eenigste 
bewysstuk,  van  den  kant  van  't  Gouvernement  aan 
den  Heer  Fuglede  overgegeyen,  die  zelfs  zoo  veire 
gegaan  is,  dat  hy  aangeboden  heeft,  de  Engeische 
Passagiers  overteieveren ,  indien  zulks  hem  konde  be- 
vryden  van  de  moeijelykheid,  die  hem  aangedaan  wierd, 
naar  de  onstuimige  Staring  heeft  die  aanbieding  af- 
geslagen,  voortvarende  met  zyne  onwettige  handel- 
'^\  wyze.  <» —  Zyne  Majesteit  de  Koning  heeft  den  Onder- 
getekenden  gelast,   Uw  Hoog  M.  te  verzoeken>   om, 
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17§^  wegens  hunne  opregte  vriendschap  voôr  denzeWe,  en 
wegens  hunne  natuurlyke  regtvaerdigheid ,  wel  te  willen 
yermyden  aile  langwyligheid ,  die  de  forqnaliteiten  ver- 
schanen,  wanneer  men  regtvaardîge  satisfactie  verlangt 
te  verydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder  vcrtoeven,  tôt 
de  strengste  middelen  overgaan,  om  de  directie  van 
hunne  W.  L  Compagnie  te  verpligten,  eens  voor  akooa 
een  einde  te  maken  aan  de  beiedigingen  en  geweld, 
die  de  scbepen  zyner  onderdanen  ondervinden,  en  te 
bezorgen,  voor  de  kwellingen  en  vyandelykheeden  hier 
gedetailleerd ,  eene  éclatante,  prompte  en  voikomene 
satisfactie,  die  Hy  regt  heeft  te  eisscben  voor  zulk  een 
willekeurig  en  beledigend  gedrag.  —  De  Ondergete- 
kende  heeft  daarenboven  positive  ordres,  om  geiykelyk 
aantehouden  op  eene  geheele  schadetoosstelling  van  't 
Gonsiderabel  verlies ,  't  welk  daaruit  voortkorot  voor  de 
Deensche  O.  I.  Compagnie.  Hy  laat  aan  Uw  Hoog 
Mog.  over  de  midtdelen,  om  die  ordres,  dlè  achade* 
loosstelling  en  die  satisfactie  te  bezorgen,  overtoigd 
zynde,'  dat  hunne  booge  wysheid,  regtvaardSgheid  en 
voorzigtigheid  niet  zuilen  toelaten,  dezelve  te  wdgeren 
aan  een  Souverain»  die  hun  gegeven  heeft,  en  nog 
geeft  vermeenigvuldiçde  blyken  van  zyne  vriendscbap, 
en  die  wenscbt,  nooit  verpligt  te  zyn,  andere  bande- 
lingen  te  moeten  bezigen,  als  die  geene,  waarvan  tôt 
npg  toe  is  gebruik  gemaakt. 

Gedaan  in  's  Hage  den  5.  July  1782. 

St.  SAPHoam. 

Note  ultérieure  du  mêm,e  Envoyé  ^    en  date  du 

22.  Juillet  1782. 

Hoog  Mog.  Heeren! 

De  ondergetekende  beeft  deii  5  dezer  de  eer  ge« 
had    van   uit  te  voeren  de  bevelen   van  den  Roninff, 
zynen  Meester,  aangaande  de  énorme  abuizen,  door  de 
regeering  en  de  bedienden  van  de  Kaap  de  goede  Hoop 
begaan.     Thans  heeft  hy   de  eer  U  Hoog  Mog.  aan 
die  Memorie  te  doen  denken,  en   wel  op   uitdrakivk 
bevel,  't  welk  hy  ontvangen  beeft:   „Dat  Zyne  Maje*    , 
„steit,  zig  overtuigd  houdende  van  derzelver  dnveran*    | 
„  derlyk  verlangen  om  de  beste  verstandhouding  te  be»   ^ 
ifWaaren  tusschen  derzelver   onderdaanen  en  de  syne^ 
),en  door  de  handelwyze,   die  zyne  schepen  in  huane  ^ 
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,yba?ens  ondemnden  zullen,  doen  blyken,  boe  Zy  met  17M 
^dercehrer  schepen  in  zyne  havens  wenschen  gebandeld 
^  te  beUben,  boppU  dat  U  Hoog  Mog.  de  vriendscbaplyke 
,,eevoelens,  dZp  Zy  Hem  toedraagen,  wel  zuUen  wiU 
^len  aan  den  dag  leggen  en  bevestigen,  door  Hem 
„by  eenc  formeele  en  naaawkeorige  verklaaring  te 
,,verzekeren»  dat  Zy  met  den  eersten ,  door  nitdruklyke 
^  en  strenge  ordres ,  ten  dien  einde  langs  verscheiden 
y^wegen  aan  de  regeering  en  beyel  voerende  oiGcieren 
^aan  de  Kaap  de  goede^Hoop  te  zenden,  zullen  voor- 
^zien ,  dat  niet  alieen  de  Deenscbe  schepen  aldaar  geen 
„  vyandlykheden  meer  ondervinden  zullen^  die  men  met 
^veracbting  van  goede  trouw  en  der  Tractaaten,  aan 
»,vier  zyner,  agtereenvoigend  by  de  Kaap  aangekomen, 
,,8cbepen  gepieegd  heeft,*  maar  dat  ook  voortaan  aile 
y,Deensche  schepen  'er  zo  vriendlyk  ontvangen  worden^  ' 
^als  die  der  Republiek  van  elle  tyden,  in  de  verschei- 
^den  bavens  van  de  Dominatie  van  Zyne  Majesteit  on- 
^dervonden  bebben;  dat  zy  niet  meer,  onder  eeniger- 
^lei  voorwendsel,  tegen  bunnen  wil  worden  aângehou- 
den,  en  dat  hun,  minzaamer  wyze,  zo  jeel  bulp  worde 
tocgebragt;  gelyk  tusschen  in  vriendscbap  zynde  Na- 
^tiên  gebruikiyk  is/' 

De  vraag  van  Z.  M.  is  van  het  uiterste  gewigt: 
Dezelve  is  gegrond  op  het  regt  der  Volken  :  op  de  we- 
derkeerlgheid  van  regt,  op  de  Tractaaten  tusschen 
de  beide  Natien  en  de  overeenkomst  der  gewapende 
Neutraliteit,  weiker  grondsiagen  al  te  bekendzyn,  om 
ze  hier  te  Jierhaaien  en  al  te  klaar  en  duidlyk  om  eenige 
twyfei  deswege  over  te  laaten.  't  Zyn  herhaaide  ge- 
weldenaryen  tegen  de  schepen  zyner  onderdaanen,  die 
onvermydiyk  gemaakt  bebben  den  stap,  waar  toe  Z.  M. 
zig  genoodzaakt  vindt,  en  d&vraag»  waar  op  by  vooraf 
aanboudt.  Dezelve  kan  niet  geweigerd  worden  als 
door  een  willekeurig  oogmerk,  't  welk  Z.  M.  wel  verre 
af  is  van  te  onderstellen,  veel  minder  te  wenschen.  De« 
zelve  vereischt  geen  voorafgaande  onderzoekingen  noch 
opbelderingen,  en  is  van  eene  al  te  belang  ryke  natuur 
om  uitstel  te  kunnen  lyden.  Ook  heeft  de  ondergete* 
kende  nitdruklyke  bevele  ontvangen  om  deswege  een 
catbegorische  verklaaring  en  antwoord  voor  het  einde 
deezer  week  te  vraagen. 

Met  opzigt  der  voldoening,  die  Z.  M.  regt  heeft 
te  eisschen  vOor  de  bandelwyze,  ôngehoérd  tussehen  in 
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17f  ^  Vriendschap  zynde  Natien,  die  de  schepen  zyner  ondér- 
daanen,  van  wege  de  bedienden  der  Hoiland«che  O.  L 
Compagnie  aan  de  Kaap  de  goede  HoQp^geleedeniiebben; 
en  betreflende  de  aanmerkiyke  vergoedingen,  die  aan  de 
Deensche  Comp.  niet  geweigerd  kunnen  worden  wegens 
de  groote  vetiiezen,  die  zy  geleeden  heeft,  dit  2^n 
zaaken  van  een  n^er  onderzoek:  Maar  Z.  M.  zal  'er 
nimmer  van  afgaan  en  niets*  zal  hem  >weerhouden  ont 
ten  sterkste  en  kragtigste  aantehbuden  op  het  een  ea 
ander ,  overeenkomstig  de  Nota ,  die  de  ondorcetekende 
den  5.  Juiy  heeft  overgegeeven ,  en  van  de  nadere 
wettige  en  duidlyke  opgaaven  en  vorderingen  die  hy 
ordre  zal  hebben  van  over  te  geeven  naar  roaate  die 
j^erliezen  klaar  en  juist  zullen  kunnen  berekend  worden. 


14. 

Actes  y  Traités  et  conventions  relatif 
Vement  à  la  pacification  de  la  Répu- 
blique de  Genève  *). , 

I- 

Traité   entre  la  France   et  la  Sardaigne  pour 
la  pacification  de  Genève.     Signé  à  Versailles^ 

:    le  6  Juin  1782. 

Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  acquiescé  avee  tout 
rempresscmeht  possible  aux  désirs  que  le  Roi  Très* 
Chrétien  a  témoignés  de  concourir  à  la  pacificatioii  de 
la  Ville,  et  République  de  Genève  comme  étanjt  une 
entreprise  également  utile  pour  leurs  sujets  rei^ectifi 
et  digne  de  leur  justice  et  de  leur  bienfaisante  :let 
deux  Monarques  se  sont  déterminés  à  fixer  provismre- 
ment  par  une  convention  le  plan  d'arrangemens  et  de 
mesures  les  plus  propres  à  parvenir  promptemeot  et 
sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent  -  Dans  cette  vue 
le  Roi  de  Sardaigne  a  choisi  pour  son  Ministre  Pleni« 
potentiaire .  le  sieur  Comte  de  Scarnafis,  Cbevalieri 
Grand  Croix  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et  Lazareii 
Gentilhomme  de  sa  Chambre  et  son  Ambassadeur  ao« 


0    Voy.  ce  Jlecueil  T.IU.  p.  480.  (ière  édit.  T.  II.  p.  801.) 
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près  da  Roi  Très-Chrëtien  et  le  Roi  Très -Chrétien  1782 
le  Siear  Charles  Gravier  de  Vergennes ,  Comtot  de  Ver-^ 
içeafies,  Baron  d'Uchon  et  de  S.  Bugennes^  Seigneur  de 
Bordeaux,  S.  Sympborien  de  Marntagne^  Pontdevàux^ 
Marli^  Barnault  >et  autres  lieux  »  «on  Conseiller  en  fou9 
ses  conseils.  Commandeur  de  >se8  Ordres»  Conseiller 
d*Etat  d'Epée,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses 
Commandemens  et  Finances,  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être  communiqués 
ieors  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme  sont  convenus  fTi>* 
visoirement  des  aiticles  suivants  pour  parvenir  promp* 
tonent  et  sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent.  ' 

L  Le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  Très -Chrétien 
im^nt  avancer  chacun  de  leur  côté  oa  corp  de  trba^ 
pes  vers  Genève.  ^ 

IL   Les  généraux  chargés  du  Commandement  de . 
ces  troupes  seront  revêtus    du   caractère  de  Ministres 
Plénipotentiaires  pour  travailler  à  la  pacification,   fors-' 

2ue  la  tranquillité  et  la   sûreté  seront  rétablies  dans 
renève. 

III.  Les  instructions*  données  aux  Commandfins 
sur  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  l'entrée 
de  Genève  et  travailler  ensuite  à  la  pacification  seront 
communiquées  respectivement  et  de  bonne  foi,  et  il 
leur  sera  prescrit  de  se  concerter  en  tous  points  pour 
assurer  la  tranquillité  de  Genève  par  les  moyens  les 
plus  doux,  et  en  même  tems  les  plus  efficaces. 

IV.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
désirent  prendre  part  à  la  pacification  de  Genève,  soit 
en  envoyant  des  troupes,  soit  simplement  par  Tentre- 
mise  de  plénipotentiaires ,  les  Généraux  et  Ministres 
respectifs  se  concerteront  avec  les  Commandans  et 
Plénipotentiaires  des  Cantons  pour  procéder  tant  aa 
rétablissement  de  la  sûreté  dans  Genève^  qu'à  la  paci* 
fication  entière  dc^  cette  ville. 

V.  Les  difierentes  mesures  qu'il  sera  nécessaire 
de  prendre  avant  l'entrée  des  troupes  dans  Genève» 
pendant  le  cours  de  la  négotiation  et  après  la  conclu- 
»on  de  la  pacification,  dépendant  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues,  seront  combinées 
entre  les  Généraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Monar- 

'qoes,  et,  s'il  y  a  lieu,  entre  eux  et  les  Commandans 
et  Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  autant  qu'il  sera  possible,  on  suivra  la  marche  tra** 


I 


'   I 
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1792  cée  dans  les  instructions  communiquées  d'avance  de 
part  et  d'autre. 

VL  Le  but  des  deux  Cours  est  d'établir  dans 
Genève  un  Gouvernement  dont  la  base  soit  prise  dans 
le  règlement  de  mil  sept  cent  trente  huit  qui  avoit 
été  garanti  par  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les  louables 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  dans  le  prononcé 
des  Puissances  garantes  de  mil  sept  cent  soixante  huit. 

VIL  On  s'attachera  à  faire  ajouter  à  ces  loix  et 
'  agréer  par  la  République  de  nouveaux  articles  pour 
completter  la  législation  de  Genève,  donner  au  Gleu- 
vernement  une  force  qui  le  mette  à  Tabri  des  insur- 
rections, empêcher  que  le  droit  de  représentation  ne 
soit,  comme  par  le  passé,  une  source  de  séditions, 
faire  en  un  mot  que  tout  citoyen  de  Genève  puisse 
avoir  part  au  Gouvernement  en  proportion  du  rang 
qu'il  occupe  dans  la  République,  mais  qu'aucun  ne 
puisse  le  troubler. 

VIIL  Le  Gouvernement  étant  fixé,  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien  le  garantiront,  soit 
seuls,  soit  avec  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  déterminer  la 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pourront 
être  invoquées  par  un  ou  plusieurs  Corps  de  l'Etat. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  lé 
Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les 
ratifications  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou  plu8« 
tôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

En  io\   de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 

1     du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Roi  Très  *  Chrétien  arons 

signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  le 

cachet  de  nos  armes.    Fait  à  Versailles  le  6.  Jum  1782. 

De  Scarnafis.  Gravier  de  /  Vbrgbnnbs. 

Ratifié  -par  le  Roi  de  France  le  %•  Juillet  de  la 

même  année» 

n. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.     En  daté  de  f^ersûilles^ 

le  iO.  Juin  1782- 

Le  Roi  ayant  reconnu  que  l'intervention  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  pacificaUon  de  Genèfei 
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«elle  qu'elle  a  é^é  proposée  par  ee  Priaee^  peovdtim 
beaucoup,'  contribuer  au  succès  de  cette  entreprise^ 
ëgalenient  intéressante  pour  les  deux  Cours,  -a  Toëla 
donner  à  S.  M.  Sarde  une  preuve  particulière  de  ^a 
affection  en  lui  épargnant,  totet  embarras,  et  toute  spK- 
citude  pour  les  cuites  ciuè  cette  affaire  pbufroit  avoir. 
En  conséquence,  consiaérant  que  tout  ce  qui»  se  tra&fce 
avec  les  République»  est  susceptible  de  contrariétés 
Imprévues  t  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  de  Bernei 
quelque  intéressée  qu'ils  soient  à  la  tranquillité  de  iStf- 
nève,  et  quelque  disposés  qu*ils  par4>issent,  être  à  con* . 
tribuer  à  la  pacificatiola.  de  cette  liépublique,  pourroieat 
néanmoins  par  une  suite  des  possions  qui  divisent ^leuirs 
coi|seila,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
cours,  et  se  porter  jusqu'à  se  mettre  entièrement  en 
opposition  avec  Elles:  Sa  Maj.  a  voulu  dans  «qé  cas 
prendre  vis-à-vis  de  Sa  Maj.  Sarde  l'engagement  de  ' 
se  charger  seule  d'arrêter  Feflêt  de  la  mauvaise  volonté 
des  Gantons,  e|;«  de  ne  pas  permettre  que  sobs  Acon 
prétexte  relatif  à  Genève  ils  causent  le  moindre  dom* 
mage  au  Roi  de  Sardaigne,  à  ses  Etatil  et  sujets.  La 
présente  déclaration  restera  dans  le  plus  grand  iMcreti 
et  sera  anéantie  d'abord  après  la  pacification  de  Genève. 
Fait  à  Versailles,  le  6.  Juin  1782, 

GbAVIEE   OB   VEEGENirBS.   V 

m. 

Convention  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.M* 
le  Roi  de  France ,  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar daigne, 
et  de  la  République  de  Berne  pour  ^occupation 
de  la  ville  de  Genève.    En  date  du  26.  Juin  ±^%2• 

I.  II  a  été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
trois  Puissances  enverroient  la  déclaration  et  la  lettre 
aux  Syndics  de  Genève  à  cinq  heures  du  matih,  par 
un  trompette,  à  chacune  des  portes  que  leurs  troupes 
doivent  occuper. 

IL  II  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 
qu'on  donnera  aux  habitans  de  cette  ville  cinq  heures 
pour  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  Puissan* 
c^es.  En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 
ladite  Ville,  il  a  été  décidé  piar  les  Généraux  et  les 
Ministres  des  trois  Puissances  qu'on  accorder  oit  un  dé- 
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1782  lai  de  vingt- quatre  heures,  et  qull  seroit  dit  dans 
l'option  du  délai  que  les  Généraux  des  trois'Puissances 
GOntinueroient  leurs^  préparatifs  pour  attaquer,  mais 
c^u'ils  n'en  feroient  iisage  qu'à  la  révolution  desdites 
vingt -quatre  heures  accordées. 

III.  Il  a  été  convenu  par  les  trois  Généraux,  et 
les  iVlinistres  Plénipotentiaires  du  louable  Canton  de 
Berne  qu'il  seroit  fait  une  déclaration   en  même  temps 

^  /que  celles  qui  doivent  être  remises  le  29,  par  laquelle 
il  seroit  dit  que.  tout  sujet  des  trois  Puissances  qu'on 
prendroit  les  armes  à  la  main ,  subiroit  la  )oi  martiale. 

IV.  Il  a  été  arrêté  que  dans  le  cas,  où  la  Ville  de 
(   Genève  n*ouvriroit  pas  ses  portes  cinq   heure»   après 

que  les  déclarations  et  les  lettres  lui  seroient  parvenues^ 
le  Général  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne 
viendra  occuper  un  camp  à  12:  ou  1300  toises  de  la 
place  sur  le  territoire  de  la  République,  et  que  cette 
même  disposition  existera  dans  le  cas  où  il  seroit  ac- 
cordé vingt -quatre  heures  de  plus  aux  habitans  de 
ladite  Ville,  que  les  trois  Généraux  et  Ministres  Plé- 
nipotentiaires du  louable  Canton  de  Berne  ont  jugé  ne 
pas  devoir  leur  être  refusées,  s'il  les  demandoient. 

V.  Il  a  été  également  réglé  et  convenu  qu'en  ac- 
cordant les  vingt- quatre  heures  il  seroit  positivement 

'  dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoignage 
d'indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puissances,  jvarré- 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qu'il  ne 
seroit  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  leur  part  qu'à 
la  révolution  desdites  vingt -quatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  .vingt -quatre  heures 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  enverra  trois  ou  qnatce 
cent  hommes  à  son.  choix  pour  masquer  la  porte  die 
JR.ive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  au  port  de 
Versoix  sur  les  bateaux  du  Roi,  si  Ion  en  a  besoin. 

VIL  Monsieur  le  Comte  dé  la  Marmora  ordonnera 
le  même  jour  que  sa  cavalerie  vienne  oc(iuper  des 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu'aura  envoyées 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  pour  masquer  la  porte 
de  Rive. 

VIII.    Convenu  que  si  à  la  révolution  des  vingt- 

.    quatre  heures  les  habitans  de  Genève  n'ouvroient  pas 

leurs  portes.  Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  se  por* 

teroit  par  le  territoire  de   S.  M.  Très -Chrétienne  à 

Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  il  étafaJiroit 
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son  camp,  et  que  le  lendemain  il  ouvriroit  la  tranchée  1782 
à  200  toises  de  la  place. 

IX*  Convena  que  le  Général  des. troupes  de  Sq 
Majesté  Très«  Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
diriger  sous  ses  ordres  les  travaux  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  faire. 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  est  convenu 
de  donner  des  ordres  de  son  côté  pour  qu'on  fasse 
des  gabions  et  des  fascines  dans  les  bois  de  la  Ré- 
publique, à  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu'on  les 
transporte  à  la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  elles  seront 
prises  par  des  voitures  que  le  Général  françois  enverra, 
pour  être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  Baron 
de  Lentulus. 

XL  II  a  été  également  convenu  que  Monsieur  (é 
Comte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  la 
droite  françoise,  et  que  ses  troupes  concoureroient 
aux  opérations  desdites  troupes  françoises. 

XII.  Il  a  été  parieillement  convenu  avec  Monsieur 
le  Comte  de  la  Marmora  qu'on  donneroit  des  ordres 
pour  qu'on  rassemblât  des  échelles /dans  la  partie  qu'il 
occupera  pour  escalader  les  ouvrages,  s'il  y  a  lieu. 

XIII.  Convenu  qu'à  la  révolution  des  vingt-quatre 
heures,  et  dans  la  nuit  seulement,  il  sera  tiré  des 
bombes  sur  les  remparts  par  les  François,  et  que 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  en  fera  autant  de  son 
côté  en  les  dirigeant  sur  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 

XIY.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
de  bombes  de  son  côté,  on  se  restreindroit  à  n'en 
faire  jetter  que  vingt  des  tranchées  Françoises,  et 
autant  des  tranchées  Bernoises.  * 

XV.  Que  si  on  en  tiroit  de  la  Ville,  on  continueroit 
à  en  jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu'à  la  pointe  du 
jour  on  démasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
de  suite. 

XVL  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  essujeroit  ce 
châtiment  sans  jetter  des  bombes»  ni  tirer  le  canon 
sur  les  troupes  des  Puissances,  on  lui  feroit  une  der- 
nière sommation  par  laquelle  il  lui  seroit  dit  que  les 
Démagogues  et  les  habitans  en  se  soumettant  à  ce  qui 
leur  a  été  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  somma- 
tions, toute  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 
nais  qu'ils  ne  peuvent  espérer  aucune  grâce,  et  que 
ses  déclarations  et  lettres  resterpirt  sans  ^fffet,-  s'ils. 
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1782  n'ouvrent  pas   leurs   portes   quatre   heures   après   que 
cette' dernière  déclaration  lui  aura  été  signifiée. 

Fait  triple  à  notre  quartier -général  de  Fernex, 
le  vingt  six  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

De  LA   M ARMORA.  StEIGER. 

Le  Marquis  de  Jaucourt. 

Le  Baron  Lentulus.      De  Watteyille  de  Belp. 

IV. 

Lettres  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  les  Rois  de  France  et  de  Sardaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  de  transmission 
de  PEdit  de  pacification  aux  Syndics,  et  Conseil 
de  la  République  de  Genève. 

A. 

à  Genève  13.  Novembre  1782* 

Magnifiques  Seigneurs, 

Nous  vous  envoyons  l'Edit  de  pacification  au  quel 
nous  avons  travaillé  de  concert  sur  les  mémoires  qui 
nous  ont  été  remis  par  les  Commissaires  des  Pedt  et 
Grand  Conseils. 

Notre  but,  Magnifiques  Seigneurs,  'd'après  les 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respectifs, 
a  été  de  concilier  les  difTérehs  intérêts  des  membres 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,  diais 
paternel.  Nous  avons  pensé  qu'exiger  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  les  sacrifices  qui  pou  voient  assurer 
une  paix  durable  et  les  en  dédommager  par  des  attri* 
butions  qui  n'auroient  pas  les  ioconvéniens  sur  les  quels 
Fexpérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c'étoit  travafl* 
1er  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  votre  Etat 

Nous  ne  retracerons  pas»  Magnifiques  Seigneurs, 
le  tableau  de  vos  malheurs;  ce  seroit  en  quelnue  sorte 
rappeller  des  obligations  envers  nos  Souverams,  que 
la  République  de  Genève  ne  pourra  jamais  mieux  re- 
conaoitre  qu'en  jouissant  avec  sagesse  du  bien  qu^on 
yeut  lui  procurer.       '  c. 

Notre  ouvrage  doit  prouver  à  la  République  p  qv't% 
*ant  le  stabilité'' de  là  coiistiMion  de  l'Etat,  el  fr 


assurant 


*     %    •  I 
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ifu^ensuite  nons  en  sasp^ndhnus  l'effet,  ignorant  aussi  138f 
la  «raie  situation  de  Genève,  ^ous  étions   loin  dMma- 
giner^que  les  délais  que  nous  accordions,  fussent  em** 
ployés  à  préparer  encore  des  moyen»  de  défense,  et  à 
aggraver  ainsi  le  péril   où  se   trouvoit   la  République; 

On  ne  peut  donc  justement' réclamer,  ni  pour  la 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditioss  d'une  aéclara« 
tion  qui  neùt  point  été  donnée  si  l'état  de  Génère, 
eût  été  mieux  connu.  *  *  «     ,, 

D'ailleurs,  presque  tous  les  Magiistrats  qui  ont  été 
exposés  aux  violences  et  aux  insultes  des  persôhnes 
qui  avoient  usurpé  Faotorité  dans  Genève,  se  trouve*- 
roient  obligés,  ou  de  les  juger  et  de  les  condamne^ 
aux  peines  rigoureuses  portées,  par  la  loi,  ce  qui.  ré-^ 
pugneroit  sans  doute  ^  leur  délicatesse,  ou  de  se  ré* 
cnser,  ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à  un  nombre 
trop  foible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi* 
roit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangereux 
de 'fimpunité. 

Dans  cet  état  des  choses,'  Magnifiques  Sdgnearsy 
il  convient  que  ce  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
l'autorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un  enga<* 
gement  qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
venues  au  secours  de  la  République* 

Nous  vous  invitons  donc.  Magnifiques  Seigneurs, 
à  vous  montrer  dès  à  présent  disposés  à  recevoir  dans 
vos  murs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer,  et 
qui  en  signant  le  nouvel  Bdit,  et  prêtant  le  serment  ,^^ 

de  s'y  soumettre,  manifesteront  fintention  dé  contri-« 
buer  par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'affermisse* 
ment  de  la  paix,  bien,  entendu  néanmoins,  qu'ils  *  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au« 
cune  fonction  publique,  à  moins  qu'ils  n'y  soyeht  ap* 
pelles  par  une  élection  nouvelle. 

Tant  de  douceur  cependant  tourneront  au  détri* 
aient  de  la  République,    et  passeroit  les  bornes  de  ce 

3ue  tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même   et   aux  droits^ 
es  Souverains  si  on  fétendoit  à  tous  les  auteurs  dti 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l'exemple  il  est  indispensablement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Yernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
lomon  Anspach,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs  Julien  Dentand  ancien  Syndic,   Jacques  Vieus- 

Nouy,  Supplém,   Tome  I»  *^ 
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1782  veraîns,  quand  notre  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois 
Conseils. 

Nous  sommes  très- parfaitement ^ 
Magnific|ues  Seigneurs, 
Vos  très^ humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 

Le  Comte  de  la  M armora. 

Le  Marquis  de  Jau court. 

Steiger. 

De  Wattevillb  de  Belp. 

B. 

à  Genève  le  21.  Novembre  1782. 
Magnifiques  Seigneurs, 

Lorsque  nos  Souverains  prêtèrent  leurs  forces  à 
la  Republique  pour  la  sauver  de  l'anarchie  et  de  Top- 
pression,  ils  jugèrent  nécessaire  d'éloigner  de  votre 
ville  lies  principaux  auteurs  des  troubles. 

Ce  préliminaire  indispensable  pour  le  retour  de 
l'ordre,  fut  annoncé  comme  une  disposition  du  moment, 
et  le  jugement  des  vingt- une  personnes  qui  dévoient 
quitter  Ta  ville,  fut  renvoyé  à  la  décision  de  la'  Ré- 
publique. # 

En  remettant  le  sort  de  ces  personnes  entre  les 
mains  des  tribunaux  deTEtat,  nos  Souverains  n'avoient 
d'autre  but  que  de  ménager  les  formés*  et  les  loit  cri- 
minelles d'une  République  dont  ils  ont  voulu  rétablir 
et  consolider  la  liberté. 

Quand  ils  se  déterminèrent  à  cette  mesure,  fis  ne 
connoissoient  point  l'état  où  Ghinève  étoit  réduitqm  ils 
ne  pouvoient  pas  soupçonner  que  ceux  qui  s'y  éOTent 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyrannie 
au  péril  de  TEtat  entier  ^  qu'ils  voulussent  ehvjelopper 
dans  leur  catastrophe  les  victimes  de  cette  tyrannie, 
que  dans  ce  but  ils  eussent  préparé  la  destruction  de 
la  ville  entière ,  en  amoncelant  les  poudres  dans  l'Eglise 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  mais'op, 
et  qu'ils  eussent  ainsi  fait  dépendre  l'existence  de  leur 
Patrie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  délire  d'une 
seule  tête  égarée  '  par  l'esprit  de  parti ,  mais  encore 
des  accidens  inséparables  d'une  attaque  qu'ils  provo- 
quoient,  et  qu^  la  justiee  et  la  dignité  des  Puissances 
ne  permettoient  plus  de  retarder.  Lorsque  nous  don- 
nâmes ia  déclaration  au  nom  <|é  nos  Souverains,  et 


à  bf  pacification  de  la  République  de  Genèpeé  j6l 

qa'ensuUe  nous  en  snspendîmus  Peffet,  ignorant  aussi  1782 
la  ¥4*816  situation  de  Genève,  ^ous  étions   loin   d*ima- 
giner^que  les  délais  que  nous  accordions,   fussent  em** 
ployés  à  préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 
aggraver  ainsi  le  péril   où  se   trouvoit   la  République, 

On  ne  peut  uonc  justement'  réclamer,  ni  pour  la 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d'une  déclara* 
tion  qui  neût  point  été  donnée  si  l'état^  de  Genève, 
eût  été  mieux  connu.  *  '       ,^ 

D'ailleurs,  presque  tous  les  Magistrats  qui  ont  été 
exposés  aux  violences  et  aux  insultes  des  personnes 
qui  avoient  usurpé  Tautorité  dans  Genève,  se  trouve^- 
roient  obligés,  ou  de  les  juger  et  de  les  condamnei^ 
aux  peines  rigoureuses  portées,  par  la  loi,  ce  qui  ré-^ 
pugneroit  sans  doute  ^  leur  délicatesse,  ou  de  se  vé* 
cuser,  ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à  un  nombre 
trop  foible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi* 
roit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangereux 
de  l'impunité. 

Dans  cet  état  des  choses,'  Magnifiques  Seigneurs^ 
il  convient  que  ce  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
l'autorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un  enga** 
gement  qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
venues  au  secours  de  la  République. 

Nous  vous  invitons  donc.  Magnifiques  Seigneurs, 
à  vous  montrer  dès  à  présent  disposés  à  recevoir  dans 
vos  murs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer,  et 
qui  en  signant  le  nouvel  Edit,  et  prêtant  le  serment 
de  s'y  soumettre,  manifesteront  l'intention  dé  contri* 
buer  par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'affermisse* 
ment  de  la  paix,  bien,  entendu  néanmoins,  qu'ils  '  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au* 
cône  fonction  publique,  à  moins  qu'ils  n'y  soyeht  ap* 
pelles  par  une  élection  nouvelle. 

Tant  de  douceur   cependant  tourneroit  au   détri- 
ment de  la  République,    et  passeroit  les  bornes  de  ce 
3ae  tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même   et   aux  droits  ^ 
es  Souverains  si  on  fétendoit  à  tous  les  auteurs  du 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l'exemple  il  est  indispensablement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Vernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
iomon  Anspach,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs  Julien  Dentand  ancien  Syndic,   Jacques  Vieus- 

Nouv,  Supplém,   Tome  L  *^ 
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17â2  seux ,  Jean  Flournoy ,  Etienne  Claviere  Membres  du 
Grand  Conseil,  Jacquet  Antoine  Du  Roveray,  Fran- 
çois d'Ivernois  Avocats,  et  Mnrc  François  Rochette 
Notaire,  soyent  exilés  à  pernétuité,  et  que  le  Magni- 
fique Conseil  s'engage  à  ne  les  jamais  rappeller,  corne 
nos  Souverains  s'engagent  envers  la  République  à  ne 
pas  les  laisser  vivre  dans  leur  territoire  à  la  proximité 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières. 

Que  les  Sieurs  Jacoues  Grenus,  David  Chauvet, 
Jean  Janot,  Guillaume.  Ringler,  Jean  Jacques  Breusse 
la  Motte,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Antoine 
Thuillier  Bourgeois,  Esaïe  Gasc  Pasteur,  et  Jean 
Louis  SchraidI,  Natif,  soyent  pareillement  exilés,  mais 

2u*au  bout  de  dix  ans,  en  recourant  à  la  grâce  du  Grand 
Conseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  et  de 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  dans 
Genève,  si  ce  Conseil  y  consent  à  la  pluralité  des 
trois  quarts  des  suffrages,  bien  entendu  qu'Us  ne 
pourront  jamais  devenir  membres  du  Conseil  des  Deux- 
cent,  ni  occuper  la  place  d'Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  Capi- 
taine au  service  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  soit 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  votre  vHIe  et 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Majesté. 

Quant  au  nommé  Girard  dit  Guerre,  il  est  sous 
le  jugement  prononcé  contre  lui. 

Nous  avons   voulu.    Magnifiques  Seigneurs,   tous 
s^.  mettre  dans  le  cas  de  ne  plus  revenir  sur  le   passé ,  en 

vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  comme 
suffisant  pour  en  imposer  à  quiconque  voudroit  à  l'a- 
venir imiter  Texemple  des  perturbateurs  du  repos  de 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondamentales 
et  la  dignité  des  Puissances  auroient  exigé,  sans  doute, 
une  réquisition  moins  douce,  et  peut -être  une  justice 
exacte  eût -elle  été  nécessaire,  si  nos  Souverains 
n'avoient  lieu  de  croire  que  par  les  mesures  qu'ils  bous 
ont  chargés  de  prendre  avec  vous,  votre  Uouverne- 
ment  sera  à  Tavenir  dans  une  sécurité  parfaite  contre 
toute  entreprise  formée  dans  le  sein  de  la  République; 
c'est  dans  cette  assurance  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  inviter  à  prononcer  conjointement  avec  le  Grand 
Conseil,  une  amnistie  entière  et  irrévocable  qui  ne  dé- 
roge en  aucune  manière  aux  dispositions  du  Titre 
XXV  de  TEdit  de  Pacification,   et  qui   soit  un  gage 


à êapàcificaikm  delà RépuhU^dfi Qmièpif.  tNSS 

4e  réconciliatloii  entre  tous  les  ordres  eC  totis  les  iûdt^im 
Ttdus  de  l'Etat 

Nous  sommes  très  parfaitement  «  : 

Magnifiques  Seigneurs  ^  ^ 

Vos  très -humbles  et  très-obëissans  Serviteurs^ 

Lb  Comtb  db  la  Marmoba. 
4f  Lb  Marquis  db  Jaucoubt. 

Stbtorr. 
Db  WattbtiiiLB  db  Bbup, 

Edit  de  pacification  de  la  Faille  de  Genève  arrêté 
entre  les  Plénipotentiaires  des  Leurs  Majestés  les 
Rois  de  France  et  de  Sar daigne ,  et  de  la  Ré- 
publique de  Berne.  En  date  du  4.  Novembre  ±782» 

Titre  Premier. 

Des  divers  Ordres  de  la  RépiAliquef  et  de  sa 

Souverainetés 

L  Tons  les  différeos  Ordres  qdi  composent  le  Goaveroemeiit 
de  Geoëve,  savoir,  les  quatre  |Syndlcs,  Iç  Petit  Conseil  oa  le 
Conseil  des  Vingt -Cinq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Conseil  des 
Deux -cent  ou  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Général  conserveront 
chaciin  leurs  droits  et  attributs  particuliers,  en  sorte  que  Tun  des. 
susdits  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
droits  et  attributs  àe%  autres  Ordres, 

II.  Les  Sjpodics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil  def 
Vingt -cinq;  les  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  ne'  pourront  • 
être  pris  qu^entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
du  Conseil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Deux -cent;  ceux  du  Conseil  dps  Deux -cent  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  citoyens  et  bourgeois;  et  les  seuls  citoyens  et 
bourgeois  k^éê  de  vingt -cinq  ans  accomplis  auront  avec  les  Syn- 
dics et  les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  entrée  au  Conseil 
Général. 

III.  La  Souveraineté  de  la  République  n'appartient  à  aucun 
des  Ordres  susdits  pns  séparément;  cependant  le  Conseil  Général 
sera  seul  qualifié  de  Souverain  Conseil. 

Titre    Deuxième. 

Du  Conseil  GénéraL 

L  Les  droits  et  attributs  du  Conseil  Général  légitimement  as- 
semblé, demeureront  invariablement  fixés  et  limités  aux  articles 
snivans. 

L2 
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1782  1°.  Aa  poQToir  législatif,  c'est-à-dire-,  d'agréer  ou  de  réjeter 
les  lois  qui  lui  sçront  proposées,  ou  les  chnngemens  à  celles  qui 
sont  établies,  en  sorte  qu'aucune  nouvelle  loi,  aucune  abrogation 
de  loîx,  aucun  changement  dans  ces  loîxne  puissent  avoir  d'effet 
sans  son  approbation.  ^ 

2°.  Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le 
Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains  et 
\%B  Secrétaires  de  la  Justice. 

8°.  Au  pouvoir  confédératif,  c'est-à-dire,  d'agréer  ou  de 
rejeter  in~ghbo  les  Traités  et  Alliances  qui  lui  seront  proposés 
avec  les  Puissances  étrangères,  comme  aussi  tout  Traité  d'échanges, 
d'acquisitions  ou  d'aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissances 
étrangères;  ainsi  que  les  emprunts  hypothécaires  qui  pourroieot  se 
faire  à  l'avenir. 

4°.  Au  pouvoir  d'agréer  on  de  rejeter  la  déclaration  de  U 
guerre,  et  la  conclusion  de  la  paix,  qui  lui  seront  proposées. 

5^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  impôts  et  subsides 
qui  lui  seront  proposés,  c'est-à-dire,  tonte  levée  de  deniers  oa 
autres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

6^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  augmentations  de 
fortifications  qui  lui  seront  proposées. 

7^.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  du  vin,  en  choisissant  an  des 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,   sans  ligiie  de  nouveau  taux. 

8^.  Au  pouyoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  décharges  accordées 
par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  aux  Magistrats  pourvus  d'office 
dont  l'élection  lui  appartient. 

9^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  jurisdiction,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proposé. 

10^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  charge  de  Magistrature  on  de  Judicature,  qui  lui  sera  proposé. 

11^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  toute  introduction  de 
troupes  étrangères  qui  lui  sera  proposée,  ii  la  réserve  toutefois  de 
celles  des  Augustes  Puissances  Garantes,  dans  les  cas  relatifs  à  la 
Garantie,   et  à  l'exécution  des  anciens  Traités. 

Toutes  les  quelles  attributions  ci -dessus  énoncées  appartien- 
dront incontestablement  au  Conseil  Général,  et  les  Conseils  ne 
pourront,  par  aucun  règlement  et  innovation  de  leur  part,  ni 
porter  aucune  atteinte  à  ces  attributions,  ni  déroger  aux  loix  on 
les  changer  sans  son  consentement. 

II.  Aucune  manière  ne  pourra  être  proposée  an  Conseil 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils,  qai  senis 
auront  le  droit  de  le  convoquer. 

III.  Rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  des  Deux -cent, 
qui  n'ait  auparavant  été  traité  et^  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  Général  qni 
n'ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des  Denx-cent. 

IV.  Le  Conseil  Général  statuera  sur  les  matières  qui  lui  seront 
portées,  en  approuvant  on  rejetant  par  billets  et  sans  délibérer, 
les  avis  qui  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et  Grand  Conseils. 

V.  En  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  publiques,  les 
Magistrats,  les  Membres  de  la  Compagnie  des  Pasteurs,  et  les 
Membres  du  Conseil  des  Beux-Cent,  continueront  de  précéder  Ica 
dtoyens  et  Bourgeois. 


tiH^pacifi€atki»:dekiJUpubÊ^A  tê$ 


'-^  '¥1.  S'il  MiTvieiift  qncAqve  dtetdfa \iÉ^ 4kiiniB  CréiénP,  iies 
SjBdkf  et  le  Lieotenftot.  devront  y  ^vmankt  profinoimelleflMal, 
itl  prdoiiner,  s'il  y  a  Hea,  vue  infiàrmatioliii^ear  ^qÉe  les  coopaUeiv 
K^ent  ensuite  jugés  par  tea  Syndics  et  CoaseiLr.:  .  j.. 

..  /VU,  Lorsque  l».Conieil  Génénd  aéra  aaaambli^  anenne  darde 
ne  pourra  être  placée-  nox'  portes  du  Temple  y.,  et. il  ne  serit-Joifl 
aiH  susdites  portes  .i|ne  àt^  Dizenlers,  :  pour::. empêcher  'l'en* 
trée  de'  ceux  qui  n^ont  -pas  1^  droit  d'assister  an  Conseil  Général. -t 
:V11I.  Les  débiteurs  insolvables)  lea.fo&ilis^.jceiix  qai  ne  sup?* 
portent  pas  les  charges  de  TËtat,.  et  .ceqi^.  qni-sont  assistés  <dei; 
Bourses,  seront  exclus  dans  tous,  les  eaa  <ln  «Coniieil  Général. 
<  '  Ceux  qai  n'obtiendront  pas  «ne  qnittanoe»dls  Dlneclenrs  des  Biour-'. 
aca  4Hii>liques,  pOur. prouvée ' quHIs  on|  remlNiQrtférÀ.la  aatisliiMiei| 
des  susdits  Directeurs  Tes  assistances  qu?îl4  réa^iont .  reço^,  mamftk 
aiissi  exclus  du  Conseil  Général,  et  les  régittra  dM  fioilMft  pa- 
bliqiiM  f<Bront  foi  des  susdites  quittanoea»  -r-f  .  ; 


I  * 


Titre  Troisième;'  •^'* 

'Des  Syndicâ^^    '     '  i 
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L  Chaque  année,  le  vendredi  avant  le  premier  dimanioba. d«^ 
Janvier,  le  Petit  et.  Graùd  Conseils  seront  assfwabtés.pAor.piméder 
à  la  nomination .  des  Syndics.  Pour  cet  e^et,^  tefi  «ÇoHacilleri  4ii|k 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  année9;aupai9va|itv  ft  quiiSiNl^ 
appelles. à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront i^rabeli^  par  .les  P«!kl£ 
et  Grand  Conseils,  et  s'ils  sont  appnonv^  aii..grabeau,tili|  ferobt 
préaentés  le  dimancbe  suivant  au  Conseil  .Géaér<ai  avec  la  ligne  4e 
nouvelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrer^  dana;l«C!Syiidicat».  a% 
s'a  pas  contre  lui:  les  trois  quarts  des  suffrages;     :  . 

II.  Si  l'élection  des  Syndics  n'est  pas  complette,.  soit  parce 
qu'il  n'y  auroit  pas  quatre  Membres  du  Conseil  ayant  exçreé^  le 
Syndicat  quatre  années  auparavant  qui  eussent  été  présentés  aw 
Conseil  Général,  soit  parceque  le  Conseil  Général  auroit  refusé  de  le& 
élire  en  tout  ou  en  partie;  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront, aati 
semblés  le  vendredi  suivant  pour  ^procéder,  au  grabeau  des  Cenfe^ 
lers  éllgibles  pour  la  charge  de  Syndic iret*  le  dîmancbe  snlvan^ 
tous  les  Conseillera  :  éllgibles  et  approuvés^  au  .:gi«ibean  aeroiit.  pré- 
sentés au  Conseil  Général  sans  ligne  de  non v^ê,  élection,  à' M 
réserve  tontefois  du  Trésorier  G énérali*.  le  rqifci  me  •  sera  pM'fft 
élection,  s'il  a  obtenu  sa  décharge.       -^ir      >  ,.     ...:., 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  âgés  de  soixante -djx  ans  ne^ 
pourront  être  contraints  d'être  en  élection  >p«ar  les  charges  que 
confère  le  Conseil  Général.  ^i     .      .;;:!  -  i 

III.  Chaque  Electeur  nommera  un  Conseiller  pour  chaque, 
place  à  pourvoir;  les  deux  Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages,  seront  nommés,  sMl  y  a  une  place  yaçante;  les  quatre 
Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages,  seront  nomméâ^:*'U 
y  a  deux  places  vacantes,   et  ainsi  de  suite.  /<^.;  . 

IV»  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  plus  on  moins 
de  personnes»  qu'il  n'y  a  de  places  à  pourvoir,  ou  les  deux  Se- 
crétaires d'Etat,  on  deox  personnes  dn  même  jiom  et  famille, 
sera  nul. 


:> 
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1782  y.  Si  d'eux  Consellleni  de  même  nom  et  ftinille,  on  les  deaz 
Secrétaires  d'Etat  ftTc^ient  assez  de  suffrages  pour  être  compris 
dans  la  nomination ,  celai  des  denx  qui  aura  le  moins  de  snflfrages, 
ne  sera  pas  nommé. 

Dans  l'un  et  fantre  cas,  leurs  places  seront  remplies  par  celui 
ou  ceux  qui  auront  eu  après  eux  le  plus  de  suffrages* 

YI.  La  nomination  sera  portée  le  lendemain  au  Conseil  Gé- 
néral pour  consommer  l'élection ,  et  dans  cette  opération  9  tout  billet 
dans  le  quel  on  aura  donné  plus  ou  moins  de  suffrages  qu'il  n'y 
a  de  places  à  pourvoir,   sera  nul. 

Yll*  Immédiatement  après  que  Télection  sera  consommée,  les 
Syndics  sortant  de  cbarge  •  feront  prêter  en  Conseil  Général  aux 
quatre  Syndics  qui  les  remplacent ,  le  serment^  de  leur  office ,  et 
Ils  leur  remettront  les  bâtons  Syndicaux. 

Si  Tun  des  Syndics  avoit  été  élu  pendant  qu'il  étoit  absent 
ou  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  son  office,  qu'- 
après en  avoir  prêté  le  serment,  et  reçu  le  bâton  de  Syndic  dans 
l'assemblée  du  Conseil  Général. 

Le  rang  dans  le  Syndicat  sera  réglé)  ^  * 

1^.    D'après  l'ancienneté  dans  le  Syndicat 
^  S®.    D*après  Tancienneté  des  nouveaux  Syndics  dans  le  Petit 

Conseil» 

Vin.  Les  Syndics  seront  à  la  tête  de  tous  les  Conseils,  et 
ils  auront  entr'eux  la'  présidence  des  diverses  Chambres  et  Dépar- 
temens  de  l'administration ,  sauf  ceux  auxquels  il  est  pourvu  d'une 
autre  manière  par  l'Bdit,  ou  par  un  usagé  constamment  suivi. 

IX.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  veiller  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public ,  et  en  particufier  à  l'ob- 
servation des  Edits  et  des  Réglemens,  et  à  l'exécution  des  préso- 
lutions  prises  dans  les  divers  Conseils,  à  l'exception  des  cas  i^er* 
Yés  an  titre  du  Conseil  Militaire.  ■  • 

X.  Dans  toutes  les  afiaires  pressantes  et  extraordinaires,  au- 
tres que  celles  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  I(bs  .Syn- 
dics auront  le  pouvoir  provisionnel;  mais  lorsqu'ils  en  auront  usé, 
ils  en  feront  le  rapport  à  la  première  Séance  du  Petit  Conseil, 
qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  l'usage  que  les  Syndics  aaront 
fiilt  de  leur  pouvoir  pnovisionnel. 

XI.  Les  Syndics  ser^t  spécialement  chargés  de  maintenir 
PÀutorité  pateruefle,  et  telle  des  Tuteurs  ou  Curateurs,  et  ils 
réprimeront  par  des.  admonitions,  par  des  censures,  ou  par  la 
prison,  les  enfans  mineurs  et  non  mariés  qui  manqueraient  au 
respect  ou  à  l'obéissance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères,  soit 
envers  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ;  en  observant  néanmoins  qa'llf 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  terne 
d'un  mois  au  plus,  après  due  connoissance  de  cause,  et  à  la 
réquisition  du  père,  ou  à  son  défaut  de  la  mère,  ou  à  la  reqi||si- 
tion  des  tuteurs  on  curateurs,  après  avoir  eu  dans  ce  dernier  cas 
l'a^  de  la  Chambre  des  tutelles  ou  curatelles.  Ce  pouvoir  parti- 
culier des  Syndics  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  à  la  JurisdictiM 
des  Tribunaux  de  l'Etat. 

XIL  Dans  le  cas  d'incendie  les  Syndics  s'assembleront  eur  le 
champ  pour  y  pourvoir;  deux  d'entr'eux  se  rendront  à  la  maiaoa 
de  Ville  pour  convoquer  le  Petit  Conseil,  si  le  cas  le  rafoiert, 


éJa  pacification  de  ta  S^puh^qm4ê0^^  féf 

hê  de«x  autres.  M  tranippiteroiil  soir  le  fies  avec  Iponç»  bâtOM  ItSBt 
SyDdicaax  povr  domier  les  ordres  nécsssakss» 

Dsm  l«s  ess  d'slarind^  de  sédltietty  de  dsiiger  public  et  ini- 
•réni,.  ils  s'assembleroiit  sur  le  champ,  et  ils  décideront  s*il  T.tf 
Uen  de  convoquer  le  ]^t  Conseil, '^ le  qvel,  s'M  est  assemMév 
décidera  s*il  y  a  lieu  de'conroqoer  le  Qrand  Cons^- 

Le  Syodic. Président  du  Conseil  Militaire  devra  convoqoer  et 
présider  le  Conseil  MiMÇaire*      , 

Xlll.  Les  Syndics  auront  Inspection  sur  les  Archives  publiques^ 
et  ils  veilleront  à  ce  que  les  registres,,  titres  et  docnmens  qui  y 
sont  déposés,  soient  tenus  en  bon  ordre  et  oonservés.soignensement., 

XiV.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  dans  la  Ville  pendant 
l^aanée  de  leur  Syndaca|,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  s'en  absenter 
pour  plus  de  huit  jours  dans  les  temps  non  fériés,  sans  quelque 
cause  grave  et  importante  dont  le  Petit  Conseil  connottra» 

XV*  Dans  les  temps  des  fériés,  il  devra  7  avoir  an. moins 
àtmx.  des  Syndics  quitésident  dans  la  Ville. 

Le  Premier  Syndic  ne"  pourra  passer  la  nuit  hors  de  la  Vllle^ 
sans  en  informer  un  de  ww  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  ne  le 
pourra  sans  en  informer  le  Premier  SytHlic 

11  devra  toujours  7  avoir  au  moins  deux  Syndics  dans  la  VUl^ 
pendant  la  nuit* 

XVi.  Les  Syndics  seront  les  Présidons  do  Petit  Conseil,  do 
Conseil  des  Soixante,  dn  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Généiafl- 
mais  le  premier  Syndic  aura  seul  le  droit  de  proposer  les  aflbires 
snr  les  quelles  les  divers  Conseils  sont  appelles. à  statuer,  selon 
leor  compétence,  et  les  formes  prescrites  par  hi  Loi,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  chaque  Conseiller  ^d*fitat  de  liiire'  en  Petit  Consdl 
telle  proposition  qu'il  estimera  convenable,  par  forgané  du  Premief 
Syndic,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui -mémo. 

.  XV 11.  Le  premier  Syndic  pourra  convoquer  se»  Collègues 
tootes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  il  devra  le  faire  dans 
tons  les  cas  importans  qui  exigeront  une  prompte  provision. 

XVlll.  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qui  seront 
adressées  au  Conseil;  mais  il  n^  pourra  les  ouvrir  qu'en  présence 
d'an  autre  Syndic,  ou  à  son  défaut,  de  deux  autres  Membres  dit 
Petit  Conseil. 

XIX*  Le  premier  Syndic  donnera  l'ordre  par  écrit  pour  M 
publication  des  Annonces,  dans  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  Itf 
Banlieue,  et  il  devra  en  tenir  registre. 

XX.  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  chargé  ée  l'iiH 
apection  sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceafii.  S1I  s'élève  quelques 
difficultés  relatives  à  l'expédition  des  Actes,  de  la  Chancellerfe, 
elles  lui  seront  rapportées  pour  qu'il  les  termine V' ou  que,  s'il  en 
est  requis,  il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 

XXI.  Le  premier  Syndic  signera  les  mandats  des  payemens 
ordonnés  par  le  Petit  Conseil. 

XXII.  Lors  de  l'élection  des  Syndics,  le  premier  Syndic  con- 
tinuera à  rendre,  en  Conseil  Général,  un  compte  sommaire  ' <àf. 
Fadministratton  pendant  le  courant  de  l'année. 

XXIII.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  ou. récusé, 
le  second,  et  à  son  défieiut,  l'un  des  autres  Syndics,  en  suivant  le 
rang,  fera  son  office. 
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1782         XXIV.    Chacun  des  Syndics  anta  le   fM>Qve|r  d'emprisonner; 
en  se  ronfurmant  aux  règles  établies  par  les  £dlts. 

XXV.  Les  Syndics  Présîdens  du  Conseil  Militaire,  et  de  la 
Chambre  des  Domiciliés,  auront  chacun  le  droit  d'expulser,  de •  Ji| 
Ville  et  du  territoire  les  étrangers  suspecta ,  ou  qui  «se  conduisent 
mal»  et  les  vagabonds  au  gens  sans  aveu.    - 

■  ■  ■ 

Titre  Qu^trîèihe. 

Du  Lieutenant  et  des  autres  Offices  dont  Vélection 

appartient  au  Conseil  Général.  - 

.  '  .  .   ■  •  t  •       .  •       ■       ... 

1.  Le  Lieutenant  pe  pourra  être,  pris  qae  dans  le  ConacH  des 
Vingt- cinq.  ,■■'... 

Lorsque  la  place  de  Lieutenant  sera  vAcante,  tous  les  Bfem" 
bres  du  Petit  Conseil  éligibles  et  approuva  au  grabeaa,  qtt^  n'au- 
ront pas  obtenu  leur  décharge  du  Deux -cent,  seront  présealéi 
§ans  ligne  de  nouvelle  élection,  au  Conseil  Général  qui  procédera 
à  la  nomination  et  à  l'élection ,  en  la  forme  prescrite  par  le  pré- 
sent Ëdit  pour  la  nomination  et  élection  des  Syndics. 

Il  ne  pourra  être  présenté  moins  de  quatre  perseiines  pour 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général^  pourra 
revenir  en  Office  tous  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé*  pa^r  le 
grabeau  du  Deux r cent,  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  Office  «  s'il 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages* 

•Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de. rendre  en 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  l'administration  d®  son 
T.ribunal  pendant  le  courant  de  l'année. 

H.  Les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelaloli,  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice,  ne  pourront  être  choisis  qu'entre  les 
citoyens  Membres  du  Grand  Cfonseil.  . 

III.  On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nom- 
bre triple  pour  chacune  des  susdites  places,  sans  ligne  de  nouvelle 
élection;  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles»  celles. qui  n'en* 
ront  pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui  auroient  obtenu 
leur  décharge,  ou  qui  se  seroient  soumises  à  la  peine  des  Kefiisane 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans,  cette  nomination.  . 

IV.  Le  Trésorier  Général  ne  pourra  être  pris  que  dans  le 
Petit  Consejl;  son  élection  aura  lieu  huit  jours  après  jcelle  du 
Lieutenant,  ^  U  form^  et  avec  les  règles  prescrites  dans  .l'afticle 
précédent, 

.    Les  Membres   du  Petit  Conseil  qui  n'auront  pas  été  Syndics, 
seront  seuls  éligibles  pour  l'emploi  de  Trésorier  Général,  r 

V.  L'élection  des  Châtelains  et  des  Secrétaires  de  la  Jostke 
aura  lieu  après  que  celle  des  Auditeurs  aura  été  consommée. 

La  première  élection  des  Châtelains  se  fera  à  jours  différens, 
«t  dans  cette  première  élection  l'un  d'eux  ne  sera  élu»  ^ne  pour 
le  terme  de  deux  ans, 

VL  Si  le  Petit  Conseil  et  le  ConseU.  des  Denx-ce«t  esti- 
ment, qu'il  y  ait  lieu  de  confirmer  an  bout  de  trois  ans,  dann  iear 
emploi   le  Trésorier»   les  Auditeurs»  le  Procureur  Génémi»   ks 
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Iteu  qoe  pour  trois  ans*,  et   qé'antaat  :qii^4lle  :«efa  approuvée 'fér 

le  CoiAieii  Généilak      i  •  :         .  , .  .1  ..     .     î    .  / 

VIL  En  cas  de  .vacance  des  Charge»: aiemienBées  danti  l*afticl^ 
IMTéeédent,  soit  par  ]ii<lrty'S<>it'  par.déchai^V  «*U  |hit  -proniotioa 
à  une  autre  Charge,  soit  par  jiig[enient'OnaNiiéli-«eii  tonte  -ato»  ^ 
canse,'  le  Conseil  Crénénri  gr  snbstitnera*  pour  le  veste  dn  tènne, 
sans  préjudice  au  ^bstitné  de  se  présentes  •ensnite-  pour  la  niéna 
Charge ;>  mais  s'il- «ne  restoit  pin»  qoe-^six^wois  dé  If  durée*  d«|i 
susdits  Offices,  le  Petit  Conseil  y  substituera  pour  le  reste  ëa  tenan* 

-     .Titre  Cinquième..'    .  ..... 

Du  .déchiffrement  des  billets  en  Conseil  GénérâK' 

•  1 

I.  Pour  remédier  à  l'{n<U>nvénient  qoi  ponrroit  avoir  •  liea  m 
certains  cas  dans  les  éhentlons  qni  se  fernt  «n 'Conseil  Général*  1^ 
laUyement  an  dédiiffren^nt  des  billetsy '"dans  4es  quels  TBleo- 
feur  a  donné  tn  on  -  plusieurs  suffrages  V  en'  Méhie  tems  ^pi^^'t 
creiisé  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  faire  <en 'Sorte  qne  lessnf^ 
frages  de  nonveUe  'élection^  M  portent  fRis*  indlstinetenient  montra- 
tous  les  Candidats;  mais  seulement  contré' éeont  qie  TËlecteiir  â 
vouin  rejeter  :  dans  les  susdites  élections.  "  àiMfùe  ■  Candidat  '  aura 
snr  tes -cartons  de  déchiffrement  sa  colonne  de  ^rcjnietioil  partlbii^' 
lièrevsur  la  quelle  on  marquera  les  suffrage*  de' nouvelle  étèctlii 
qnl  devront  porter  contre  loi;  et  pou^'^décider  sil  doit  étreTeplM( 
on  balancera  les  dits  sutfirages  de  rejectl#A  eontre  les  suflfhigèl 
d'aj^probalion  qu'il  a«m  eus,  * '•■U'^^ 

£n^  cas  de  parité^  de  suffrages  ^ians  t^  nomhiatleor  •^»tei 
élections,  le  partage  sera  levé  par  le  tort.       *  -    '«-^ 

En  cas  de  parité  de>  suffrages  dans  toutes  les  '  antres  o^éra* 
tions,  le  Conseil  Général  9era  assemblé  le  lendemain  pour  aller^téi 
nouveau  aux  suffrages. 

IL  Les  Syndics  déchiffreront  les  billets  en  s'aidsnt  des  Mem« 
bres  du  Petit  Conseil  'et  des  autres  Magistrats  non  recusablesl 
Ce  déchiffrement  se  fera  à  [iiçate  voix,  et  en 'présence  de  cemt 
d'entre  les  Adjoints  au  Deux- cent  qui  se  trouveront  en  Conseil  Gé««  . 
néral;  le  Procureur  Général  fera  sous  liHirs  yenx  le  calcul  des 
suffrages,  et  après  qne  les  Syndics  ranr6nt  vérifié^,  le  résultat  dé 
Topération  sera  incontinent  publié.  •.»* 

Titre    &ixiè.ine«  % 


••» 


J^ù  Grand  Conseil^ 

L  Les  Mejmbres  du  Grand  Conseil  ne  pourront  être  pris 
qu'entre  les  citoyens  et  bourgeois,  laies  Âgés  de  trehte  ans  aceon* 
plis,  ou  de  vingt -sept  ans  accomplis  s'ils  sont  Avocats  ou  mariés. 

II.  Aucune   personne   domiciliée  hbrs  de   la  République,    ne 
pourra  être  élue;   ne  comprenant  point  dans  ce   nombre  les  Offt"*  ^ 
ciers  au  service  étranger,   ni  les  personnes  aJi>sentes  pour  le  ser-p 
vice  de  l'Etat. 

III.  On  ne  pourra  élire  dans  la  mê^ne.  promotion  un  père  et 
m  fils,  an  beau-p^re  et  son  gendre,  denx  frères  utérins,  ni  deux 
persomies  de  même  iiiom  et  famille. 
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phis  de  six  personnes  de  même  nom  et  famille. 

V.  11  ne  pourra  y  avoir  en  même  tems  en  Deux -cent  qa'nn 
père  et  deux  fils,  ou  trois  frères  germains  on  consanguins, 

VI.  Ceux  qui  sont  exclus  du  Conseil  Général ,  seront  aussi 
«xclus  des  autres  Conseils. 

Les  (ils  de  faillis,  ceux  dont  les  pères  sont  morts  insolyables, 
ne  pourront  entrer  ou  demeurer  en  Deux -cent,  et  en  Conseil, 
qu'autant  qu'ils  auront  payé  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père.         . 

VII.  Le  nombre  des  Membres  du  Grand  .Conseil  sera  de  deux 
cent  cinquante,  et. la  promotion  sera  déclarée  ouverte  dès  qu'il  y 
aura  seize  places  vacantes. 

VI II.  Chaque  promotion  ne  sera  que  de  seize  Mem|>ré8 ;  et  si 
après  Touverlure  de  la  promotion,  il  Se  faisoit  de  nouvelles  va- 
cances,  elles  ne  seront  remplies  qu'à  la  promotion  snivanterf< 

IX.  Dès  que  la  promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoyens 
ou  bourgeois  qui  voudront  y  être  compris,  pourront  s'indiquer  on 
se  faire  indiquer  en  Cliancellerie  par  une  personne  duement  aalo- 
risée; ..les  Secrétaires  d'Btat  ne  marqueront  cependant  pas  sur  lears 
registres  le  nom  des  indicateurs.  ^ 

Huit  jours  avant  celui  qui  sera  ^\é  pour  Félection,  Tinserip- 
lion  en  Chancellerie  sera  fermée,  et  le  Conseil  des  Devx-cent 
sera  convoqué.  On  tirera  au  sort  vingt -cinq  de  ntê  Membres, 
qui,  joints  à  ceux  du  Petit  Conseil,  auront  le  droit  d'indiquer 
chacun  une  personne  qni  sera  inscrite  dans  le  susdit  registre  pour 
concourir  à  l'élection.,  Ceux  qni  auront  été  indiqués  de  cette  na- 
Bière,  seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  déclarer 
ou  faire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  refusent  leur  indication. 

'  Ceux  qui  auront  accepté  l'indication,  seront  seuls  en  élec- 
tion, conjointement  avec  ceux  qui  se  seront  indiqnés  ou  iait  Indi- 
quer à  l'un  des  Secrétaires  d'Etat. 

X.  Lorsque  les  indications  auront  été  consommées,  le  Petit 
Conseil  procédera  à  un  grabeau  d'éligibilité   sur  tous  les  indiqués. 

XI.  Après  ce  gra(>eau  il  sera  proqédé  à  l'élection  de  la  dui- 
nière  suivante. 

Le  Petit  Conseil  nommera  seize  personnes  d'entre  les  in- 
diqués; pour  cet  effet  chacun  de  ses  IMerobres  en  nommera  àuit 
sur  son  billet;  ou  passera  au  déchiffrement,  et  les  seize  personnes 
qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  seront  nommées. 

XII.  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  seroBt  pré- 
sentées au  Grand  Conseil  qui  en  retiendra  huit.  Pour  cet  effet, 
chaque  Membre  du  Grand  Conseil  croisera  sur  son  billet  les  noms 
des  huit  personnes  qu'if  voudra  retenir.  On  passera  an  déchiffre- 
ment, et  les  huit  personnes  qui  auront  en  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

XIII.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  anra  nommé  ou  retenu 
plus  ou  moins  de  huit  personnes,  sera  nul,  ainsi  que  ceux  où  Poe 
n'anroit  pas  observé  les  limitations  et  restrictions  prescrites  par  les 
Edits  concernant  l'élection  du  Grand  Conseil. 

XIV.  Si  deux  ou  plusieurs  sujets,  qui,  par  l'Edit  ne  peâvent 
être  élus  dans  une  même  promotion,  ou  siéger  ensemble  dans  le 
Grand  Conseil ,  se  trouvent  dn  nonbre  do  ceux  qui  ont  la  fho»* 


àtmptw^catimttêh^Rép&bR^pteâÊOêièêifê.  iTi 


Blé  èm  9ÊSng9»  ^mt  b  Boatealloiiv  ttMfmt.MiBtm^^NMmix  qiA 
CB  «iiroBt  em  le  ■»!■«,  seront  eidos  de  le  «Mnaetioe,  el  «^ilriii 
InNiveet  éganc  eB'seffr^9ee,-*le-|partafe  eerm  levé  f^  le  sert.  • . 
...  .  3^y«  Sipoer  détofteiMr'le: dereier ei|i4é»denileni  det eenunée 
oo  des  élus,  il  te  .troore  ^ losieeri  pefeemwèqai  »yte|  égeUté  de 
eèffimges^  le  pertage  sefe^levé  toei  de  leite  à  li  plerelitév  el 
dene  cette  BooTelle  epënitien.  chaque  éleçliAr  i^doneeni  aetaat'él 
anffiragea  qu'il  sera  resté  de  places  ladétermiiiées.  '-* 

XVL  L'électloo  de  bwt  Membres  étant  ainsi  consommée,'  \m_ 
Grand  Conseil  sera  assemblé  .le  lendemain- pour  procéder  à  wé 
nomination  de  seise;  personnes,  snr  les  quelles^* 'le  ^r  iniYant,  le 
Petit  Conseil  en'^etiendra  Jra^  On  observe»  ^diShe  cette  •opél»^ 
lion  les  règles  prescrites  dans  les  articles  ptéoédenm  •  :   :.v 

XVII.  Dans  les  diverses  opérations  véli^lves  à  eette  électfon, 
fl  n*y  anra  lien  à  nncnne  fécasation,  sauf  pour  le  grabeas  d'elle 
gibilité,  "' 

XVllL  II  ne  devra  pas  s'éconler  pins  d^nn  mois  entre  le 
]onr  où  la  .promotion  sera;  déclarée  onverte  et  celui  où  II  sera  pni^ 
cédé  à  rélectiou»  .  < .  '. 

XIX.   Le  rang  des  élas  sem  véglé  par  leur  4ge; 

XX..  Les  personnes  qui  ont  obtenu  leur  démUsion  dn  Grand 
Conseil  depuis  1768  inclusivement,  fteroat  *iaivttées  à  y  renâfér 
dès- à -r présent,  et  li  reprendre  daas  ce  corps  la  |>iace  ^nVMes  y 
occvpoient  ci -devant;  cependant  il  ne  sera  firite  nncnne  prenMIbii 
jnsqn'à'ce  que  le  Deux -cent  soit  réduit  an  noUbré  fixé  par  4*Edlt 
pour  nae  élection  nouvelle. 

XXI.  Le  droit  d'accorder  aux  Membres  dn  Deux  «cent  lené 
décharge,  appartiendra  an-Petit  ConseiLv 

XXiL  Lorsque  quelque  aHaire  sera  portée  an  Grand  Conseil; 
il  penrra  approuver*,  rejeter,  oo  modifier  l'avis*  dn  Petit  ConseU^i 
mais  il  ne  pourra,  en  suivant  se  délibération,  âe  saisir  d'ancnii 
objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissanee  loi  anra  été  portée  pif 
le  Petit  Conseil. 

XXII I.  Lorsque  le  Grand  Conseil  mira  commencé  à  délibérer 
sur  une  affaire,  la  délibération  ne  pourra  être  suspendue  ni  dis-* 
continuée  que  de  l'aveu  de  ce  Conseil. 

XXIV.  Lorsque  dans  une  affaire  quelconque'  le  -Grand  Conseil 
décernera  une  Commission,  les  Commissaires  devront  être  élns  k 
la  pluralité  des  suffrages,  à  moins  que  ce  Conseil  n'en  laisM  In 
nomination  au  Syndic  Président. 

XXV.  Chaque  année  toutes  les  Chambres  et  autres  Département 
continueront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  an  Grand  Conseil. 

11  lui  sera  aussi  rendu  compte  chaque  année  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  diverses  caisses  publiques.  -  * 

XX Vi.  Le  Grand  Conseil  connoitra  de  'toutes  les  entreprisee 
dont  la  dépense  excédera  la  somme  de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXVII.  Il  fixera  les  appointemens  de  toutes  les  Magistralnrea^ 
OfiSces,  ou  Emplois,  lorsque  ces  uppointemens  devront  être  portés 
an  delà  de  la  somme  de  douze  cent  florins,  ott*ioFS  que  Télection 
des  personnes  qui  seront  pourvues  de  ces  places  lui  nppartiendra*  ■ 

XXV III.  Il  pourra  seul  créer  de  nonvciaux'  emplois  pour  l'uti- 
lité publique,  sauf  ceux  dont  il  est  fait  mention  daiis  l'art. I,  $10 
da  titre  U  da  présent  £dit. 
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1782  XXIX*  II  .déterminera  les  pensions. de  retraite  qn*il  conviendroit 
d-arcorder  ans  personnes  pourvues  d'office  im  d'autres  places  dont 
réiection  lui  appartient,  et  dont  li  a  le  droit  d'accorder  la  décliarge* 

XXX.    Il  déterminera   si  les  di«ersesi.brancties  des-rej^énus  de 
i'Ëtat  doivent  être  mtseS  en  ferme  ou  en  régie.  ' 
j        XXXI.   On  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Grand  Conseil, 
bausser  ou  baisser  le  prix   du  pain;  que  fait  vendre  la  Chambre 
des   bleds. 

XXXII.  vl>e  Grtind  Conseil  liura  Je  droit  de.  confirmer  les. Lettres 

de  lé<{ittmation  que  le  Petit  Conseil  trouveroit  convenable  d'accorder. 

.  XXXI IL    (1  ^onnottra  de  rétablissement  qui  pourroit  se   faire 

dans  la  Ville  de  .nouvelles  rues,    places,  et  promenades  publiques, 

ainsi  que  des  cbangeraens  dans  la  destination  ^t%  bàlimens  pabiics. 

XXXIV.  Il  statuewa  sur  les  diminutions  quelconques,  de  forti- 
fications ainsi  que  sur  les  cliangenens  à  faire  à  Fencerate  dé  la 
Ville,  en  tant  que  ces  cliangemens  n'entraîneront  aucune  aaginea- 
lation  de  fortifications.    •  •,.     ..      :     ..;    . 

11  fixera  les.  heures  auxquelles  les.  portes  de  la  Ville  derroat 
être  fermées.  •    ■      .- 

XXXV.  Il  connoitra.  des  abergemens  de  terrain  plublic  et  des 
communes,  lorsque  le  prix  de. ces  abergemens  excédera  la  somme 
de  vingt  et  un  miUe'  florins.  >••:  .    >'   .       . 

.  XXX VI.  \\  conservera  inspection  snr  les  monnoles,  et  il 
ordonnera  de  frapper  an  coin  de  la  République  toutes  les  espèces 
d'or  et  d'argent  et  Je  billon  qu'il  estimera -nécessaires. 

XXX Vil.  Il  aura  le  droit  de  faire  à%È  Réglemens  sur  le  luxe, 
le  jeu,  le, commerce,  les  fabriques-,  les  arts,  l'imprimerie  ^et  les 
hautes  professions,  les  poid»  et  les  mesures,  les  boucheries  •et  leè 
moulins.  Il  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  pritL  du  vin 
nouveau  dans' les  caves,  le  prix  de  la  viande  et  celui  des  nontiires, 
à  moins  qu'il  n'estime .  devoir  renvoyer  pour  un  temps  liiMité  la 
taxe  de  ces  deux  derniers  objets  au  Petit  Conseil  on  au  Tribunal 
du  Lieutenant.  •     i"    . 

XXXV III.  11  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et 'H  fera 
sur  cet  objet  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

XXXIX.  11  conservera  les  droits  d'élection ,  le  droit  d^àecordâr 
A^B  décharges,  et  les  droits  de  confirmation  et  de  grabeau  qu'il 
possède  en  vertu  de  la  Loi ,  à%B  Réglemens  et  de  l'usage  conatanL** 
ment  suivi  auxquels  le  présent  Ëdit  ne  déroge  point. 

Il  conservera  le  (jroit  de  faire  dés  Réglemens  surFIidpital 
Général,  sur  \eê  fonctions  du  Trésorier  Général,  sur  Tordre  des 
Avocats,  sur  les  Notaires  et  sur  leur  nombre,  sur  les  autres  Offi^ 
cters  publics,  sur.  leurs  honoraires  ou  éniolumens,  sur  la  poISce  et 
le  tarif  de  la  Chancellerie,,  des  greffes,  des  prisons,,  sur' les 
fonctions  t  et  éraolumens  des  diverses  Chambres  et  Officea-  dont 
l'élection  fui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les  diven 
Pépartemens,   et*  sur  les  Officiers  qui  en  dépendent. 

XL.  Il  aura  le  droit  de  faire,  ensuite,  d'un  préavis  de  l*Aca* 
demie,  tous  les  Réglemens  relatifs  au  Collège,  aux  Anditoirti, 
aux  Classes  et  à  leur  nombre. 

Il  aura  aussi  le  droit  de  statuer  snr  ce  qui  intéressa  réd«- 
catipn  publique,  les  études  et  les  établlssemens  pour  le  progrès 
'  des  arts  et  des  sciences. 


...     XLL  là  aota  le  dkroif  d'édgef  ianqn'U  le:c«Dira  c<»iiT«iitb(l^  I98t 
^Académie  «n  Univ«riHé;  de  fixer  le  jumibre'.de&^iitean'et'dei 
^ofei^eurt,  et  teJui  det  feervices^  qui  se  fofîtdMie  les  Tei^pld^ 
sans  pouvoir  toutefois  ri^  changer  à  la  Religion  de  TËtat,  •  '  L^T 

XLII.  Les  flée;lemens  ne  pourront  ea  aacane  manière  déroger 
aux  Loîx.  «   • 

XLllI.  Tout  Réflenient  qui  décemeroit  quelque  peine  af&ietii«^ 
capitale  on  infamante,  devra  être  converti  es  loi,  et  consëqueilr» 
ment  ne  pourra  avoir  d'effet  sans  le  consentemeot  du  Conseil  Qéoéral^ 

XLIV.  Le  Deux -cent  «oiyservera  les  droits  et  attributs  ci* 
dessus  énoncés,  et, ceux  qui  lui  sont  encoce  attribués' par  le  préseit 
Edit,  par  FEdit  de  1568,  et  par  les  Edits  subséq^^ftS,  non  abrogea, 
ou  aux  quels  il  n'a  pas  été  dérogé,  atasi  que  ptfr  un  usage  cou» 
itamment  suivie   en  tant  que  le  présent  Edit  n'y  déroge  point. 

XLY.  Le  Deux -cent  exercera  les  droits  et  attributs  ei-deana 
énoncés,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par  l'article  111  do 
titre  11  du  présent  £dit« 

Titre  Septième.  x 

Du  Conseil  des  Soixante,  ' 


t , 


L  Le  Conseil  des  Soixante  sera  composé  du  Petit  CoDiell^ 
des  Magistrats  dont  l'élection  appartient  au  Conseil  Général,  et  lia 
vingt -un  Membres  du  Grand  Conseil. 

IL  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  mois  da 
Janvier  de  chaque  année,  à  remplir  les  places  qui  pourroient  étra 
devenues  vacantes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  \t  ce,  selon  lea 
formes  prescrites  pour  l'élection  des  Conseillers. 
X  111.  Les  Secrétaires  d'Etat  auront  droit  de  suffrage  dans  le 
Conseil  de  Soixante. 

IV.  Le  Conseil  des  Soixante  connoitra  des  négociations  rela-* 
tives  aux  Traités  ou  Alliances  que  la  République  pourroit  conclure 
avec  les  Etats  étrangers. 

11  connoitra  aussi  des  cas  de  danger  extérieur,  et  des  antrei 
affaires  étrangères  que  le  Petit  Conseil  estimera  devoir  lui  porter. 

Y.  Lorsque  le  Petit  Conseil  saisira  le  Conseil  d^  Soixante 
d'une  affaire  relative  aux  cas  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
il  lui  proposera  son  avis  sur  icelle,  mais  lorsque  le  Conseil  des 
Soixante  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
pourra  plus  déterminer  les  avis  qui  devront  être  portés  au  Conseil 
des  Soixante. 

VI.  Le  Conseil  des  Soixante  ne  pourra  se  saisir  d'aucun  nou- 
vel objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée 
par  le  Petit  Conseil. 

Vil.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  aura  été  saisi  par  le 
Petit  Conseil  de  quelque  affaire,  il  pourra  la  renvoyer  au  Petit 
Conseil. 

VI II.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  saisi  d'une  affaire 
dont  la  négociation  lui  paroitra  exiger  une  Députation^  au  ^dehors, 
il  déterminera  le  caractère ,  et  réglera  les  instructioes  des  personnes 
que  le  Petit  Conseil  nommera  à  cet  effet.  ^ 

IX.  Dans  les  affaires  intérieures  d*aiie  haete  iiM|portanGe,  le 


jictes,  Traitis  et  coni>erition9  relatiuêfnênt 

« 

1782  Petit  Conseil  pourra  comnlter  le  Conseil  des  Soixante ,  et  s^aider 
de  ses  lumièref,  sMI  le  juge  convenable;  mais  dans  ce  cas,  l'avis 
jda  Conseil  d^s  Soixante  ne  sera  nullement  obligartoire  pour  le 
Petit  Conseil. 

X.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  convoqué  pour  les 
cas  relatifs  à  Tarticle  IV  du  présent  titre,  on  observera,  quant  à 
la  nomination  d'une  Commission,  et  à  ses  délibérations,  les  règles 
établies  par  les  articles  XXII,  XXIU  et  XXIV  du  titre  VI  du 
présent  £dit. 

Titre  Huitième. 

Du  Conseil  des  Vingt -cinq* 

.1.  L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  conti- 
nuera de  se  faire  comme  par  le  passé,   et  suivant  les  Edita. 

II.  Tous  ceux  qui  ont  ét^  élus  Conseillers  d'Etat,  qui  en  ont 
prêté  le  serment,  e(  qui  sont  ensuite  sortis  du  Conseil  de  quelque 
manière  que  ce  soit^  depuis  le  premier  de  janvier  1768  jusques 
au  premier  de  février  1782,  seront  invités  dès  à  présent  à  y 
rentrer,  et  devront  se  déclarer  dans  le  terme  de  trois  mois. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  de  ma-* 
nière  que  ceux  qui  auront  été  Syndics  précéderont  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  été,  et  la  place  de  chacun  d'eux  sera  déterminée  par  la 
date  de  sa  première  promotion  à  l'office  de  Syndic  ou  de  Conseiller. 

Les  Conseillers  qui  rentreront  dans  le  Petit  Conseil,  et  qui 
auront  été  Syndics,  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'autant  qu'ils 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire;  et  dans  ce  cas  ils  prendront 
rang  dans  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  élection. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  Conseiller  lorsqu'il  y  aura 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  observé  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  la  Loi-:  dérogeant  pour  ces 
cas  seulement  à  l'égard  des  personnes  qui  rentreront  dans  le  Petit 
Conseil,  en  vertu  de  cet  article,  à  toutes  les  loix  éontraires  aux 
présentes  dispositions. 

A  mesure  qu'il  se  fera  une  vacance  dans  le  Petit  Conseil,  les 
honoraires  seront  attribués  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui  seront 
rentrés,  de  manière  que  le  nombre  des  Conseillers  qui  recevront 
les  honoraires,   n'excède  pas  le  nombre  actuel. 

Les  personnes  qui  ne  voudront  pas  rentrer  en  Petit  Conseil, 
et  qui  en  sont  sorties  sans  avoir  le  rang  et  les  honneurs  de  Con- 
seillers, jouiront  aussi  du  rang  et  des  honneurs  de  Conseillers  d'Etat 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établies  par 
les  précédens  Edits,  les  frères  de  même  sang,  ainsi  que  les 
utérins,  oncles  et  neveux  de  même  nom  et  famille,  comme  nossi 
les  oncles  et  neveux  d'alliance  de  même  nom  et  famille,  ne  ponr- 
ront  à  l'avenir  siéger  ensemble  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  cas  de  mort,  de  décharge,  ou  de  destitution  d*nn 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  immédiate- 
ment ni  pai^  son  fils ,  ni  par  son  gendre ,  ni  par  une  personne  de 
même  nom  et  famille. 

V.  Nul  ne  pourra  entrer  en  Petit  Conseil  avant  Tage  de 
trente -cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu'il  n'ait,  occupé  pendant 
un  an  une  place  de  Magistrature  on   une  Chaire   de  Profeesenr 


éÊ»M  FAeadëmie,  mi  «i^  iK^nt  àemwÊm  ^émm^Hnm  des  tHim^  flfi 

hi^  oa  Commissions  du  Gouvernement*  >  .  ^  « 

VI,  Le  Petit  Conseil  suivra  dans  :ses  -dëlib^rttioM  les  règlct 
établies  dans  les  «rtides  XXII,  XXIU  et  XXIV  du  litre  VI  4« 
présent  Edit.   * 

Il  déterminera  la  police*  dé  son^  Corps,  et  il  fêta  sur  cet  objet 
les  réglemens  qu*il  estiaiera  convenables*  -•-.  ,.  « 

Vil.  11  conservera  les  droits  et  attributs  (|ui.lul  son^  confôrék 
par  les  Edita ,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  au  èonsdH 
Général,  an  Conseil  des  Deux -cent,  au  Coni|etl  des  Soixante,  an 
Conseil  Militaire,  aux  Syndics,  au  Lieutenant,  et  à  son  Tribiinal^ 
et  aux  autres  Offices,  GbaiûBres  ou  Départemeus^ 

Vlll,  A  Ta  venir  le  Petit  Conseil  jugera  èaus  appel  tous  les  pTo^ 
civils,  lorsque  la  valeur  ^éontestée  n'excMeta  pas  la  sobuim  46 
deux  raille  florins  en  principal^  à' moins  «qii%«|^  s'agisse  -de  pr«r 
priété,  d'immeubles,  de  servitudes,  de  rentes,^  de  droilp^  féadaux 
oa  démaniaux. 

Le  Tribunal  des  premières  Appellations  jugera  sans  appela 
sauf  dans  les  cas  ci -dessus  «xceptës,  ^  toutes  les  <»use9't|ui 
sont  de  son  ressort,  lorsque  la  valeur  coatestée  n'excédera  pas  la 
somme  de  mille  florins  ea  principal.  '     / 

Les  Tribunaux  de  première  instance  connoitront  sans  appel, 
et  sous  les  mêmes  réserves,-  de  toutes. les  causes  civiles  Instruites 
sommairement  et  paf  écrit;  à  savoir  podr  les  premières  jusqu'à 
la  concurrence  de  cent  cinquante  florins,  et  p<)ur  les  auti^es,  jùs- . 
qu'à  bi  concurrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi  en  prin- 
cipal ,  à  l'exception  deis  Jugés  des  Seigneuries  particulières  à  l'égard 
desquels  il  ne  sera  rien  changé  à  ce  qui  étoit  établi  précédemment. 

Titre  Neuvième. 
,  Des  Grabeaux» 

I.  SI  l'un  des  Membres  du  Petit  ConAeil  qui  sont  appelles  à 
rentrer  dans  l'office  de  Syndic,  en  étoit  exclu  par  le  Grabeau  qui 
se  fera  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  dana 
le  Grand  Conseil;  le  Syndic  Président  l'informera  de  Texclusion 
prononcée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à  haute  voix  on  a 
donné  des  motifs  de  cette  exclusion,  il  les  lui  fera  connottre;  il 
lui  demandera  aussi  s'il  a  quelque  chose  à  représenter;  le  Grand 
Conseil  ira  de  nouveau  à  la  balotte,  et  si  l'exclusion  est  confirmée, 
celui  qui  aura  été  ainsi  exclu ,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
dans  l'office  de  Syndic,  et  il  sera  placé  dans  la  classe  des  simples 
Conseillers.  On  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  dé  celui 
qui  est  appelle  à  redevenir  Lieutenant,  et  s'il  est  exclu,  il  ne 
pourra  rentrer  pour  cette  fols  dans  l'office  de  Lieutenant. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  tontes  les  élections  des 
Offices,  Charges  ou  Emplois,  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  Loi» 

II.  Le  Petit  Conseil  fera  au  commencement  de  chaque  année 
le  Grabeau  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  de  tous  les  Membres  du 
Grand  Conseil  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  Office  dont  l'élection 
appartient  au  Conseil  Général;  et  si  un  ou  plusieurs  d'entr'eux 
étoient  exclus  par  ce  Grabeau,  cette  exclusion  n'aura  d'eflfet  qu'- 
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,   haute  voix  et  à  la  balotte. 

m.  Le  Grand  Coiiseij  fera  ensuite  le  Grabeau  à  haute  voix 
et  à  in  balotte  dé  tous  les  IVlembres  du  Petit  Conseil,  à  la  réserve 
des  quatre  Syndics,  du  Lieutenant,  et  du  Trésorier  Généhil. 

IV.  Les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  seront  tenus 
par  leur  serment,  «d'assister  ail  Grabeau  de- ceuXi  qui  sont  àppelléfl 
à  l'office  de  Syndic  et  de  Lieutenant,  ainsi  qu'à  la  révision  an- 
nuelle des  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces  cas^  aucune  exclu* 
sîon  par  le  Grabeau,  nViura  d'effet  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  au 
moins  cinquante  bnlottes  d'omission. 

V.  Les  exclusions  par  le  Grabeau  n'emporteront  aucune 
espèce  de  noté;  les  registres  ne  feront  aucune  mention  des  motifs 
d'exclusion  qui  auroient  été  allégués  dans  les  Grabeaux,  et  ceux 
qui.  seront  ainsi  destitués,  seront  de  nouveau  éligibles  pour  les 
places  de  Conseîllers  du  Petit  et  du  Grand  Conseils. 

VI.  Le  Lieutenant,  le  Trésorier,  le  Premier  des  Auditeurs, 
Je  Procureur  Générai  et  deux  Membres  du  Deux -cent  tirés  au 
sort,  assisteront  avec  les  Syndics  au  décliiflfrement  du  Grabeau  an- 
nuel de  confirmation  de»  JMembres  des  Petit  et  Grand  Conseils, 
qui  se  consomme  dans  ce  dernier  Conseil, 

Titre  Dixième. 

Des  citoyens  f  bourgeois^  natifs  ^habitana  et  sujets 

de  la  République. 

L    Les  enfans  des  citoyens ,  ou  bourgeois  qui  sont  nés  on  qui 

*  naîtront  hors  de  la  ville  sur  les    terres   de   la  République,    seront 

réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 

de   la  ville  et  de   son   territoire   de  pères  citoyens  ou   bourgeois 

absens  pour  le  service  de  TËtat. 

II.  Les  enfans  qui  sont  nés,  ou  qui  naîtront  en  pays  étranger 
d'un  pèfe  citoyen,  ou  (lont  les  ancêtres  auront  été  citoyens, 'pour- 
ront se  faire  reconnoltre  citoyens,  pourvu  toutefois; 

1^.  Qu'ils  ayent  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  on  sur 
le  territoire  de  la  République. 

2^.  Que  leur  père  ou  ancêtres  n'ayent  pas  été  déchus  de  la 
Bourgeoisie  de  droit  on  par  jugement. 

3^.  Qu'ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  et  grand- père 
n'auroient  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  le  droit  d*arbitrer 
sur  cet  objet  selon  les  circonstances. 

III.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  réputés 
natifs,   comme  s'ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

lY.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  on  qui  naîtront  hors 
des  terres  de  la  République,  seront  reçus  de  droit,  et  sans  finance, 
au  nombre  des  habitans,  pourvu  qu'ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville 
pendant  l'espace  de  dix  années  entières. 

V.  Les  natifs  participeront  à  l'avenir  à  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  des  citoyens  et  bourgeois  relativement  ans  arts, 
aux  métiers  et  professions,  au  commerce,  au  payement  de^  droits 
y  relatifs,  à  la  vente  des  vins,  au;iL  exécutions  de  sentences. 
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piitfoonemeiii^  contralate  par  corp»,  an  drok  de  géoIe,  «n  droit^X7lB2  • 
de  partage  arec  TacKeteur  à  la  douane»  au  payement  des  lodâ, 
«t  de  toutes  les  taxes  .et  impositions  de  quelle  nature*  qu'elles 
soient,  tii^n  sorte  que  poiir  tous  les  jdroits  utiles  il  n'existe  nucmia 
différence  entr'eux  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

YU  Cbaque  année  pendant  dix  ans,  cinq  natifs  âgés  de  trente 
.•l|S  au  moins,  célibataires,  mariés,  ou  fîhefs  de  famille  avec  leurs 
emns,  seront  admis  à  l'honneur  de  la  Bourgeoisie,  en  remboursant 
toutefois  par  eux  aux  maisons  de  charité  \eA  assistances  que  leur 
père  et  eux-mêmes  pourroient  en  avoir  reçu,  et  en  payant  1^ 
Gardes  que  leurs  pères  et  eux-mêmes  n'aurpient  pas  payées.' 

Après  les  dix  ans  expirés,  troia  natifs  seulement  seront  admis 
annuellement  à  la  Bourgeoisie. 

Vil.  Us  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  la  forme  snÎTante» 

Chaque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets,  libre-* 
ment  et  à  son  choix,  trois  natifs. 

L'un  des  Syndics  mandera^  les  indiqués  pour  savoir  a^ils  ac- 
ceptent l'indication  aux  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent.  . 

Ceux-là  seulement  qui  auront  accepté  l'indication,  exposeront     ' 
dans  une  requête  les  motifs  et  considératipns  qu'ils  peuvent  alléguer 
en  leur  faveur. 

Cbaque  requête  sera  communiquée  au  Procureur  Général,  et 
après  qu'il  aura  donné  ê^  conclusions  sur  l'admissibilité,  la  con* 
duite  et  les  moeurs  de  ceux  qui  auront  accepté  llndicatiouy' le 
Conseil  procédera  à  leur  Grabeau. 

VIII.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  au  Grabeao 
sera  remise  à  chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 
qu'il  veut  élire,  et  celles  «qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

IX.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  élus.  Il 
se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de  suffrages,  le 
partage  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
opération,  chaque  électeur  donnera  autant  de  suffrages  qu'il  sera 
resté  de  places  indéterminées;  en  cas  de  partage,  le  sort  en  décidera» 

X.  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payement 
àes  droits  ordinaires  de  la  Chancellerie,  de  la  Bibliothèque,  et  de 
trois  cent  florins  à  l'Hôpital. 

Us  seront  admis  à  la  prestation  du  serment  dès  qu'ils  auront 
satisfait  aux  conditions  ci -dessus  énoncées. 

XI.  Si  le  Petit  Conseil  jugeoit  convenable  de  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  bourgeois,  il  devra'  porter  au  Conseil  des  Deux- 
cent  cet  avis,  le  quel  ne  sera, censé  approuvé  qu'autant  qu'il  sera 
adopté  par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Petit  Conseil  ne  pourra  porter  cet  avis  aux  Deux -cent, 
que  tous  les  deux  ans. 

Si  le  Deux -cent  approuve  l'avis  qui  lui  est  porté,  il  fixera  le 
nombre  des  personnes  que  le  Petit  Conseil  pourra  admettre  à  la  , 
Bonrgeosie.    Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 
les  choisir  parmi  les  natifs»  et  il  déterminera  la  finance  qu'elles 
devront  payer. 

Le  Deux  -  cent  grabelera  à  haute  voix  et  à  la  balôtte  les  per- 
sonnes que  le  Petit  Conseil  aura  ainsi  admises  à  la  Bourgeoisie, 
et  celles  qui  auront  été  approuvées  au  Grabeau  seront  reçues* 

Noui^.  Supplém,   Tome  /.  M 
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Les  liabitaiis  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que 
les  citoyens  et  bourgeois ,  relativement  aux  exécutions  de  sentences, 
emprisonnemens ,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  geôle,  au 
payement  des  lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques. 

Xlli.  Tout  habitant  pourra  exercer  le  commerce,  lorsqu'il  en 
aura  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  d'après  un  pr^vU.'de 
la  Chambre  du  Commerce. 

XIV.  Les  enfans  des  habitans  qui  sont  nés  ou  qui  ualtront 
hors  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  vRépublique^  seront 
réputés  habitans. 

XV.  Les  enfans  des  habita ns/  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront 
hors  des  terres  de  la  République,  seront  admis  de  droit  à  i'babi- 
tation,  en  payant  le  prix  fixé  par  le  présent  £dit  pour  ce  droit, 
pourvu:  .  • 

1^.   du'ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville    pendant  l'espace  de 

dix  années. 

2^.   Que  leur  père  ait  supporté  les  charges  de  l'Etat  ■- 

S9,   Qu'ils   remboursent    aux  Maisons  de  charité  ce  que-  leur 

père  et  eux  pourroient  en  avoir  reçu. 

XVI.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  et  dont  le  père  et  grand- père  sont  aussi  nés  dans 
la  Ville,  sans  avoir  été  reçus  habitans,  seront  admises  de  droit  à 
l'habitation,  en  payant  par  elles  ce  qu'elles-mêmes  «et  leur  père 
et  grand- père  pourroient  devoir  à  là  Chambre  des  Gardes  et  aux 
Maisons  de  charité:  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dltea  Maisons 
de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  cet  objet. 

XVII.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont^Dées 
dans,  la  Ville ,  d'un  père  qui  a  été  admis  à  l'habitation  depuis  leur 
naissance,  ou  d'un  père  né  dans  la  Ville,  qui  n'auroit  pat  été 
reçu  habitant,  seront  admises  de  droit  à  Thabitation,  en  payant  la 
moitié  du  prix  fixé  pour  cette  admission ,  et  en  outre  ce  qu'elles- 
mêmes  et  leur  père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  Gardés, 

^  et  aux  Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites 
Maisons  de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  ces  objets;  bien  entendu, 
que  les  dispositions  contenues  dans  cet  i^rticle  et  dans  «l'article 
précédent,  n'auront  d'effet  que  pour  les  personnes  déjà  néet»  et 
ne  s'étendront  point  aux  personnes  qui  à  l'avenir  se  trouveroient 
dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés.  ^ 

XVllL  Le  Conseil  ne  pourra  admettre  chaque  ann^a  k- l'habi- 
tation plus  de  dix  domiciliés  majeurs,  célibataires,  mariés  ou  ebe£i 
de  famille. 

Le  prix  de  l'habitation  sera  de  mille  florins,  qui  se  Terieiwit, 
comme  par  le  passéf>  dans  les  caisses  des  Maisons  de  cfîarité* 

Les  chefs  de  fabille  admis  à  l'habitation,  payeront  an  dl^là 
du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  florins  pour  cbacan  de 
leurs  enfans  mâles,  mineurs  et  non  qkariés.  it- 

Le  Conseil  ne  pourra  choisir  les  habitans  que  parmi  lea  d<M- 
ciliés,   dont  il  sera  fait  mention  ci -après. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  estime  pour  bonne  considération  ^'il 
soit  convenable  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'habitana,  il 
devra  porter  cet  avis  au  Grand  Conseil,  qui  aura  le  droit  de 
l'approuver  ou  de  le  rejeter,  et  dans  le  premier  cas  de  ixer  le 
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nombre  des  babitans  jqoe  le  Petit  Conjseîl  ponrr^  reeeToir,  n'enten-  1788 
dant  comprendre  dans  ce  nombre,    ceux  qui  sont  dans  les"  cas     ^ 
énoncés  aux  articles  XV,   XVI  et  XVII  da  présent  Titre. 

XX.  La  clBUBe^sous  le  Bon  plaisir  de  la  Seigneurie^  qui  se 
tronre  dans  les.  Lettres  d'habitation ,  expédiées  a?ant  l'année  1770 
sera  censée  annullée;  et  à  l'avenir  cette  clause  ne  sera  pins  in-- 
«érée  dans  les  lettres  (f habitation,  dont  la  formule  devra  être  ren* 
dae  conforme  an  serment  des  habitans,  ténorisé  au  Titre  XXV  du 
prient  Ëdit. 

'  XXI.  Les  sujets  de  la  République  seront  exempts  dé  taille, 
et  ils  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyen* 
et  bourgeois  relativement  aux  exécutions  des  sentencjss,  ediprison^ 
nemens,  cootraiDte-par  corps,  au  droit  de  géole,  au  payement  des 
lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques;  bien  en- 
tendu qu'ils  supporteront  les  charges  de  l'Etat  de  la  même  ma* 
nière  que  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitans. 

XXIL  Les  possesseurs  des  fonds  taijlables  qui  relèvent  du 
fief  de  la  République,  pourront  racheter  la  condition  de  taillabi*  \ 

lité,  en  payant  à  l'Etat  la  sixième  partie  de  la  valeur  des  dits 
fonds,  estimés  par  Experts  nomnTés  d  office  par  le  Conseil. 

XXIIL  Les  gens  de  main -morte,  soit  ceux  qui  sont  tailla- 
bles  à  la  tête,  relevaut  du  fief  de  la  République,  seront  affran> 
chb  dès  à  présent,  et  sans  finance  de  la  taillabilité  personnelle; 
n'entendant  comprendre  dans  cette  disposition,  non  plus  que  dans 
celle  de  l'article  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  qui  relèvent 
des  fiefs  appartenans  à  des  Seigneurs  particuliers  sur  le  territoire 
de  la  République ,  lesquels  Seigneurs  continueront  de  percevoir  le» 
lods  sur  le  pied  accoutumé. 

XXIV.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de 
la  République,  ne  pourront,  non  plus  que  par  le. passé,  être 
obligés  de  prendre  du  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
pour  leur  subsistance  ordinaire,'  à  l'exception  des  boulangers  qui 
seront  soumis  aux  Régicmens  qui  les  concernent. 

XXV.  Les  citoyens  et  bourgeois  conserveront  le  droit  de 
faire  vendre  le  vin  de  leur  cru,  comme  précédemment,  suivant 
les  us  et  coutumes,  et  les  natifs  auront  à  l'avenir  le  même  pri« 
vilège. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  Ré- 
publique, auront  aussi  le  droit  d'acheter,  seulement  pour  leur 
usage  particulier,  des  vins  étrangers;  n'entendant  comprendre  dans 
cette  disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  l'article  précédent, 
les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs,  caffetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
des  pensionnaires,  les  quels  se  conformeront  aux  Réglemens  qui 
les  concernent. 

XXVI.  A  l'avenir  le  Conseit  ne  pourra  admettre,  ni  à  la  bour- 
geobie,  ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne et  de  ISa  Majesté  Sarde,  à  moins  qu'ils  n'en  ayant  obtenu 
Pàgrément  de  leurs  Souverains,  respectifs. 

XXVH.  A  l'avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  ni  à  la  Bour- 
geoisie, ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  la  République  de  JBerne, 
qu'entant  qu'ils  feront  conster  par  une  diclaration  de  leurs  Sou- 
verains, qu'en  demandant  la  bourgeoisie  ou  l'habitation,  ils  n'en- 
Ireignent  point  les  ordonnancçs  de  l'Etat." 

M2 
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Des   domiciliés. 

I.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  Ville  et 
dans  la  Banlieue,  devront  en  obtenir  la  permission  du  Syndic 
Président  de  la  Chambre  des  domiciliés;  la  permission  sera  don- 
née par  écrit  et  pour  trois  mois. 

II.  11  sera  formé  une  Chambre  composée  d'un  Syndic,  de 
deux  Membres  du  Petit  Conseil,  du  Procureur  Général,  d'nir  Au- 
diteur, de  six  Membres  du  Grand  Conseil,  et  d'un  Secrétaire, 
pour  connoitre  des  demandes  de  tous  ceux  qui  vc^ndront  se  domi* 
cilicr  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

III.  La  Chambre ,  après  avoir  pris  les  informations  néces* 
saires  sur  les  moeurs,  Tindustrie  et  les  ressources  de  ceux  qui  as- 
pireront à  cette' faveur,  aura  le  droit  de  refuser  leur  demande; 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  estimera  qu'elle  peut  leur  être  oc- 
troyée, elle  formera  un  préavis  qui  sera  porté  au  Petit  Conseil, 
le  quel  seul  pourra  accorder  la  permission  de  domicile. 

IV.  La  permission  de  domicile  sera  annuelle  et  sons  le  bon 
plaisir  du  Petit  Conseil,  qui  demeurera  le  maître  de  la  retirer  à 
rinstant  où  il  le  jugera  convenable. 

V.  La  Chambre  fera  chaque  année  la  revu^  de  tontes  les 
permissions  de  domicile  en  suivant  Tordre  des  quartiers. 

VI.  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  s'adjoindre,  le  Seig- 
neur Commis  de  la  Dixaine,  son  Substitut  et  le  Dixenier,  qnl  fe- 
ront une  revue  annuelle  de  leurs  Dixaines,  et  en  produiront  à  la 
Chambre  un  rôle  soit  dénombrement  circonstancié. 

VIL  La  Cliambre  pourra  proroger  annuellement  tontes  les 
permissions  de  domicile;  mais  si  elle  estime  qu'une  permission  doit 
être  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  préavis,  le  qnel  sera 
rapporté  au  Petit  Conseil. 

VIII.  La  Chambre  fixera  la  somme  que  les  Domiciliés  devront 
payer  pour  les  Gardes;  elles  exigera  d'eux  annuellement  cette  taxe 
au  moment  de  la  revue  des  permissions,  et  en  versera  luccessive- 
ment  le  produit  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

IX.  Les  femmes  des  domiciliés  suivront  le  sort  de  leérs  maris. 
Les  cnfans  des  domiciliés  suivront  le  sort  des  leurs  pères,  et 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans,*  on  qa'iU  se 
marieront,  ils  devront  demander  une  permission  de  domicile. 

X.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chambre 
obtenir  dn  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,  ou  d'une  partie 
des  droits  attribués  aux  habitans,  et  le  Petit  Conseil  arbitrera  la 
finance  annuelle  qu'ils  devront  payer  pour  le  privilège  qu'il  leur 
accordera. 

XI.  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  eéjoar 
et  de  domicile,  dans  leurs  Châtelleuies ,  et  ils  veilleront  à  ce 
qu'aucun  étranger  ne  s'y  établisse  sans  leur  consentement,  eelon 
le  Reniement  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  le  Grand  Conseil. 

Titre  douzième* 

Des  Assemblées  de  Société. 
I.  Les  cercles,  c'est-à-dire,  les  cotteries  on  sociétés  d'hon- 
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mes  qui  s'assemblent,  châqne,  jour  on  périodiquement  dans  le  même  1782 
lieu,  étant  devenus  des  conciliabules  politiques^  dans  lesquels  se 
sont  formées  des  ligues  de  parti  également  ftineste«  à  la  liberté 
des  individus,  à  la  tranquillté' publique,  et  à' l'autorité  du  Gou- 
Temement;  le  bien  de  TËtat  exige  qu'ils  ne  puissent  désormais 
être  continués  ou  rétablis  sous  quelque  (orme  que  ce  soit  ;  en  con- 
séquence, dès -à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  existans 
dans  la  Ville  et  sur  lé  territoire  de  la  République  seront  et  de- 
meureront abolis,  toutes  loi  sociétés  susmentionnées  seront  dissoutes; 
et  dans  le  terme  de  deux'  ans  pour  le  plus  itard,  les.  meubles  ou 
effets  qui  appartiennent  à  ces  cercles  soit  sociétés  seront  Tendus 
ou  partagés  entre  leurs  Membres,  et  les  loeations  eonti^ctées.  pfr- 
ces  sociétés  expireront  à  la  fin  du  premier  semestre,  qui  édierim 
.après  la  date  du  présent  Edit  SI  au  mépris  de  cette  Loi,  panMé 
société  actuellement  existabte,  ou  toute  autre  formée  sur  le  inémé 
modèle  se  perpétuoit,  ou  se  reproduisoit,  elle  ssra  regardée  comHie 
un  attroupement  punissable  selon  la  rigueur  des  loiz* 

II.    Tous  Députés,    soit  Commissaires  nommés  pour  affaires 
publiques,   hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu,  sont  supprimés  $ 
et  il  est  défendu  d'en  établir  de  nouveaux  en  aucun  temps.  Sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,    sous  peine  de-  bannissement;' 
perjpiétuel. 

m.  Pour  remplacer,  les  cercles,  il  sers  établi  des  caffép. 
publics,  tant  dans  la  Ville,  que  dans  la.Banlieue;  le  nombre  de 
ces  caffés  ne  sera  point  limité;  on  pourra  en  établir  dans  tous  lés 
quartiers;  le  privilège  en  sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyeor- 
nanè  une  redevance  ^  qui  ne  devra  pas  excéder  là  somme  de  trois'  •  / 
cent  florins.  Le  Petit  Conseil  aura  le  droit  de  retirer  ce  privilège^ 
toutes  les  fois  que  le  caffétiet  se  seroit  rendu  doupable  ou  coin- 
plice  de  quelque  désordre  ou  infraction  aux  loix,  ou  aux  réglemeas, 
de  police  sur  cet  objet,  ou  qu'il  n'aura  pas  révélé  |es  contraven-' 
tîona  qui  serolent  venues  à  sa  connoissance,  sans  préju<lice  d'infligoc 
au  dit  caffétier  et  à  tous  les  coupables  des  peines'  proportionnées; 
à  l'exigence  du  cas.  . 

IV.  L'entrée  de  tous  les  caffés  sera  ouverte  à  tous  les  parti*' 
cnliers,  et  il  n'y  aura  dans  les  caffés  aucune  chambre^  soit  ap*,' 
partement,  dont  l'entrée  soit  fermée.     Il  y  aura  au  dessus  de  là 
porte  de  chaque  caffé  un  écriteau  avec  ces  mots:  Caffé  public, _ 

Les  caffetiers  de  la  Banlieue  pourront  aussi  obteur  le  pri- 
vilège de  traiteurs. 

V.  Il  est  défendu  sous  les  peines  les  plu^  graves  de  délibérer' 
ou  de  voter  sar  les  affaires  d'Etat,  non  plus  que  sur  les  opéra- 
tions du  Gouvernement  dans  les  caffés  ou  cabarets. 

Les  violences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qui 
y  seroient  commis,  devront  être  sévèrement  punis,  et  le  Petit 
Conseil  fera  sur  la  police  des  caffés,  cabarets,  et  antres  Uejtt 
publics  d'assemblée  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables.      ^<; 

VI*  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront. 
k  ce  que  les  Edits  et  Réglemens  concernant  la  suppression  des 
cercles,  les  caffés  et  autres  lieux  publics  d'assemblée,  soient  exé- 
cutés, et  ne  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 
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1782  Titre    treizième* 

Des  Représentations» 

].  Chaque  particulier  conservera  la  faculté  de  s'adresser  par 
requête  dans  sou  fait  propre  aux  Tribunaux  de  la  République, 
selon  leur  compétence  ;  mais  le  droit  de  faire  des  représentations 
ue  sera  exercé  à  Tavenir  qu*en  la  forme  prescrite  ci -après. 

IL  Afin  d'assurer  aux  citoyens  et  bourgeois  d*une  manière 
avantageuse  à  TËtat,  la  prérogative  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propositions  qu'ils  estimeront  convenables,  et  de  se  plaindre 
en  cas  d'inobservation,  ou  de  violation  des  ioix  ou  des  réglemens» 
ceux  d'entre  eux  qui' sont  censés  avoir  le  plus  d'intérêt  à  la  chose 
publique,  seront  pour  cet  effet  successivement  admis  daiMl  les 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil, 

III.  11  sera  tenu  un  rôle  exact  de  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois laïcs ,  ayant  droit  d'entrée  au  Conseil  général ,  agés  de  vhigt- 
sept  ans  accomplis,  domiciliés  dans  la  Ville  on  sur  le  territoire, 
propriétaires  d'immeubles  sur  le  sol  de  la  République,  de  la  va- 
leur au  moins  de  dix  mille  livres  argent  courant,  dont  il  constera 
par  contrat  d'acquis,  ou  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Con- 
seil, et  payant  dans  ce  cas  vingt -quatre  florins  de  Garde;  et  des 
citoyens  et  bourgeois  de  Tàge  susdit,  qui  n'étant  pas  dans  la  cksse 
des  propriétaires  sus -mentionnés,  auroient  payé  depuis,  trois  ans 
au  moins,  on  dès  que  la  taxe  des  Gardes  l^ur  auroit  été  iftiposée, 
quarantequatre  florins  de  Gardes  ;  bien  entendu  que  les  dits  citoyens 
et  bourgeois  qui  voudront  être  compris  dans  le  susdit  rôle,  seront 
obligés  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire  en  Chancellerie^ 

IV.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  on  tirera  au  tort 
trentesix  citoyens  on  bourgeois  d'entre  ceux  qui  seront  Inscrits 
dans  le  rôle  ci  -  dessus ,  et  ils  seront  adjoints  pour  l'année  an  Con- 
seil des  Deux -cent. 

V.  Aucun  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  ne  pourra  refuser  la 
place  d'Adjoint ,  et  ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  pen- 
dant Pannée,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  appelle  de  nouveau  à  la  place  d'Ad- 
joint qu'après  le  terme-  de  cinq  ans  dès  le  jour  de  sa  nomination, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  pas  un  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  éli- 
gibles,  suffisant  pour  faire  ou  completter  la  nomination  des  trente- 
six  Adjoints. 

•  VIL  Les  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  à  la  soite  da 
tableau  du  Grand  Conseil,  ils  auront  rang  tant  dans  ce  Conseil, 
que  dans  le  Conseil  général  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
après  les^iMembres  du  Deux -cent,  et  Pordre  qu'ils  garderont  entr'- 
eux  sera  déterminé  par  leur  âge. 

Vin.  1°.  Les  Adjoints  siégeront  pendant  une  année,  n  comp- 
ter du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans 
les  Assemblées  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  mois, 
qol  sont  destinées  à  faire  de  vive  voix  des  propositions  relatif  es 
à  l'administration  et  au  bien  public,  et  ils  auront  le  droit  de  fiiire 
ou  d'appuyer  toutes  celles  qu'ils  estimeront  convenables. 

2°.  Ils  auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  Assemlrfées 
du  Grand  Conseil  mentionnées  dans  les  Articles  Xll,  XIV  elXVi 
du  présent  Titre. 
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8^.  IlsyiBflsisteroiil  et  concourront  do  néme  à  tontes  les  opé-  1782 
ntjons  rektives  à  relection  dn  Grand  Conseil,  tant  ponrllndlca- 
Mon  que  pour. la  nomination  et  la  rétention. 

4^,  Enfin  dîxbuit  d'eatr'eux  tirés  an  sort  assisteront  en  Pe- 
tit Conseil  à  la  plaidoyerie  des  accusés,  et  à  la  lecture  des  con- 
clusions du  Psocnreur  Général,  A  prêtant'  néanmoins  par  les 
dizbuits  Adjoints  le  serment  du  secret;  et  dans  les  cas  de  reconra 
à  la  grâce,  les  dixhnits  autres  Adjoints  assisteront  à  la  lecture  de 
la  requête  des  accusés,  du  sommaire  de  la  procédure,  et  des  eon^ 
dnsions  du  Procureur  Général,  en  prêtant  aossi  le  serment  dn  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  ^serment  que  les  Mem- 
bres dn  Grand  Conseil,  et  ils  seront  soumis  à  la  même  police. 

X.  Il  sera-  tenn  un  registre  de  toutes  les  propositions  fiiitea 
tant  par  les  Membres  dn  Grand  Conseil  que  -  ppr  les  Adjohyts ,  ^      i 
ee  registre  sera  déposé  en  Chancellerie,  à  l'iittge  des  dits  Mem- 
bres dn  Grand  Conseil  et  Adjoints. 

Le  Petit  Conseil  derra  répondre  à  ces  propositions'  étai»  le. 
terme  de  deux  mois,  la  lecture  de  ses  réponse» s  se  fera  dâifB' 
l'Assemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en  présence  des  Adjoints^ 
et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre  des  propositions.  - 

XI.  Le  Petit  Conseil  consenrere  le  droit  de  réjetter  tOiite 
proposition  tendante  à  Tabrogatiob  on  an  cbangement  de  quelque 

Joi  on  règlement,  à  Rétablissement  des  loix  nonvelles  on  dé  rég^     . . 
mens  nouveaux,  ainsi  qu'à  toute  ifinovation   d^  qnelqae  aatltte 
qu'elle  soit. 

XII.  SI  après  la  réponse  dn  Petit  Conseil,  une  proportion 
renfermant  une  plainte  sur  rinobservatlon  ou  PiÎDfràction  de  quèl- 
qne  loi  on  règlement;  étoit  renouveUée.  et  appuyée  par  vinglblnq' 
Membres  on  Adjoints  du  Grand  Coiiseil,  elle  devra  être  soâmiiiiB 
k  la  délibération  de  ce  Corps  daû  lei  terme  de  deux  mois  pour  le 
plus  tard.  ^ 

XIII.  Toute  proposition  sur  la  quelle  1^  Grand  Conseil  aura 
statué  en  vertu  de  l'Article  précédent^  ne  pourra  être  renouvellée 
qu'an  bout  d'une  année  révolue.' 

XIV.  Si  après  ce  terme,  la  proposition  étoit  renouvellée,  elle 
sera  traitée  de  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  deux 
Articfes  ci -dessus;  mais  lorsque  le  Grand'  Conseil  aura  statué 
une  seconde  fois  sur  icelle,  elle  ne  pourra  être  renouvellée  qB%u 
bout  de  dix  années  révolues.    . 

XV.  '  11  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition  syr  vu  aflfaire 
civile  ou  crimlnelie  pendant  la  litispendance* 

XV L  S'il  y  à  dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et. vingt- 
cinq  Membres  du  Deux -cent  ou  Adjoints,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  proposition  a  pour  objet  la  demande  d'une  nouveauté,  ou 
celle  d'un  redressement  de  grief,  le  Grand  Conseil  en  décidera. 

XVII.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  et  l'es  Adjoints,  avant 
^  que  de  délibérer  sar  les  questions  mentionnées  aux  Articles  XII, 
XIV  et  XVI  du  présent  Titre,  prêteront-  serment  de  prpnoncer 
consciencieusement  sur  icelles,  et.de  se  conformer  dans  leura.*<4ié-' 
cisîons  aux  loix  de  TËtat,  de  maintenir  les  droits  et  attri}>utiops 
des  divers  ordres  qui  le  composent,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
le  présent  Ëdit,  et  de  ne  favoriser  aucunement  des  vues  d'innovar 
tion,   par  quelque  considération  que  ce  soit.  .  .. , 
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1782      '    XVIII.    Le   Procurent  Général  conservera  le   dfoit  de  faire 
telles  remontrances  on  réquisitions  qu'il  estimera  convenables* 

Titre   quatorzième. 

«    Explication   âe  VEdit  de  1636» 

I.  Pour  que  chacun  demeure  plus  entier  dans  son  devoir  et 
dans  la  fidélité  qu'il  doit  à  TEtat,  très  -  expresses  inibitions  et  dé- 
fenses sont  faites  à  touts  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitants, 
sujets  de  la  République  et  domiciliés,  de  recevoir  d'aucun  Prince, 
Etats,  ou  République,  aucuns  dons,  pensions,  gages  ou  autres 
récompenses  pour  affaires  d'Etat,  sans  la  permissiog  expresse  du 
Conseil. 

II.  Le  Conseil  ne  pourra  reconnottre  comme  Ministre,  ou 
Chargé  d'affaires  d'aucune  Puissance  étrangère  auprès  de  la  Ré- 
publique, aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
l'Etat  et  domicilié,  lors  même  qu'il  renonceroit  aux  dites  qualités: 
et  quant  à  ceux  qui  auroieut  accepté  la  commission  de  Ministre, 
ou  chargé  d'affaires  d*un  Souverain  étranger  auprès  d'une  Puis- 
sance étrangère,  ils  ne  pourront  habiter  dans  la  Ville  ou  sur.  le 
territoire  de  la  République,  qu'en  tant  quMIs  resteront  soumis, aux 
loix  et  à  la  jurisdiction  de  l'Etat;  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  immunité  ni  distinction  pour  raison  de  la  dite  commission, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Les  Vassaux  d'une  Puissance  étrangère,  ceux  qui  sont  à 
son  service  ou  qui  en  retirent  une  pension,  seront  récusés  dans 
les  délibérations  où  il  s'agira  de  quelque  affaire  concernant  la  dUe 
Puissance* 

1V«  Le  présent  Titre  prendra  la  place  de  l'EdH  de  16S5,  qui 
sera  ainsi  entièrement  abrogé. 

,    Titre  quinzième. 

Loi   contre    les  injures» 

L  Pour  entretenir  désormais  l'esprit  d'union  entre  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  il  est  expressément  défendu  sous  peine  grave 
suivant  l'exigence  du  cas,  de  se  provoquer  par  aucun  des  Boms 
de  parti  que  Tanimosité  et  la  discorde  avoient  mis  ci -devant  ea 
usage,  de  rappeller  par  des  invectives  ou  reproches  les  troubles 
passés  et  de 'célébrer  aucune  fête  quelconque  qui  tende  à  en  con- 
server le  souvenir.    . 

Titre   seizième. 

Loi  sur  les  Ecrits  contraires  à  la  tranquillité 

publique. 

I.  Il  est'  pareillement  défendu  d'imprimer  on  de  faire  imprimer 
tant  dans  cette  Ville  qu'ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  quelcon- 
que tendant  à  renouveller  les  anciennes  dissentions,  à  en  exciter 
de  nouvelles,  ou  à  jeter  du  blâme  sur  aucun  citoyen,  bourgeois, 
natif,  habitant,  ou  sujet  de  la  République,  relativement  aux  troalilet 
passés  ;  tout  écrit  sur  les  loix  de  Genève  sur  le  gouvememenif  tt 
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tic  CcMca  4e  vciDer  à  ce  ^bII  m  elapri^e 


Titre  dix-sepfièoie. 

I.  Le  prted  Edit  piwdni  li  plMe  de  cehit  4e  1T9&,  «t  4e 
te«e  I»  Edite  fiùts  depài  17SS  Ice  <|Mk  mnmI,  iîmI  ^m  les 
Edks  aBterieu»  à  1568»  legeidée  coame  eek  e«  eea  encMii;^ 
et  il  est  cxprcfséMciil  défoMte  à  tMie  pcfsouie  de  %eeiq|ee  oidrel 
et  ceadiCMNi  qe^e  seil,  4e  ke  fedeaMT  ca  auKte  geehtaye 
et  fom  ^elqee  objet  q^  ee  eeit,  eea  pfcM  fM  tai  Mx  eas 
Ifgrii  y  e  été  dérèfé  fsr  4h  leix  peelerfafie. 

IL  II  een  fcil  deie  cspMe  ^  feetie  wfm  pear  le  pte  tM4; 
a  4Bter  dn  préseal  Edit,  «i  code  des  Edite  peMUfi  mm  ebro* 
géi,  o«  eex  qeels  il  ■'&  pee  âé  déros^  per  des  lois  poitérievc% 
deae  le  q«el  oe  obeerrefa: 

l^*.    De  classer  les  loix  sriMÎstaatce  daas'ie  AMiltear  oidret, 

IP.  He  les  coBserrer  texteellcscat  aataat  fifil.  aen  poesibleb 

IP.  De  cooTertir  es  loi  les  «sac«s  «airains  «tt  leii:»  •« 
de  rétablir  les  lois  tombées  en  déssaétade. 

4^.  De  a^apporter  ancaa  chaageeMBl  igaelkoa^ee  an  préielit 
Edft»  le  qael  devra  être  aaaexé  ca  eatier  aa  cédé  poar  Ure  c^ 
lenré  sdoa  sa  forme  et  teaear. 

Le  Graad  Coaseil  eemmem  pov  ce  travail  aae  fimmliilna 
cempesée  d'aa  Syadic  oa  dNui  CoaamUer  qai  ait  été  Sjadk,  4e 
dcaz  aalres  Membres  da  Petit  Ceaseil,  et  de  qaatre  ^llembree  dâ 
Dcaz-ceat.     Cette    Commission  derra   s'adjoladre  ^aa  Secretairei^ 

m.  Le  projet  da  code  r^ligé  par  la  Commiiiloa,  derra  être 
porté  saccessiTcmeat  aax  Petit,  Graad  et  Géaécal  Coaseîls  poar 
y  être  approaré  ea  rejeté  in  giobo» 

IV.  Si  daas  le  cears  de  soo  trarail,  la  Commissioa  estisM 
qall  soit  aécessiire  de  &ire  quelque  loi  aouTelle,  elle  devra» 
•Tsat  qae  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  an  Petit  Con« 
seil,  le  qnel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le 
droit  de  l'appronver  ou  de  la  rejeter. 

V.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l*un  des 
trois  Conseils,  la  même  Commission  fera  textuellement  et  par  or- 
dre ciirooologique ,  la  collection  des  Edits  suhsistans,  et  des  usa- 
ges contraires  aux  lois  aux  quels  il  ne  conviendroit  pas  de  renoncer. 

Cette  collection  de  loix  et  d'usages  consacrés»  convertis  ea 
loix,  sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  et  formera 
le  code  des  Edits  politiques  de  la  République;  ce  code  aura  force 
de  loi  dans  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s*introduire  aucun  usage  qui 
lai  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  paMié  aussitôt  après  par  la  voie  de  rimpressioa. 

Tl.  )1  sera  frit  ensuite,  dans  Tespaçe  de  qaatre  mois,  aae 
eollectioa  des  Edits  civils  par  une  Commissioa  composée  de  la 
même  omaière  que  la  précédente. 
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1782  Elle  conservera  textaellement  les  \o\x  en  vigueur,  elle  conci- 
liera les  loiz  avec  les  usages  qoi  leur  sont  contraires  et  elle  ëolalr- 
cira  les  loix  sur  le  sens  des  quelles  il  a  pa  s'élever  quelque  doute 
dans  la  pratique. 

L'ouvrage  de  cette  Commission  devra  être  porte  successiveniént 
aux  Petit ,   Grand  et  Général  Conseils ,   pour  y  être  approuve  ou  ' 
rejeté  in  globo, 

'Yll.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra,  avant 
que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Conseil,  le  quel, 
ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils ,  aura  le  droit  de  l'approu- 
ver ou  de  la  rejeter. 

YIII.  Si  le  projet  de  la  Commisuon  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  la  collection  des  Ëdits  civils  revus  en  1718^  aux 
quels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  des  loix  subséquentes,  fonnera 
le  Code  des  loix  civiles  de  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  au- 
cun usage  qui  y  soit  contraire^ 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression.     . 

IX.  Immédiatement  après  la  confection  du  Code  civil,  II  sera 
nommé  pour  !  la  révision  de  cette  partie  des  ordonnances  '  Bcclé- 
siastiques,  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  n'a  pas,  en  vertu  du 
présent  Ëdit^  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressert,  une  Commis- 
sion composée  come  ci -dessus,  et  à  la  quelle  la  Compag^viie  des 
Pasteurs  déléguera  quatre  de  ses  Membres  avec  droit  de  suffrage. 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d'une  eimée, 
à  dater  du  jour  de  son  établissement,  son  projet  de  vévisloii  au 
Petit  Conseil,  le  quel,  ainsi  que.  les  Grand  et  Général  Conseils, 
aiira  le  droit  de  l'approuver  ou  de  le  rejeter  in  glcbo, 

X.  Si  le  projet  de  cette  Commission  est  rejeté  par  l'ini  des 
trois  Conseils,  cette  partie  des  ordbhnancea  Ecclésiastiques  sur  la 
quelle  le  Deux -cent  n'a  pas  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
aura  force  de  *  loi ,  sauf,  danS  les  points  sur  les  quels  il  s'est  intro- 
duit des  usages  contraires  aux  loix,  les  quelles  continueront  d'être 
observées  comme  par  le  passé. 

XI.  Les  réglemens  seront  revus  et  recueillis  par  les  Petit  ou 
Grand  Conseils  dont  ils  émanent;  cette  collection  devra' être  faite 
et  imprimée  dans  le  terme  de  cinq  ans,  à  dater  du  jour  où  la 
révision  de  l'ordonnance  Ecclésiastique  aura  été  achevée;  et  à 
l'avenir  les  réglemens  devront  recevoir  tous  les  vingt  ans  pour  le 
plus  tard  une  nouvelle  sanction. 

Titre   dix-huitième. 

I 

Loi  sur   les  NatiJ   exilés  en   1770. 

I.  L'exil  prononcé  en  1770  contre  huit  Natifs  aéra  regardé 
comme  nul  et  non  avenu;  en  conséquence  ils  seront  censés  nlavoir 
jamais  été  déchus  de  leurs  droits  de  Natifs,  et  leurs  ealaoe  aës 
ptadant  cet  exil  seront  réputés  Natifs. 
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.  .  ^.  ..  ...       /■■• 

De  la  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles^, 

L  II  Ben  établi  une  Chamlife  des  Talliles  et,  Comtelles,  ccpi-' 
|K>sée  du  Procureur  Génëral  qui  eà  sera  lo  Résident,   ^^npi 
nombre  égal  d'Avocats,    "et  de  N^ocianUt    Membres  da  ueuS» 
cent,  ou  citoyens  ou  bourgeois  mtqettirft;  et. ce  nombre  sera  fixé    * 
par  le  Conseil  des  Deux -cent. 

JI.  Le  f'^^jÇonseil  fera  par  Election  la  première  compositieB' 
de  cette  ChàmD|l^.  et  à  l'avenir,  il  en  élira  jles  Membres  sqr."iii|è 
nomination ]  e^rlAjn^f^  double  faîte  par  la  Ciiambre  elle-n^éme./ 

111.  Les  .^ambres  do  cet/fi  Ctembre  seront  élni,  ponir  .^2iM]t 
ans;  mais  ils  pourront  étire  confirma  9'^S;  lé  dfeinandent  pjpjîr  ,{e. 
même  terme.  .^.-^    /;.•";.".! 

Afin  'que  cetle  Cliambre  ne  se  renouvelle  qiié  girâdoelle^eat^ 
le  Conseil  i^pra  soin,  dans  la  préç^j^^ . £iectiei| ,  d'en  élii;jB  \fi$ 
Membres  pour  des  termes  difierens. 

lY.  Cette  Chambre  sera  chargée  d^fafn^  rendre,  compte  cbiqQ^ 
année  aux  Curateurs  des  l^ens  vacans,  et  de  se  faire  présenter  de  ^ 
trois  ans  en  trois  ans  pour  le  plus  Wd,  les  <^mptes  des  Tutelles 
et  Curatelles  établies  tant  dans  la  Ville  que  dans  les  Chàtellenies^ 
'  V.  Elle  veillera  à  ce  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  .exercent 
avec  zèle  et  avec  fidélité  les  fonctions  de  leur  offiee,  et  à  cé.que^ 
les  pupils  et  mineurs  soient  élevés  convenablement;  elle  différera 
jMi  Tribunal  compétent  les  Tuteurs  et  Curateurs  négHgens.on  in- 
fidèles, et  elle  aura  soin  que  les  l^pteurs  tt  Curateurs /fajfsêqt 
embrasser  à  leu^s  pupils  et  mineurs  une  vocation  convenable..       », 

VL  Elle  aura  l'administcation  des  sojDimes  qui  pourraient  être* 
données  ou  léguées  en  faveur  de  cet  établissement,  et  elle  le»^.  ^^p-'. 
pliqnera,  ou  les  intérêts  d'icelles,  à  aider  les  pupils  et  i^in^eurSi 
qui  manqueroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
et  des  autres  dépenses  qu'elle  jugeroit  indispensable  pour  leur 
établissement  .    . 

VII.  La  Chambre  rendra  compte  cliaqûé  année  au  Petit  Con- 
seil de  son  administration. 

VIII.  Le  Grand  Copseil  fera  sur  cette  Cliatnbre  tous  les  ré< 
glemens  qu'il  estimera  convenables 

Titre    vingtième. 

Des  causes  dHnjure. 

].  Nul  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  ou  dénonciateur 
pour  avoir  réparation  des  offenses  ou  injures  verbales  on  réelleè  à 
lui  faites;  et  personne  ne  pourra  id  devra  lut  reprocher  ni  imputer 
à  infamie,  qu'il  a  patiemment  supporté  les  dites  injures,  sans  ett' 
faire  plainte  et  dénonciation  judiciaire,  et  par  là  avoué  tacitement 
les  faits  dont  il  a  été  chargé. 

11.  Les  Juges  connoitront  de  toutes  les  causes  d'injures,  àans 
exception,  soit  qu'elles  soient  poursuivies  d'office,  ou  à  l'instance 
de  partie  civile,  et  ils  puniront  les.  coupables ,  supprimant  toutefoie 
la  partie  formelle,,  et  les  loix  qui  y  sont  relatives. 

m.  Ceux  qui  trouveront  des  libelles  diffamatoires  seront  obligea 
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17BS  nidoa  éeroQC  empiuyecfl  au  mainiiea  lie  ia  i«nce  pnbliqae  et  par- 
Licuiiere;  inau  eiiex  ne  u-ourrutit  »:airer  ians  aucuae  mauon,  sans 
m  urare  par  ^t:nt  ue  i  ua  :tA  .Syimicà,  <h  iiue  pour  :a  redierdie 
•ed  mfiiaiieu»,  i.'e  «lUi  'e  .-ra  -u  .a  pre^euce  'lu  Discuter  ou 
Soua-Diaeufer.  .u  •:«  i.uetiiue  ;}erAoaue  <:uuaue  «in  vuiaiuai;e,  lea 
•lueiiea  tievrooi  aMuier  :  .1  .'«H'iierctie  «iui  y  «t;ra  '.lùe;  a  l'ezcep~ 
:iuu  iieaammu;!  iieii  csuft  «luuipru  '.aud  .e»  .oix  retaiivea  au  Cooaeii 
Militaire,  -.l  -:e  iieux  uu  .ea  Larticuiîen  -^BX  memea  appeileroient 
L  .eur  aecuura  la  ;iarae  <'U  lea  litiea  pairouiiiea;  «^c  ^.oiu  iea  soklaiJ 
-les  liiea  nairouitîea  levroiii  .ifuir  une  marque  'iiaunctive  à  la 
•iueiie  >.ii   ;  uÏÂse  lea  ret:uuuuitre. 

X.  Dèa  -m  un  prévenu  -le  (TÎme  aura  '^tè  condaît  dans  les 
;7riaona.  â  ;it;uiier  «ie^ra  <  crire  sur  âun  re^iaire,  snii  livre  (fécrou» 
.(i  j-iur  cc  .'.'leure  le  /empnaunuemvuc ,  et  !e  nom  >iu  prcvcau; 
il  '^evra  aiia»i  touiîter  •«  prcveuu;  :':iire  :m  :crc  «oit  inventaire  som- 
maire ae  ce  qui  sera  ûruuve  aur  iUi,  ei  ;)ropuaer  au  prèrenM  de 
:e  ligner. 

Xi.    Le  Lieutenant  ou  !*Audîtear.  Incontinent  après  qn'lSaara 
t'ait   t^mpriaiinner   uu    permis    riVmprisonner    iiieiuuim   pour  orime, 
âera  uUIï^k    le  le  faire    répondre   persAunHl entent,    et  de  remeitre 
ses  réponses  ^u  (Jonseii    -ians    '-'in!;!  -  «luatre   uesires;    et  ne  puuira. 
de  aon  nuiorite  >:iariçir  le  prisonnier. 

XII.  .S«  les  .iyndica  ou  le  Ctniseii  font  saisir  et  empirioniier 
un  <:riminel,  ifu'JIs  i'înterrofçent  aussi,  on  commamtent  au  Lieute- 
liant  de  le  l'aire  répondre  pf^rsonneilement  'Ians  vingt -<|uatrB  lieu- 
res:  d  est  défendu  ans  Jiigfea  d'user  dans  leurs  interrogatoires 
d'aucunes  menaces,    ou  de  iaire  aiicnne  promesse  d'impunité. 

XIII.  Tous  lea  Jn4;es  .«eront  iihllcçits  de  taire  taire  lecture  à 
nn  prévenu  de  Min  iuterro$;atoire,  <tt  le  prévenu  ponrni,  s^l  le  vent, 
la  faire  iui  même;  de  le  jMtmroer  de  déclarer  s'il  peiaisle  dans 
réponses,  et  s'il  veut  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer 
de  les  signer,  s'il  veut  ou  sait  er,r!re,  sinon  de  âûre  mentîou 
de  son  refus;  de  les  sifpi^r  aussi  ou  faire  aifpier  par  leurs  SieerK- 
taires  et  ajouter  à  la  tin  de  l'interrojpitoire .  et  non  par  in  ter- 
lignea  ou  raturea,  les  ehani^emens  que  le  prévenu  aura  voulu  faire. 

Les  questions  faites  an  prévenu  seront  écrites  à  la  seconde 
personne,  et  ses  réponses  à  la  prqnièie:  cliaqne  page  de  rintBF- 
rogatoire  sera  signée  du  prévenu ,  s*ii  veut  ou  sait  écrire,  et  dn 
Jnge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  aeelement  à  la  dor- 
nière  page  du  refas  qn'anroit  fiiit  le  prévenu  de  signer. 

AiV.  Les  Syndics  et  Conseil  seront  Jnges  de  toatas  laa  ca»- 
flcs  crioii^llM,  et  procéderont  de  joar  à  joar  à  lenn  iaatractSeiis; 
saaf  lea  cas  exceptés  daas  les  Uriz  relatives  sa  Cboscil  BiîlitaiR» 
Daas  la  cas  oà  lea  qaatra  SjadSca  m  troavevsiHit  rifawhUgy  la 
Bail»  rrfcBwhla  d^catra  las  Syadic»,  et  ceax  ^  saroiaitf  été  r»- 
vétaa  da  cette  charga  dMW  la»  train  aanéca  pvéeédeatcs,  préaidBB 
U  TrihMa^^t  al  c»^lVKii*aLjrd^  paa  «^«jadîc,  tt  sua 
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crbuindle  ne  s'Aendront  pta  BQ-âela  dei  «nlàiii  des  eoDi!ni  ger- 1788 
nabu;  à  l'esccptioB  des  parens  île  tnéme  non  et  famille,   qui  i6« 
roat  récusés  en  quelque  degré  qa'ils  soient;   hm  déroger  aux  tm- 
très  CBDSGs  de  récusation  .portées  par  le  Titre  111  des  Ëdits  c|vili. 

XVI.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  toaa  , 
les  procès  criminels  qui  seront  poursuivis,  conforoiément  aux  rë- 
glea  prescrites  ci-aprës;  it  pourra,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
faire  (elle  réquisition  qu'il  estimera  de  droitj  et  les  Juge«  deiroot 
loi  comninoiquer  la  procédnre  et  requérir  aeï  conclueions  en  dëfi- 
nillve;  tonteg  le«  quelles  réquisition*  o^  concliuioos  De  seront  point 
communiquées  à  l'accusé,  non  plus  qu'a  «on  Avocat  et  Procureur. 

XVII.  Les  Juges  seront  tenus  d'informer  diligemment  et  d'of- 
fice de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  déciiart^e  du  prévenu.  Ils  se- 
TODt  aussi  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  &]ts  qu'il  estime 
justilicalils  r  et  de  nommer  les  témoins  par  les  ^els  it  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  anasi,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure,  alléguer  des  faits  justificatifs,  et  si  les  Ju- 
ges trouvent  les  faits  pertinens  ou  relévatoires ,  ili  devront  en  In- 
former soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  des  In- 
formations procéder  bu  récolement  des  témoins,  et  à  leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XVIII.  Les  dépositions  des  témoins  seront  toujonn  reçaei  à 
la  première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  élre  recelé,  prêtera 
de  nouveau  serment;  après  quoi  lecture  lui  sen  faite  de  sa  dépo- 
sition. Il  sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  on 
retrancber  quelque  chose,  sans  lui  lïiie  aucun  interragat  nouveau, 
et  tout  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  înlerrogera  le  prévenu,  it  devra  le 
sMnmer  de  déclarer  s'il  a  der  objets  de  récusatioii  à  proposer 
contre  ses  Juges  dont  on  lui  fournira  la  lisle,  et  s'il  en  a,  de  le* 
proposer  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
n'empêchera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récnsation,  sur  les  quels  le 
Cooseit  prononcera  sur  te  cliamp. 

Les  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  séps- 
rémeat  contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  une  seconde  récusation,  qu'auparavant  il  n'ait  été  pro- 
noncé sur  [a  première. 

XX.  Lorsqu'on  procédera  h.  la  confrontation  du  témoin  avec 
faccusé,  les  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s'it.connoit 
l'accusé',  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin,  s'il  a  des  objets  à 
proposer  contre  lui,  et  s'il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champ, 
sou  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion  n'empêchera  point  l'A- 
Tocat  du  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidoyerie  tel  reproche 
d'apria  le  quel  ta  déposition  d'un  témoin  pourra  être  sortie  de  ta 
pnùédnre. 

Si  te  prérenn  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvé* 
naJa  et  pertinens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
sib  ne  août  paa  trouvé;  vrais  et  pertinens,  ou  que  le  prévenu 
l'ai  ait  cotté  aucun,  les  juges  suivront  a  la  confrontation,  et  feront 
faire  lecture  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin  ;  ils  le  som- 
t  de  Qoareaa  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
i  cef  àtmL  plècea  conlieniieiit  Térités  ils  demaaderont  ea- 
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1782  nison  «eront  employées  au  maintien  de  la  sûreté  publique  et  par- 
ticulière; mais  elles  ne  pourront  entrer  dans  a^cuno  maison,  sans 
un  ordre  par  écrit  de  l'un  des  Syndics,  et  que  pour  la  recherche 
des  malfaiteurs ,  ce  qui  se  fera  en  la  présence  du  Dizenier  ou 
Sous-DizenKer,  ou  de  quelque  personne  connue  du  voisinage,  les 
quelles  devront  assister  à  la  recherche  qui  y  sera  faite  ;  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  cas  compris  dans  les  loix  relatives  au  Conseil 
Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers  eux  mêmes  appelleroient 
à  leur  secours  la  garde  ou  les  dites  patrouilles;  et  tous  les  soldats 
des  dites  patrouilles  devront  avoir  une  marque  distinctive  à  la 
quelle  on  puisse  \ts  reconnoître. 

X.  Dès  qu'un  prévenu  de  crime  aura  été  conduit  dans  les 
prisons,  le  geôlier  devra  écrire  sur  son  registre,  soit  livre  d'écrou, 
le  jour  et  l'heure  de  l'emprisonnement,  et  le. nom  du  prévenu; 
il  devra  aussi  fouiller  le  prévenu;  faire  un  état  soit  inventaire  som- 
maire de  ce  qui  sera  trouvé  sur  lui,  et  proposer  au  prévena  de 
le  signer. 

XI.  Le  Lieutenant  ou  l'Auditeur ,  incontinent  après  qu^il  aura 
fait  emprisonner  ou  permis  d'emprisonner  quelqu'un  pour   crime, 
sera  obligé  de  le  faire  répondre  personnellement,   et  de  remettre 
ses  réponses  au  Conseil   dans   vingt -quatre  heures;   et  Be  pourra, 
de  son  autorité  élargir  le  prisonnier. 

XU.  Si  les  Syndics  ou  le  Conseil  font  saisir  et  emprisonner 
un  criminel,  qu'ils  l'intei^rogent  aussi,  ou  commandent  au  Lieute- 
nant de  le  faire  répondre  personnellement  dans  vingt -Quatre  heu- 
res: il  est  défendu  aux  Juges  d'user  dans  leurs  interrogatoires 
d'aucunes  menaces,   ou  de  faire  aucune  promesse  d'impunité. 

XllI.  Tous  les  Juges  seront  obligés  de  faire  faire  lecture  à 
un  prévenu  de  son  interrogatoire,  et  le  prévenu  pourra,  s'il  le  veut, 
la  faire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  sMl  persiste  dans  ses 
réponses,  et  sMl  veut  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer  aussi 
de  les  signer,  s'il  veut  ou  sait  écrire,  sinon  de  faire  mention 
de  son  refus;  de  les  signer  aussi  ou  faire  signer  par  leurs  Secré- 
taires et  ajouter  à  la  fin  de  l'interrogatoire,  et  noa  par  inter- 
lignes ou  ratures,  les  changemens  que  le  prévenu  aura  voulu  faire. 

Les  questions  faites  au  prévenu  seront  écrites  à  la  seconde 
personne,  et  %eB  réponses  à  la  première:  chaque  page  de  l'inter- 
rogatoire sera  signée  du  prévenu,  s'il  vent  ou  sait  écrire,  et  du 
Juge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  seulement  à  la  der- 
nière page  du  refus  qu'auroit  fait  le  prévenu  de  signer. 

XiV.  Les  Syndics  et  Conseil  seront  Juges  de  tontes  les.  cau- 
ses crimihelles,  et  procéderont  de  jour  à  jour  à  leurs  instructions; 
sauf  les  cas  exceptés  dans  les  loix  relatives  au  Conseil  Militaire. 
Dans  le  cas  où  les  quatre  Syndics  se  frouveroient  récusables,  le 
moins  récusable  d'entre  les  Syndics,  et  ceux  qui  auroieat  été  re- 
vêtus de  cette  charge  dans  les  trois  années  préeédentes,  présidera 
le  Tribunal;  et  si  ce  Président  n'étoit  pas  un  Syndic,  il  sera  censé 
remis  sous  le  serment  qu'il  auroit  prêté  en  parvenant  au  Syndicat, 
et  le  Bâton  lui  sera  remis  par  l'un  des  Syndics  pour  la  pronoii- 
ciatioir  du  jugement. 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  récusation  des  Syndics  en  ma- 
tière criminelle,  et  pour  que  les  Tribunaux  appelles  à  en  coonottre 
ne  soient  pas  trop  dépourvus  de  Juges,  les  récusatiooa  en  matlèra 
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criminelle  ne  s^ëtendront  pas  an -delà  des  enfÎBins  des  cousins  ger-  1782 
maâis;  à  Texception  des  parens  de  unième  nom  et  famille,  qui  se? 
ront'  récusés  en  quelque  degré  quils  soient  ;  sans  déroger  aux  "au* 
très  causes  de  récusation  ^portées  par  le  Titre  III  des  Kdits  civils. 

XYi.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  tous  , 
les  procès  criminels  qui  seront  poursuivis,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  ci-après;  il  pourra,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
faire  telle  réquisition  qu'il  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront 
lui  communiquer  la  procédure  et  requérir  seé  conclusions  en  défi- 
nitive ;  toutes  les  quelles  réquisitions  oi|  conclusions  ne  seront  point 
communiquées  à  Taccusé,  non  plus  qu^à  son  Avocat  et  Procureur. 

XVll.  Les  Juges  seront  tenus  d'informer  diligemment  et  d'of- 
fice de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  décharge  du  prévenu.  Ils  se- 
ront aussi  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  fiiits  qu'il  estime 
justificatifs ,«  et  de  nommer  les  témoins  par  les  ^els  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aussi ,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure,  alléguer  des  faits  justificatifs,  et  si  lès  Ju- 
ges trouvent  les  faits  pertinens  ou  relévatoires ,  ils  devront  en  in- 
former soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  dés  in- 
formations procéder  au  récolement  dès  témoins,  et  à  leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XYllI.  Les  dépositions  des  téinoins  seront  toujours  reçues  k 
la  première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  être  récOié,  prêtera 
de  nouveau  serment;  après  quoi  lecture  lui  sera  faite  de  sa  dépo- 
«tion.  11  sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  on 
retrancher  quelque  chose,  sans  lui  faire  aucun  interrogat  nouveau, 
et  lout  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu ,  il  devra  le 
sommer  de  déclarer  s'il  a  deif  objets  de  récusation  à  proposer 
contre  ses  Juges  dont  on  lui  fournira  la  liste,  et  s'il  en  a,  de  les 
proposer  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
n'empêchera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation,  sur  les  quels  le 
Conseil  prononcera  sur  le  champ. 

Les  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  sépa- 
rément contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  une  seconde  récusation,  qu'auparavant  il  n'ait  été  pro- 
noncé sur  la  première. 

XX.  Lorsqu'on  procédera  à  la  conirontation  du  témoin  avec 
l'accusé ,  les  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s'il  ^connoit 
l'accusé',  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin ,  s'il  a  des  objets  à 
proposer  contre  lui,  et  s'il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champ, 
sous  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion  n'empêchera  point  l'A« 
vocat  du  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidoyerie  tel  reproche 
d'après  le  quel  la  déposition  d'un  témoin  pourra  être  sortie  de  la 
procédure. 

Si  le  prévenu  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvés 
vrais  et  pertinens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
s'ils  ne  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinens,  ou  que  le  prévenu 
n'en  ait  cotté  aucun,  les  juges  suivront  à  la  confrontation,  et  feront 
faire  lecture  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin  ;  ils  ie  som- 
meront de  nouveau  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
lennent,  si  ces  deux  pièces  contiennent  vérité;  ils  demanderont  en- 
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.1782  suite  an  prévenu,  s'il  a  quelque  chose  à  dire  sur  cette  déposition 
ou  recollement,  et  feront  rédiger  par  écrit  ses  réponses;  ils' seront 
aussi  obligés  d'interroger  le  témoin  sur  les  faits  et  éclaircissemens 
que  Taccusé  demandera  être  exigés  de  lui.  L'accusé'  pourra  lui 
même ,  ayant  sous  les  yeux  la  déposition  du  témoin ,  lui  faire 
directement  telle  question  pertinente  qu'il  estimera  convenable.  La 
confrontation  des  co- accusés  aura  lieu  avant  celle  du  témoin  et 
du  prévenu. 

Les  dispositions  de  cet  Article  n'excluront  p&s  l'audition  et  la 
confrontation  des  témoins  nécessaires,  au  témoignage  des  quels  les 
Juges  auront  tel  égard  que  de  raison* 

XXU  Le  Petit  Conseil  seul  poura  faire  mettre  aux  fers  les 
accusés  et  prévenus;  mais  il  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à  la  question  on  torture 
tant  préparatoire  que  définitive,  la  quelle  sera  et  demeurera  sup- 
primée et  abolie. 

XXII.  Si  l^accusé  ne  comparoît  an  jour  de  l'assignation,  on 
n'a  pu  être  appréhendé,  s'il  y  a  eu  décret  de  prise  de  corps^  il 
sera  assigné  publiquement  à  son  de  trompe,  à  trois  brie&  jours, 
si  le  crime  mérite  punition  corporelle  ou  capitale;  et  s*U  ne  se 
présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera^ponr  ie 
profit  des  défauts  laxés  contre  lui,  ordonné  que  ie  recollement  à%% 
témoins  vaudra  confrontation. 

XXJIL  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  drQÎt,  il 
sera  procédé  i|u  jugement  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  si  l'accusé 
est  prisonnier  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  crimes  ordinaires; 
mais  si  l'accusé  étoit  fugitif  et  contumax,  et  qu'il  fût  accnsé  de 
crimes  de  Lèze  Majesté,  de  conspiration  contre  l'Ëtàt^  on  d'em- 
poisonnement ,  outre  les  trois  ajournemens  qui  lui  auront  été  donnés 
à  son  de  trompe  à  trois  divers  jours,  il  sera  derechef  ajourné  a 
cri  public,  pour  comparoitre  à  la  huitaine,  lequel  jour  écbU,  les 
défauts  laxés  contre  lui  étant  déclarés  bien  obtenus,  il  aéra  rendu 
après  avoir  eu  sur  ce  les  conclusions  du  Procureur  Général,  juge- 
ment tel  que  le  cas  le  mérite,  pour  être  exécuté  lorsqu'il  pourra 
être  appréhendé,  et  aussi  en  ses  biens,  selon  qu'il  aura  été  jugé, 
les  quels  devront  être  saisis  et  annotés,  aussitôt  qn'il  apparottra 
de  sa  fuite. 

XXIV.  Si  quelques  uns  des  complices  ou  prévenus  d'un  même 
crime  sont  prisonniers,  et  les  autres  fugitifs,  il  ne  sera  point  pro- 
cédé à  leur  jugement  en  Aei  termes  différens;  mais  le  jugement' 
des  prisonniers  devra  être  sursis  jusqu'à  ce  que  les  délais  donnés 
aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  contumace  pleinement  Instmite, 
pour  tous  les  prévenus  être  jugés  en  même  temps. 

XXV.  Le  procès  clos  et  appointé  en  droit,  afin  que  i'acGOsé 
puisse  mieux  se  défendre,  il  sera  en  droit  de  prendre,  fi  Inl,  ou 
quelqu'un  en  son  nom  le  requiert,  un  Avo'cat  et  un  Procureur  de 
la  Ville,  à  son  choix,  les  quels,  à  peine  d'interdiction,  seront 
obligés  de  le  servir. 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  ses  parens  oo 
amis,  tels  qu'il  voudra,  pour  l'assister  aux  prisons  dans  les  instru- 
ctions qu'il  lui  conviendra  de  donner  à  son  Avocat  et  Procureur. 

La  procédure  finie  sera^  communiquée  à  l'Avocat  et  an  IPro- 
cureur  de  l'accusé,  ainsi  qu'à  ses  deux  assistans,  huit  joan  aa 
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moins  avant  le  jogement,  s'ils  le  demandent ,  et  cette  communica-  1792 
tion  se  fera  en  Chancellerie.     « 

Si  l*accuse  requéroit  copie  de  la  procédure,  elle  lai  sera 
octroyée;  il  s'obllgeta  par  serment,  ainsi  que  son  Avocat,  son 
IProcnreur  et  ses  deux  assistans,  de  ne  la  communiquer  à  qui  que 
ce  soit,  et  de  la  rapporter  ainsi  que  les  notes  ou  extraits  qu'ils 
ponrroient  avoir  fait  de  la  dite  procédure,  à  l'un  des  Secrétaires 
d'Etat  aussitôt  après. la  sentence  définitive. 

L'accusé  aura  de  plus  la  liberté  de  prendre  deux  autres  parens 
oo  amis  faisant  ensemble  quatre,  outre  l'Avocat  et  le  Procureur, 
poair  l'accompagner  à  l'audience,  et  être  présens  au  plaidoyer  de 
sd^'" défenses,  sans  que  les  quatre  une  fois  choisis  puissent  être 
changés  ni  leur  nombre  augmenté. 

.XXVI.  Aubune  condamnation  à  mort  n'aura  lieu  en  Petit 
Conseil  que  par  une  pluralité  de  deux  suffrages* 

XXYII.  Le  jugement  étant  rendu,  soit  contre  le  criminel  qui 
sera  prisonnier,  soit  contre  celui  qui  aura  été  contumace,  le  som* 
maire  du  procès  sera  lu  devant  le  peuple,  par  l'un' des  Secrétaire! 
du  Conseil,  au  jour  marqué  pour  l'exécution;  après  quot  le  pre» 
mier  Syndic  ou  à  son  défaut  celui  des  Syndics  qui  présidera  le 
Tribunal,  délivrera  au  Secrétaire  la  sentence  pour'  en  faire  aussi 
lecture;  et  si  les  quatre  Syndics  étoient  récusés,  celui  des  anciens 
Syndics  qui  aura  présidé  au  jugement  conformément  au  dispositif 
de  l'Article  XIV,  montera  sur  le  Tribunal,  ayant  en  mains  le 
Bâton  Syndical. 

La  sentence  lue,  le  criminel  sera  remis  au  Lieutenant  ponr 
la  faire  exécuter,  ou  à  l'un  des  Auditeurs  qui  sera  accompagné  da 
Sautier.    < 

XXVIII.  La  même  formalité  sera  observée  lorsque  les  juge- 
mens  seront  exécutés  en  effigie. 

XXIX.  Si  quelque  citoyen  bourgeois,  natif,  habitant,  snjet  de 
la  République  ou  domicilié  détenu  dans  les  prisons  pour  causé 
criminelle,  après  avoir  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re- 
quéroit d'être  entendu  au  Conseil  des  Deux  -  cent  pour  en  obtenir  ' 
grâce,  le  dit  Conseil  sera  convoqué  à  cet  effet,  et  recevra  la 
requête  de  l'accusé  signée  de  lui,  ou  de  son  Avocat  ou  procureur, 
dans  la  quelle  il  exposera  les  raisons  qu'il  aura  à  représenter  ponr 
demander  grâce.  L'Avocat  ou  le  Procureur  pourra  lui  même  lire 
cette  requête  en  présence  des  quatre'  parens  ou  amis  de  l'accusé»- 
Le  Conseil  des  Deux -cent  après  avoir  pris  sommairement  connoisr 
sance  du  procès  et  du  jugement  rendu  par  le  Petit  Conseil,  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  d'accorder  grâce  ou  de  modérer  la  sentence,  la 
quelle  ne  pourra  être  aggravée. 

r 

XXX.  La  confirmation  d'une  sentence  portant  peine  de  mort 
n'aura  lieu  qu'à  la  pluralité  de  cinq  suffrages. 

XXXI.  Aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  do  la 
République  ou  domicilié,  ne  pourra  recourir  au  Conseil  des  Deux- 
cent,  s'il  n'a  été  condamné  par  jugement  définitif  du  Petit  Conseilp 
à  nne  prison  de  six  mois,  outre  celle  qui  a  été  subie,  à  un 
bannissement  d'un  an,  à  la  suspension  des  droits  honorifiques  de 
la  bourgeoisie  pendant  cinq  ans,  à  la  suspension  dn  droit  de  siéger 
en  Deux -cent,  pendant  le  même  terme,  à  étce  déclaré  infâme  en 
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1782  termes  exprès,   à  nne  amende  de  cinq  cent  écus,   oa  à  qaelqae 
autre  peine,  aussi  grave  ou  plus  grave  que  celles  cl- dessus. 

XXXll.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  anroit  cumulé  plusieurs 
peines,  dont  apcune  prise  séparément,  ne  seroit  assez  forte  pour 
donner  lieu  au  recours,  le  condamné  aura  le  droit  de  recourir  au 
Conseil  des  Deux -cent.  On  ne  regardera  point  comme  une  cumu- 
lation  de  peines,  la  condamnation  aux  prisons  subies,  aux  dépenses, 
à  demander  pardon  à  Dieu:  et  à  la  Seigneurie,  et  à  l'offensé  s'il 
y  en  a,  buis  clos  et  sans  génuflexion. 

XXXlli.  Les  criminels  étrangers  jouiront  du  droit  de  recours 
mentionné  dans  l'Article  XXXI,  lorsqu'ils  auront  été  condanm^  à 
mort;  et  le  Petit  Conseil  pourra  les  admettre  à  ce  recours' prar 
toute  autre  peine,   lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

XXXI V.  La  sentence  de  grâce  ou  de  modération  derMine 
sera  publiée  avec  la  même  formalité  que  les  autres  sentencef  »  afin 
que  le  peuple  en  sache  les  motif». 

Mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  remis  au  condamné  une 
peine  qui  s'Inflige  publiquement,  il  pourra  le  dispenser  de^la 
comparoissance  devant  le  Tribunal  dressé  pour  la  publication  de 
la  sentence. 

XXXV.  Tous  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution  dei  juge- 
mens  prononcés  et  rendus  en  dernier  ressort,  par  lès  différens 
Conseils,  seront  punis  capitalemeut. 

XXXVL  Si  le  contumax  est  arrêté,  ou  se  présente  dans  les 
prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  interrogé  sur  les  charges 
qu'il  y  aura  contre  lui,  et  confronté  aux  témoins,  encore  qu'il 
auroit  été  dit,  pour  le  profit  de  la  contumace,  que  le  récoltent 
vaudra  confrontation. 

XXXVII.  La  déposition  des.  témoins  décédés  avant  le  recol- 
lement sera  rejetée,  si  ce  n'est  qu'ils  aillent  à  la  décharge  de 
l'accusé  ;  mais  si  le  témoin  qui  aura  été  recelé  est  décédé  ou  mort 
civilement  pendant  la  contumace,  ou  ne  peut  être  confronté  à 
cause  d'une  longue  absence,  ou  autre  empêchement  légitiine,  sa 
déposition  subsistera,  et  il  en  sera  faite  confrontation  littérale  à 
l'accusé. 

XXXVIIL  Si  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace, 
n'est  appréhendé,  ou  ne  se  représente  dans  cinq  ans  après  le 
jugement  rendu  contre  lui,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes 
et  confiscations  seront  réputées  contradictoires  ;  sauf  an  Conseil 
des  Deux -cent  de  le  recevoir  à  ester  à  droit,  après  les  dits  cinq 
ans,  s'il  y  écheoit;  et  s'il  meurt  pendant  les  dits  cinq  ait,  les 
condamnations  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais  sll  a 
été  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
au  bannissement  perpétuel,  s'il  décède  après  les  cinq  an,  sans 
s'être  représenté  ou  avoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera  réputé 
mort  civilement,  du  jour  que  la  sentence  de  contumace  aora  été 
prononcée. 

XXXIX.  La  reuve  ou  les  enfans  du  condamné  contnmaz,  dé- 
cédé pendant  les  dits  cinq  ans,  seront  admis  pendant  les  dnq  ans 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari ,  à  [purger  sa  mé- 
moire. 

XL.  Nul  ne  poum  être  accusé  de  nouveau  pour  le  délit  dont 
Il  anra  déjà  été  absoos,  on  ponr  le  qnel  II  aura  déjà  été  oondamoé* 
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Titre  yingft-deiixièine*    *  V&t 

De  la  procédure  à  suipre  dans  les  délite  mineure^ 

et  des  cas,  où  un  innocent  emprisonné  doffice  sera 

dédommagé  des  déniera  publics* 

I.  Celui  qui  sera  accusé  par  une  fille  d^étre  père  de  Tenfiiiif 
«dont  elle  est  ou  a  été  enceinte,  ne  pourra  être  emprisonné  ayant 

ton  jugemeot,  «n  donnant  par  lui  bonne  et  suffisante  caution  de 
répondre  et  de  s'offrir  à  la  confrontation  •  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis;  de  se  charger  de  l'enfiint  et  de  payer  les  dépeosi  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  e#t  ainsi  jugé. 

II.  Lorsque  le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  on  les  Au- 
diteurs auront  ordonné  ^'office  l'emprisonnement  d'une  penonne 
quelconque,  'et  qu'ils  l'auront  fait  répondre  dans  les  vingt -quVtr^ 
heures,  conformément  aux  Articles ^XI  et  XII  du  Ti(re  précédei;^ 
le  Conseil  à  la  première  séance  éxaminiéra  si  le  cas  est  de  nature 
à  être  traité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle  çT-deijQ^ 
indiquée,  et  s'il  estime  que  non,  le  prévenu  pourra  être  libère,  fô 
donnant  bonne  et  suffisante  caution  de  le  représentée^  -  quand  il  kà 
•era  requis,  et  de  payer  tout  ce  à  quoi'  il  pourroit  être  condamné 
à  titre  de  dépens,  dommages  et  intérêts:  toutefois,  si  dans. le 
cours  de  l'informaUon ,  il  parvient  à  la  eonnoissance  do  Conseli, 
des  circonstances  tellement  aggravantes»  qall  ..estime  devoir  suivre 
la  procédure  extraordinaire ,  il  pourra  de.  nonveaa  libre  emprison- 
ner le  prévenu. 

IIL  Le  Conseil  fera  suivre  à  ripformation,  si  elle  n^est  pas 
complette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  lés  dépositions  des  témoins  qui  peuvent  avoir  quâ- 
que  eonnoissance  du  délit. 

IV.  L'information  faite,  le  Conseil  mandera  le  prévenu,  et 
après  l'avoir  interrogé  à  la  barre,  lui  prononcera  son  jugement 
sur  ce  qui  résultera  de  la  procédure,  la  quelle  ne  sera  point  com- 
muniquée au  dit  prévenu,.  . 

V.  Dans  tous  les  cas  où  cette  procédure  sommaire  aura  été 
suivie,^  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  à  une  peine  plus 
grave  que  celle  d'un  mois  de  prison  en  chambre  close  au  pain 
et  à  l'eau,  ou  de  deux  mois  de  prison  domestique;  cependant 
cette  peine  pourra  être  jointe  à  la  condamnation  de  demander  par* 
don  à  Dieu,  à  la  Seigneurie,  et  k  la  personne  offensée,  toutefois 
sans  génuflexion,  ainsi  qu^à  des  condamnaiions  pécuniaires,  tant 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  que  d'amende,  en.  observant  que 
cette  amende  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  éciis, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément  déterminée  par  uqe  loi,  ou 
par  un  règlement. 

VI.  Si  le  Conseil ,  après  avoir  d*abord  estimé  que  le  cas  d'un 
aoeosé  étolt  de  nature  à  être  traité  et  poursuivi  suivant  les  formes 
de  la  procédure  criminelle,  reconnoit  ensuite  quil  n'est  pas  si 
grave  qu'il  avoit  paru  d'abord,  et  qu'il  peut  être  jugé  sommaire- 
ment, il  devra  en  avertir  l'accusé  qui  aura  la  liberté  de  requérir 
qu'on  s.uive  à  son  égard  la  susdite  procédure. 

VII.  Si  l'accusé  consent  à  être  jugé  sommairament,  ille  sera 
dass  le  jour  même,  sinon  il  sera  sur  le  cksmp  libéré  des  prisons 
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1782  aux  conditions  mentionnées  dans  l'Article  II  du  présent  Titre,  et 
la  peine  qui  lui  sera  prononcée  ne  pourra  excéder  celle  mention- 
née dans  l'Article  V,  sans  y  comprendre  Ja  prison  subie. 

VlU.  Tontes  les  fois  que  le  Lieutenant  on  les  Châtelains 
poursuivront  d'office  un  délit,  et  s'en  rétiendront  la  connaissance 
et  le  jug;enient,  on  ne  suivra  qoe  la  procédure  sommaire,  et  le 
délinquant  ne  pourra  pas  être  condamné  à  des  peines  plus  graves 
que  celles  mentionnées  dans  le  susdit  Article  V» 

Toutefois  si  le  délinquant  est  un  homme  sans  aveu  ou  vaga- 
bond, le  Lieutenant  pourra  l'expulser  de  la  Ville  et  du  Territoire^ 
avec  défense  d'y  rentrer  sous  peine  de  châtiment  ,corporeL 

IX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le  Châtelain ,  suivant  la 
qualité  du  délit  et  ses  circonstances,  pourront,  si  le  prévenu  y 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins,  et  se  borner  à  les  faire  déposer  verbalement  en  présence 
du  Tribunal  et  de  l'accusé. 

X.  Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Tribunal  du  Lleiite- 
nant,  sera  tenu  de  subir  son  jugement;  mais  il  pourra  s'adresser 
par  requête  et  sans  plaidoyerie  au  dit  Tribunal  pour  demander  ii(i 
adoucissement  à  sa  pelnea 

Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Châtelain ,  sera  aussi  tenu 
de  subir  son  jugement^  mais  il  -pourra  s'adresser  par  requête  au 
Conseil  pour  demander  tan'  adoucissement  à  sa  peine. 

XI.  Si  un  prévenu  emprisonné  d'office  à  l'occasion  d'un  crime 
ou  délit  grave,  après  avoir  subi  une  procédure  criminelle,  étoit 
en  fin  de  cause  reconnu  innocent  et  pleinement  absous  et  déchargé 
du  délit  qui  auroit  donné  lieu  à  son  emprisonnement,  il  pourra 
demander  un  dédommagement  à  raison  de  ce  qu'il  aura  soiffeirt 
par  son  emprisonnement. 

XII.  Dans  le  cas  où. le  Conseil  estimera  qu'il  y  ait  lien  de 
dédommager  le  requérant,  trois  Membres  du  Conseil  choisis  par 
le  Irequérant,  et  deux  Adjoints  au  Deux -cent  tirés  au  sort,  seront 
commis  pour  taxer  le  dédommagement  qui  lui  est  équitablément 
dû,  et  la  somme  à  la  quelle  ils  l'auront  évalué  sera  payée  dea 
deniers  publics. 

XIII.  La  somme  qu'ils  pourront  allouer  à  un  accusé  déclaré 
Innocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins,  ni  être 
au  dessous  de  celle  de  sept  florins  pour  chaque  jour  que  le  dit 
accusé-  aura  été  détenu  dans  les  prisons. 

XIV.  Les  susdits  Commis  prêteront  serment  en  Consdl  de 
procéder  à  la  fixation  du  dédommagement  requis,  en  boue  et 
droite  conscience,  avec  impartialité  et  sans  dessein  de  faforiser 
le  requérant  ou  le  Fisc,  ni  de  nuire  à  l'un  ou  à  l'autre» 

La  prononciation  des  dits  Commis  sera  sans  appel. 

XV.  Si  le  Conseil  estime  an  contraire  que  le  requérant,  qioi- 
qu'lnnocent,  à  fourni'  contre  lui  par  sa  conduite  des  présoBptioBi, 
et  qu'en;  conséquence  il  refuse  le  dédommagement  requis,  le  Re- 
quérant pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  Denx-cttC^ 
au  quel  il  exposera  par  une  simple  requête  ou  mémoire,  lei  rai- 
sons qu'il  a  de  demander  dédommagement. 

XVI.  Si  le.  Conseil  des  Deux -cent  prononce  que  le  receurait 
doit  être  dédommagé,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  son  dédeauwi- 
gemen^  conformément  aux  Articles  XII,^1I  et  XIV  du  prétest  Titre. 
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Titre  vingt-troizième.  1782 

De  la  Garnison  et  du  Conseil  Militaire. 

\.  La  Garnison  actuelle  sera  reformée,  et  le  plutôt  possibfe 
on  en  créera  une  nouvelle  conformément  aux  régies  prescrites  par 
le  présent  Ëdit,  et  par  les  réglemens  du  Grand  Conseil. 

II.  La  V Garnison  sera  à  Tordinaire  de  mille  hommes,  cepen- 
dant elle  pourra  être  réduite  à  huit  cent,  ou  portée  a  dousç  cent, 
selon  que  le  Grand  Conseil  Testimera  convenable;  mais  elle  ne 
poufra  être  augmentée  au-delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  con- 
sentement du  Conseil  Général.    . 

III.  La  Garnison  sera  casemée  et  le  Grand  Conseil  fixera  le 
nombre  et  remplacement  des  casernes. 

ly.  La  Garnison  sera  divisée  eh  dix  compagnies,  à  la  tête 
de  chacune  des  quelles,,  seront  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
il  j  aura  de  plus  un  Aide -Major,  qui  aura  rans  de  Capitaine, 
et  Tun  des  Lieutenans  fera  Toffice  de  Sous  -  iJde  -  Major.  Cet 
compagnies  seront  commandées  par  un  Colonel,  un  Lieutenant- 
Colonel  ,  et  un  Major ,  et  elles  seront  Immédiatement  tous  tet  or- 
dret  du  Conseil  Militaire. 

V.  La  Garnison  prêtera  serment  de  fidélité  à  la  République, 
et  d^obéissance  au  Conseil   des  Deux  -  cent  et  au  Conseil  Militaire. 

VI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d^un  Sj^ndic  élu  annuel- 
lement, du  Colonel,  du  Lieutenant- Colonel,  du  Major,  d*nn  Au« 
ditenr  élu  annuellement,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil  élut 
pour  six  ans,  et  d^un  Secrétaire  aussi  élu  par  le  Grand  Conseil 
et  choisi  entre  ses  Membres. 

Yll.  Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront  élut  par 
le  Grand  Conseil  et  seront  soumis  au  Grabeau  annuel  de  ce  çorpt, 
selon  les  règles  prescrites  'pour  Telection  et  le  Grabeau  de  confir- 
mation des  Conseillers  d^Ëtat;  à  Texception  toutefois  du  Sj^ndic 
et  de  TÂuditeur,  qui,  sortant  du  Conseil  Militaire  au  bottt' de 
Tan,  ne  peuvent  être  sujets  à  un  Grabeau  annuel.  Et  s*ii  ne  td 
présentoit  pour  les  places  de  Colonel  ou  de  Major  qu'me  teule 
personne,  son  Grabeau  tiendra  lieu  d'élection. 

VI II.  Au  moment  où  le  Conseil  Militaire  sera  formé,  et  pour 
cette  fois  seulement,  deux  des  Conseillers  ordinaires  élut  pour 
tix  ans,  le  seront  pour  deux  ans  et  deux  autres  pour  quatre  ans, 
en  sorte  qu'à  Tavenlr  il  n'y  ait  de  mutation  périodique  entr'eiix 
que  tous  les  deux  ans. 

IX.  Les  Conseillers  Militaires  pourront  rentrer  de  nouTeaa 
dant  ce  corps  deux  ans  après  qu'ils  en  seront  sortis. 

X.  En  cas  de  vacance  dans  le  Conseil  Militaire  par  mort, 
jugement,  omission  au  Grabeau,  décharge,  promotion  à  quelque 
charge,  ou  toute  autre  cause,  la  place  vacante  sera  remplie  pour, 
le  reste  du  terme  qui  éclieoit  à  celui  qui  en  étoit  pourvu;  tant 
préjudice  au  substitué  de  pouvoir  être  éhi  de  nouveau  au  bout 
de  ce  terme,  si  la  substitution  n'a  pas  duré  plus  de  deux  ans. 

XI.  Le  Colonel  et  le  Major  devront  être  det  Officiert  étran- 
ger!, de  la  Religion  Reformée;  ils  deviendront  de  droit  bourgeoit 
par  leur  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élut  Membres  do  Grand 
Conseil;  et  dans  le  cas  où  ils  seroient  destitués  de  leur  office  par 
le  Grabeau,  ils  perdroiebt  en  même  tems  leur  dr^  de  bourgeoisie. 
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1782  Le  Lieutenant -Colonel  sera  choisi  entre  les  Membres  des 
Petit  ou  Grand  Conseils,  ou  entre  les  citoyens  et  bourgeois  ayant 
droit  de  suffrage  en  Conseil  Général,  qui  auront  été  pendant  dix 
ans  au  moins  dans  quelque  service  étranger. 

Le  Grand  Conseil  pourra  dans  la  suite,  si  le  bien  de  l'Ëtat 
l'exige,  faire  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable,  pour  donner 
la  préférence  aux  Genevois  sur  les  étrangers,  ou  aux  étrangers 
sur  les  Genevois,  pour  chacune  de  ces  trois  Places,  mais  ces 
réglemens  n'auront  Heu  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  sufTrages. 
XIL  Si  un  Membre  du  Petit  Conseil  étoit  appelle  à  l'une 
de  ces  trois  places,  celle  qu'il  occupoit  dans  le  Petit  Conseil  de- 
▼iendroit  vacante. 

XIII.  Le  Colonel,  le  Lieutenant  -  Colonel ,  le  Major  et  les 
Conseillers  Militaires  retirés  du  service  étranger ,  pourront  conserver 
les  marques  d'honneur  et  les  pensions  de  retraite  qu'ils  auront 
obtenues» 

XIV.  On  observera  relativement  aux  personnes  qui  pourront 
siéger  ensemble  dans  le  Conseil  Militaire,  les  mêmes  restrictions 
qui  ont  lieu  à  l'égard  des  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel  et  le  Major  auront 
les  honneurs  des  Membres  actuels  du  Petit  Conseil,  et  prendront 
rang  d'abord  après  eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 

XVI.  X<e  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  le  Syndic  qui  ea 
sera  Membre,  et  à  son  défaut  par  le  Colonel,  le  Lieutenant -Co- 
lonel ou  le  Major,  qui  auront  le  droit  de  le  convoquer  en  l'ab- 
sence du  Syndic,   et  dans  le  cas  où  il  refuseroit  de  le  faire. 

XVIL  La  charge.de  l'un  des  Syndics,  relativement  à  la 
garde,  celle  du  Maître  de  l'artillerie,  seront  supprimées,  et  lea 
Ëdits  relatifs  à  ces  deux  offices  seront  abrogés. 

.  XVlll.  Le  Conseil  Militaire  aura  l'inspection  et  la  direction 
des  fortifications,  de  l'artillerie,  At^  approvisionnemens,  munitions 
de  guerre,  postes,  casernes  et  arsenaux;  il  portera  aux  Petit  et 
Grands  Conseils  son  préavis  sur  tous  les  arrangemens  qu'il  con- 
Tiendra  de  prendre  à  l'égard  de  tous  ces  objets,  et  il  aura  l'exé- 
ention  de  tout  ce  qui  sera  réglé  et  statué. 

XIX.  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  paye  des  Officiers, 
Bas -Officiers  et  Soldats,  dq  la  Garnison,  ainsi  que  les  honoraires 
de  l'Etat -Major. 

XX.  Tous  les  Officiers  de  la  Garnison  seront  élos  par  le 
Grand  Conseil,  sur  une  indication  de  deux  personnes  pour  une 
place,  faite  par  le  Conseil  Militaire,  indication  à  la  quelle  deux 
Membres  du  Grand  Conseil,  tirés  au  sort,  seront  les  roattres  de 
joindre  chacun  une  personne  d'entre  celles  qui  enrôlent  offert  leurs 
aervices  au  Conseil  Militaire. 

XXr.  Les  Officiers  de  la  Garnison  pourront  être  pris  indis- 
tinctement parmi  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  aojeta 
et  domiciliés. 

XXIL    Les  Bas -Officiers  seront  élus  par  Je  Conseil  Militaire. 

XXIIL  Les  Officiers  de  la  Garnison  seront  soumis  au  Gra- 
beao  annuel  du  Grand  Conseil,  et  les  Bas -Officiers  à  ceinl  do 
Conseil  Militaire. 

XXIV.  La  discipline  de  la  Garnison,  sa  police  intériMn^  et 
le  choix  des  sbldati  seront  déterminés  par  le  Conseil  Bfimiire, 
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sous  rinspection  toatefois  da  Grand  Conseil,  an  qnel  les  réglemens  1782 
£ur  cet  objet  devront  être  portés,  pour  qi^'il  les  modifie  s'il' I estime 
convenable,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  Conseil  Militaire. 

XXV.  Le  Conseil  Militaire  prêtera  chaque  année  serment  de 
fidélité  à  la  République  et  d^obéissance  au  Grand  Conseil. 

Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront,  ainsi  que  tons 
les  individus  de  la  République,  soumis  dans  tons  les  cas 9  à  la 
jurisdiction  civile  et  criminel][e  des  Tribunaux  de  TEtat. 

XXVI.  Tous  les  délits  quelconques,  commis  par  les  Officiers, 
Bas -Officiers  ou  Soldats  de  la  Garnison  dans  leurs  casernes,  dans 
leurs  postes',  ou  sous  les  armes,  seront  du  ressort  de  la  juris- 
diction du  Conseil  Militaire;  dans  tous  les  autres  cas  ils  aefoi^t 
soumis  à  la  jurisdiction  ordinaire. 

XXVII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  lo^ 
Bas -Officiers  et  Soldats  dans  tous  le  cas  qui  ne  peuvent  pa3 
donner  lieu  à  une  peine  capitale;  mais  lorsqiie  leldélit  seroit  de 
nature  à  donner  lieu  à  cette  peine,  le  Cattseil  Militaire  fera  tout 
de  suite  son  rapport  au  Petit  Conseil,  qui  lui  adjoindra  neuf 
Membres  du  Grand  Conseil,  dont,  si  faire  se  peut,  trois  devront 
être  ciioisis  entre  les  Auditeurs,  et  les  six  autres  entre  les  per- 
sonnes qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  en  observant 
néanmoins  relativement  à  ces  Adjoints,  les  mêmes  restrictions  qui 
ont  lieu  relativement  aux  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

Dans  le  cas  d'une  sentence  de  mort ,  le  recours  au  Grand 
Conseil  sera- ouvert  au  condamné. 

XXVlli.  *  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Officiers  de  la  Garnison ,  dans  tous  les  cas  qui  ne  lui  paroitront 
pas  devoir  donner  lieu  à  une  peine  plus  forte  qu'une  prison  d'un 
mois  ou  une  suspetasion  de  trois  mois;  mais  dans  tous  les  cas  plus 
graves,  le  Conseil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  an  Petit 
Conseil,  qui  lui  nommera  des  Adjoints,  conformément  à  l'Article 
ci -dessus.  Dans  le  cas  d'une  sentence  qui  infligeroit  une  peine 
capitale  ou  infamante,  le  recours  au  Grand  Conseil  sera  ouvert 
au  condamné. 

XXIX.  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  ses 
sentences  devront  être  prononcées  et  exécutées;  mais  dans  l'in- 
struction des  procès  contre  les  prévenus  de  son  ressort,  il  devra 
se  conformer  aux  principes  établis  dans  les  Titres  des  (muses 
d'Injures  en  matières  criminelles;  en  particulier  il  devra  observer 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  Titre  XX  relativement  à  la 
grande  procédure,  toutes  les  fois  que  le  cas  aura  été  de  nature  à 
nécessiter  une  nomination  d'Adjoints:  bien  entendu  cependant  qUe 
les  prévenus  de  son  ressort  ne  pourront  jamais  réclamer  le  bénéfice 
des  Aiiicles  11,  111,  IV,  V,  VI  et  Vil  du  Titre  XXI,  relative- 
ment à  la  libération  sous  caution. 

XXX.  Le  Conseil  Militaire  veillera  particulièrement  à  la  tran- 
quillité et  sûreté  de  la  Ville  et  du  Territoire,  et  disposera  de  la 
Garnison  pour  la  maintenir;  il  pourra  pour  cet  objet  donner  éven- 
tuellement tous  les  ordres  que  les  circonstances  exigeront,  mettre 
la  Garnison  sous  les  armes,  la  faire  marcher  en  cas  d'émeute, 
d'attroupement  ou  de  mouvement  tumultueux,  et  prendre .  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptement  et  le  ^ 
plus  efficacement  possible  l'ordre  et  la  tranquillité;  mais  il  devra 
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1782  tout  de  suite  informer  les  Syndics  pour  qn'ils  assemblent  inconti- 
nent le  Petit  Conseil,  le  quel  assemblera,  s'il  est  possible j  dans 
vingt- quatre  heures  le  Grand  Conseil,  qui  après  avoir  ouï  le 
rapport  du  conseil  Militaire,  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra.  Si 
quelques  personnes  avoient  été  arrêtées  dans  ces  circonstances, 
elles  seront  tout  de  suite  remises  aux  Syndics  ou  au  Lieutenant, 
afin  qu'après  le  rapport  fait  eu  Petit  et  Grand  Conseil/i^  leur 
procès  soit  instruit  conformément  aux  loix  de  l'Etat. 

XXXL  Dans  les  cas  préssans  où  le  Conseil  Militaire  ne  pour- 
roit  être  assemblé,  le  Colonel,  le  Lieutenant  -  Colonel ,  et  le  Major 
auront  chacun  le  pouvoir  de  donner  provisionnellement  les  ordres 
nécessaires;  mais  ils  informeront  sur  le  champ  les  Syndics  pour 
^uMl  soit  procédé  conformément  au  dispositif  de  l'Article  précédent. 

XXXl^  Si  le  Grand  Conseil  n'approuvoit  pas  la  conduite  du 
Conseil  Militaire,  ou  les  ordres  provisionnels  qui  auroient  été 
donnés  par  les  Officiers  de  i'Etat  -  Major ,  en  cas  de  négligence  ou 
d'abus  de  pouvoir,  il  pourra  ordonner  l'instruction  d'un  procès 
criminel  contre  les  coupables,  ou  statuer  qu'il  soit  à  l'instant  pro- 
''  cédé  à  un  Grabeau  extraordinaire  des  Membres  du  Conseil  Militaire. 

XXXUL  Lé  Petit  Conseil  pourra  de  même ,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  proposer  un  pareil  Grabeau  extraordinaire  des  Membres 
du  Conseil  Militaire;  et  toutes  les  fois  que  le  Grand  Conseil  sera 
convoqué  pour  ouïr  un  rapport,  ou  procéder  à  un  Grabeau  du 
Conseil  Militaire,  tous  ses  Membres  seront  obligés  par  leur  serment 
d'assister  à  cette  assemblée. 

XXXI y.  La  Garnison  ne  pourra  être  employée  contre  les 
particuliers,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets  et  domi- 
ciliés, hors  les  cas  déterminés  par  le  présent  Ëdit,  et  ceux  où.  l'on 
opposeroit  la  force  à  l'exécution  des  loix. 

XXXV.  Les  portes  de  la  Ville  ne  pourront  être  ouvertes 
après  l'heure  fixée  par  le  Grand  Conseil  sans  l'ordre  de  deux  des 

'' '  Syndics,   ou  du  Conseil  Militaire. 

XXXVI.  Le  Conseil  Militaire  fixera  hors  de  la  Ville,  les  lieux 
où  les  Officiers  Genevois  'au  service  ^u  Puissances  étrangères 
pourront  faire  des  recrues  pour  les  compagnies  qui  sont  ou  qui 
seront  constamment  affectées  à  des  Genevois,  et  le  grand  Conseil 
déterminera  par  un  règlement  la  police  de  l'enrdlemenC  de  ces 
recnies. 

XXX Vil.  Tons  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 
on  domiciliés,  devront  déposer  leurs  armes  à  feu  de  quelque 
espèce  qu'elles  soyent  dans  les  arsenaux  de  la  République,  et 
aucun  d'eux  ne  pourra  en  avoir  dans  son  domicile  sous  peine  de 
bannissement. 

XXXVin.  Aucune  Arme  à  feu  ne  pourra  être  introduite  dans 
la  Ville  ou,  dans  le  Territoire,  sans  la 'permission  du  Conseil 
Militaire,  sous  la  peine  énoncée  dans  l'Article  ci -dessus,  on  telle 
autre  plus  grave  s'il  y  échoiet. 

XXXIX.  Toutefois  les  propriétaires  on  amodiataires  des  fonds 
situés  hors  de  la  Ville,  pourront  avoir  des  armes  à  feu  dans  levrs 
maisons,  s'ils  en  obtiennent  la  permission  par  écrit  du  Coanell  Bii« 
litaire. 

XL.  Tontes,  les  Milices  tant  de  la  Ville  qne  du  Territoire 
seront  et  demenreront  dès  à  présent  lapprimées. 
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Tous  les  tirages  de  la  Ville,  de  la  BaDlieue,  et  des  campa*  1782 
gnes  seront  supprimés,  les  royautés  de  ces  tirages  abolies,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  attachés  à   ces  tirages  seront  dévolus 
au  fisc;  bien  entendu  que   les    difTérens   particuliers  qui  peuvent 
avoir  des  créances  sur  ces  biens  seront  remboursés.  '^ 

XLI.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  un  règlement,  sur  la 
police  qui  devra  s^observer  dans  la  Ville  en  cas  d'alarme  ou  d'incendie. 

Titre  ving:t-quatrième. 

D^s  Emprunts^  des  Impôts  et  des  Retenus  de  tJEiat. 

Article  L 

Le  fond  capital  de  TËtat  étant  déjà  presqu'entièrement  ab- 
sorbé, et  les  établii^semens  nouveaux  prescrits  par  le  présent  Édit, 
nécessitant  des  dépenses  soit  momentanées,  soit  perpétuelles,  très- 
considérables,  il  est  indispensable  de  recourir  à  un  emprunt  pour 
fonder  ces  établissemens ,  et  à  de  nouveaux  impôts  pour  pourvoir 
au  payement  de  Pintérét  des  sommes  empruntées,  pour  préparer 
leur  remboursement,  et  pour  i|ssurer  à  l'Etat  les  revenus  qui  lui 
seront  nécessaires  à  l'avenir:  en  conséquence. 

§•  1.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  sont  autorisés  à  emprunter 
la  somme  de  six  cent  mille  livres,  soit  deux  cent  mille  écns  ar- 
gent courant ,  et  à  hypotéquer  pour  sûreté  des  préteurs  les  domai- 
nes et  les  revenus  de  l'Etat, 

g.  2.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  l'intérêt,  les  ter* 
mes  et  les  conditions  de  cet  emprunt.  i 

§.  3.  Dès  que  les  besoins  de  l'Etat  et  là  situation  de  les  fi- 
nances le  permettront,  les  Petit  et  Grand  Conseils  devront  com- 
mencer et  continuer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt. 

§.  4.  Les  Petit  et  Grand'  Conseils  pourront  néanmoins,  si  les 
préteurs  y  consentent,  borner  ce  remboursement  à  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  de  manière  que  l'Etat  reste  débiteur  de 
celle  de  trois  cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
auroit  été  remboursé,  il  sera  toujours  loisible  aux  Petit  et  Grand 
Conseils  d'emprunter  de  nouveau,  et  'sou^  les  mêmes  bypotéques, 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  ensorte  que  l'E- 
tat puisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  Tassentiment  du  Conseil  général,  la  susdite  dette  devant 
toujours  être  en  visagée  comme  une  suite  de  l'emprunt  présente- 
ment ordonné. 

Article  II. 

Droits    sur    le   Bled^ 

§.  1 .  Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  le^  moulins  de 
la  Ville  ou  de  la  Banlieue,  sera  pesé  au  poids  public,  et  payera 
à  l'Etat  un  droit  de  six  sols  par  coupe  du  poids  de  cent  et  cinq 
livres.  Le  poids  devra  être  vérifié  au  Contrôle  pour  le  prix  de 
six  deniers  par  coupe,   applicables  aux  gages  de  Commis* 

§.  2.  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à  la 
porte  un  droit  de  sept  sols  et  demi  par  quintal. 

§.  3.  11  sera  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe  de  bled, 
que  la  Chambre  des  Bleds  remet  aux  Boulangers. 


\ 

\ 
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1782  Article  III. 

De   la  Gabelle  de  la   Chair, 

Les  différentes  bétes  qui  seront  tuées  à  la  Boucherie,  on  qui 
'     entreront  m  «tes  dans  )a  Ville,   payeront  à  l'Ëtat  un  droit  dq  Ga- 
belle, conformément  au  Tarif  ci -dessous. 

Ce  droit  s'exigera  à  la  Boucherie  quant  aux-  bétes  qui  y  se- 
ront tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a  celles  qui  seront  impor- 
tées mortes  di^ns  la  Yiile. 

flor.    sol*    d. 
Boeufs  y     Gabelle     ••••••••'«•     25       3      /, 

Bancage  •     .     •    •    * 2       m     », 

Ëcorcherie •    •    •       1       m     9» 

Vaches  i     Gabelle    ••••'••••••     13       )»     )» 

Bancage •    •       1       '„-    ^ 

Ëcorcherie  .«••••..•       99    '   è     ^ 

Veaux,      Gabelle   ••     .^.     »•••••       2        m*   99 

Bancage  .••••.•••.'„        8     „ 

Ëcorcherie   •••.•••.•      „        16 

Moutons^  Gabelle    ««,,••••••      2        99     9» 

Bancage ^ .     .    .    •    .      „       ^     99 

Ëcorcherie «       „       1   .  „ 

Cochons^    Tués  par  les  Bouchers   ••....      6  '^  „     „ 

Par  les  particuliers  à  la  tuerie    •    •      4       ^9     9, 

Achetés  morts  •.....••      3       99     ^ 

Chèvres       • 3        6- .  „ 

Article  IV. 

Du  droit  sur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à  tirer*, 

§.  1.  Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la-  consom- 
mation de  la  Ville  et  du  Territoire  appartiendra  à  l'Etat. 

Le  sel  sera  Tendu  en  détail  à  raison  de  cinq  sols  la  livre,  et 
si  le  prix  d'achat  venoit  à  être  augmenté,  le  prix  de  la  Tente  de- 
vra être  aussi  augmenté,   mais  seulement  dans  la  même  proportion. 

§.  2.  Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à  tirer  appartiendra 
à  l'Etat  et  le  Grand  Conseil  fera  sur  la  fabrication  et  la  vente 
de  cette  poudre  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

Article  V. 

•Droits    sur    le  Vin, 

g.  L  Les  vins  du  Territoire  de  la  République,  ainsi  que  ceux 
du  pays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  la  Franche  -  Comté  ;  dn  Pais 
de  Gex  et  du  Bugey,  payeront  à  l'Ëtat  un  droit  d'entrée  de  dix 
sols  par  septier,  s'ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à  des  ci- 
toyens, bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  de  douse  sois 
soit  d'un  florin  par  septier,  s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

§•  2.  Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées,  d'Al- 
lemagne, de  la  Principauté  de  Neufchâtel  et  d'ailleurs,  payeront 
nn  droit  d'entrée  de  deux  florins  par  septier. 

§.  3.  Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  payeront  le  droit 
d'entrée  à  raison  de  quatre  florins  par  septien 
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§.4.   Toutes  les   liqueurs  et  eaux   de  senteurs,   tons  les  vins  1}82 
de  liqueur,   ainsi  que   les   divers  vins  muscats   payeront  le  droit 
d'entrée  à  raison  de  douze  florins  par  septier,  ou  de  trois  sols  par 
bouteille  de  quelque  grandeur  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  pôt.  ■    ■      ■   ■  ,     ^    .     . 

§.  5.  Les  eaux -de -vie,  bières,  vinaigre»,  lies  et  vins  gâtés 
payeront  un  droit  d'entrée  double  de  celui  qu'ils  payoient  ci -de- 
vant conformément  au  Tarif. 

§.6.  Les  droits  mentionnés  ci-dessus  se -prendront  sur  les  vins 
qui  entrent  tant  dans  la  Banlieue  que  dans  la  Ville'  et  son  Terri- 
toire pour  y  être  consommés. 

§.  7.  Les  habitans  ou  sujets  de  l'Etat  qui  obtiendront  la  per- 
mission de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisons  de  la  Banlieue,^ le 
vin  du  cru  de  leurs  fonds  situés  dans  la  dite  Banlieue,  payeront 
à  l'Etat  le  droit  d'entrée  à  raison  d'un  florin  par  septier. 

§.8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  la  Ville  payeront 
à  l'Etat  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal. 

g.  9.  Les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
revente  du  vin,  payeront  à  Vétat  un  droit  de  Gabelle  de  deux 
florins  par  septier  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tant  dans  la  Ville  que  dans  le  Territoire,  si  le  dit  vin  est  dans 
la  classe  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le  premier,  et  de  quatre 
florins  par  septier  pour  les  autres  vins,  s'ils  ont  obtenui  la  per- 
mission d'en  revendre. 

Article  VI. 

Droits  sur  le  bois  à   "brûler. 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à  l'Etat  un 
droit  d'un  pour  cent,  le  quel  sera  payé  en  nature  pour  le  bois 
qui  entre  par  terre,  et  en  nature  ou  en  argent  au  choix  du  pro- 
priétaire pour  celui  qui  entre  par  le  Lac. 

Article  VIL 

Droits   sur  le   Suif, 

g.  1.  Les  Suifs  produits  par  les  Boucheries  de  la  Ville  et  du 
Territoire  payeront  à  l'Etat  un  droit  d^n  sol  par  livre,  outre  six 
sols  par  quintal,  payables  par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville, 
pour  l'usage  de  la  chambre,  des  chaudières  et  des  presses  destinées 
à  le  préparer. 

§.  2.  Les  suifs  venant  de  l'étranger  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
outre  les  droits  de  la  Douane  payeront  un  droit  de  trois  florins 
six  sols  par  quintal. 

Article  VIII. 

Droits  sur  les  cartes  à  Jouer, 

Toutes  les  cartes  à  jouer  dont  on  se  servira  dans  la  Ville 
et  sur  le  Territoire,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'nn  florin  neuf 
sols  par  sizain,  soit  trois  sols  six  deniers  par  jeu. 

Le  Petit  Conseil  pourra  établir  des  Bureaux,  ou  accorder  un 
privilège  exclusif  pour  la  vente  des  cartes. 
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1782  Article  IX. 

Droits  sur  les  glaces,  les  dorures ,  et  les  marbres» 

ToDtes  les  glaces  de  carrosse  ou  de  miroir,  toutes  les  mon- 
lares,  toutes  les  sculptures  dorées,  ainsi  que  les  tables,  les  cham- 
branles  et  tous  les  ouvrages  en  marbre,  qui  entreront  dans  la 
Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y  être  employés,  payeront  à  TEtat 
outre  le  droit  de  Douane,  un  droit  du  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article   X. 

Droits   sur    le  Sucre» 

Tout  le  sucre  en  pain  de  quelque  espèce  et  en  quelque  état 
qu'il  soit,  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y 
être  consommé,  outre  le  droit  de  la  Douane,  payera  à  l'fitat  un 
droit  de  trois  sols  par  livre. 

Article  XL 

Droits  sur   le   Çaffé, 

Tous  les  caffés  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Terri-^ 
toire  pour  y  être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  paye- 
ront à  PEtat  un  droit  d'un  sol  six  deniers  par  livre,  et  de  troif 
fols  f'ils  sont  du  Levant. 

Article  XII.      ' 

Droits   sur   le  Thé. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommé,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  droit 
d*an  florin  par  livre. 

Article  Xm. 

Droits  sur  les  bougies  et  la  cire  blanche* 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Ter- 
ritoire pour  y  être  consommées,  outre  le  droit  de  Douane,  paye- 
ront un  droit  d'un  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommée,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un 
droit  de  six  sols  par  livre. 

Article  XIV. 

Droits  sur  le  Tabac, 

Tout  le  tabae  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommé,  payera,  compris  le  droit  de  Douane,  on 
droit  de  douze  florins  six  solfl  par  quintal. 

Article  XV. 

De     la    Douane, 

S*  1*  Tontes  les  marchandiies  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  pour  y  être  consommées,  de  même  que  celles  qui 
en  seront  exportées,  payeront  à  TEtat  un  droit  de  Douane,  lolt 
^  pour  rentrée,  aoit  pour  la  aortie,  de  la  manière  fixée  d-apièk 
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§.  2.    Les  citoyens,    les  t)oargeoÎ8,    les  natifs,    habitans  et  178S 
sujets^   payeront  les  Susdits  droits  «onformément  aa  Tarifl 

§.3.  Les  domiciliés  et  tous  autres  payeront  les  droits,  fixes 
par  le  Tarif  avec  nne  moitié  en  sus;  et  de  plus  ils  payeront  le 
droit  de  Courtage  de  la  Douane,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

§.4.  Toute  marchandise  non  mentionnée  dans  le  Tarif ,  payera 
le  droit  d'entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  sa  valeur;  si 
elle  est  pour  le  compte  âe  quelque  citoyen,  bourgeois,  natif, 
habitant  et  sujet:  si  elle  est  pour  le  compte  d'un  domicilié  ou  de 
toute  .autre  personne  étrangère,  le  drait  sera  augmenté  dans  la 
proportion  établie  par  le  §  précédent. 

§.  5.  Le  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  non  tarifféea 
sera  de  six  sols  par  quintal.. 

g.  6.    Les  marchandises  de  passade,   quelque  soit  leurnàtnre 
et   leur  valeur,    et   à  qui   qu'elles  appartiennent,    payeront  à  la 
Douane  un  droit   de   transit  de  six  sols   par  qViintal  à  l'exception', 
des   sels   et   des   tabacs  pour   les  Etats  voisins,   qui   payèrent' le 
transit  conformément  aux  conventions  faites  à  ce  sujet.i  ' 

g.  7.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Terrltolrie' de 
la  République,  de  même  que  celles  <]|ni  en  seront  exportées, 
seront  conduites  à  la  Douane  pour  y  acquitter  les  droits  à  peine 
de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  écus  d'amende 
contre  les  voituriers,  charretiers,  muletiers,  bateliers  on  gagne- 
deniers,  qui  en  feroient  le  transport  au  préjudice  des  droitSLde  la 
Douane.  '  4P  ' 

§.  8.  En  cas  dé  soupçon  de  fraude,  le  Directeur  on  le  Fermier 
de  la  Douane  sera  autorisé  à  arrêter  et  h  faire  conduire  à  la 
Douane  les  marchandises  suspectes,  et  à  faire  ouvrir  lés  pièces, 
en  présence  de  deux^égocians,  et  du  propriétaire  ou  d'un  de 
êes  Commis,  et  ce,  aux  dépens  de  celui  qui  sera  en  tort, 

§.  9.  En  cas  de  doute  sur  la  propriété  de  la  marchandise, 
celui  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  sera  tenu  d'en  faire  sa  décla- 
ration par  serment. 

g.  10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  la  Douane,  aom 
donné  ou  fait  donner  une  fausse  déclaration ,  soit  sur  la  qualité,' 
la  quantité  ou  la  valeur  de  sa  marcJiandise ,  soit  sur  la  personne  à 
qui  elle  appartient,  on.  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer  pont 
marchandise  de  transit  celle  qu'il  sait  devoir  reistér  dans  l'Etat, 
sera  puni  par  la  confiscation  de  la  dite  mariçhandise ,  et  telle  antre 
peine  plus  grave  s'il  y  échét. 

g.  11.  Celui  qui,  après  avoir  reçu  une  marchahdise  de  transit, 
an  lieu  de  l'expédier,  la  vendra  dans  la  Ville  ou  le  Territoire, 
devra  en  acquitter  le  droit  d'entrée,  sous  la  déduction  du  droit  de 
transit,   à  peine  de  confiscatioq  du  prix  de  la  marchandise. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  et  reçu  une  marchandise  pour 
son  compte ,  seroit  ensuite  dans  le  cas  de  la  vendre  pour  le 
compte  de  l'étranger,  sera  pareillement  tenu  de  bonifier'  à  là 
Douane  le  surplus  des  droits,   sous  la  même  peine  que  ci-dessw. 

g.  12.  Toutes  les  marchandises  qui  séjourneront  à  la  Douane 
pins  de  quinze  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pour 
chaque  mois  en  sus  des  susdits  quinze  jours,  de  six  sols  par 
quintal  pour  les  marchandises  fines,  et  de  deux  sols  par  qnintal 
pour  les  marchandises  grossières. 
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1782         Les  marchandises  qui   seront  restées  à  la  Douane,   pins  des 
quinze  jours  susdits,  payeront  au  moins  la  garde  d'un  mois. 

§.  13.  La  douane  sera  responsable  envers  les  particuliers  des 
marchandises,  qui  y  seront  déposées  pendant  quinze  Jours,  lors- 
qu'elles auront  été  consignées  au  Directeur  ou  au  Fermier,  et 
enregistrées  sur  le  livre  d'entrée.  Passé  ce  terme,  ceux  qui  vou- 
dront rendre  la  Douane  responsable  de  leurs  marchandises,  devront 
«n  payer  la  garde  et  les  faire  enregistrer  sur  le  livre  de  garde. 

§.14.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  revoir  le  Tarif  de 
la  Douane,  et  de  porter  au  demi  pour  cent,  conformément  à 
Tesprit  du  tarif,  la  taxe  des  marchandises  qui  ne  payent  pas  le 
demi  pour-cent,  on  qui  ne  sont  pas  imposées  par  le  présent  Edit. 

Dans  le  cas  où  Pintérét  du  commerce  exigeroit  qu'il  fut  fait 
une  diminution  sur  les  droits  de  quelques  marchandises  particulières, 
le  Petit  Conseil  sera  autorisé  à  faire  la  dite  diminution  pour  un 
tems  limité,  après  avoir  pris  sur  ce  Tavis  de  la  Chambre  da 
Commerce. 

%.\h.  Le  Grand  Conseil  sera  chargé  de  faire  les  réglemens 
sur  la  police  de  la  Douane,  de  même  que  sur  les  foncdoiu  du 
Directeur  ou  du  feiinier  et  ^^fk  Commis. 

Article  XVI. 

De  ^  vente  des  marchandises  appartenantes  aux  étrangers  et 
.  du  courtage  de  la  Douane, 

§.  1.  Toutes  ventes  de  marchandises  déposées  à  la  Douane 
appartenantes  i^ux  étrangers,  seront  faites  par  l'entremise  du  courtier 
de  la  Douane. 

§.2.  Il  sera  payé  au  susdit  courtier,  par  le  vendeur,  un  droit 
dé  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  la  marchandise,  indépendamment 
d'une  rétribution  payée  par  l'acheteur,  la  quelle  sera  de  fix  sols 
par  balle  ou  autre  pièce  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux 
quintaux,   et  à  proportion  pour  celles  qui  seront  au-dessus. 

.  Le  même  droit  de  demi  pour  cent  sera  payé  an  susdit  cour- 
tier, dans  le  cas,  où  des  étrangers  enveil^oient  des  marchandises  à 
vendre  pour  leur  compte  à  des  négocians  de  cette  Ville;  laissant 
eux  susdits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes,  ou  de 
lés  &ire  vendre  par  d'antres  courtiers,  s'ils  le  jugent  convenable. 

S.  3.  Quant  aux  fruits  et  autres,  piarc^handises  amenées  en  cette 
yille  par  des  muletiers,  au  lieu  du  droit  susdit^  Il  sera  pigrë  au 
courtier  par  le  vendeur,  neuf  sols  par  pesffe  de  deux  quintaux  »  et 
par  l'acheteur  six  sols  par  pesée  dans  le  cas  où  le  courtier  Taun 
averti  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  pesée  sera  payé  au  courtier, 
dana  le  cas  où  les  muletiers  ameneroient  des  marchandises,  de  lu 
vente  des  quelles  ils  seroieut  convenus  d'avance  avec  les  n^oclans 
de  la  Yille. 

§.4.  Les  particuliers  qui,  en  fraude  du  droit  mentionna  dans 
les  deux  §§  précédens,  vendroient  sous  leur  nom  des  marchandises 
appartenantes  à  des  étrangers,  seront  punis  par  une  amende  é§;tXt 
à  la  valeur  des  dites  marchandises. 
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Article  XVtt  Mil 

Du  courtage  de' change,  et  de  celiti  des  marchandises»      '"i** 

§.  1.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  iiombte  des  Àgens  ,àe  diiilige 
charges '^es  négociations  ..d'espèces,  lettres  de  change,  et  autres 
papiers  négociables,  les'qnels  seront  ëlos  par  la  Chambre  da 
Conamerce,  qui  les  présentera  an  Petit  Cottsefl  pour  y  être  ap- 
provTés  ou  rejetés  par  le  Grabean.    ■      . 

,§.ra.  11  y  aura  de  m^e  des  cQurtier^ ,  poiir  Ifea  nég'ociâtipijis 
de  marchandises  entre  les  nîgocians  de  cette  ViÛe,  les  quels  seront 
élus -pur  la  Chambre  da  Commerce.       .         .  /  ,.. 

§•  3.  Le  droit  des  Agens  de  change  sera  d'un  tiers  pour  taÉ^ 
payubie'  par  chacun  de.  sens  pour  qui  ils  auront  fait  une  négbcâfâoD. 

Le  droit  des  courtiers  ea  marchandises  j»era  d'un,  quart  polir 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  paya)>lft,l;airt.  par  Je  Tendeur 
que  par  l'acheteur. 

§.  4.  Tous  les  trois  ans  Ma  chambre  du  Commerce  procédera 
an  Grabeau  des  Agens  dç  change^, maii|  ^'ils-.sont  omis  an  Gra*t 
beau,  cette  omission  ne  pourra  avoir  d'effet  q^ù'autant  qu'elle  sem 
confiNÂiée  par  le  Petit  Conseil. 

Là,  somme  que  *  les  Agens  de  cbangl&cjpayeroBil  ânnuelleaietft 
à  l'Etat  pour  la  ferme  de  leur  emploi ,  sera  la  dixième  partie  de 
leurs  profits ,  sur  quoi  on  s'en  rappdrten  à  leur  déclaration  asser- 
mentée; mais  pour  ceux  qui r sont  présentem^t  en  office,'  le  pris 
de  .la  ferme  restera  pendant  trois  ans  sur  j^e  pied  .actuet 

§.  5.  Tous  les'  trois  ans,  la  Chambre  du  Colmmércé  proéédera 
an  Grabeau  des  conrtiets  de  marchandises;  ''et"djfterm1néra  ^i  Â^ 
nance  qu'ils  devront  payer  annuellement  à  l^Etitt  pour  la  ferme 
de  leur  emploi,  et  cette  finance  ne  pourrA  jpas  excéder  Ifi  somùre 
de  quatre  cent  florins. 

§.  6.  Défenses  très -expresses  sont  faites  à  toutes  personnes, 
qui  n'auront  pas  été  établies  Agens  de  change,  ùvL  courtiers  de 
marchandises,   de  faire  aucun  des  courtages  mentionnés  ci -dessus. 

§.  7.  Le  privilège  d,ea  Gazettes,  et  celui  de  la  feuille  d'avis 
seront  adjugés  tous  les  trois  ans,  au'  p|ijs  offrant  et  dernier  éh* 
chérisseur.  *' 

Article  XVm. 

«  .ta. 

JDu  droit  de  Protection  pour  le  Commerce  et. pour  les  Maistrises»     - 

$.1.  Ceàx  qui,  sans  avoir  par  PËdit  le  droit  de  négocier, 
en  auront  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  payeront  an^ 
Duellement  à  l'Etat  un  droit  de  protection,  le  quel  sera  fixé  par 
la  Chambre  du  Commerce,  sous  l'approbation  du  Petit  Conseil.- 

§.2.  Ce  droit  sera  déterminé  selon  la  nature  et  les  avan- 
tages du  Commerce,  et  la  portion  pour  la  quelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  dite  protection  s'y  trouve  intéressé. 

S.  8.  Les  habitans  qui  seront  admis  aux  professions  d'horlo- 
gerie et  d'orfèvrerie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 
FEtat  un  droit  de  deux  cent  florins. 

Article  XIX. 

Droit  sur  V affinage, 

II  sera  payé  à  l'Etat  on  droit  de  six  sols  pour  chaque  marc 
d'argent  fin  affiné  dam  la  Ville  ou  dans  le'  TiBiritoiriB.    de  d«#rt 
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1782  sera  payé  chaque  année  an  Trésorier  Général  par  rAffineur,  qui 
lui  remettra  en  même  teros  sa  déclaration  de  la  quantité  de  marcs 
qu^l  aura  affiné  dans  l'année. 

Article  XX. 

/  Droit  sur  la  marque  des  cuirs. 

Les  cuirs  destinés  à  la  consommation  de  la  Ville  et  du  Terri- 
toire, de  même  que  ceux  qui,  ayant  été  fabriqués  dans  là  Ville, 
seront  transportes  dans  Pétranger,  devront  être  marqués  à  la  mar- 
que de  TËtat,  et  payeront  pour  la  dite  marque  le  droit  fixé  par 
le  Tarif. 

Défenses  sont  faites  à  tous  ceux  qui  employent  des  cuirs, dans 
leur  profession,  de  se  servir  des  cuirs  non  marqués,  à  peine  de 
confiscation ,  et  d'amende.  ' 

Article  XXL 

Droit  d'enseigne   sur  les  logis. 

Chaque  Hôte,  Cabaretier  ou  Traiteur  de  la  Ville  payent  aB« 
nuellement  à  l'Etat,  pour  droit  ^l'enseigne ,  cinquante  florins. 

Article  XXII. 

De  la  taxe  des  Gardes, 

§,  1.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs^  habitans  et  'sujets,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  soyent  domiciliés,  paveront  à  l'Etat  la  taxe  des 
gardes  dès  qu'ils  seront  hors  de  la  puissance'  paternelle  confomié- 
ment  aux  règles  ci  -  après. 

§.2.  La  taxe  des  gardes  sera  annuelle  et  réglée  suivanl  Tétat 
ou  suivant  la  fortune  de  ceux  qui  y  sont  sujets. 

§.  3.  La  taxe  relative  à  l'état  des  personnes  sera  /églée  com- 
me suit. 

1^.  Les  compagnons  des  diverses  professions,  de  même  que 
les  journaliers,  manoeuvres,  et  autres  ouvriers  qui  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail,  piyeront,  s'ils  sont  domiciliés  dans  la  Ville, 
depuis  douze  jusqu'à  dixhuit  florins;  et  s'ils  sont  domiciliés  hors 
de  la  Ville,   depuis  sept  jusqu'à  dix  florins. 

2P,  Les  maîtres  des  diverses  professions  on  métiers,  ceux  qui 
s'occupent  à  quelque  profession  ou  métier  qifi  n'est  pas  établi  en 
maitrise,  ceux  qui  exercent  le  Commerce,  de  même  que  ceux  qui 
professent  les  Sciences,  les  lettres  ou  les  Arts,  s'ils  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail  ou  leur  industrie,  payeront  pour  Ijêl  plus 
basse  taxe  dixhuit  florins,  et  pour  la  plus  haute  trentedeuz  florins. 
Cette  taxe  sera  plus  particulièrement  déterminée  en  ayant  égard 
eux  moyens  de  subsistance  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

8^.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  payeront  an  moins 
cinq  écus* 

4^.  Les  Membres  du  Petit  Conseil  payeront  an  moins  dix  éeos. 

5^.  Les  mineurs  non  mariés  qui  seront  hors  de  la  puissance 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à  leur  fortune  et  à  lemri 
moyens  de  subsistance,  sans  avoir  égard  à  l'état  de  leur  père* 

Les  filles  et  les  veuves  qui  ne  subsistent  que  de  leur  tnYail, 
seront  exemptes  de  la  taxe  des  gardes. 
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§.  4.    La  taxe  relative  à  la  fortane  sera  rëglëe  comme  suit.    "  1782 

1^.  Ceux  dont  le  bien  ne  passera  pas  dix  mille  ëcus  payeront 
demi  pour  mille  de  leur  capital.^ 

2^.  Ceux  dont  le  bien  sera  au-dessus  de  dix  mille  écns, 
payeront  d«mi  pour  mille  des  dix  premiers  mille  écus,  et  un  pour 
mille  de  Fexcëdent. 

3^.  La  plus  haute  taxe  p'exc^dera  pas  trois  mille  cinq  cent 
florins. 

4^.  Dans  IVvaluation  de  la  fortune,  seront  compris  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quelque^  lieu  qu*ils 
soient  situes,  a  Texception  des  outils  et  dn  mobilier. 

§.  5.  La  taxe  déterminée  par  l'ëtat  des  personnes  ne  pourra 
être  cumulée  avec  celle  qui  est  relative  à  la  fortune,  et  l'on  ne 
pourra  exiger  d'un  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  In 
plus  haute. 

§.  6.  Les  personnes  dont  la  fortune  sera  au -dessous  de  vingt-, 
cinq  i^ille  ëcus,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  oliei 
ont  trois  enfans  ou  plus;   et  de  la  moitié,   si  elles  en  ont  six  ou 
plus,   tandis  que  les  dits  enfans  seront  vivans  et  à  leur  charge. 

g.  7.  Les  personnes  qui  auront  en  dix  enfiins  vivans  en  même 
tems,   seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

§.  8.  Les  personnes  domiciliées  dans  Pétranger  ne  payeront, 
pendant  leur  absence,   que  la  moitié  de  la  taxe  des  gardes, 

S.  9.   La  Chambre  chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
de  cet  impOt,  devra  poursuivre  en  justice  toutes  les  personnes  qui        ^ 
seront  en  retard  de  trois  ans. 

§.  10.  La  Chambre  des  Domiciliés  déterminera  la  taxe  que  les 
domiciliés  devront  payer.  J^ 

§.11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxes  tous  les 
trois  ans;  cependant  s'il  advient  dans  cet  intervalle  à  un  particulier 
quelque  accroissement  de  fortune  notoire,  la  Chambre  pourra 
augmenter  sa  taxe  dès  Tannée  méme^ 

§.  12.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  la  Cham- 
bre et  le  Particulier  qu'elle  aura  taxé,  si  celui-ci  refuse  de  se 
soumettre  à  la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s'en  tiendra  à 
la  taxe  qu*il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer  confor- 
mément au  présent  Ëdit,  sans  qu'il  puisse  être  pris  contre  lui  des 
mesures  ultérieures. 

§.  13.  Dès  le  premier  janvier  1786,  et  pendant  quinze  années 
consécutives,  toutes  les  taxes  depuis, quatre  écus,  soit  quarante- 
deux  florins  en  sns,  seront  augmentées  de  moitié,  en  sorte  que 
les  personnes  qui  sont  imposées  de  quatre  écus  en  payeront  six, 
et  ainsi  de  suite. 

La  taxe  des  gardes  ne  se  payant  qu'à  terme  échu,  l'augmen- 
tation ne  sera  payable  qu'au  commencement  de  l'année  1787,  jus- 
qu'au commencement  de  l'année  1801  inclusivement,  et  passé  ce 
terme   l'imposition   des   gardes    ne   pourra  être  sujette  à  aucune  \ 

augmentation. 

§.  14.  Dn  produit  de  la  taxe  additionnelle  sera  formé  un  fond 
d'amortissement  destiné  à  commencer  le  remboursement  des  sommet 
empruntées  par  l'Etat. 

Nouu,  Suppicm,   Tome  I,  O 
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1782  Article  XXIH. 

Droit  sur   la  vaisselle. 

Chaque  particulier  pourra  avoir  dans  son  mobilier  deux  cent 
onces  de  vaisselle  d'argent  qui  ne  seront  sujettes  à  aucune  impo- 
sition; mais  il  payera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  vaisselle  qu'il  aura  dans  son  ménage  au  de  là 
des  deux  cent  ouces  susdites. 

Cette  imposition  sera  perçue  pour  la  première  fois  dans  le 
mois  de  janvier  1784;  on  s'en  rapportera,  pour  la  quantité  de  la 
vaisselle,  à  la  déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

Droit   sur   les  lof  ers, 

§.  1.  Toutes  les  locations  d'appartemens,  boutiques,  magasins, 
cmplacemens  situé§  dans  la  Ville,  dont  le  prix  n'excédera  pas,  la 
somme  de  cinquante  écus,  soit 'cinq  cent  florins,  ne  seront  sujettes  à 
aucune  imposition.  / 

§.2.  Toutes  les  locations  de  l'espèce  susdite,  dont  le  prix 
excédera  la  somme  de  cinquante  écus,  et  ne  sera  pas  au-dessus 
de  celle  de  cent  écus  soit  trois  cent  livres,  seront  sujettes  à  une 
imposition  annuelle  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  total,  payable 
en  sus  du  susdit  prix. 

§.  3.  L'imposition  annuelle  sut  les  locations  croîtra  d'un  demi 
pour  cent  du  prix  total,  à  mesure  que  le  susdit  prix  s'élèvera  de 
cinquante  livres  soit  cent  soixante  et  quinze  florins,  ainsi  les  loca- 
tions depuis  trois  cent  livres  jusqu^à  trois  cent  cinquante  seront 
imposées  de  deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  cinquante  à 
quatre  cent,   de  deux  et  demi  pour  cent,   et  ainsi  de  suite. 

§.4.  L'imposition  sur  les  locations  sera  payable  par  le  pro- 
priétaire du  fond,  qui  s'en  fera  rembourser  par  le  locataire. 

§.  5.  Le  Propriétaire  qui  occupera  son  fond  ou  partie  de  son 
fond,  payera  Timpositlon  comme  s'il  avoit  un  locataire  ^  sa  place, 
et  le  prix  de  cette  portion  de  son  fond  sera  réglé  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d'office. 

§.  6.  Si  une  personne  outre  son  appartement  tient  à  loyer  une 
boutique,  magasin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelconque 
situé  dans  la  même  maison,  ou  dans  le  même  fond,  on  ne  cumu- 
lera point  le  prix  de  ces  diverses  locations  pour  fixer  la  quotité 
de  l'imposition,  mais  Timposition  sera  prise*  sur  chaque  looatlon 
séparément,  si  elles  sont  d'un  prix  à  y  donner  lieu. 

§.7.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  passer  plus  d'une  location 
en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appartemens  et  dépenéuices 
.situés  dans  la  même  maison,  et  que  le  locataire  occuperoit  par 
lui-même  ou  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

§.8.  Les  auber^stes  qui  posséderont  une  maison  on  m  corps 
de  maison,'  payeront  un  et  demi  pour  cent  du  prix  quelconque  de 
l'estimation  du  revenu  de  ce  fond,  réglé  de  gré  à  gré  ou  par 
.expers  nommés  d'office;  l'imposition  des  locations  des  aubergbtes 
sera  aussi  d'un  et  demi  pour  cent,  quelque  soit  le  prix  de  ces 
locations,   à  moins  qu'il  ne  soit  an  dessous  de  cinquante  écus. 

§.  9.   L'imposition  sur  les  locations  de  la  Banlieue  et  du  ter-" 
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iltoire  sera  la  m^e  que  snr  leg  locations  de  la  ville»  à  la  rëserve:  1782 
1^.   Que  le  propriëtaire  qui  habitera  son  propre  fond ,  «e  payera  ~ 
rien:   2^.  Que  sMi  y  a  un  rural  annexe  à  la  maison  louée,  on 
défalquera  de  la  location ,    le  prix  da  rural  estimé  de  ^ré  à  gré 
oa  par  Experts  nommés  d*office. 

§.10.  Tontes  les  locations  quelconques  devront  être  passées 
devant  Notaire, 'à  peine  de  nullité,  et  d'amende  payable  moitié 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  registre  séparé  de  toutes  les 
locations,  qui  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  locataire, 
une  désignation  du  fond,   et  une  note  da  prix  de  la  location. 

Les  Notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur  labeur  plus  de 
dixhuit  sois  pour  chaque  location  du  prix  de  cinquante  écus  et  au 
dessous,  et  six  sols  en  sus  à  mesure  quQ  le  prix  de  la  location' 
croîtra  de  la  somme  de  cinquante  livres. 

§i  11.  Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impOt,  toutes  les 
maisons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  fraix  de 
rfitat,  et  ces  numéros  devront  être  entretenus  par  les  propriétaires. 

Article  XXV, 

Droit'  sur  les  domestiques. 

Toute  personne  quelconque  domiciliée  4lans  la  Ville,  dans  la 
Banlieue  ou  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  ou  celui 
de  sa  famille  ou  maison,  plus  d'un  domestique  mâle  ou  femelle, 
payera  annuellement  pour  le  second  quinze  florins,  pour  le  troisième 
trente  florins,  pour  le  quatrième  quarante  cinq  et  ainsi  de  suite, 
ensorte  que  pour  le  dernier  domestique,  il  sera  toujours  payé  un 
nombre  de  quinzaines  de  florins  inférieur  d'une  unité  au  nombre 
total  des  domestiques;  n'entendant  soumettre  à  ^imposition  les 
cochers,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
qui  servent  dans  les  ateliers  des  artisans. 

Les  traiteurs  et  aubergistes  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  taxe. 

Article  XXVI. 

Droit  sur  les  chevauxi 

§.1.  Tous  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  tant  de  la 
Ville,  que  de  la  Banlieue,  seront  soumis  à  une  imposition  annuelle 
de  vingtcinq  florins  par  tête,  payable  par  le  propriétaire  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  n'exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
les  chevaux  uniquement  destinés  au  travail  des  manufactures,  aux 
charrois  et  au  labourage,  et  dont  les ^ propriétaires  n'auront  ni  ne 
loueront  aucun  carrosse  ou  équipage.  i   ' 

§.2.   Les  chevaux  de  selle  et  de.  carrosse  appartenans  à  des 
Genevois  qui  ont  des  fonds  dans  les  Cbâtellenies  ou  sur  le  terri- 
toire étranger,  seront  soumis  à  la  même  imposition,  si  leurs  pro-'^ 
priétaires  ont  remises  ou  écuries  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

Article  XXVII. 

Droit  sur   les  enterremens. 

Tontes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en  ville  ou  sur  le 
territoire,   on  employé»  pour  porteurs  des  Grands  on  des  Petits 
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1782Sergen8,  on  payera  à  TEtat,  dans  le  premier  cas,  un  droit  d'un 
ëcu  par  porteur  et  huissier,  et  dans  le  second,  un  droit  de  demi  ëcu. 

Article  XXVIII. 

J)a  Droit  sur  les  greffes. 

11  sera  paye  chaque  annëe  à  TEtat  par  les  Secrëtairës  de  la 
Justice  et  les  Greffiers  des  Cbâtellenies,  une  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  pour  le  greffe  du  Tribunal  du  Lieutenant,  et  pour  ceux 
des  Cbâtellenies»  la  quelle  rétribution  ne  pourra  être  augmentée. 

Ahicle  XXIX. 

Du  Droit  sur  les  suhhasfations» 

Il  sera  payé  à  l'Etat  un  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  pour 
toutes  les  subhastations ,  qui  seront  faites,  tant  dans  la  Ville  que 
dans  la  Banlieue  et  les  Châtellenies ,  le  quel  sera  prélevé  sur  le 
prix  du  fonds  subhasté. 

Article  XXX. 

Du  Droit  sur  les  inventaires* 

Il  sera  payé  annuellement  à  l'Etat,  une  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  par  ceux  que  le  Petit  Conseil  aura  chargé,  de  la  confection 
des  inventaires. 

Article  XXXL 

Du  Droit  sur   le  sceau. 

Le  droit  du  sceau  fixé  par  le  tarif  pour  les  actes  notariés, 
pour  le»  actes  judiciaires  et  les  testamens  olographes,  continuera 
à  se  payer  comme  ci -devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXIL 

Du    dix   pour    cent. 

§.1.  Tous  ceux,  auxquels  il  écherra  quelque  bien,  à  titre  de 
succession,  donation  entre  vifs  ou  pour  cause  de  inort,  de  legs, 
de  substitution  ou  fidéicommis  lors  de  leur  ouverture,  payeront  à 
l'Etat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  de  quelque 
nature  que  soyent  les  biens,  et  en  quelque  lien  qu'ils  soyent 
situés;  à  moins  qu'ils  ne  soyent  ascendans,  descendans,  frères, 
soeurs,  neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  les  dits  biens. 

§.  2.  Les  donations  que  les  époux  se  seront  faites  par  contrat 
de  mariage,  de  même  que  celles  qui  pourroient  leur  être  faites 
dans  le  dit  contrat  par  d'autres  personnes,  entre  vifs,  et  pour  en 
jouir  sur  le  champ,  seront  exemptes  du  dix  ponr  cent. 

§.  3.  L'aogment  et  le  contreangment  en  seront  aussi  exempts, 
lors  même  qu'ils  n'auroient  pas  élé  stipulés. 

§.4.  Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage  se  feront, 
I  pour  cause  de  mort,   ne  devront  pas  le  dix  pour  cent,  dans  le 

cas  où  ils  décéderont  laissant  des  enfsns. 

§.5.  Les  legs  au  dessous  de  cent  florins,  les  legs  pies,  les 
legs  faits  anx  domestiques  par  leurs  maltr«s  jusqu'à  la  coocorrenoe 
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de   deux  cent  cinquante  florins,  seront  exempts  dn  droit  de  dix  1782 
pour  cent,  bien  entendu  que  ces  derniers  legs,  sMls  sont  au  dessus 
de  la  somme  susdite,   seront  sujets  au  dix  pour  cent  de  la  somme 
totale. 

§.  6.  Les  simples  jouissances  et  les  pensions  alimentaires  ,>  dans 
le  cas  où  elles  n'excéderont  pas  annuellement  la  somme  de  mille 
florins,  ne  devront  pas  le  dix  pour  cent;  n^entendant  comprendre 
sous  cette  dénomination  les  contrats  de  rentes  viagères. 

§•7.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  difficulté  sur  l'évaluation  des 
fonds  ou  efiets,  sur  les  quels  le  dix  pour  cent  devra  être  payé, 
ils  seront  estimes  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Cortseil. 

§.  8.  Dans  le  cas  où  il  pourroit  être  dû  à  TEtat  un  ou  plu- 
sieurs lods  et  le  dix  pour  cent  sur  une  même  succession,  ces 
deux  droits  ne  pourront  être  cumulés;  mais  TËtat  aura  le  droit 
d'exiger  ou  le  lod  ou  le  dix  pour  cent. 

Article  XXXID. 

Des  droits  d'aubaine  >  de  déshérence  et  'de  bâtardise, 

§.  1.  Aucun  droit  d'aubaine  D^iura  lieu  sur  les  biens  des 
étrangers  morts  dans  cet  Ëtat,  à  moins  qu'ils  ne  soyent  d'un  pays 
où  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 

§.2.  Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  intestat  p  et  sans 
laisser  aucun  héritier  apparent,  seront  pris  par  inventaire,  et  remis 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  <^ons^rvés  aux 
héritiers  les  plus  habiles,  les  quels  seront  invités  à  se  présenter 
dans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  Texpiration  de  ce  terme,  si  aucun  héritier  légitime  ne 
s'est  présenté,    les  dits  biens  seront, dévolus  au  Fisc* 

§.  3.  Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  sans  enfans  légitimes 
et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens , .  entre  viCs  ou  pour  cause  de 
mort,  seront  dévolus  au  Fisc. 

XXXIV. 

De  la  traite  foraine* 

g.  1.  Il  ne  sera  exige  aucune  traite  foraine  des  personnel  qui 
seront  d'un  Etat  dans  le  quel  on  ne  Texige  pas  des  Genevois. 

g.  2.  Ceux  qui  seront  d'un  Etat  où  les  Genevois  sont  sujets 
à  la  traite  foraine,  la  payeront  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  qu'on  l'exige  chez  eux  des  Genevois. 

g.  3.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être  payée  en 
même  tems  que  le  dix  pour  cent,  l'on  défalquera  la  somme  k  la' 
quelle  monte  ce  dernier  droit ,   pour  l'estimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

Du  loyer  des  places   des   Temples, 

g.  1.  L'Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  places  du 
Temple  Neuf  et  de  Saint  Germain,  sur  le  pied  de  quatorze  florins 
pour  le  plus  haut  prix  de  chaque  place. 

g.  2.  Le  nombre  des  places ,  louées  dans  les  susdits  Temples, 
ne  pourra  être  augmenté,  et  aucune  place  ne  pourra  être  louée 
par  l'Etat  dans  les  autres  Temples. 
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1782  Article  XXXVI. 

JDes  jwntonages, 

§,  1.  Leg  droits  de  plissage  sur  les  ponts  do  Rhône  et  de 
l'Ârve,  seront  payés  à  TËtat  par  les  Etrangers,  conformément 
aux  Tarifs. 

§.  2.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rhône,  s^exige- 
ront  seulement  sur  ce  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  en  sortira  par 
la  porte  de  Cornavin. 

§.  3.  Les  droits  de  passage  sur  le  pont  de  TArve  seront  éga- 
lement payés  tant  en  allant  qu'en  venant,  sauf  par  ceux  qui  en- 
treront et  sortiront  le  même  jour,  les  quels  ne  les  payeront  qu'- 
une fois. 

Article  XXXVII. 

Des   lods, 

§.1.  Il  sera  payé  à  TEtat  un  lod  à  chaque  mutation  de  pro- 
priété des  fonds  qui  auront  4té  reconnus  être  du  fief  de  la  Répu- 
blique,-lorsque  les  dites  mutations  ne  se  trouveront  pas  dans  quel- 
qu'un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

§.  2.  Dans  les  ventes  libres  ou  forcées,  le  lod  sera  payé  à 
l'avenir  par  l'acquéreur  sur  le  pied  de  douze  pour  cent  du  pxiji 
réel  du  fond  aliéné. 

§.  3.  Dans  l'estimation  du  lod ,  toute  distraction  pour  épin- 
gles, pot  de  vin,  ou  autre  convention  tendante  à  le  diminuer,  est 
expressément  défendue. 

§.  4.  Dans  lés  mutations  de  propriété  de  fonds^,  oo*  il  n'y 
fiura  aucun  prix  convenu,  les  dits  fonds  seront  estimés  par  Experts 
nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  5*  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  joints  an  fond  aliéné  ou 
des  fruits,  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  pour  l'estimation  du  lod;  et  en  cas  de  difficulté  sur  l'évalua- 
tion des  dits  effets  ou  des  dits  fruits,  ils  seront  estimés  par  Ex- 
perts nommés  d'office  par  le  Conseil. 

^  §.  6.  En  cas  d'échange,  si  les  fonds  écbatagés  sont  d'égale 
valeur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacun  d'eux,  lors  même  que 
les  dits  fonds  seroient  de  différens  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  sont  de  valeur  inégale,  il  sera  pris  un 
demi-  lod  sur  chaque  fond ,- jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de  cei- 
lui  qui  est  de  moindre  valeur,  et  il  sera  payé  en  outre  le  lod 
entier  du  surplus. 

§.  T.  Lods  seront  dûs  pour  les  vente»  de  fonds  faites  sous  fa- 
culté de  rachat;  mais  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
culté dans  l'espQce  de  six  ans,  le  lod  sera  restitué. 

§.  8.  Les  ventes  de  fruits ,  locations  ou  amodiations  qui  excé- 
deront le  terme  de  dix  ans  devront  lods. 

g.  9.  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dix  ans  un 
fond  à  lui  remis  par  antichrèl^  ou  hypothèque,  en  payera  le  lod; 
et  le  propriétaire  le  lui  remboursera  en  rentrant  en  possession  de 
son  fond,  sans  payer  aucun  autre  lod. 

§.  10.  Toute  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  lod  ptnt 
être  dû  et  qui  aura  été  faite  de  main  privée  sera   rédigée  M  ncCa 
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notarié  dans  Tannée,  tous  peine  de  double  lod,  payable  par  Tac-  1782 
quéreur. 

$.11.   L*acqiiéreur  d*un  fond  sujet  à  lod  exhibera  son  acte 
d'acquis  au  Seigneur  du  fief,  et  acquittera  le  lod  dans  le  terme  de  % 
six  mois,  à  compter  du  Jour  de  la  passation  du  dit  acte,  sous  peine 
de  payer  double  lod. 

Si  l'acte  d'acquis  porte  la  condition  ou  la  faculté  de  subliaster,     ^ 
le  lod  sera  payé  au  terme  fixé  par  TËdit  pour  le  rapport  des  de- 
niers en  Justice,    pourvu   que  la  subhastfition   ait  été  commencée 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du 
dit  acte,  sous  peine  de  payer  double  lod. 

§.  12.  Dans  le  cas  où  un  fond  subbasté  auroit  été  expédié  à 
un  prix  plus  baut  que  celui  qui  étoit  porté  par  l'acte  de  vent^ 
le  lod  sera  payé  sur  le  prix  de  l'expédition. 

§.13.  Si  l'acquéreur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  on  en 
partie,  h  titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  ou 
judiciaire,  il  ne  sera  payé  qu'un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
de  compagnon  aura  été  faite  dans  les  quarante  Jours  après  la  pas- 
sation de  l'acte  de  vente  ou  l'expédition  Judiciaire. 

S.  l4»  Dans  le  cas  ou  un  fond  sera  revendu  à  la  folle  enchère 
de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  subhastation ,  et  n'en  auroit  pas 
rapporté  les  deniers,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  lod,  si  les  formali- 
tés de  la  folle  enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas,  la  quotité  du  lod  sera  réglée  sur  le  prix  de  la 
dernière  expédition. 

§.  15.  Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à  la -folle  enr 
chère  se  trouvoit  inférieur  à  celui  de  la  première  expédition  le 
premier  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  lod  de  la  moins  v^lue»  ^v' 

§.  16.  Les  Communautés  ou  Corporations  qui  auront  acquis 
un  lond,  devront  en  payer  le  lod  tout  les  vingt*cinq  ans. 

§.  17.    Il  ne  sera  dû  aucun   lod  pour  les  mutations  de  pro-  :^>\ 

priété  de  fonris  entre  les  ascendons  et  desceudans.  *'i' 

§.18.  11  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qne  les  con- 
joints se  seront  donnés  par  contrat  de  mariage,  non  plus  que  pour 
ceux  qui  pourroient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
res ou  soeurs,  oncles  et  tantes,  en  tant  que  la  translation  de  pro- 
priété aura  lieu  dès  le  jour  de  l'acte. 

§.  19.  Lorsqu'un  fond  aura  été  remis  en  hypothèque  à  une 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  ou  de  ses  avantages  nuptiaux,  elle 
n'eu  payera  pendant  sa  vie  aucun  lod. 

$.20.  Ceux  qui  posséderont,  en  commun  et  par  indivis,  un 
fond  dont  la  propriété  ou  Tusufruit  leur  aura  été  transmis  conjoin- 
tement, à  titre  d'acquisition,  de  succession,  de  fldéicommis,  de 
lefjrê  ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
soit  dans  le  cas  où  ils  céderoient  leur  portion  à  leur  co-posses- 
scur,   à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Il  en  sera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels,  s'ils  ont  con- 
tinué à  posséder  en  commun  et  par  indivis. 

§.  ai.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qui  passeront,  à 
titre  de  succeMlon  ou  de  legs,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
soit  à  ses  pareus  les  plus  proches ,  s'ils  sont  en  degré  do  légitime. 


I . 
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1782  §.  22.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  que  les  con- 
joints par  mariage  se  donneront  à  titre  de  succession  ou  de  legs. 

§.  23.  Ceux  qui  auront  acquis  par  testament  ou  donation  le 
simple  usufruit  d'un  fond,  n'eu  payeront  pas  le  lod. 

§.  24.  11  ne  pourra  être  exercé  d'action  sur  un  fond  pour  le 
payement  d^autres  lods  que  de  ceux  des  deux  dernières  acquisi- 
tions ;  à  moins  que  le  dit  fond  n'eût  été  chargé  par  acte  public ,  du 
payement  des  lods  précédens. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions,  si  le  Sei- 
gneur direct  prétend  qu'il  lui  est  dû  d'autres  lods,  il  devra  s'adres- 
ser à  ceux  qui  auront  contracté  ou  à  leurs  héritiers. 

§.  25.  La  quotité  du  lod  des  fonds  situés  rîère  le  fief  d'un 
Seigneur  particulier,  continuera  d'être  le  sixième  dernier,  sauf  à 
l'égard  des  citoyens  et  bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart 
du  dit  lod. 

Article  XXXVIII. 

Des  cens^   servis  ^  et  autres  charges  féodales. 

Les  cens,  servis,  et  autres  charges  féodales  réelles  seront 
payées,  tant  à  l'Etat  qu'aux  autres  possesseurs  de  fiefs,  confor- 
mément aux  titres  qui  les  établissement. 

Article  XXXIX. 

Des  dimes» 

§.1.  Il  sera  payé  chaque  année  à  l'Etat  ou  aux  autres  pro- 
priétaires des  dîmes,  la  onzième  partie  du  grain  et  de  la  paille 
^.  «  recueillis  dans  les  champs  ou  dans  les  hutins,  et  la  seizième  par- 
tie du  vin  recueilli  dans  les  vignes:  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  justifie,  que  les  dits  fonds  sont  exempts  de  la  dlme,  ou  qu'elle 
doit  être  payée  à  une  quotié  inférieure. 

§•  2.  Les  terres  situées  dans  les  Ctiâtellenies,  qui  auront  été 
incultes  de  mémoire  dliomme,  et  qui  seront  mises  en  culture  pour 
la  première  fois,  seront  exemptes  de  la  dîme,  à  titre  de  novales, 
pendant  les  trois  premières  années,  entant  que  le  propriétaire  aura 
déclaré  préalablement  devant  le  Châtelain,  qu'il  prétendoit  se  pré- 
valoir de  ce  privilège,  et  que  le  Châtelain  aura  constaté  par  une 
Information,  qu'il  étoit  en  droit  de  l'obtenir. 

g.  3.    On  ne  reconnoltra  aucunes  novales  dans  la  Banlieue. 

§.  4.  Les  champs  qui  auront  été  ensemencés  en  bled  et  au- 
ront payé  la  dîme,  en  seront  exempts  pour  les  autres  graines  qui 
pourroient  y  être  recueillies  dans  la  même  année. 

§.5.  La  dime  des  grains  sera  payée  en  nature.  Celle  du 
vin  sera  aussi  payée  en  nature ,  blanc  pour  blanc ,  et  rouge  pour 
rouge. 

Article  XL. 

De  la  pêche  du  Rhône  y  de  VArve  et  des  fossés  de  la  Ville, 

;  f^^  i.  1.    La   pêche  du  Rhéne,    de   l'Arve,   et  des  fossés  de  la 

Ville,  appartiendra  à  l'Etat.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  prix  du 
poisson  de  cette  pêche,  et  le  produit  d'icelle  sera  vené  dans  la 
caisse  de  l'Etat. 
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^.2.    Défeuses   très  -  expresses  sont  faites  à  toas  particuliers  1782 
4)e  pécher  dans  le  Rhône,  dans  TArve,  ou   dans  les  fossés  de  la 
Ville,  de  quelque  manière  que  ce  soit;   à  l'exception  de  la  pèche 
à  la  ligne,   qui   sera  seulement   permise  dans  le  Rhône  et  dans 
TArve. 

Article  XLI. 

Des  autres   revenus   de  VEtat. 

Outre  les  impôts  et  droits  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
dessus,  TËtat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens, 
droits  et  possessions  qui  lui  appartiennent,  eu  y  comprenant  les 
loyers  des  divers  édifices,  ou  places  que  la  Chambre  des  Comp- 
tes'loue  ou  admodie  à  des  particuliers. 

Article  XLII. 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leur  com- 
pétence, les  Régfemens  nécessaires  sur  la  perception  de  tons  les 
revenus  publics;  bien  entendu,  que  ces  Réglemens  ne  dérogeront 
aucunement  aux  loix  qui  établissent  les  impôts,  et  que  s'ils 
tendoient  à  améliorer  le  produit  des  impôts,  autrement  que  par 
une  administration  plus  sûre,  plus  fidèle,  ou  plus  exacte,  c'est-à- 
dire,  à  les  aggraver  en  augmentant  leur  quotité,  où  en  les  étendant 
à  d'autres  objets,  ils  ne  pourront  avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils  se* 
ront  (Convertis  en  loix,  et  approuvés  par  le  Conseil  Général* 

Article  XLni. 

Si  les  Petit  et  Grand  Conseils  éprou voient  dans  la  suite  qu'il 
résulte  des  inconvénîens  considérables  de  quelques  uns  des  impôts 
anciennement  ou  récemment  établis ,«  ils  pourront  en  proposer  la 
permutation  contre  d'autçes  impôts  d'un  produit  égalj  et  quoique 
i:ette  permutation  renfermant  la  suppression  d^un  impôt  établi,  em- 
porte ainsi  une  dérogation  au  présent  Ëdit,  elle  pourra  avoir  lieu 
si  elle  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et  Général  Conseils, 
à  la  simple  pluralité  des  suôrages. 

Titre  vinçt-cînquième. 

Ijoix  destinées  à  assurer  r observation  et   la  stahi-- 

lité  du  présent  JExlit. 

I.  L^  stabilité  des  loix  fondamentales  d'une  République  ctnnt 
le  gage  le  plus  asssuré  d^une  paix  durable,  et  le  présent  Edit 
reuferiiiant  le  plus  grand  nombre  des  loix  constitutives  de  cet 
Etat ,  il  est  expressément  statué  qu'aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
être  changé  ou  abrogé  qu'autant  que  la  loi  nouvelle,  destinée  à 
le  changer  ou  à  Tabroger,  sera  approuvée  k  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  suffrages  dans  le  Conseil  des  Deux -Cent,  et  à  la 
même  pluralité  dans  le  Conseil  Général. 

II.  Dès  la  date  du  présent  Edit,  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois majeurs  et  domiciliés  dans  la  ville  on  sur  son  territoire, 
devront  dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
Syndics  et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu'il  est  stipulé 
ci  -  après. 
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1782  Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serinent  dnns  le  terme  sus- 
dit, seront  réduits  à  la  classe  des  simples  domiciliés,  et  ils  con- 
serveront pendant  une  année,  dès  la  date  du  présent  Edit,  les 
seuls  privilèges  relatifs  an  commerce  et  à  l'industrie;  si  pendant 
Tannée  ils  ne  prêtent  pas  le  susdit  serment,  il  seront  rayés  du 
nombre  des  citoyens  et  bourgeois,  déchus  de  tous  leurs  privilèges, 
et  ne  conserveront  que  la  qualité  d®  simples  domicfliés» 

Tous  les  natifs,  liabitans  et  sujets  de  la  République,  majeurs 
et  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  son  territoire,  devront  dans  le  terme 
de  deux  mois  prêter  entrç  les  mains  des  Syndics  et  Conseil,  le 
serment  d'habitation  et  de  fidélité,  tel  quMl  est  stipulé  ci -après: 
ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  susdit, 
seront  rayés  du  nombre  des  natifs,  habitans  et  sujets,  déchus  de 
tous  leurs  privilèges,  et  réduits  à  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Les  natifs,  les  habitans  et  les  sujets  ne  pourront  être  réinté- 
grés que  de  l'aveu  du  Petit  Conseil,  et  les  citoyens  et  bourgeois 
ne  pourront  être  admis  de  nouveau  à  la  bourgeoisie,  que  par  une 
élection  nouvelle,  en  la  forme  et  avec  les  restrictions  prescrites 
an  titre  X  du  présent  Edit. 

Quant  aux  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Ville  ou  dans  le  ter- 
ritoire, il  leur  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines,  quand  Ils  y  ré- 
tabliront leur  domicile,  de  prêter  les  susdits  sermens. 

Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  on  délivrera  des  certificats  au- 
thentiques à  tous  ceux  qui  auront  satisfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
parviendront  à  leur  majorité,  deyront  dans  le  terme  d*un  mois 
prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseils  le  serment  de  bour- 
geoisie, d'habitation  ou  de  fidélité,  tel  qu'il  est  ténorisé  ci -après, 
et  signer  le  présent  Edit ,  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  un  cer- 
tificat authentique.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signer  dans 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,  privilèges  et  qualités  de  ci- 
toyens bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  il  leur  sera  donné 
pour  mettre  ordre  à  leurs  afifaires  encore  un  mois,  à  l'expiration 
du  quel  ils  devront  sortir  de  la  Ville  et  des  terres  de  la  République. 
Ils  pourront  cependant  redevenir  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ha- 
bitans ou  sujets,  et  rentrer  comme  tels  dans  la  Ville  ou  dans  le 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  deux  mois  ex*' 
pires,  ils  viennent  eux-mêmes  prêter  le  susdit  serment,  et  signer. 

IV. 

Serment  des  Bourgeois» 

Vous  promettez  et  jurez  : 

1^.    De  vivre  selon  la  Réformation  évangélîque. 

2°.  D'être  bon  et  fidèle  à  l'Etat  et  d'obéir  à  nos  Seigneurs 
et  à  leurs  Officiers. 

3^.  D'observer  exactement  les  Edits,  Réglemens  et  Ordon- 
nances de  la  République. 

4^.  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y  serei  appelle, 
et  d'y  donner  votre  suflTrage  selon  les  lumières  de  votre  cousciencc, 
et  les  devoirs  qui  vous  seront  imposés  par  le  serment  que  vous 
y' prêterez. 

5".    De  procurer  le  bien,  l'honneur  et  le  profit  de  VfSt0^ 
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6®.  D'acquitter  exactement  et  «ans  fraude  ni  réserve  les -char»  1782 
ges  de  TEUt. 

70.  De  ne  point  tous  absenter  de  la  Ville  en  tems  de  nécessité. 

8^.  Enfin  de  ne  faire  ni  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  prati- 
que ou  machination  quelconque  contre  la  Religion  reformée,  con- 
tre le  Magistrat  ou  contre  les  loix,  mais  de  les  révéler  et  rap- 
porter à  nos  Seigneurs;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  sou- 
mis à  la  Constitution  actuelle  de  TEtat,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
TËdit  de  1782;  de  vivre  fraternellement  avec  tous  vos  Compatrio- 
tes, et  de  procurer  ainsi,  autant  qu'il  sera  en  tous,  le  bonheur 
et  la  paix  d<e  votre  patrie. 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesses  pour  vous  pufiir 
si  vous  y  contrevenez. 

V.  Le  Serment  des  natifs  et  habitans  sera  le  même,  à  cela 
près  qu'on  en  retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Con- 
seil Général. 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à  cela  près  qu'on  en 
retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Conseil  Général,  et 
que  dans  le  paragraphe  septième  on  substituera  le  mot  de  ter- 
ritoire à  celui  de  Ville. 

VI.  En  cas  qu'au  mépris  des  Loix,  il  arrive  quelque  mouvement 
on  attroupement  tendant  à  renverser  l'ordre  de  la  République,  en 
faisant  violence  au  Magistrat,  ou  en  désarmant  les  OfRciers  ou 
Soldats  de  la  garnison,  les  personnes  qui  seront  atteintes  et  con- 
vaincues de  ces  désordres  seront  punies  -comme  perturbateurs  du 
repos  public,  sans  pouvoir  être  comprises  dans  aucune  amnistie. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  quatre  novembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt -deux.  / 

Lb  Comtb  db  X.A  Marmora. 

Lb  Marquis  db  Jaugourt. 

Stbigbr. 

Db  Wattbvillb  db  Bblp. 

VI. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France^ 
de  Sardaigne  et  de  Berne  par  laquelle  est  ac^ 
cordée  à  la  République  de  Zurich  le  droit  d^ac-^ 
céder  à  l'édit  de  pacification  pour  la  République 
de  Genève.     Datée  de  Genève ^  le  13*  Noi^embre 

1782. 

Nous  soussignës  Ministres  plënipotentiairjs  de  Sa 
Mnjesté  très -chrétienne,  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
des  ordres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
que  la  République  de  Zurich  ayant  avec  celle  de  Ge- 
nève d^anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités,  il 
seroit  réservé  à  la  dite  République  de  Zurich  d'accéder 
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1782  à  TEdit  de  pacification ,  ainâi  qu'aux  divers  actes  et 
traités  qui  y  sont  annexés,  et  que  nous  avons  signés 
le  4  et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  13.  Novembre  1782. 

Le  Comte  de  la  Marmoba. 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 
"  Steiger. 

De  Watteville  de  Belp. 

(Ratifiée  par  le  Roi  de  France  le  12.  Décembre  1782 
et  par  la  République  de  Bern,e  le,  11.  Décembre  de 
la  même  année.} 

vn. 

£dit  de  la  République  de  Genèçe ,  qui  réjorme 
PEdit  de  pacification  de  tannée  1782*     En  date 

du  iQ.  Février  1789- 

Programme. 

MeMeigneurs  animes  du  dësir  de  ramener  le  plna  promptement 
possible  au  milieu  de  nous  la  paix,  l'harmonie  et  la  confiance, 
ayant  pris  connojssance  des  propositions  faites  dans  ce  but  salutaire 
par  le  Sieur  Procureur  Général  et  en  ayant  délibère  àvee  une 
sérieuse  attention;  mes  dits  seigneurs  ont  approuvé  en  deur  tours 
les  articles  suivans  et  ont  arrêté  de  les  proposer  demain  au  magni- 
fique Conseil  des  deux  cent,  pour,  s*il  les  approuve,  être  porté 
lundi  prochain  au  magnifique  et  souverain  Conseil  général,  pour 
savoir  s'il  les  approuve  et  y  donne  son  consentement,  afin  qu'ils 
nous  servent  à  l'avenir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle. 

Genève,  le  8.  Février  1789. 

Au  magnifique  Conseil  des  deux  Cents. 

Lçcture  faite  de  l'avis  du  magnifique  Petit  Conseil  ci-detsns, 
avec  les  articles  qui  s^y  rapportent,  et  en  étant  opiné  en  deux 
tours,  le  dit  avis  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux 
trois  quarts  des  suffrages  pour  être  porté  mardi  prochain,  le  10 
l*'évrier,  au  magnifique  et  souverain  Conseil  Général. 

DB   ROCHBMONT. 

E  d  i  t. 

].  L'Edit  du  21  de  novembre  1782,  avec  les  modifications 
qui  y  sont  apportées  par  le  présent  Ëdit,  ainsi  que  le  Code  Poli- 
tique publié  le  13  de  juin  1783,  seront  la  Loi  fondamentale  de 
l'Etat,  et  formeront  la  collection  coniplète  de  uti  loix  politiques. 

II.  Le  ^%  de  Varticlâ  1  du  titre  II  de  VEdit  de  1782  ^era 
stipulé  comme  suit. 

Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  Tré» 
aorier,  les  Conseillers  d'Etat,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Géaéffal, 
les  Châtelains,  et  les  Secrétaires  de  la  Justice. 
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m.   L'article  1  du  Titre  III  de  l'Mdit  de  1782  *era  stipulé  17B9 
comme  suit. 

Chaque  année  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet  les  Conseillers  qui  , 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appelés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  g;rabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  sMIs  sont  approavés  au  grabeau  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s*il 
D'à  pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

IV.  L'article  II  du  UHtre  III  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  dans  VEdit  de  1782  j  ^t  à  la  fin  du  paragraphe  on  ajau-^ 
fera  la  clause  sitipante» 

Le  Grand  Conseil  aura  iiussi  le  droit  d'accorder  des  décharges 
pour  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  en  accorder  que  deux  chaque  année 
pour  l'élection  des  Syndics.  <.  * 

V.  Ltf  J  4  de  Partiels  I  du  Titré  IV  de  PEdit  de  1782  ê^ra 
stipulé  comme  suit. 

Le  Lieutenant  une  fois  éla  par  le  Conseil  Général  pourra 
revenir  en  office  tous  les  quatre  ans ,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il*  rentrera  en  office,*  s'il  ua 
pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

VI.  Varticle  III  du  Titre  IV  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

On  présentera  an  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 
double  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  pour  les  places  d'Auditeurs, 
de  Châtelain,  et  de  Secrétaire  de  la  Justice;  et  en  nombre  triple» 
pour  celle  de  Trésorier  et  de  Procureur  Général,  aussi  sans  ligne 
de  nouvelle  élection:  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibleâ, 
celles  qui  n'auront  pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui 
auraient  obtenu  leur  décharge,  ou  qui  se  seraient  soumises  à  la 
peine  (les  réfusans  charge  ne  pourront  être  comprises  dans  cette 
nomination.  ' 

Vil.  Varticle  XVI  du  Titre  VI  de  VEdit  de  1782,  relatif 
à  V élection  du  Deux  Cent  sera  terminé  comme  suit. 

Dans  les  élections  ci -dessus  mentionnées  la  première  nomina- 
tion appartiendra  alternativement  à  Petit  et  à  Grand  Conseil;  et 
à  la  prochaine  promotion,  ce  sera  le  Grand  Consetl  qui  commen- 
cera les  opérations  de  l'élection. 

VIII.  L'article  I  du  Titre  VIII  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  contiuuera 
de  se  faire  comme  par  le  passé  et  suivant  les  Edits. 

Mais  dans  dix  ans,  à  dater  du  premier  du  mois  de  janvier  de 
cette  année  l'élection  des  Conseillers  d'Etat  se  fera  comme  suit. 

Le  Deux  Cent  nommera  trois  Membres,  éligibles  de  son  corps 
pour  chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  manière 
que  chacun  des  dits  nommés  soit   retenu  séparément  en  la  forme' 
selon  laquelle   le  Grand  Conseil   procède  à  une   élection   effective  x 
les  trois  Membres  du  Deux  Cent  ainsi  nommés,  seront  portés  le 
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1789  lendemain  aa  Conseil  Général  sans  ligne  de  nouvelle  élection,   et 
celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  saiffrages  sera  élu. 

Le   présent  article  ne   dérogeant  point  au  droit  qu*a  le  Deux 
^  Cent  de  grabeler  les  Membres  du  Petit  Conseil  et  de  leur  accorder 
leur  décharge. 

IX,  Le  ^2  de  Varticle  II  du  Titre  VIII  sera  stipulé  com- 
me suit. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  par  la 
date  de  leur  promotion  à  la  place  de  Conseiller,  mais  les  Membres 
actuels  du  Conseil  qui  ont  été  Syndics,  conseryeront  le  rang  qu'ils 
occupent  actuel  lement. 

X.  Il  sera  ajouté  à  la  fin  de  Varticle  VI  du  Titre  X  la 
stipulation  suivante. 

Les  Natifs  Majeurs  de  la  quatrième  génération,  arrière  petits 
fils  de  natifs,  qui  ne  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  on 
peut  perdre  la  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  sufiirage  en  Con» 
seil  Général,  ou  le  droit  d^éligibiiité  aux  divers  emplois,  seront 
admis  de  droit  à  la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  fois  par 
eux  aux  Maisons  de  Charité  les  assistances  que  leurs  pères  et  eux 
mêmes  pourraient  en  avoir  reçues,  et  en  payant  les  gardes  que 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n'auroient  pas  payées.  Ils  seront  reçus 
gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordinaires  de  Chancel- 
lerie,  de  la  Bibliothèque  et  de  TArsénal. 

XL    Varticle  X  du  Titre  XI  sera  terminé  comme  suit» 
Dorénavant  les  domiciliés  ne  pourront  être  admis  à  faire  le 
commerce  de  détail  ni  seuls,    ni  en  société,    avec  les  personnes 
qui  en  ont  le  droit ,  mais  la  présente  disposition  n'aura  pas  d'effet 
rétroactif. 

Titre  douzième. 

Des  Assemblées   de  société» 

Xn.  Les  stipulations  suivantes  prendront  la  place  de  la 
totalité  de  ce  Titre. 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sous  la  dénomination  de 
cercles  seront  permises;  mais  il  est  défendu  sous  les  peines  les 
plus  graves,  d'y  délibérer  ou  d'y  voter  sur  les  affaires  d'Etat, 
ainsi  que  sur  les  opérations  du  Gouvernement.  La  même  défense 
portera  sur  les  Cafés  et  Cabarets. 

2.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  les  plus  graves,  d'établir 
aucuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affaires  publiques, 
hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu. 

3.  Les  Assemblées  de  société  ne  payeront  ancun^roit  de 
Gab^le  pour  le  vin  qui  se  consommera  dans  leurs  cercle;  mais 
il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucun-  commerce  ni 
revente  de  vin. 

4.  Le  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privilège  en 
sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyennant  une  redevance  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  cent  florins. 

XIIL  Jprès  le  ^^  de  Varticle  VIII  du  Titre  XIII  concernant 
les  adjoints^   il  faut  ajouter  le  §  suipant. 

Ils  assisteront  à  la  reddition  des  comptes  et  au  rapport  des 
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Commissaires  dn  Grand  Conseil  qni  ont  lien  chaque  année  le  pre-  1789 
mier  lundi  de  juin. 

Ce  §  deviendra  le  quatrième  et  Von  retranchera  du  %i^  de 
VEdit  qui  devient  le  cinquième  cette  clause. 

En  prêtant  le  serment  du  secret  de  la  procédnre. 

Bu  même  Titre. 

XIV.  Varticle  IX  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  adjoints  prêteront  serment  de  contribuer  an  màintiçn  de 
la  constitution  actuelle  de  TEtat  et  d'exercer  les  droits  qui  leurs 
soint  attribués  uniquement  en  vue  du  bien  public;  et  ils  seront 
soumis  à  la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseil. 

XV.  La  fin  de  Varticle  X  du  Titre  XIII  sera  couchée 
comme  suit. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre   à   ces  propositions  dans   le 
terme  de  deyx  mois:   la   lecture   de  ses  réponses  se  fera  suivant 
Tusage,    à  la  fin   de   rassemblée   périodique   du  Grand  Conseil  en 
présence  des  adjoints,  et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre, 
des  propositions. 

XVI.  Le  Titre  XIII  sera  terminé  par  Varticle  XIX  com- 
me suit, 

La  Compagnie  des  Pasteurs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
droit  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont  > 

de  leur  ressort,  et  lorsqu'ils  demanderont  rentrée  du  Grand  Con- 
seil délibérant  sur  les  mêmes  objets,  le  Grand  Conseil  décidera  si 
leur  demande  doit  leur  être  «ccordée. 

XVII.  L'article  XI  du  Titre  XVII  sera  stipulé   comme  suit. 
Les  BTéglemens   seront  revus    et   recueillis  dans  ciuq   ans  au 

plus  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,   dont  ils  émanent;   ces 
Conseils  détermineront    ceux  qui   doivent  être  rendus   publics;    et 
ceux  auxquels  il  pourrait  être   fait  dans  la   suite  quelques  change-, 
mens  seront  imprimés  de  nouveau. 

^VIU.  Le  Titre  XXIII  de  VEdif  de  1782  sera  supprimé, 
et  il  y  sera  supplée  comme  suit. 

Titre  ving^troisième. 
Du    Militaire. 

Chapitre   L 

De   la  Milice  Bourgeoise. 

l.  Tous  les  Citoyens,  Bourgeoij^,  natifs,  habitans  et  sujets  étant, 
obligés  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de  TËtat  en  cas  de 
nécessité  les  autres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
seules  auxquelles  il  est  défendu  d'avoir  des  armes  à  feu  dans  leur 
domicile  sans  permission. 

H.  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à  faire  telles 
publications  qu'il  estimera  convenables  pour  que  le  port  d'armes 
sur  tout  le  territoire  ne  puisse  point  nuire  à  la  tranquillité  des 
particuliers,  à  leur  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  leurs  possessions. 

in.  Quant  aux  exercices  militaires  annuels  ils  auront  lieu 
dans  le  tems  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil.  11  sera 
formé  à  ces  fins  un  Régiment  de  volontaires  divisé  par  compa- 
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1789  giiies,   commandées   cbacnne   comme  ci -devant  par  on  Capitaine, 

'  tiré  du  Petit  Conseil,  lesquelles  seront  sous  les  ordres  du  Petit  Con- 

'  seil,  et  du  Syndic  de  la  garde.     La  formation  et  disciplincLde  ces 

compagnies ,   leur  nombre ,    ainsi  que  celui   des  difterens  Officiers 

seront  réglés  par  le  Conseil. 

I       ^   ,     IV.    L'élection   des   Officiers    et  Bas    Officiers    du   Régiment 

sera  faite  par  le  petit  Conseil.     Ceux   qui   auraient  été  ci -devant 

Officiers  ou  Bas  Officiers  auront  la  préférence  sur  tous  autres  dans 

leurs  grades  respectifs. 

Après  le  premier  établissement,  nul  ne  pourra  être  élu  OfQ- 
cier  qu'il  n'ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Officier. 

y.  Les  Natifs,  seront  admissibles  an  poste  de  Bas  Officier, 
et  ils  occuperont  le  quart  de  ces  places ,  s'ils  se  présentent  en 
nombre  suffisant. 

VL  Tout  Citoyen,  Bourgeois,  natif  ou  hnbitant  qui  se  pré- 
sentera pourvu  de  Tuniforme ,  tel  qu'il  apra  été:  déterminé  par  le 
Conseil,  pourra  être  admis  dans  ce  Régiment.  L'équipement  et 
l'armement  seront  fournis  par  l'Ëtat,  auquel  ils  seront  rendus  eu 
cas  de  mort  ou  de  retraite,  et  chacun  sera  tenu  de  les  entretenir 
en  bon  état. 

VIL  §.  1.  Les  bâtimens  et  emplacemens  de  la  coulonvrenière 
et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  dépens 
de  l'Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  seront  employés  an  tirage 
du  fusil  et  de  l'arquebuse  lesquels  seuls  sont  rétablis.  Le  Petit 
Conseil  fera  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable  sur  la  police  de 
ces  tirages. 

§.  2.  Le  Petit  Conseil  pourra  rétablir  l'exercice  de  l*arc  dans 
le  tems  et  sous  les  conditions  qu'il  jugera  convenables,  -la  propriété 
dji  sol  et  des  bâtimens  destinés  à  cet  exercice  demeurant  à  l'Etat. 

Lorsque  le  Régiment  de  volontaires  aura  été  établi,  le  Petit 
Conseil  réglera  la  pjolice,  formation  et  discipline  des  milices  du 
teritoire. 

IX»  II  est  défendu  sons  les  peines  les  plus  graves  à  tous 
Capitaines,  Lieutenans,  Sergens,  Caporaux,  et  à  toutes  atitres 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  d'a»> 
sembler  les  Compagnies  Bourgeoises,  ou  de  leur  faire  prendre  les 
armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  commandemeot 
exprés  des  Syndics  ou  du  Petit  Conseil. 

X.  Il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
rigoureuses,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité,  condition  et 
sexe,  qu'elles  puissent  être,  de  crier;  aux  armes  sanii  le  com- 
mandement exprès  des  Syndics.  * 

XI.  §.1.  En  cas  d'alarme,  qui  sera  annoncée  par  la  générale, 
chaque  soldat  du  Régiment  des  volontaires  se  rendra  à  la  place 
d'armes  de  sa  compagnie  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourra  s'en 
écarter  sans  permission,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront  des  ex- 
cuses légitimes  connues  de  leurs  Officiers.  Il  est  expressément 
défendu  aux  autres  Citoyens,  Bourgeois,  natifs  et  babitans  dob 
enrégimentés,  de  prendre  les  armes  à  moins  que  Tordre  se  lenr 
en  ait  été  donné  de  la  part  des  Syndics. 

§.2,  En  cas  d'incendie,  une  seule  des  compagnies  da  Régi* 
ment  des  volontaires  prendra  les  armes. 

§.  3.  Les  compagnies  bourgeoises  no  sortiront  point  de  leom 
places  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Syndic  de  la  garde* 
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Chapitre  II.  17BB 

De   la   GamUon. 

I.  La  Garolion  «era  comme  airant  l'amiée  1789  som  lef  ordms 
da  Petit  Conseil,  dn  Syndic  de  la- Garde,  et  de  denx  Conaeillcni 
Majors,  et  le«  Réglemena  qui  la  concernaient  alors  seront  reyâs  le 
plotdt  possible. 

II.  La  suppression  da  casernement  de  la  Garnison  se  fera  de 
la. manière  suivante. 

La  cazerae  du  haut  de  la  Ville  sera  évacnée  dans  le  terme 
de  deux  mois  au  plus  tard,  et  ce  bâtiment  sera  destiné  à  tont 
autre  objet;  bien  entendu  qu'il  continuera  à  y  avoir  on  corps  de 
garde  là  ou  ailleurs  auprès  de  la  maison  de  Ville*  ^ 

Le  bâtiment  du  Bi^stion  de  Hollande  pourra  serrlr  an  loge* 
ment  des  soldats  actuellement  engagés,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'engagement  de  chacun  d'eux,  et  dorénavant  les  engagemens  seropt 
faits  comme  avaut  1782,  et  les  soldats  ainsi  engagés  ne  demeureront 
plus  dans  le  bâtiment,  en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
qui  est  le  plus  long  terme  des  engagemens  actuels  il  n'y  aura 
plus  aucun  soldat  dans  le  dit  bâtiment.  ^ 

III.  Le  Syndic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 
et  grabelé  par  le  Deux  Cent. 

IV.  11  veillera  à  ce  que  tons  les  Officiers  et  soldats  de  k' 
Garnison  fassent  exactement  leur  devoir,  suivant  le  règlement  et 
leur  serment.  ' 

V.  11  donnera  tous  ses  soins  pour  ce  qui  peut  concerner  la 
garde,  sûreté  et  traoquillilé  de  la  Ville;  néanmoins  il  ne  pourra 
foire  faire  à  la  Garnison  aucun  mouvement  extraordinaire  et  de 
conséquence  sans  Tavoir  communiqué  au  Petit  Conseil,  et -en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit. 

VL  La  Garnison   est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 
l'Etat,   et  de  la  conservation  des  Citoyens,   Bourgeois,   Natifs  et 
Habitaus,  et  en  général  pour  celle  de  toute  la  communauté;  et  en 
conséquence  elle   pourra   être   employée  par   le  Conseil  pour  le^ 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Vil.  La  Garnison  sera  réduite  à  six  cent  hommes  par  l'expl- 
ration  graduelle  des  engagemens  actuels,  cependant  elle  pourra 
être  portée  jusqu'au  nombre  de  sept  cent  vingt,  selon  que  la 
Grand  Conseil  l'estimera  convenable;  mais  elle  ne  pourra  être 
augmentée  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  consentement  dn 
Conseil  Général. 

Vlil.  La  garde  de  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldats 
ao  plus,  et  ne  pourra  être  augmentée  que  du  consentement  du 
Conseil  Général,  à  Texceptlon  des  tems  de  vacances  de  moissons, 
et  jours  de  foire,  où  le  Conseil  pourra  augmenter  ce  poste  et 
établir  des  postes  extraordinaires  dans  la  Vilhe;  et  à  l'exception 
de  ces  cas  il  ne  pourra  y  avoir  aucun  autre  poste  intérieur  que 
celui  de  la  Maison  de  Ville,  sauf  ceux  de.  nuit,- tels  qu'ils  étaient 
avant  1782,  si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir.- 

IX.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nombre  des  com'* 
pagnies  et  des  Officiers  et  détermineront  la  paye  des  Officiers, 
Bas  Officiers  et  soldats. 

Les  Officiers  de  la  Garnison  ne  seitat  pris  que  parmi  les 

Kouv.  Supplém,   Tome  /.  P  ' 
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1789  Citoyens,  Bourgeois,  et  Natifs,  et  seront  élus  par  le  Grand  Con- 
seil, en  la  forme  ordinaire  des  Elections,  ,'et  grabelés  de  même 
annuellement 

Les  Bas  Officiers  seront  élus  par  le  Petit  Conseil. 

X.  Le  Syndic  de  la  garde  donnera  à  l'avance  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'en  cas  d'incendie,  une  partie  de  la  Garnison, 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  tiers,  prenne  les  armes,  et  il  ea 
disposera  pour  la  sûreté  de  la  Ville  suivant  l'Ëdit.  , 

XI.  Les  Officiers  actuols  de  l'Etat  Major  conserveront  leurs 
places  et  leurs  rangs  honorifiques,  en  faisant  le  service  sous  les 
ordres  du  Syndic  de  la  garde  :  et  des  deux  Conseillers  Majors  il 
seront  grabelés,  et  prêteront  serment  v comme  les  autres  Officiers 
de  la  Garnison;  mais  lors  de  la  vacance  de  chacune  de  ces  trois 
places,  elle  sera  et  demeurera  supprimée. 

XII.  Les  portes  de  la  ville  seront  fermées  à  l'heure  fixée  par 
le  Grand  Conseil,  et  ne  pourront  être  ouvertes  sans  l'ordre  par 
écrit. de  deux  Syndics,  ou  du  Petit  Conseil» 

XIII.  L'inspection  de  l'artillerie  et  des  fortifications  sera 
confiée  à  une  Chambre  composée  du  Syndic  de  la  Garde,  des 
deux  Conseillers  Majors,  du  Procureur  Général,  et  de  cinq  Mem- 
bres du  Deux  Cent,  dont  l'un  sera  Secrétaire. 

Ce  Titre  prendra  la  place  du  Titre  XXIII  de  iFEéUt  1782» 
lequel  se  trouvera  entièrement  abrogé  à  l* exception  de  Particle 
XXXVI  eut  les  recrues» 

Titre  Ting^t-quatrième. 

XIX.  à  l'article  III. 

La  gabelle  sur -les  veaux  et  les  moutons  sera  rétablie  sur  le 
même  taux  où  elle  était  avant  1782,  et  le  tarif  éera  dressé  en 
conséquence.  ^ 

XX.  L'article  II  du  Titre  XXV  d^  VEdit  HT^'&Z  sera  stipulé 
comme  suit: 

Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifii  et  habitans  qni  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'Edlt  de  1782,  seront  admis  saiia 
formalité  préalable  à  prêter  ce  serment  tel  qu'il  est  modifié  par 
la  présente  loi,  et  ils  seront  par  cet  acte,  ainsi  que  les  citoyen* 
et  bourgeois  qui  ont  été  admis  l'année  dernière  par  les  Petit  et 
Grand  Conseils  à  la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  rétablis 
dans  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  l'Edlt  de  1782. 

Et  quant  à  leurs  enfans  nés  avant  ladite  réintégration,  ils 
rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  il  ieor 
dits  pères  avaient  prêté  serment  dans  le  tems. 

XXI.  L'article  III  du  m^me  Titre  sera  stipulé  comme  mit. 
Les  citoyens  et  bourgeois  qui  n'auront  pas  prêté  le  ansdit 

serment,  et  qui  à  l'avenir  refuseraint  de  le  prêter,  seront  piivéa 
de  la  jouissance  des  droits  honorifiques  de  la  bourgeoisie;  naît  ito 
en  conserveront  les  droits  utils* 

Ils  recouvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêtant  le  susdit  fer- 
ment, et  ils  y  seront  admis  en  tout  tems  sur  leur  simple  réquisition. 

Les  natifs,  habitans,  et  sujets  de  la  République  qui  n'ont  pas 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  drôfts  attadiéi 
à  leur  état  y  et  lia  feront  admif  ao  ferment  kMfqallf  la  raqaanmit 
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XXII.   Varticlé  IV  du  même  Titre  sera  etipulé  comme  mmt,  î^fBQt 

Lef  citoyens  et  bonrgeqis,  qui  parviendront  à  leur  mÎBjorttd^ 
devront  prêter  ce  serment  dans  la  prochaine  assemblée  du  Consttt 
Général,  sous  l'autorité  des  Syndics,  en  s^inscrivant  pour  eel ^tfet 
huit  jours  auparavant  à  la  Chancellerie;  mais  cette  obligation  lev 
est  imposée  uniquement  aux  conditions  mentionnées  dans  l'articlo 
précédent* 

Les  natifs,  habitens  et  sujets,  qui  parviendront  à  leur  majorité^ 
ne  jouiront  des  droits  attachés  à  leur  état  qu'après  avoir  prêté  ce. 
serment. 

XXIir.  Le  S  Fin  relatif  au  eerment  de  VSdU  ne  eutnmr 
d'autre  changement  que  celui"  à»  Aprèe  lee  mots^  à  la  ùcneti» 
tut  ion  actuelle  de  VÈtat,  telle  quelle  est  fixée  par  VBdit  i7S2f 
ajoutez:   modifiée  par  TEdit  du  mois  de  février  1789. 

XXIV.  amnistie.  ' 
Pour  procurer  rentier  rétablissement  de  la  concorde  et  de  là 

paix ,  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  individus  de  là  Républl* 
que,' il  est  statué  que  les  amnisties  publiées  précédemment  seront 
confirmées  afin  que  personne,  sous  aucun,  préte^cte,  ne  putose  être 
recherchée  à 'l'avenir  en  manière  quelconque,  pour  avojr  participé- 
à  Femeute  qui  a  en  lieu  dernièrement  à  l'occasion  du  prix  da 
pain,  ou  aux  violences  criminelles  qui  l'ont  suivie;  Youlant  que 
tout  ce  qui  peut  s'être  dit,  fait  ou  écrit  de  reprébensible,  tant  à 
l'occasion  des  dissentiroens  politiques,  que  de  l'emente  et  de  see 
suites,  jusqu'à  ce  jour,  soit  mis  dans  un  entier  oubli.  ITenlendasI 
néanmoins  invalider  aucun  jugement  rendu  qui  ne  serait  pas  men** 
tlonné  ou  rappelé  dans  le  présent  Edit 

XXV.  Pour  Affermir  l'union  et  la  paix  dans  la  République, 
et  pour  effacer  les  traces  de  nos  anciennes  dissensions,  toutes  les 
personnes  exilées  à  cette  occasion  pourront  rentrer  dans  Genève f 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  TËdlt,'  elles  seront  réintégrées 
dans  les  droits  respectifs  qu'elles  tiennent  de  leur  naissance  et  de 
lenr  profession:  elles  seront  de  nouveau  éliglbles  à  toutes  les  pk-  ,  , 
ces  auxquelles  elles  avalent  droit  avant  l'Ëdit  de  1782. 

XXVI.  Les  Pasteurs  et  Ministres,  à  qui  les  fonctions  de  la 
chaire  avisent  été  interdites,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
ces de  Pasteur,  pourront  reprendre  lesdltes  fonctions,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  membres  de  la  compagnie  y  repreadront 
leur  rang  et  séance,  et  seront  de  nouveau  éliglbies  à  la  pUwe  de 
Pasteur. 

Les  citoyens  et  bourgeois  à  qui  il  était  permis  de  rentrer 
dans  Genève  après  l'Ëdit  de  1782,  et  qui  étalent  membres  du 
Grand  Conseil,  pourront  reprendre  la  place  qu'ils  y  occupaient, 
en  tant  qu'ils  auront  prêté  le  serment  susmentionné. 

XXVII.  Mais  comme  les  dispositions  renfermées  dans  les  deux 
articles  ci -dessus  ne  peuvent  avoir    d'effet  que  par  le  consente- ^ 
ment  des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
chargé  de  s'adresser  à  Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
générosité  au  nom  de  la  République. 

XXVIII.  Toutes  procédures  et  jugemens  relatifs  à  des  pro- 
jets quelconques   d'émigration  seront  regardés  comme  non  avenus. 

XXIX.  Toutes  les  stipulations  de  l'Ëdit  de*  1782,  relatives 
an  Conseil  militaire  sont  supprimées. 
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1789  XXX.  Les  loîx  contenues  dans  TEdit  de  1782  ne  pouvant 
être  changées,  ou  abrogées,  qu^à  la  pluralité  de  trois  quarts  des 
suffrages  dans  les  Grand  et  Général  Conseils  sauf  celles  qui  sont 
relatives  à  la  permutation  des  impôts,  îl  sera  de  même  des  articles 
contenus  au  présent  Ëdit. 
/  XXXI.    Pour  assurer  d'autant  mieux  la  durée  du  présent  Edit 

qui  a  pour  base  celui  de  1782,  dont  il  n'est  qu'une  modification 
opérée  par  les  Conseils  selon  les  formes  que  la  susdite  loi  de  1782 
a  établies,  et  pour  empêcher  plus  efficacement  qu'aucune  innovation 
ne  puisse  y  être  faite  contre  la  volonté  libre  d'aucun  des^^rdres 
de  l'Etat,  la  République  pénétrée  du  pjus  profond  respect  pour 
les*  Augustes  Puissances  garantes,  et  attachant  le  plus  haut  prix 
à  leur  garantie,  charge  le  Conseil  de  solliciter  ces  Puissances,  de 
la  manière  la  plus  forte,  de  vouloir  bien  accorder  nommément  le 
bienfait  de  leur  garantie  au  présent  Edit. 

1789,  10  février. 

'  En    Conseil  général. 

Lecture  faite  de  l'avis  de  Messeigneurs  les  Syndics;  Petit  et 
Grand  Conseils  des  6,  7  et  8  de  février,  et  des  articles  ci -dessus, 
chaque  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  suffrage  par  billets 
sur  l'approbation,  ou  rejection  desdits  articles,  l'avis  de  Messei- 
gneurs a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux  trois  quarts 
des  suffrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dans  nos  Edits  pour  nous 
servir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle  ;  et  cette  résolution  a  été 
à  rinstant  publiée* 

PURRARI. 

vin. 

/icte  conclu  entre  les  Ministres  Plénipotentiai- 
res de  leurs  Majestés  les  Rois  de  Sardaigne^ 
et  de  France  j  et  de  la  République  de  Berne^ 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  ^Edit 
de  la  Ville  de  Genève ,  qui  réforment  PJEdit 
de  pacification  de  l'année  1782-  En  date  de 
Genève  le  ^.Décembre  1789- 

Les  Puissances  garantes  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  de  la  part 
de  la  République  de  Genève  relativement  aux  articles 
25,  26,  27  et  31  de  PEdit  du  ;0  février  1789,  trans- 
crit ci -dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu'onaninie 
de  chacun  des  Conseils  qui  ont  concouru  à  sa  sanc- 
tion de  la  durée  de  ces  loix,  persuadées  que  tons  les 
citoyens  sentant  que  Texistence  de  la  République  dé- 
pend de  sa  paix  intérieure,  sont  dans  la  disposition 
de  demeurer  inviolablement  attachés  à  une  Conslitatian 
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qui  est  de  leur  choix,  et  de  repousser  les  suggestions i789 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guidées 
par  l'objet  unique  qu*Elles  se  sont  constamment  .pro* 
posé,  de  maintenir  la  souveraineté,  la  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  Thom- 
mage  que  Puniversalité  des  citoyens  a  rendu  à  ces 
principes  de  leur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
des qui  leur  sont  adressées,  et  en  -  conséquence  sans 
toucher,  ni  préjudicier  à  Tiiidépendance  et  souveraineté 
de  Genève,  réservées  ici  éh  la  manière  la  plus  solem- 
nelle,  Elles  déclarent  qu'Blles  comprennent  sous  la  même 
garantie  ^qu'Elles  accordèrent  à  la  République  en  1782 
tous  les  articles  de  TEdit  qui  a  été  sanctionnéje  10  fé* 
vrier  dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  Tarticlo  1  du  Titre  XXV^  de  l'Bdît  de  1732, 
et  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lors 
de  la  garantie  de  1782  tels  qu'ils  sonf  insérés  à  la 
suite  de  ce  même  Edit,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
lés de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  ubU 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Barom  d^Espine. 

Bernier  de  Maligmy. 

De  Graffeinrieo. 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
Jean  Baptiste  Baron  d'Bspine,  Chevalier  de  Tordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté,  et  son  Résident  près  la  République; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Laa« 
rent  Joachim  Xavier  Bernier  de  Mah'gny^  son  Chargé 
d'affaires  près  la  dite  République;      .. 

De  la  part  de  la  République  de  Berne  Abraham 
de  Graffenried,  Membre  du  Conseil  Souverain  de  la 
République,  Lieutenant  Colonel  et  Baillif  de  Aubonne, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  fious  nous  sommes 
réciproquement  communiqués,  avons  réglé  et  arrêté 
facte  de  garantie  ci -dessus  après  avoir  pris  rengage- 
ment que  les  ratifications  de  leyrs  Majestés  Sarde  et 
Très  Chrètiennne,  et  de  la  République  de  Berne  se- 
ront fournies  en  bonne  et  due  forme,  et  échanges 
respectivement  à  Genève  dans  le  terme  d'un  mois  à 
compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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1789         Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d'Espine. 

Bernier  de  Maligny. 

De  Graffenried. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  ^  janvier  ^  et  par 
la  République  de  Berne  le  4  mai  1790* 

>  — —  \ 

15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse  en 
faveur  du  commerce  des  villes  de 
Koenigsberg  et  de  Memel  avec  la  Po- 
logne.   Datée  de  Berlin ,  le  29.  Avril 

1783. 

Wir  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Koi^ig  von 
Pfeussen  etc.  thun  kund,  und  fugen  hiemit  zu  vi^issen: 
Wie  Uns  vorgetragen  worden^  was  gestalten  der  in  der 
Ost - Preussischen  Regierungs -Instruction  vom  SO.JuL 
1774  Sect.  IIL  §.17.  n.  25.  angenommene  Grund-Satz: 
dass  zur  giltigen  Verpfândung  einer  beweglichen  Sache, 
die  Uebergabe  derselben  an  den  Creditorem  nothvyendig 
erforderlich  sey,  in  neuern  Zeiten  auch  auf  die  Ver- 
pfândung der  Polnischen  "Waaren  und  Crescentien  an 
Konigsbergsche  Kaufleute,  wider  die,  in  dem  Hand- 
lungs-Verkehr  der  Stadt  Konigsberg  mit  Polen,  be- 
standig  vorgewaltete  Observanz,  ausgedehnet, — *  da- 
diirch  aber  zu  schadlichen  Storungen  dièses  Handiungs- 
verkehrs  Aniass  gegeben  worden;  indem  solches  die 
Preussischen  Kauâeute  zurtickgehalten,  den  Polnischen 
Unterthanen  auf  ihre,  kiinftig  ins  Land  zu  bringenden 
Waaren  und  Producte,  Vorschiisse  zu  thun,  die  Polen 
aber,  durch  die  Versagung  dièses  Crédits,  oft  ausser 
Stand  gesëtzt  worden,  solche  Producte  zu  erzeugen 
und  auszufuhren. 

Da  Wir  nun,  zum  Besten  des  zwischen  Preassen 
und  Polen  etablirten  Commercii  die  vorerWahnte,  in 
dem  Handel  zwischen  Konigsbergischen  Kaufleuten  und 
Polnischen  Einwohnern,  von  jeher  statt  gefundene'Ob- 
servanz,  und  die.damit  iibereinstimmèncie  Yorschriften 
des  auch  in  Polen  angenommenen  gemeinen  ReiAts, 
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wegen  der  Giltigkeit  solcher  Verpfandangen ,  wiederl788 
herzustellen  resolviret  haben;  ab  setzen,  ordoen,  nnd 
befehlen  Wir  Kraft  dièses: 

§.1.  Dass  von  nun  an,  den  Handeis-Leuten  Un- 
aerer  Stadte  Konigsberg  und  Memel,  erlaubt  sevn  aoll, 
mit  den  liiinsassen  des  Konigreichs  Polen  und  Herzog- 
thums  Littauen ,  welohe  nach  Unsern  Landen  Handlung 
treiben,  iîber  die  von  selbigcn  einzubringende  Pro- 
ducte,  Waaren  ond  Feilschaften ,  nicht  weniger  iîber 
die  Crescenz  ihrer  Giiter,  zar  Sicherheit  der  denen« 
selben  darauf  zu  machenden  Vorsohusse^  giUige  Ver- 
pfândungs- Contracte  mit  voiler  "Wirkong  zu  schlietsen, 
dergestalt,  dass  der  Glaubiger  sein  Pfandrecht  gegen 
jeden  Besitzer  der  verpfandeten  Effecten  verfolgen,  und 
»ich  daraus  bezahlt  machen  konne,  ohne  dass  ihm  der 
Mangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  im  geringsten 
daran  hinderlich  seyn  soll. 

§.  2.  Ein  dritter  Inhaber  solcher  verpfandeten  Ef- 
fecten, soll  nicht  befugt  seyn,  den  Pfandgiaubiger,  tn 
den  Polnischen  Haupt-Schaidner,  und  dessen  Ëiirgen, 
xu  verweisen;  es  sey  denn,  dasa  letztere  einheinusch 
und  zahlbare  Leute  waren.  \^ 

§.3.  Doch  soll  der  Pfandglaubi^er,  wenn  er  sich 
an  die  verpfandeten  Effecten  halten  will,  schuldig  seyn, 
dem  dritten  Inhaber  derselben,   in  sofern  solcher  mit       ift% 
dem  Gegentheil  nicht  colludiret  hdt»  und  daher  als  ein       ^ 
redlichcr  Besitzer  anzusehen  ist,  die  verwendeten  Trans- 

Çort-  und   andere  Kosten,    wodurch  der  Werth  der 
t^aare  erhohet  worden,  zu  vergiitigen.' 

§.  4.   Es   sollen   aber   dergleichen  Verpfandungen 

Eolnischer  Waaren  und  Feilschaften  an  Preusstsche 
Laufleute,  nicht  anders  giltig  und  von  rechtiicher  Wir- 
kung  seyn,  als  wenn  solche  gerichtlich  manifestiret 
und  verlautbaret  worden. 

§.5.  Dièse  Verlautbarung  soll,  in  Konigsberg  bei 
dem  Commerzien  -  Collegio ,  in  Memel  aber  bei  dem 
Wett-Gerichty  geschehen. 

§.  6.  Bei  diesen  Gcrichten  miîssen  die  contrahirendé 
Partheien,  besonders  aber  der  Polnische  Schuidner, 
in  Person,  oder  durch  einen  gerichtlich  constituirten 
Bevollmachtigten,  erscheinen,  die  unter  sich  vollzogene 
Verschreibung  vorzeigen,  und  sich  zu  dem  Inhalt  der- 
selben ausdriicklich  bekennen. 
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17B3  §.  7.  Das  Gericht  muss  die  nothige  Vorsicht  brau- 
chen,  sich  zu  versîchern,  dagg  der  vor  ihm  erschei- 
liende  Polniscbe  Schuidner  derjenige  wirkiich  sey,  fqr 
welcben  er  sich  ausgibt. 

§.  8.    Ueber  die  ganze  Handlung  muss  ein  ordent- 

X  liches  Protocoll  aufgenommen,  die  Verpfandung  în  ein 

zu  haltendes  Buch  eingetragen»   und  wie  solcbea  allés 

geschehen,  unter  der  Original- Verschreibung  gericht- 

lich  attestiret  werden. 

§•  9.,  Dièses  Pfandbuch  soll  fur  beide  Platze  Ko- 
nigsberg  und  Memel,  bei  dem  Commercien  -  Collegio 
gehalten ,  folglich  auch  die  \on  dem  Memelschen  Wett> 
gericht  '  manifestirte  Verpfandungen,  durch  liesagtes 
M^ettgericht  an  das  Commercien  «Collegium,  zur  Ein- 
tragung  in  das  Buch,   befordert  werden. 

§.  10.  Damit  aber  auch  die  Memelsche  Kaufleute, 
welche  sich  mit  einem  Pbien  in  Handel  einlassen  wol- 
len,  sich  ohne  Zcitverlnst  versichern  konnen,  ob  die 
an  sich  zu  bringende  Producte  bereits  einem  andern 
verpfandet  sind,  oder  nichtf  so  soJI  das  Commercien- 
Collegium,  von  jeder  eingetragenen  Verpfôndung,  dem 
Memelschen  Wettgericht,  zu  dessen  Annotation,  jedoch 
ohne  Benennung  des  Pfandglaubigers,  unverziiglich 
Nachricht  geben. 

:  §.11.  Das  Pfandbuch  soll,  nach  alphabetischeir 
Ordnung  des  Namens  iler  Polnischen  Schuidner,  ge- 
halten, und  darin  auch  die  Grundstiicke  und  Guter, 
von  welchen  die  verpfândeten  Waaren  oder  Crescenz 
eingebracht  werden  sollen,   verzeichnet  werden. 

§•  12.  Wenn  dergleichen  Efiecten  mehreren  Preo- 
ssischen  Kaufleuten  verpfandet  waren:  so  soll  die  Zeit 
der  gerichtiichen  Eihtragung  das  Verzugsfecht  unter 
den  Pfandgiaubigern  entscheiden. 

§.  13.  Die  Gerichte  miissen  daher,  dergleichen 
bei  ihnen  producirte  Pfand  -  Verschreibungen,  '  ohne 
Zeit-Verlust  ejntragen^  und  den  Tag  sowohi  als  die 
Stunde,  wo  ihnen  soiche  praseniiret  wdrden^  auf  dem 
Original -Instrument  getreuHch  verzeichnen. 
/  §.  14.  Wenn  der  Polniscbe  Schuidner,  wegenKiirze 

der  Zeit,  oder  aus  aodern  Ursachen,  verhindert  ist, 
die  Vollziehung  des  Pfandkontracts  bei  den  Gerichten 
abzuwarten:  so  soll  es  zwar  erlaubt  seyn,  dièse  VolU 
ziehung  auch  vor  einem  Justiz-Commissario  za  be- 
,  wirken;  der  Glaobiger  abei*  musa  dem  ohngeachtet  die 
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der  Mark,  Ravensberc  und  Rappoltstetn,  Herr  za  Ra*1765 
Tenstein  und  Hobeneck  etc. 

Urkunden  und  fiîgen  hiermit  zu  wissen:  demnach 
Ihro  des  Herrn  Churfiirsten  zu  Sachsen  Liebden,  im- 

gleicben  Sr.  Koniglicben  Majestat  von  Preussen  aïs 
liurftirst  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Koniglichen  Majestat 
Ton  Grossbritanien  als  Cburfursten  zu  Braunschweig 
ond  Lunebiirg,  ein  vertrauliches  Bundnisa  unter  sich 
getrofien,  welches  die  constitutionsmassige  Erhaltung 
der  deutschen  Reichsverfassung  und  der  Keichsstandi- 
schen  Gerechtsame  nach  den  Reicbsgesetzen  und  Reichs- 
friedensschiussen  lediglich  zur  Absicht  bat,  und  des- 
halb  durch  ibre  dazu  besonders  bevollmacbtigte  Mini- 
êtera   unter  den  238ten  Juli  ietzthin  eine  von  Hocbst- 

fedachten  Ihro  Majestaten  und  Ihro  Churfurstl.  Liebden 
iernachst    ratificirte    formiiche   Convention    folgenden 
Inbalts  abscbliessen  lassen: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  '*')). 
Und  dann  Wir  aus  zuverlassiger  Ueberzeugung 
der  angefùhrten  Beweg  -  Ursacben ,  go  wie  der  INutz- 
fichkeit,  Nothwendig-  und  Gesetzmasfiigkeit  dieser  Ver- 
biodung,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
probten  patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem,  was 
die  constitutionsmassige  Erhaltung  des  teutschen  Reichs- 
systems,  me  auch  der  Reicbsstàndischen  Gerechtsame 
and  Freiheiten  bezielt,  gern  und  willig  mitwirken,  dass 
Wir  auf  die  an  Uns  beschebene  freundschaftliche  Ein- 
ladang  vorstehende  Convention  in  ail  ihren  Puncten, 
Clauseln  und  besondern  Thcilen  und  Verabredungen, 
obne  die  geringsto  Ausnahme  und  Vorbehalt,  fiir  Uns, 
L^nsere  Furstlichen  Erben  und  Nachkommen  genebmi- 
gen  und  derselben  form-  und  feyerlich  mit  gùtem  Vor- 
bedachte  und  rechtem  Willen,  wie  es  am  kraftigsten 
QJid  bestandigsten  geschehen  kann  oder  mng,  eben  so 
verbindlich  andurch  beitreten,  als  wenn  Wir  allen  bei 
der  Errichtung  gepflogenen  Handiungen  in  Person  bei- 
gewohnt  und  solche  gleich  anfânglich  mit  beliebt  und 
«bgeschlossen  hatfen;  versprechen  auch  solche  aufs 
kifigste  zu  beobachten,  und  so  viel  an  Uns  steht,  die 
Ërfullang  des  intcndirten  Endzwecks  befordern  zu  woU 
ies,  auch  nicht  zu  gestatten,  dass  dawider  gethan  oder 
geliandelt  werde;    m  der  festen  Zuversicht,   dass  ail 

«)  Voy.  Recueil  T.  IV.   Nro.6,  p.  18. 
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1783  bang  ailen  und  jeden  Gerichten  unterwerfen,  oder  in 
die  Verkummerung  seiner  Feilschaften  und  Crescenties, 
auch  wenn  solche  von  einem  Dritten  eingebracht  wiir- 
den^  ausdrîicklich  gewiliiget  hat 

V  §•  20.  Wenn  ein  Arrest  aaf  Waaren  verstattet 
wd,  welcbe  leicfat  verderben,  oder  deren  Aufbewah- 
rung  kostbar  fallt:.!<60  solien  die  Gerichte  solche  Waa* 
ren  baid  Anfangg  offentlich  verkaufen,  und  das  gelosste 
Geld,  bis  zum  Austrag  der  Sache,  in  gerichtliche  Ver- 
wahrung  nehmen. 

§•21.    FindjBt  sicb,  dass  der  Arrest  zur  Ungebubr 

angeleget  worden;  so  solien  dem  Arrestant^n  nicht  nur 

aile  Scnaden  undKosten,  séndern  auch  der  erweisliche 

^   Gewinnst,    den  er,    ohne  den  Arrest,    mit   der  Waare 

batte  machen  konnen ,  vergiitiget  werden. 

§.22.  Doch  soll  dem  Arrestanten.  freistehen,  von 
dem  Werth  der  Waaren  10  pCnt  aufs  Jahr  gerechnet, 
fur  die  Zeit,  wo  die  Waare  unter  dem  Arrest  gestan- 
den  bat,   zu  liquidiren. 

Wir  befehlen  also  hierdurcb  allen  hohern  und  nie- 
dern,  besonders  aber  in  Unserm  Konigreich  Preussen 
verordneten  Gerichten ,  sich  nach  dieser  Vorschrift  ee- 
nau  zu  achten,  und  solche,  durch  die  gewohpliche  Pu- 
blication,   zu  jedermanns  Wissenschaft   zu   befordern. 

Urkundiich  unter  Unserer  Hochsteigenhandigen  Un- 
terschrift,  und  beigedrucktem  Konigl.  insiegel;  so  ge« 
schehen  und  gegeben  Berlin,  29.Aprii  178o. 

gez.    Faiedrich. 

V.  BlUMENTHâL.       V.    CaRMER.  V.  SCHULENBURG. 

V.  Gaudi.  V.  Heinitz.  V.  Werder. 


1|5. 

^cte  d^accession  du  Duc  Charles  de 
Deux -ponts  à  V  Association  de  plu- 
sieurs  Princes  d'Allemagne  {Fûrsten^ 
bund).    En  date  du  4.  Octobre  1785« 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  der  Zweite,  Pflab- 
graf  bei  Rhein ,  in  Bayern  zu  Julicb  »  Cleve  und  Berg 
Herzog,  Fiîrst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponhtnm, 
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der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstetn,  Herr  za  Ra-  17% 
venstein  und  Hobeneck  etc. 

Urkunden  und  fugen  hiermit  zu  wissen:  demnach 
Ihro  des  Uerrn  Churfiîrsten  zu  Sachsen  Liebden,  im- 
gleichen  Sr.  Koniglicben  Majestât  von  Preussen  als 
Ghurfiirst  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Konigiicben  Majestât 
von  Grossbritanien  als  Churfursten  zu  Braunscnweîg 
und  Lunebùrg,  ein  vertrauliches  Biindniss  unter  sich 
getroffen,  welches  die  constitutionsmassige  Erhaltung 
der  deutschen  Reichsverfassung  und  der  Reichsstandi- 
schen  Gerechtsame  nàch  den  Reichsgesetzen  und  Reichs- 
friedensschlussen  lediglich  zur  Absicht  hat,  und  des- 
halb  durch  ihre  dazu  besonders  bevollmachtigte  Mini- 
sters  unter  den  23sten  Juli  ietzthin  eine  von  Hocbst- 
gedachten  Ihro  Majestaten  und  Ihro  Churfurstl.  Liebden 
hiernachst  ratificirte  formliche  Convention  folgenden 
Inhalts  abscbliessen  lassen: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  '*')). 

Und  dann  Wir  aus  zuverlassiger  Ueberzeugung 
der  angefiihrten  Beweg-Ursachen,  so  wie  der  INutz- 
lichkeit,  Nothwendig-  und  Gesetzmâssigkeit  dieser  Ver- 
bindung,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
probten  patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem,  was 
die  constitutionsmassige  Erhaltung  des  teutschen  Reichs- 
systems,  wie  auch  der  Reichsstandischen  Gerechtsame 
und  Freiheiten  bezielt,  gern  und  willig  mitwirken,  dass 
Wir  auf  die  an  Uns  beschehenefreundschaftliche  Ein- 
ladung  vorstehende  Convention  in  ail  ihren  Puncten, 
Clauseln  und  besondern  Thcilen  und  Verabredungen, 
ohne  die  geringsto  Ausnahme  und  Vorbehalt,  fiir  Uns, 
Unsere  Furstlichen  Erben  und  Nachkommen  genehmi- 
gen  und  derselben  form-  und  feyerlich  mit  giitem  Vor- 
bedachte  und  rechtem  Willen,  wie  es  am  kraftigsten 
und  bestandigsten  geschehen  kann  oder  mag,  eben  so 
verbindiich  andurch  beitreten,  als  wenn  Wir  allen  bei 
der  Errichtung  gepflogenen  Handiungen  in  Person  bei- 
gewohnt  und  solche  gleich  anfanglich  mit  beliebt  und 
abgeschlossen  hatfen  ;  versprechen  auch  solche  aufs 
heiligste  zu  beobachten,  und  so  viel  an  Uns  steht,  die 
Erfullung  des  intendirten  Endzwecks  befordern  zu  wol- 
len,  auch  nicht  zu  gestatten,  dass  dawider  gethan  oder 
gehandeit  werde;    m  der  festen  Zuverslcht,   dass  ail 

*)   Voy.  Recueil  T.  IV.   Nro.  6,  p.  18. 
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1785  dasjenige,  so  die  bohe  paciscirende  Theîle  Sich  in  ge- 
dachtér  Convention  einander  zugesagt,  auf  Uns  und 
Unser  pfalzbayerisches  Haus  sich  èrstreckt,  auch  ge- 
treulich  und  aufrichtig  werde  erfiiilt  werden. 

Zu  desscn  Urkunde  haben  Wir  gegenwartige  Ac- 
cessions-Acte in  drei  gleichlaùtenden  Ëxempl.arien  ans- 
fertigen  lassen,  solche  eigenhandig  untecscnrieben  und 
Unser  geheimes  Insiegel  beidrucken  lassen, 

Geschehen  Daroistadt  den  4ten  October  1785. 
(L.  S.)  Carl,  Pfalzgraf. 

Ch.    V.  HoFEIfFELS, 

Déclaration   du  Prince   Maximilien   de  Deux-- 

ponts  pour    son    accession    à   ^Association    de 

plusieurs  Princes  d^ Allemagne.     En  date  du 

4.  Octobre  1785. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Ma.ximilian  Joseph  Pfalz- 
graf bey  Rhein,  in  Bayern  zu  Jiîlich,  Cleve  und  Berg 
Uerzog,  Fiirst  zu  Mors,  Graf  zu  \eldenz,  Sponheim, 
der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstein ,  Herr  zu 
Ravenstein  und  Hoheneck  etc. 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  mit  gutem 
Willen  und  Vorbedacht  dem  zwischen  Ihro  Konigl. 
Majestaten  von  Preusseh  und  Grossbritanien  und  Ihro 
des  Herrn  Churfdrsten  zu  Sachsen  Liebden  geschlos- 
senen  Associations -Tractât  in  der  nemiichen  Mase, 
wie  solches  von  Unsers  Herrn  Bruders,  des  Herrn 
Herzogen  zu  Pfalz-i^weybriicken  Liebden  geschehen, 
iormlich  in  allcn  seinen  Puncten,  Clàusein  und  Verab- 
redungen  beytreten  und  diesemnach  feyerli);hst  vet'spre- 
chen,  solchen  jeder  Zeit,  so  viel  an  Uns  steht,  auf  das 
heiligste  nachzukommen ,  niemalen  dawider  zu  handelq, 
auch  nicht  zu  gestatten,  dass  von  jemand  dagegen 
gehandeit  werde. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
beigedrucktem  Unserm  geheimen  Insiëgel. 

Darmstadt,   den  4ten  Oktober  1785. 

(L.  S.)  Maximilian,  Pfalzgraf. 

Ch.  y.  Hofenfels.    * 
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17. 

Acte  d'accession  de  V Electeur  de  Ma- 

yence    à    Vassociation    de   plusieurs 

Princes  d'Allemagne  (Furstenbund). 

Daté  du  18.  Octobre  1785. 

Wir  Friedrich  Karl  Joseph  von  Gottes  Gn^den, 
des  heiligen  Stuhis  zu  Maynz  ErzbischofT,  des  heiligeii 
Romischen  Reichs  durch  Germanien  Erzkanzler  und 
Churfiîrst^  auch  Fiirst  und  Bischoff  zu  Worms,  iirkuD- 
den  und  fîigen  hiermlt  zu  wissen  ;  \iras  massen  Sr.  des 
Herrn  Churrûrsten  zu  Sachsen  Liebden,  dann  Sr. 
Konigl.  Majestat  von  Preussen,  als  Churfiir&t  zu  Bran- 
denburg,  und  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Grossbritanien 
als  Churfiirst  zu  Braunschweig  und  Liineburg,  getallig 
gewesen.  Uns  durch  eigene  Absendung  zu  derjenigen 
reichsstandischen  Convention  einzuladen,  welche  zwi- 
schen  Ihren  Majestaten  und  Liebden  unter  den  23sten 
Julius  des  laufenden  Jahres  abgeschiossén  v^orden  ist, 
des  Inhalts 

(suit  le  texte  de  la  convention^ 

Gléichwie  nun  ausser  der  den  sammtlichen  Hocbst 
und  Hohen  Standen  des  Reichs  ohnehin  eigenen  Ver- 
bindlichkeit,  Uns  als  des  Reichs^ErzkanzIer  und  Chur* 
fdrst,  der  besondere  Beruf  obliegt,  denjenigen  standi- 
schen  Gesînnnngen  allenthalben  beizuwirken ,  wétche 
auf  eine  constitutionsmassige  Art  der  Aufrechthaltung 
des  teutschen  Reichs-  und  Kirchen -  Systems  der  ge- 
mein  verbindiichen  Gesetze  und  der  Reichsfriedens* 
schliisse,  so  wie  des  Reichs  und  der  Stânde  besitziich 
hergebrachteo  Rechte  gewidmet  sind,  wie  auch  bei  der 
genauesten  Einsicht  und  Erwagung  der  vorliegenden 
standischen  Convention  solche  in  alien  ihren  Absichten, 
Ciausein  und  Verabredungen  so  beschafTen  finden,  dass 
keinem  Hofe  oder  Macht  so  in-  als  ausser  dem  Reiche 
dadurch  zu  nahe  getreten,  sondern  blos  die  Beiwir-^ 
kung  zur  gemeinschaftlichen  konstitutionéllen  Beforde- 
rung  der  Reichswohifahrt  mittelst  einer  naheren  patrio* 
tischen  Zusammensicht  und  Vereinigung  ohne  Unter- 
schied  der  Religion  zum  Gegenstande  genommen  werde, 
welches   dann  mit  denjenigen  Gesinnungen  aufs  voll- 
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1785  kommenste  ubereînstimmt ,  die  Wir  bisher  bey  aller 
Gelegenheit  werktbatig  zu  Tage  gelegt  baben  und. 
Kraft  deren  Wir,  auch  kunflig  iinsere  reichsstSndis^^ben 
sowohl,  als  erzkanzierischen  Obliegenheiten,  obne  aile 
Partheiiicbkeit  oder  Particular-Absicht,  blos  zum  ail- 
gemeinen  Reichsbesten  nacb  den  Gesetzen  und  Prie- 
densschiussen  erfullen  werden  ;  AIso  haben,  Wir  in  Be- 
tracht  ail  dieser  Yerhaitnisse  keinen  Anstand  hegen 
konnen,  nocb  wollcn,  dièse  reine  Gesinnungsart  auch 
inittels  des  gegenwârtigen  Beitritts  lut  vorstehenden 
reichsstândischen  Convention  zu  bestatigen,  wie  Wir 
solche  hiermit  bestatigen,  und  der  mehrgedachten  Con- 
vention accediren,  auch  selbige  als  von  Uns  seibst  mit 
abgeschlossen  betrachten,  und  in  allem^  was  auf  die 
Erhaltung  der  Reicbswohifabrt,  def  teutschen  Staats- 
und  Kircnen-Verfassung,  der  Gesetze,  der  deutscben 
Freibeit  und  der  standischen  Rechte  einigen  Bezug 
hat,  und  in  diesem  Gesichtspuncte  niitziicb  oder  noth- 
wendig  seyn  mag,  in  Folge  vorliegender  Convention 
durch  reichspatriotische  gesetzmassige  Zusammensicbt 
und  Freimiîthigkeit  und  Pereitwilligkeit  beizuwirken 
nicht  entstehen  werden. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwârtigen  Acces- 
sions -  Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  Unserm 
geheimen  Kanziey-Sigill  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Aschafl'enburg  den  18.  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Friedrich  Carl  Joseph,   Churfurst. 

18.. 

Convention  provisoire  entre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe^Gotha  et  de 
Saxe-  Çobourg-Saàlfeld  relativement 
à  V  extinction  vraisemblablement  pro- 
chaine de  la  maison  ducale  de  Saxe- 
Meiningen.   d.  d.  ^.Janvier  1787* 

(Ratifié  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  Saxe-Gotba 
et  Altenbourg  le  5.  Mars  1787,  et  de  la  part  de  la 
maison  ducale  de  Saxe-Cobourg-Saaifeld  le  22.  Fé* 

vrier  1787.) 

Zu  wissen  sey  hiermit:  Demnach  die  Durcblaacb- 
tigsten  Fiirsten  undHerrén,  Herr  Emst  Friedrich 


maisons  duâùles  de  Sqxe  -  Gotha  été.       2^39 

ond  Herr  Ernst,  Gevattern,  Herzoge  zu  Sach^en,  1767 
Jiîiich,  Cleve«und  Berg,  auch  Engern  und  Westpha- 
len  etc.  aus  tragendem  riibmliehfiiii  Bifer.und  SoRg*.  > 
fait  fur  Erhaltung  der  Ruhe  und  Befôrderung  der 
Wohlfahrt  in  Dero  Herzoglichem  Gesammthaiise^  auch 
zu  Herstcllung  und  Befestigung  eines  freundschaftlioken 
guten  Vernehmens  unter  Sich,  insbesondere  der  Noth-* 
durft  befunden  haben,  wegen  eines,  ob  zwar  mensch* 
licher  Vermuthung  nach ,  noch  sehr  entfernten ,  gleich* 
wobi  moglichen,  und  allein  in  Gottes  Handen  sfeben- 
den  Anfalls  der  Sacbsen-Coburg^MeiningU 
s^chen  Lande  und  Zubehorungen,  zur  Vermei*- 
dung  sonst  besorglicher  mancherlei  beschwerlichenlrrun- 
gen  und  Weiterungen  zumal  in  Absicht  einer,  auf  einem 
soichen  Fali  nothîgen  Besitz-Ergreifung  und  sonstigeo 
Massregeln,  in  Zeiten  unter  sich  eine  standhafte  Ver- 
einigung  zu  treffen,  in  sotbaner  Absicbt  auch  von 
erst  hochstgedachter  Ihro  des  Herrn  Herzogs  Ernst 
Friedrich  zu  Sachsen-Coburg-Saaifeld  Herzogli- 
cher  Durchiaucbt,  Dero  Geheimenrath  H  o  ff  m  a  ta  n  •  se 
wie  von  des  Herrn  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha 
und  Âltenburg  Hcrzogliche  Durchlaucht  Dero  Gebisinien 
Assistenz  -  Rath  von  H  o  f  Âuftrag  geschehen ,  sich 
beiderseits,  in  Gefolg  einiger  diesfalls  eehabten  vor-* 
laufigen  Beredungen,  allen  Fleisses  angeiegen  seyn  zu 
lassen,  die  hierauf  gerichtete  heilsame  Absicht  zu  er- 
reichen  und  eine  dergleichen  Provisiona]  -  Abrede  bis 
auf  der  Durchiauchtigsten  Herrschaften  beiderseits  bald 
moglîchst  beizubringendjs  Ratification  zum  Schluss  zti 
belordern;  Als  ist  von  nurerwahnten  hierzu  commit- 
tirten  Herzogl.  Gevollmachtigten  in  Gefolg  soth'anen 
gnâdlgsten  Auftrags  nachstehende  Vereinigung^  beliebt 
und  abgeschlossen  worden: 

Da  in  dem  Fiirstbriîderlichen  Punctations-Recess 
vom  8ten  Marz  1679  sowohi  als  in  den  dariîber  ge- 
stellten  Erinnerungen  und  daraîif  erfoigten  Resolutio« 
nen  vom  8ten  und  24sten  September  selbigen  Jahrs, 
vorziîglich  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  24sten  Fe- 
bruar  1683  §.  15.  junct.  §.22.  welche  beide  Punctations- 
und  Hauptrecesse  durch  die  bek^nnte  in  contra dictorio 
ertheilte  und  im  Jahr  1725  im  Revisorio  confirm^rteReichs- 
hofraths-Sentenz  v.  25.  Aprîl  1714  Membro  I.  noch 
eine  weitere  Bestatigung  erhalten  und  in  allen  bei  dem 
Fiirstl.  Gesammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vor« 
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1787  kommenden  Successionsfâllen  ssurimmerwahrendenRîcbt* 
schnur  und  Statutis  domesticis  geçetzet,  mithin  aller- 
seits  Fursti.  Herreti  Interèssenten  zu  deren  unverbruch- 
lichen  Festhaltung,  bei  Vermcidung  einer  Strafe  von 
100  Mark  lothigen  Goldea,  angewiesen  werden,  dér 
ordo  succedendi  in  Stirpes  oder  nach  Ânzahl  der,  von 
weyIandHerzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha  Durcb- 
laucht  nachgebliebenen  Herren  Sohrien  abstammenden 
Fiirsti.  Hauser  auf  das  deutlicbste  festgestellt ,  ond 
Sàchsen  Gotha  iiber  den  ihm  bei  einem  Anfall  nacU 
den  vorbandenen  Stammen  gebiîhrenden  Antheil  eine 
portio  virilis  zum  praecipuo  mitgetheilt,  auch  dieser 
modus  succedendi  in  dem  zwischen  Sachsen  .  Gptha 
und  Sachsen  Saaifeld  unterm  6ten  Sept.  1717  abgeschlos* 
senen  sogenannten  Liberations-Recess  in  Ansehung  der 
beiden  noch  ubrigen  Sachsen  Meiningischen  ond  pack- 
sen  Hildburghausischen  Linien  und  deren  dereinsligen 
Landes  -  Succession»  von  neuem  ausdrticklich  gebilliget, 
und  vorgedachtes  Praecipuum  dem  Fiirsti.  Haiise  Sach- 
sen Gotha  nochmals?  vorbebalten  geblieben  ist;  Als 
wird  sothanes  prineipuum  successionis  in  gegenwarti- 
;em  Recess  von  beiderseits  Fiirsti.  Paciscenten  wieder- 
lolt  hiermit  agnoscirt  und  dergestalt  zum  Grupde  ge- 
legt,  dass  es  nicht  nur  bei  dem  bevorstehenden  Sach- 
sen Meiningischen  Anfall  Statt  haben,  sondern  auch 
bei  einem  ferncrweiten  in  dem  Fiîrstl.  8ammthaus« 
Sachsen  Gothaischer  Linie,  sich  nach  Gottes  Willen  be« 
gebender  Successions  -  FalU  die  genaueste  Befolgong 
der  angeiuhrten  Hausvertrage  und  Kaiserlichen  '  Er- 
kenntnisse  în  diesem  Puncte,  als  worzu  sich  hiermit; 
von  heuem  ausdriîcklich  verbindiich  gemacht  wird,  be- 
obachtet  werden  soll. 

Urkundlich  dessen  etc.  etc. 

Coburg  und  Gotha,  den  ff.  Janoar  1787. 

(L.S.)  Johann  Christian  Hofmann. 

(L.S.)  Johann  Christian  von  Hof. 


E 
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jtcte  ctaccession  au  Coadjuteur ,  dé 
li&écteur  archevêque  de  Mayenne  à 
t«i»s6ciatiûn  de  plusieurs  Pririces 
d'Allemagne*  En  date  du  $*Juhï  1787. 

(t.  D.àhin's  Denkwurdkkdten  Bd,ill.  S.  203.) 

Nachddm  es  der  gotUichen  t^ocslcht  gefallen  hat^ 
mich,  auf  das  eigène.  gréssmotige  Veriangen  und  Zoi-^ 
tbùn  Sr.  ChurfiirstL  Gnaden,  meines  gnadigiten  Erz- 
biftcboffs  und  Cburfdrsten,  auch  Herrn  Vaters»  mittelst 
einbemiger  Wahlstîmineii  df»  hi^igen  Bom  -  Capitula 
zar  Coaquiorie-Wurde  dès  pobeD  brzstiftes  and  Uhur« 
fûratenthums  Maynz  zu  berufeo  —  Mir  aber  die  rubm* 
vallep  Absichten  und  Gesihnungen  vorhin^  wobl  bekannt 
sind ,  welche  Hocbstgedacbtje  âr.  Churfiîrstl.  Gnadèn 
bemfti^  vor  einîgerZeit  b^ogen  haben,  jener  reiduH 
stiodiscben  Convention  formlich  beizutreten,  die  unter 
dein  23êten  JoHus  1785  swischeii  Sr.  Churfiirstl,  BurchL 
sif^  Siicbsen,  dann  Sr.  KoriigL  Majestât  In  Preassen^ 
ak  Qburfiîrsten  zu  Brai\4enburg,.und  Sr.  Majestât. ▼«! 
Grossbritanien  als  Churfûrsten  ^  zu  BraunscUweig  und 
Luneburg  geschlosseh  worden  ist,  des  Inbalts:  >. 
(suit  le  texte.de  la  convflniion.) 

Als  habc  ich  mir  zu  einer  der  ersten^und  vorzug- 
licbsten  Aiigelegenheiten  seyn  lassen  den  vorstehenden^ 
mir  von  Sr.  Cnurrdrstl^  ônaden  eigends  vorgelegten 
Inhalt  ersagter  Convention  mit  der  erford^rlichen  ge« 
nauen  Aufmerksamkeit  zu  durchgehen,  solche  in  ihrér 
Absicht,  ihrem  Sinne  und  ihren  Mitteln  reiflich  zu  er- 
wagen^  aucb  sonst  aile  dabey  eintretende  Yerhaltnisse 
in  den  ernstlichsten  Betracht.zu  ziehen:  Wie  ich  nun 
auf  solche  Art  nicht  nur  von  ihrer  Recht-  und  Gesetz- 
massigkeit  iiberbaupt  ganzlich  iiberzeugt  bin,  sondern 
aueh  zu  bemerken  finde,  dass  ihre  Absicht  oflfenbar 
keine  andere  sey,  als  das  Reicbs- System  in  seiner 
gesetziichen  Yerfassung  ]gnd  jeglichen  Stand  des  Reichs 
bei  den  Seintgen  ungestort  zu  erhalten  --«  sodann  dass 
ihr  Sinn  den  Pflichten  und  Yerbindlichkeiten  nirgend 
zu  nahe  trete,  welche  jeder  Stand  gegen  das  Aller- 
hocbste  Reichs -Oberhaupt,  das^  gesammte  Reich  und 

Noup.  Supplém,   Tomel.  Q 
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1787  (lessen  Mitstande  zu  beobachten  bat  —  endlich  aber, 
dass  der  vorgesetzte  Zweck  in  keiner  andern  als  reichs- 
constitutionsmassigen  Weise,  auch  durcb  keine  anderç 
als  reichsverfassungsmassîge ,  obgleich  kraftige  und 
wiiksame  Mittel  und  Massregebi  crreicht  werden  soll; 
80  eracbte  ich  es  meinem  kiinftigen  reichsstandischen 
Berqf,  vorzuglich  aber  den  Pflichten  cines  kunftigen 
Reichs  -  Erzkanziers  allerdings  gemass,  einer  solehen 
standiscben  Vereinbarung  aus  eigenem  Antriebe  und 
Ueberzeugung,  so  livie  es  hieimit  freimuthig  und  frei- 
willig  geschiehet^  in  allen  ihren  Ciausein  und  Verab- 
redungen,  so  viel  an  mîr  ist,  zu  accediren,  und  solcbe 
von  nun  an  fiir  eben  so  verbindlich  zu  halten  und  su 
achten,  als  wenn  ich  zu  ihrem  Abscblusse  gleich  An- 
fangs  mitgewirkt  hntte. 

Ich  werde  auch  diesem  zufolge,  im  Falle  meines 
dereinstigen  wirkiicben  Regierungsahtdtts»  deasen  Ziel 
die  Vorsicht  noch  weit  entfernen  und  hinaussetzen  wolle, 
air  demjcnigen,  was  die  Erhaltung  der  deutschen  Staats- 
und  Kirchen-Verfassung^  dier  Gesetze,  der  Frdbeit 
und  der  standiscben  Rechte  immer  erfordern  mag, 
um  so  mehr  nach  allen  meinen  Krafien  wiliigst  beisu- 
wirken  bereit  seyn,  je  mehr  ich  versichert  und  be* 
glaubigt  bin>  dass  der  fernere  aufrechte  Bestand  des 
letzigen  status  quo  im  Reiche  nur  di^rcb  gemeinsame 
Zusammensicht  zu  erreichen  sey. 

Zu  Urkund  dessen  habe  ich  gegenwartigen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unterscbriebén  und  mit  meinem 
angebornen  Insiegel  bekraftiget. 

So  geschehen  Maynz  den  6ten  Junius  1787. 

(L.  S.)  Carl  Theodor  Anton, 

Coadjutor  der  Chur  Maynz. 


20. 

Accommodement  à  Vamiable  entre  J^s 
maisons  ducales  de  Saxe-Meininàen 
et  de  Saxe  -  Hildbourghausen ,    al  d. 

{^.  Avril  1789.     ' 

Zu  wissen  sey  hiermit,  denen  es  zu  wiisen  nothig: 
Demnach  das  Furstliche  Haus  Sacbsen-Coburg-"'  ' 
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ningen  ans  dem  Sachsen  Coburgischen  aach  Bisenber-  178B 
giéchen  Erbnnfall,  zu  Ertullnng  seiner  Erbgebuhrnfis 
noch  786  FI.  Il  ggr.  11^  Pf.  und  zwar  an  Coburgi- 
schen-Land  und  Leuten  nebst  denen  saiHintlichen  Ein« 
kiinften  seit  1785,  mithin  an  -solchen,  nur  in  duplo  ge- 
rechnet,  eine  Summe  von  77,669  FI.  pratendirti  uml 
da  daa  Fiirstl.  Haus  Snchsen- Uildburghrfuien  vermoge 
des  mit  S.  Coburg-Meiningen  untcr  Gothaischer  MiU 
beliebung  und  nachherig  ertolgtren  S,  Coburg-SaaIfeU 
dischen  Access  (abgeschlosaenen  Brbvergleichs) ,  das 
Amt  Sonnefeld  zu  seinem. Coburgischen  Antheil,  jedôch 
nui'  in  so  weit,  als  dessen  reccssmassige  Uatn  aus^dem 
ganzen  Coburgischen  Anfnll  ihm  gebuhrender  Land 
und  Leute  betrngen  durfte,  ijbcikommen  etc.  etc.  dan« 
nenhero  dièse  Sonnenfeidische  Uebermaase  h  736  FI*  ''■ 
H  ggr.  11^  Pf.  portionsmassige  Reveniien  bei  der  von 
Allerhochst.  Kaiserl.  Local  •  Commission  beschehenen  Ue« 
bérweisung  der  Aemter  Coburg,  Monchroden,  Neu- 
stadt  inclus.  Sonneberg  und  Neuhaus  an  S.  Meiningen 
zur  Ertullung  seiner  Erbgebubrniss  mit  iiberwiesen  und 
darauT  von  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  unterm 
lOten  December  1735  sowohi  als  nachhero  mehrmals 
zuerkannt,  dagegen  jcdoch  von  S.  Hildburghausen  re- 
stitulio  in  intcgrum  gesucht,  auch  dieseni  remedio 
endlich  deferiret  worden,  und  dcrmalen  die  Uauptsacbe 
schon  seit  1735  auf  aUorhochster  Entscheidung  beruht. 
Uiernachst  aber  auch  bercits  Anno  1723  xwischen  den 
beiden  Fiiratlichen  Ilausern  S.  Meiningen  und  S.  Hild- 
burghaii8en  ein  Umtauschcon trac t  liber  Son- 
nefeld, Schalkau,  Romhild  und  4  Meiningi- 
sche,  dem  FUrstl.  Amto  Behrungen  nahe  gelegene 
Ortschaften  geschlossen  etc.  etc.,  der  gnnze  Voll- 
zug  dièses  Contracts  aber  durch  S.  Coburi^-Saalfel- 
dische  Protestation  und  darauf  erfoigte  Kniserl.  Inhi- 
bition nicht  minder,  als  durch  inmittelst  eingetretene 
S.  Hildburghaus.  Ponitenz  verhindert  und  uneiTiilIt  ge- 
fasscn,  vicTmehr  von  S.  Hildburghausen  gegen  diesen 
Contract  bei  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  Klago 
erhoben  und  auch  diesc  Sache  zwischen  beiden  FiirstL 
Hausern  bis  ad  annum  1755  ventilirt  worden,  seit  je- 
ner  Zeit  aber  auf  Allerhochst  Kaiserl.  Erkenntniss  be- 
ruhet  und  dann  die  dennalen  regierenden  Herren  Hcr- 
zoge  beider  Fiirstl.  Hauser,  EJerr  Ilerzog  Georg 
zu  S.  Meiningen  und  Herr  Herzog  Friedrich 

Q2 
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1760  zuS.  Hilburghausen  den  lobensw&rdlgén  Entscblass 

Îrefasst,  dièse  beiderlei  Processe  etc.  etc.  durcb  fried- 
iche  und  scbiedliche  Composition  aus  dem  Mittel  zu 
schaffen,  zu  welchem  Ende  beide  Qerren  Herzogje  vor 
gut  befundçn,  beiderlei  objecta  litis  auf  einer  gemein- 
schaftlich  beliebten  und  in  die  acht  Wochen  ange- 
dàuerte  Conferenz  in  loco  Romhild  durch  etiicbe  ibrer 
Tertrauten  Rathe  eruiren  und  zu  einem  gutlichen  V  er- 
gleich  prapariren  zu  lassen.  Als  ist  bierauf  vonHochst- 
gedacht  Inro  Hochfurstlicben  Durchiaucbtigiceiten  fiir 
sicb  und  Ihre  Fiirstl.  Erben  und  Nacblcommen  verbind- 
licb  ausgemacht  und  beschlossen  worden  wie  folgt: 

I.     Es   renunciren    und    entsagen   namlicb    beide 
Furstl.  Theile  iîberhaupt  weohselseitig;  allen  Ansprûchen 

a)  aus  denen  J3.  Coburg-Eisenberff-  und  Rom- 
hildischen  Erbanfallen,  wie  sotche  dermaîeD  vûrhariden 
sind,  oder  Iciinftig  bei  einer  General -Peraquatlon  noch 
entsteben  konnten,  « 

b)  aus  dem  Sonnefelder,  Rpmbilder  und  Schalkauer 
Umtau8ch*Contract;  so  dass  kein  Fiirstlicber  Tbeil 
berechtigt  bleibt,  hieraus  gegen  den  andern  auf  irgend 
eine  Art  die  mindeste  Prâtension  zu  nehmen,  wollen 
aucb  beiderseits  liti  et  causae,  in  specie  aber  B,  Mei- 
ningen  seinem  aus  dem  Concluso  von  1735  und  aHen 
nacnberigen  Erkenntnissen,  confessionibus  pactis  et  re- 
cessibus  allenfalls  eriangten  juri  .quaesito,  zum  Besten 
des  Fiirstl.  Hauses  S.  Hudburghausen,  bei  Einem  Aller- 
hocbst  Kaiser!.  Reicbshofrath  durch  ibre  beiderseits 
hiezu  zu  legitimirénden  Anwalte  feierlichst  reoundren 
lassen.    Ingîeichen  versprecben  aucb 

c)  beioe  Fiirstl.  transigirende  Theile  in  kelnem 
Fall  auf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihren  Herren  Va- 
tern  nea  acquirirte  Giiter  und  Vermogen,  insofern  sol- 
ches  nar  keine  Landes -Pertinenzien  sind,  einigen  An- 
spruch  zu  macben,  immassen  jedem  Fiirstl.  Hause  dar- 
iiber  in  favorem  der  Fiirstl.  Allodiaf- Erben,  der  Furstl. 
Frau  Wittwe  desjenigen  Hrn.  Agnaten,  mit  welchem 
sicb  eine  Speciallinie  endigt,  und  zum  gemeinsamea 
Landes -Besten  oder  ad  pios  usus  frei  zu  disponiren 
nachgelassen  bleiben  soi]. 

Dieweil  nun 
II.    Sachsen-Meiningen  aus  dem  Sachsen-Cobar- 
gischen   und  Eisenbergischen  Brbanfall  zur  Erfullung 
seiner  Erbgebiihrniss  nocb  786  FI.  llggr.  ll^Pf.  and 
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zww*ait  Cobargischen  ^Land  and  Leûten  nebst  d0rMiiii^ 
sifainitlichen  EinkSnftien  seit  .1735  und  dém  Intera^ 
tOii  d}è|6n  Einkunften  fordert  und  toiché  aui  der  Soè-  ^ 
nëfddUrchen.Uebermaasse  bezablt  haben  will,*so  cedlirt^ 
mmiQehr   dnd  ff-itt  ab  4S.  Meiningen  an  S.  HiidbQi|^ 
haafeh  dièse  ganze  Forderang  ao  Land  und  Lent^         < 
davon  zu   ersetzenden  Einkiînftçn .  und  Vérzu^zinsent 
ertr-  und  eigenthamlich,  cum  j>nini  jure  et  actionoi  y/U»* 
es  aplche  zu  fordern  berechtigt  gewesen ,  ujn  sich  HUd- 
bnr^hausischer  Seits  deren  gegen  mannigfich,  agendo 
et  excipiendo  gebrancben  zft  bonnen  ;  wjil  auch  dieiiè 
Cession  auf  die   beréitâ  von  den  Sonnefetdisahen.  Re^ 
Ittçndis  in  Besitz^habenden  Sonnefeldiscben  Hofe,  GafK 
Na^ach  und  aile  iîbrige  nocb  einzulosende  oder  zu  re* 
vocif e^ile  Amts  -  Pertinenzien  zu  Gunsten  des  FiîlrstL 
Hanses   S.    Hildburghausen    erstreckt  haben,   jedoçh 
dergestalt,  dass  nach  Abgang   der  S.  Bildburgbàniâ- 
scben  Speciallinie  dièse  Cession    fur  8.  McSningen  un« 
schadlicn  und  unprajudicirlich    und  als  nicht  4(eBi^e-> 
hen  angesehen  werden  solie;  quittirt  dahero  ub,er  dièse 
aqsgekiagte  736  FI.  •—  —  por^ionsmassi^e,   aus  dem 
Hildburgbausischen  Amt  Sonnefeld  praienj)irte,  obschon 
noch  in  iite  befangene   Landes -Kevenuen   dergestalt 
und  aiso ,  als  ob  sie  bis  auf  den  ietzton  Hell^r  liezabit 
worden  waren;   macht  sich   nicht  minder  verbindiich, 
80  lang  die  S.  Hlldburghausische  Spécial- Lime  bestebt, 
an    die    andern    Furstl.  Hrn.   Agtkaten   wegen    seiner 
vorangeregten  Erbgebuhrniss  keine  Anspriiche  zu  ma* 
chen,    damit   S.   Hildburghausen   voUig   dieserhalb   in 
Sicherhert   gesetzet  und   nicht   etwa   von   den  ,^iirstl* 
Hrn.  Agnaten  ein  Regress   wider  S.  Hildburghauséh 
genommen    werden   konne;    will   auch   die   rechtliche 
Eviction  an  S.  Hildburghausen  bis  zur  Erloschune  sei- 
ner  der  Meiningischen  Speciallinie,  sowohi  iîbernaupt, 
aïs  auch  in  Specie  durch  das  unten  vorkommende  un- 
ableglich  bleibende  Vergleichsquantum  leisten  und  pra- 
stiren. 

Dagegen  erhalt 
Hl.  Sachsen  -  Meiningen  von  Sachsen- Hildburg- 
hausen fur  die  vora  ersten  furstl.  Hause  formirte  vor- 
gedachte  Anspriiche,  darauf  geschehene  Renuncialio- 
nen  und  eventualiter  bewiirkte  Cession  zu  eiiier  wohl- 
bedacbtlich  bestimmten  Yergleichs-  Sumiue  Vierzig  Tau- 
send,  sage  40,000  FI.  Frk.  in  24  FI.  Fuss,    nâmiich 
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1789  26,815  FI.  9  ggr.  9^  Pf.  fur  die  Âblosang  der  Sonne- 
feldischen  Uebermaasc  seibst,  und  13,184  FI.  11  ggr. 
2\  Pf.  fur  die  Renunciation  auf  sammtiicbe  davon  pra- 
tendirte  Nutzungen,  jedoch  dergestait  und  alto,  dass 
8.  Melningcn  aus  besonderer  Freundschaft.  fiîr  S.  Hild- 
burghausen  . 

a)  dièses  Vergleicbs  •  Quantum  als  ein  unablegli- 
ches  Kapital  bei  S.  Hildburghausen  stehen  lasse»  auch 
hiervon 

b)  das  Interesse  von  dato  des  Vergleicbs  an,  ho- 
her  nicht  als  jahriich  nur  zu  S^Procent  durch  Holz 
oder  baar  ver(ange;   von  dem  Capital  seibst  aber 

c). .  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Spécial- 
Linie  die  diesem  furstl.  Hause  wegen  derer  jpraten- 
dirten  Nuizungen  vorgedacht  verwiliigten  13J84  FI. 
11  ggr.  2^  Pf.  ganziich  erlassen  und  S,  HildbuiPgliausen 
aiso-  nur  das  fur  die  Ablosung  der  Sonnefeldiscben 
Uebe^'maase  seibst  zugestandene  Vergleicbs -Quantum 
von  26,815  FI.  9  ggr.  9^  Pf.  im  24  FI.  Fuss,  ait  dieje- 
nige  Summe,  auf  welche  die  rûrstl.  Hrn.  Agnaten  An- 
spruch  machen  konnen,   scbuldig  bleiben,   und 

d)  sodann  S.,  Hildburgbausen  freisteben  soUe,  diè- 
ses Kapital,  nach  Abzug  seiner  daran  zukommenden 
Ërb-Rata  mit  17,876  FI.  20 ggr.  6  Pf.  im  24 FL  Fusa 
an  die  furstl.  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Yprbe- 
balt  seiner  bei  vorkommendem  Fall  daran  bleibenden 
Erbgebiihrniss  abzutragen  oder  mit  3^  Procent  ferner 
an  dieselbe  zu  verzinsen. 

Ob  nun  schon 
IV,  V  und  VI.  durcb  diesen  Vergleicfa  aile  weeh- 
selseitigen  Anspriiche,  also  aucb  der  8.  Hildburghau- 
siscbe  Anspruch  auf  Cassation  des  Scbalkauiscben 
■  Umtausch-Contracts  ganziich  aufgehoben  worden,  mit- 
bin  S.  Meiningen  in  dcm  rubigen  Besitz  des  ibm  durcb 
diesen  Umtauscb-Contract  von  S.  Hildburgbausen  uber- 
lassenen  Amts  Schalkau ,  solange  die  dermalige  S.  Mei- 
ningische  Speciallinie  bestehen  wird,  verbleiben  io\\e\ 
80  ist  doch  auf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Special- 
linie in  Kraft  dièses  ausgemacht,  paciscirt  und  mitteist 
dièses  Vergleicbs  festgesetzt  worden,  dass  dem  fiirstl. 
Hause  Hildburghausen  die  Befugniss  und  das  Recht 
und  zwar  sub  constituto  possessorio  zustehen  moge, 
nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Speciallinie  dièses 
Amt  Schalkau  (dessen  vortnaliger  Umtausch  biedorch 
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und  in  Kraft  dièses    in  eînem  Wiederkaafs-Contract  7189 
wohlbedaçhtig  und  feierlichst  Terwandelt  uhd  Sberge- 
tragen  wird)  wieder  an  sich  za  nebmen  ond  einzalo^en, 
ihm  aber  sodann  gleichwohl  freistéhen  solle 

a)  sich  dièses  Wieder -Einlosangs-Recbts  zu  be- 
dîenen,  oder  es  nach  seinem  Belieben  fahren  za  lassen, 
hierbei  aber 

b)  S.  Meiningen  vorbehalten  bleibe,  Sber  die  zo- 
ruck  zu  empfangende  Peraquationsgelder  zum  Besten 
seiner  Allodîai-Erben  zu  disponiren;   hingegen 

c)  S.  Hildburghausen  schuldig  seyn  solle,  auf  den 
von  ihm  beliebten  Einlosungsfall,  nicht  nur  die  aus 
dem  vorherigen  Umtausch  -  Contract  erhaltene  4  Dorf- 
schaften  Queyenfeld,  Schridershausen,  RentwerUhausen 
und  Berlach  zur  Meiningischen  Landesportio^  zu  re- 
stituiren,  sondern  auch  die  aus  dem  mehrgedachten 
Permutations  -  Contract  vormals  von  Meiningen  empfan- 
gene  Peraquationsgelder,  deren  Summe  nunmehro  durch 
einen  in  eventum  abgeschlossenen  Vergleich  nach  Tor- 
heriger  genauer  Untersuchung  beiderseitiger  Rech- 
nungsverstandiger  auf  eine  Abfindungs  •  Summe  Ton 
30,000  Tbir.  in  24  FI.  Fuss  moderirt  und  festgesetzt 
worden»  an  die  Beborde,  wcicbe  der  letzte  8.  Meinin* 
gische  Landesregent  bestimmen  wird,  oder  in  dessen 
Ërmangelung  an  dessen  Intestat- Erben,  entweder  so- 
fort  bei  der  Ueberweisung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
me, oder  gcgen  hinlangiich  zu  leistende  Sicherheit 
successive  und  particulariter  in  den  nachstfolgenden  6 
Jahren  mit  denen  Zinsen  zu  4  Procent  jahriich  mit 
5000  Thir.  abzùtragen.     Da  auch 

d)  S«  Hildburghausen  aus  denen  neugetauschten  4 
Dorfschaften  das  Gut  Rentwertshausen  veraussert  bat 
und  von  ihm  keinesweges  alsN  ein  Restituendum  ange- 
sehen,  sondern  vielmehr  unter  die  genossenen  Fructus 
gerechnet  werden  will,  S.  Meiningen  hingegen  solchen 
zu  widersprechen  und  als  ein  Restituendum  zu  behaup- 
ten  sich  um  so  mehr  berechtigt  halten  will,  als  die 
damalige  Obervormiinderin ,  Herzogin  Albertina,  sich 
zu  dessen  Restitution  schriftiich  anerboten;  so  ist  zur 
Umgehung  dieser  Discrepanz  dahin  freundschaftliche 
Uebereinkunft  getroffen  worden,  dass  auf  den  Fall, 
wenn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Specinilinie 
die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  beliebt  werden  wollte, 
gleichwohl  ersagtem  FiirgtI.  Hause  Hildburghausen  hier- 
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1789  bei  aach  dièses  freistehen  solle,  diète  4  Dorfschaften 
bei  der  Peudal-Brbschaft  statt  Lan^  und  Leute  auf 
seine  Brbportion  anzunehmen,  oder  daferne  es  sich 
hierzu  nicht  entschliessen  oder  die  anderen  furstl.  Hrn. 
Agnaten  es  nicht  eingehen  woliten,  das  fiirstL  Haus 
Hildburghausen  nur  verbunden  seyn'  solle,  einen  Va- 
sallen  zu  stellen ,  welcher  das  Gut .  Rentwertsbaasen 
ais  ein  Manniehn  besitze,  und  da  auch  dièses  wegen 
der  beschehenen  Verwandelung  in  Sohn-  und  Tochter- 
lohn  nicht  thunlich  und  moglich  ney,  sodann  bei  der 
Vasallen  Theilung  sich  dièses  nunmehro  Sohn  und 
Tochter  lehnbare  Gut  aïs  ein  Manniehn  aufrechnen  zu 
lassen;  so  wie  zu  dem  Ende  S.  Meiningen  auf  aile 
Anspriiche,  wetclie  seine  AllodiaUBrben  sodann  déshatb 
.  formiren  konnten ,  zum  Besten  des  H.  Hildburghausen 
renunciirt,  vielmehr  solche  demselben  in  Kratt  dièses 
cum  omni  jure  et  actione  zu  Vermeidung  aller  Ver- 
driesslichkeiten  cedirt,  dahingegen  8.  Hildburghausen 
den  S.  Meiningischen  Vorbehalt: 

Dass  es  sich  dagegon  aile  Anspriiche  auf  dièses 
heimgefallene  Gut  nach  Abgang  der^  S.  Hildburg- 
hausischen  Speciallinie  ausdriicklich  reservîre, 
auf  den  sodann  eintretenden  Fall  der  rechtiichen  Er- 
orterung  ausgestellt  lassen  wijl.     Es  solle  auch 

e)  wenn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Special- 
linie die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  statt  findet, 
S.  Hildburghausen  die  freie  Wahl  zustehen,  das  zu 
dem  Amte  Schalkau  von  S.  Meiningen  acquirirte  Mann- 
iehn-Gut  Schaumberg,  die  erkauite  Schaumbergische 
Jagd  und  eingehandelte  Wiesen  um  und  fiîr  die  be- 
zahlten  Kaufsummen  an  sich  zu  nehnoien  oder  denen 
furstl.  Allodial-Erben  dergestalt  zu  iîberlassen,  dass 
sie  in  diesem  Fall  ebenermassen  schuldig  seyn  sollen 
wegen  des  Manniehnbaren  Guts  Schaumberg  einen  Va- 
sallen zu  stellen.    Es  macht  sich  hierîiber  auch 

f)  S.  Meiningen  verbindiich,  im  Fall  casu  existente 
der  Schalkauischen  Wieder-Einlosung  sich  Pertinencien 
finden  sollten ,  welche  in  dem  Schalkauer  Amtsanschlag 
angesetzt,  vorhin  aber  von  S.  Meiningen  verauisert 
seyn  sollten,  sich  deren  empfangenen  Werth  von  denen 
verglichenen  30,000  Th.  Peraquationsgeldern  abziehen 
zu  lassen.    Wie  dann  S.  Meiningen  noch  ferner 

g)  verspricht,  auch  von  dato  an  keine  Aliénation 
bei  und  von  dem  Amte  Schalkau  und  dessen  Pertiben- 
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cîen  Tornehinen,  jubcrhaupt  aber  das  Amt  Schalkaa  1789 
und  die  darinnen  Jbefindiichen  Unterthanen'  gleich  anderil 
furstl.  Meiningiscben  Landen  nach  Recht  und  Billigkeit 
zu  regieren  und  solche  auf  keine  Art  pragraviren  zu 
lassen,  inmassen  ausdriicklich  verglichen  und  ausge- 
macht  worden,  dass  zu  Vermeidung  ail^er  kunftigen 
Irrungen  zwischen  den  translgirenden  beiden  furstl. 
Hau8ern  und  ihren  furstl.  Erben  aile  Meliorations  •  und 
Détériorations  -  Arispruche  auf  den  Fall  der  eintretendéh 
Reluition  cessiren  •  und  ^  excludirt  seyn  soUen.  Es  er- 
kennet  sich  auch 

h)  S.  Meiningen  verbindiich,  das,  ausser  dem  ac« 
quirirten  Reichsiehen  Rauenstein,  von  dem  Oberstall- 
meister  von  Scbaumberg  mit  erkaufte  sachsische  Mann- 
lehen  Rauenstein  in  diescr  Qualitât  auch  nach  Abgang  . 
der  S.  Meiningiscben  Speciallinie  zu  agnosciren  und 
desbalb  die  Besitzer  dièses  sachsischen  Manniehns  hierzu 
noch  vorhero  verbindlich  zu  machen  etc.  etc.;  wie  dann 
uberhaupt  zwischen  beiden  furstlichen  Theilen  aus- 
drucklich  bedungen  worden,  dass  casu  existente  durch- 
gehends  bona  fide  und  freundscbaftiich  zu-Werke  ge- 
gangen  werden  soll. 

VIL  Haben  sich  beide  Herzogliche  Hauser  wech- 
selseitig' versprochen,  zur  Beforderung  ihres  Interesse 
und  zu  Verminderung  der  Zinsen  von  denen  auf  sich 
habenden  Passiv-Capitalien  ihren  Fiirstl.  Agnaten-Con* 
sens  zur  Ërborgung  eines  Capitals  von  100,000  Thirn. 
hierdurch  zu  ertheilen;  doch  dergestalt  dass 

a)  jeder  Fiirstliche  Theil  dièses  Capital  lediglich 
zu  angezogener  Absicht  anwenden  und  mithin  vérsio- 
nem  in  rem  erproben  musse;     wie  denn  auch 

b)  jeder  Furstl.  Theil  in  Ansehung  dieser  Consens- 
Ertheilung  auch  nur  zum  Antheil  seiner  gebuhrenden 
Erbratae  zu  concurriren  verbunden  seyn  solle;  wobei 

c)  S.  Meiningen  verspricbt,  seine  bona  officia  bei 
den  ubrigen  Agnaten  zu  S.  SaaUeld-Coburg  und  S. 
Gotha  besten  Flei^^es  anzuwenden^  und  deren  Fiirstl. 
Agnaten  -  Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  Capi- 
talien  ebenfalls  zu  bewirkcn.     Es  ertheilt  auch  demnachst 

VIII.  8.  Meiningen  hierdurch  und  in  Kraft  dièses 
seinen  agnatischen  Consens  in  die  mit  der  jetzt  regie- 
renden  b  rauen  Herzogin  zu  S.  Hildburghausen  Durchl. 
abgeschlossenc  Ehepacta  in  vollkommenster  Bereitwil- 
ligkeit  pure  und  ohne  aile  Einscbrankùng.    Da  aber  auch 
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1791  Fischer-  und  Forchen-  Hutt  5  bis  6  perpendicalar  sporn 
am  Lande  za  errichten,    und 

3)  Nach  dein  Plan   zwischen  Lit  D.  et  E,  oder 
Riîckwarts  auch  Bajer.  Seîts    eine  quer  Veriag   nach  ' 
der  Landhoche  Landabwarts,  und  auch  ein  derley  un* 
terhalb  am  BrunnenBach,  wenn  aie  erforderlich  gefun- 
den  wird>    zu  inachen. 

4)  Auf  der  K.  K.  Seiten  nachst  denen  Ueberackér 
Wiesen*  und  Feldern   unterhalb   dem  dernoiahligen  Do- 

Selzaun,  werden  eben  auch  wehrender  obgehorter 
lurchgrabung  die  erforderlich  findende  perpendicnlar 
sporen,  dann  der  paralell  ohnschadiich  und  der  Con- 
vention angemessene  Druckwerkhe  und  QuerVerlagen 
auch  nach  der  Landhoche  und  Directionslinie  Landab- 
warts,  dann  ohne  aussprengenden  WinkI  Errichtet,  und 
dièse  von  Lit.  F.  bis  C. ,  und  von  da  bis  zu  den  so- 
genanten  Schwaiger  Bauren  hinab  fortgefubrt. 

5)  Muss  auf  K.  K.  Seits  fiach  Maassgab'des  ra- 
tificirten  Vergleichs  der  Zaun  bey  der  Ueberackér 
Wiesen  Lit.  G  #.  in  einer  Lange  von  110  Schuhen  und 

6)  Auch  auf  die  naml.  arth  und  zu  gleicherzeit 
auf  der  bajer.  Seiten  aile  LandVerzaunungen  Lit  G. 
herausgerissen  werden ,  und  '  8ollen  dièse  beedseitige 
Hernusnehmungen  ebenfahis  zur  Zeit,  als  der  Durch- 
schnitt  gemacht  wird,   geschehen. 

7)  Zur  namiichen  Zeit  sind  auch  die  Graben  in  der 
Ueberackér  Dorm-  und  Mitterau  zu  Erhocheren  ond 
zu  verschiagen. 

8)  Zur  naml.  Zeit,  mithin  auch  wiedernm  aïs  erpt 
gehorter  Zaun  Herausnehmung  Lit  G.  J«  #  et  J«  ge- 
schiehet»  werden  auf  der  bajer.  Seite  Ruckwarts  die 
Ërforderlichen  Faschinaden  angelegt,  oder  was  sonst 
zur  behoriger  Versicherung  des  Landes  aida  erforder- 
lich gefunden  wird,    nach  der  Landhoche  gebauet 

9)  Ist  K.  R.  Seits  bey  der  sogenannten  HeVren 
Ueberfuhr  nach  dem  Plan  Lit  \^  bis  Plo.  2.  und  Lit  H. 
ein  zwey fâcher,  dann  weiters  uber  Lit  P.  bis  Q.  ein 
drey fâcher  Zaun  zu  Errichten,  und  an  die  Ueberackér 
Dorfau  anzuschliessen ,  auch  dabey  der  Reith-  oder 
Trepelweg  sicher  und  behorig  und  liach  der  Land- 
hoche herzustellen. 

10)  Am  Ausgang  des  Neuhofer  Bronbachs,  wird 
«uf  der  bajer.  Seite  ein  der  Linie  ohnschadiiches:  ood 
Conyontionsmassiges  Druckhwerkh  mit  ansezung  ineh« 
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rerer  perpendioular  tporen,  je  nach  findender  Erforder^  1791 
nias,  langst  der  Biesinger  Auwiesen  uad  Pddern  angelect. 
U)  Wird  auf  der  K.  K.  Seiten  der  Zaun  von  Ut 
F.  langst  der  paralell  Linie  aofwarts  \A$  Lit  Q.  gefuhrt 
und  das  Land  Ruckwarts  nach  nothdarft  ond  den  ra* 
Uficirten  project  verschlagen. 

12)  Auf  der  bajer.  Seite  wird  der  Einbmeh  bey 
der  Nenhofer  An  mids  so  vieler  pefpendicular  apom 
abgewendet»  ala  man  dazu  nothwendig  findet 

Ail  dièse  Gebaude  miissen  aber  nach  gegenwarli- 
ger  Uebereînkonft 

13)  In  folgender  Ordnung  ^etchehen,   als 
Churfalzbajer.  Seits  das  Gebâude  Resp.  der  Dureb* 

schnitt  No.  1.,  dass  Gebaude  No.  2.8.  et  7.,  die  Her* 
ausreissung  der  Zaunen,  und  Faschinaden  Erricbtung 
IS|o.  8.,  und  endiichen  die  perpehdicular  sporena^ilegung 
bey  der  Neuhofer  Au  No.  12,  und  zwar  dergestalteOt 
dass  die  Herausreissung  der  Zaunen:  und  Faschinaden 
Erricbtung *No.  8  eines  der  ersten  Gebauden  seyn  selle. 

K.  K.  Seits  der  Durchschnitt  No.  1.  per  se»  dasa 
No.  4.  umstandiich  angezei^te  Gebaude  »  und  auch  je- 
nés ,  welches  sub  No.  9.  mit  mehreren  enthalten. 

Wenn  dièse  Gebaude  fertig  sind ,  so  Ist  bajer.  Seits 
der  Bau  No.  6.,  und  K.K.  Seits  der  No.  S.  zu  fubren. 

Alsdann  wenn  auch  diss  ihr  endschaft  Erreichet 
kommt  bajer.  Seits  der  Trepelweg  No.  8^  fon  Lit  G. 
bis  zur  Bierlend ,  und  das  sub.  No.  10.  angemerkte 
Druckwerkh  nebst  aniegung  der  erforderlichei\  sporen 
zu  Errichten ,    und 

K.  K.  Seits  die  sub  No.  11.  von  Lit  F.  bis  Q.  be- 
merkte  Verzaunungen  anzulegen. 

Zur  genauen  und  richtigen  Darobhaltung ,  dann 
Exequirung  dièses  nunmehr  commissionaliter  et  cumu- 
lative re8t|çeset2ten  Bau -Systems  ist  auch  gegenwar- 
tige  diessfahis  gicicher  gestalten  getrotiene  Ueberein- 
kunft  von  beedseitig.  l^tl.  Uerrn  Commissarien  und 
Ingénieurs  unterschrieben  und  gefertiget:  gleichlau- 
tende  Exemplarien  gegen  einander  ausgcwechselt,  und 
von  jedêr  Commission  den  betreffenden  Tit.  Herrn 
Beamten  und  Werkmeistern  zu  ihrer  Richtschnur  und 
Btracken  Befoigung  dessen  eine  gleichlautende  Absdirift 
zugestellt  wordcn.      Actum  ut  supra. 

Kaiserl.  Konigl.  u.  Churpfalz-Bayerisch  allergnadigst  u, 
gnadigst  abgeordnete  gemeinschafti.  Local-Commission. 
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22. 

Convention  entre  les  Maisons  ducales 
de  Saxe  -  Gotha ,  Saxe  -  Meiningen , 
Saxe-'Hildbourghausen^  et  Saxe- Co- 
burg -  Saalfeld  sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  récipro- 
ques et  particulièrement  sur  la  con- 
servation de  la  succession  lixtèale  dans 
la  succession  des  parents  collatéraux. 
Conclue  et  signée  à  Hoetnhild^   le 

2^.  Juillet  1791. 

.  Nachdem  die  D'urchiauchtigste  Herzoge  ond  Herren, 
Herr  Brnst  Friedrich,  regîerender  Herzog  zu 
Saxen-Cobourg-Saaifeld,  Herr  Brnst,  regierender 
Herzog  zu  Sachsen  -  Gotha  und  Altenburg ,  Herr 
Georg,  regierender  Herzog  zu  Sachsen- Coburg- 
Meiningen  und  Herr  Friedrich,  regierender  Herzog 
zu  Sachsen  •  Hildburghausen ,  seit  emigen  Jahren  in 
freundvetterliche  Communication  zu  treten  und  die 
hochste  Entschliessung  zu  fassen  geruhet  haben,  Sich 
zûm  gemeinsamen  WohI  des  Herzogl.  Gesammthauses 
Sachsen -Gothaischer  Linie  zu  vereinigen: 

1.  ^ie  iiberhaupt  das  gemeinschaftiiche  Beste  in 
Riîcl^sicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befordern? 

2.  Wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten? 

3.  Wie  besorglichen  Getràid  -  Theuerungen  and 
Fruchtsperren  vorzubeugen? 

4.  Auf  welche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andern  Fiîrstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  bin- 
nen  eincr  gewissen  Zeit  in  Giîte  oder  durch  Compro* 
miss  ganzlich  zu  beendigen?    und      '  , 

5.  Wie  kunftigen  Irrungen  be!  vorkommenden  Soc- 
cessions-  und  andern  Failen  auf  bestandig  Torzukom- 
men  sey? 

Dièse  Gegenstande  auch  bei  der  zu  dem  Ende 
beliebten  gegenwartigen  allhiesigen  Haus  •  Conferens 
umstandiich  besprochen  und  in  genaue  Brwagung  ge* 
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sogen  worden,  so  Imbeirsi'ch  InerSbef  die  alierseitig^  Hl^ 
hierza   bevollmachti^te  -  Endestintertf cbriebeqe  :  ber^S4»gt«        ^ 
Depnfirte  bis  aof  bochste  Geoebmigiiiig  4ihtl  Ratifie»» 
tion  ihrer  Durchlaacbtjgsten  Herren  UêraBOgé  folgendér^ 
mafssen  wohibedachtlich  and  unwideriraflicb  vérglicbent 

1.  So  me  die  Darchiauchtigsten  Herren  Herzoge 
za  S.'Coburg-SaaIfeld,  &.  Gotha'  und  Altenburg,  S« 
Cobarg-Meiningèn  und  8.  Hildburghaosen  8ich  zeîthero 
vorziigiich  haben  angeleg^  8eyii.,las8eQ,  daé  wabr^> 
WobI  und  Bèste  hochdt  Inroselben  élgenen  Diitcrthaneii 
aowohl,  als  auch  allertfeitiger  in  einem  Vçrband  Mlîd 
gesammter  Lebnschaft  stehenden  furatlichea  Lande,  in 
Gemassbeit  der  Haus-Vertrage  nach  Moglrâikeli  za 
befordem;  so  bleiben^Hochst  Ihroselben  nôeh  iiufrier.  . 
fort  geneigt  und  erbotig^  diesei  hocbst  ruhmlichè» 
Entzweck  lerner  unermudet  zu  verfolgen,  'und  Sie  wer- 
den  dabero  jede  Geiegènbeit  benutzen ,  bei  wekber  Sie 
sotbane  Gesinnungen  wêrktbatig  darlégen  za  konneir 
eine  Veraniassung  erhalten.    Demnachst  wollen 

2.  SammUiche  Duricbiducbtigste  Herren  Herzpfé, 
nicbt  nur  bei  einer  in  Ihro  berzoglicheÂP  Landen  durib 
etwa  entstebende  innere  Unruben  und  Aufwiegdangeâ, 
oder  durcb  Eindringen  auswarts  zusammen  gerotteten*"' 
bosen  Gesindels,  oder  aufruhrerisclier  und  ubelgeMliM»' 
ter  Fiiicfatlinge,  aus  benachbarten  oder  entfernten  Ge^ 
genden,  bedrohenden  Gefahr,  solche  Massregein  schleuiug 
und  zeitig  von  selbst  zu  ergreifen  Bedtfcht  nehme% 
wodurch  besorgliches  grosses  UebéI  abgewendet^  uiio.-  ^ 
antebeinende  Gâhrungen  sofort  in  der  Geburt  erstiekt 
werden  konnen,  sondern  Hochst  Ihroselben  ertbéHeii 
sicb  einander  aucb  die  wechselseiijge  Venicberung,  dass 
daferne  ausserordentlicbe  Umstinde,  inid  ein  al^emei» 
ner  Aufstand  der  Landes  -  Untertbanen.  iti  ^einéih'll^ef^ 
Herzogl.  Saobsiscben  verbundenen  Jjande,^einei|.  «us- 
wartigen  Beîstand  wider  Vermutheh  gleichw^hlen  er- 
fordern  sollten,  Hocbst  Ibroseiben.  auf  AuruFen  daniit 
nicbt  entstehen,^  vielmehr  sicbraus  allen  Rraften  be- 
miîben  werden,  *durch  thStige  ùnd  schleunige-Beywiii;^ 
kung  und  wo  es  nothig.  durcb  mîHtarlsche  i^lfe,  -fltfhe 
nnd  Ordnung  wieder  herstellen  zu  helfen.  Gleichwiè 
nun  femer  ^         • 

3.  die  Herzogl.  Hauser  S.  Cobufg-^aalfipld,  S. 
CobUrg-Meiningeh.und  S.  Hildburghausen  wegen  Er- 
haltung  dues  freien  Commèrdi  onter  sith  bereits  uft- 
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1791  term  23.  Dec.  1789  eine  Convention  getroffen,  und 
hierdurch  in  Conformitat  der  Recesse  von  16^  und 
1681  das  freye  Commercium  auf  bestandig  hergestellt 
worden,  Ihro  Elerzogl.  Durchiaucht  der  regierencite  Herr 
Herzog  zu  S.  Gotha  auch  bereits  geruhet  haben,  die 
zeithero  in  deh  S.  Gothaiscben  Landen  in  Vereinigang 
mit  Chur-Maynzy  wegen  dem  Erfurther  Gebiet,  und 
mit  S.Weini4r  und  Eisenach  eingefîihrt  gewesene  Frucfat- 
^  sperre  wieder  aufzuheben,  und  dcn  freyen  Frucbtver- 
kauf  zu  gestatten;  so  bêhalte  es  hierbey  nunmehro 
dergestalt  sein  Bewenden,  dasji  aile  Miihe  angewendet 
werden  soUe,  hieruber  mit  den  Herzogl.  Hausern  S. 
Gotha,  und  S.  Weimar,  und  wo  moglich,  sowohi  mit 
Chur-Sachsen,  als  auch  mit  Chur-Maynz  wegen  des 
Erfurther  Gebiets,  und  mit  Schwarzburg  -  Rudolstadt 
eine  ebenmassige  bestandîge  Uebereinkunft  zu  treffen, 
wozu  das  Herzogl.  Haus  8.  Gotha  auf  aile  Weise  be- 
forderlich  seyn  wolle.     Insonderheit 

4.  verbinden  sich  die  Herzogl.  Hauser  aile  Muhe 
anzuwenden,  dass  neue  Irrungçn  auf  aile  Weise  ver- 
mieden,  die  noch  existirende  aber,  sobald  als  moglich 
in  Giite  vollig  beigelegt  werden.  Dahero  auch  insbe- 
sondere  zu  Vermeidung  kiinftigcr  Aemter  -  Irrungen, 
y  ça  allerseitigen  Herzogl.  Regierungen  den  Unterbe- 
amten  eingescharft  werden  sollte,  allen  unnothigen  Dif- 
ferenzien  und  Verdriessiichkeiten ,  mit  den  benachbar- 
ten  S.  Aemtern  sorgfaltig  auszubeugen,  und  wenn  sich 
dergleichen  wider  Vermuthen  ereigneten ,  ohne  Anfrage 
bei  den  Landes -Collegiis,  keine  factische  Verahstalton- 
gen  eigenmachtig  zu  unternehmen  oder  zu  verban^n. 

Wiirde  aber  wider  Vermuthen  eine  giitliche  Beile« 
gung  entstandener  Irrungen  nicht  zu  erreichen  ieyn, 
80  sollen  dièse  Irrungen  durch  compromissarisdie  EJnt- 
scheidung  nach  dem  modo  wie  solcher  in  der  Beilàge 
sub  A.  verglichen  worden  ist,  vollig  beendiget  werden, 
Sollten  jedoch  wider  Verhoffen  mit  einem  oder  dem 
andern  Fiirstl.  Theil  neùe  Differenzien  entstehen»  so 
sollen  Thatlichkeitcn  schlechterdings  unterblMben»  und 
eigenmachtige  Besitzergreifungen»  keine  Giiltigkeit  ffe- 

êen  den  vorhero  in  Besitz  gewesenen  Fiirstl.  Theil 
aben;  vielmehr  vor  allen  Dingen  die  formirte  neue 
Anspriiche  grundiich  untersuchet,  wo  moglich  in  Gute 
beigelegt,  und  wenn  solches  nicht  geschehen  konnte, 
zur  recbtllchen  Entscheidung  entweder  per  modum  eines 
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Compromisscs  nnch  dem  oben  an[;e(uhrtenI\fndo,  odcr  1791 
b«  «tnem  compromiasarischen  Kichtcr,  oder  weno 
gottiDDe  reclitliclio  Entscheldung  verzogert  oder  ver- 
sagt,  auch  mit  Thiitlichkcitcn  vurgegangen  wiirdc,  den 
hiichsten  Rcichsgei'ichtcii  ilberlai^sen ,  und  lu  jedem  Fall 
unnolhige  Weiliauftlgkeiteri  und  *ergebliche  Unkosten, 
go  vîel  nur  thunlich  Ut,  vermieden  werden.     Endlîcli 

5.  Nachdcm  a)  die  Successio  Imealts  in  slirpes^ 
in  Ansehung  der  in  dem  Herzogl.  S.  Golhaischen  Ge- 
sammthaus  vorkomm'enden  Colliiteral-SuccesaionBlalle 
olineliin  schon  vergiichen,  so  behlitt  es  bey  den  abeo- 
sohlossenen  Vergleicben  und  însbesondere  zwischen  Setk 
Herzogl.  Hausern  S.  Gotha  und  Hildburgbausen  bey 
deo  Reccssen  vom  24.Febr.  1680,  1(>.  Febr.  i6S3, 
10.  Âpril  1702  und  6.  Febr.  1745,  insoweit  aolche  de- 
nen  Ûcrzogl.  Illiusern  S^Coburg- Sanllcld  und  S.  Co- 
barg-HÙDiDgen  tiicht  prSjiidioiren  ;  dann  xwiacheh  dea 
Heraagl.'  HauBern  S.  Motna  iiml  S.  Heiningen  bei  den 
lUçdkén  vom  a  Juni  1681 ,  ^.  Jun!  1687  nnd  80.  May 
1717^  insowett  aolche  dcncn  Herzogl,  Hâusern.S.  Co-, 
bnrg* Saslfeld  und  HJtdburgfaausen  nicht  prSjudîtiran, 
nail  iwischen  denen  Herzogl.  Haugérn  S.  Coburg- 
Safllfeld  und  S.  Gotba  bei  d«n  Recegsen  von  24.  Febr. 
1680,  6.  Septbr.  1717;.''und  |gJanaar  1787,  inaowelt 
■olche  den  Herzogl.  HHuaern  S.  Coburg-Meiningen 
und  S.  Hildburghauaea  nicht  prajudicirenj  eetn  unab- 
Snderlichefl  Bewendea,  Desgleichea  baben  aîch  zu  Ab- 
«eadnng  kanftiger  Successions- Irrungen  alierseidga 
FûntL  Herren  Inlere'ssenten  auch  dahin  vercinigt,  dass 
rofi  Dato  an,  von  dem  S.  Gothaischen  Gesammtbaoa 
b^  den  augser  diesem  Herzogl.  Haas  In  der  Herzogl. 
S.  Weîmar  und  EîsenachîscbeQ  Linieoder  in  dem  Chor- 
fârsll.    S.   Haas    entstehenden    Collatéral  -  Saccesslont- 

f  Anfallen  die  Successio  linealis  in  stirpes  angenommeo 
und  ftro  statuto  domestico  festgesetzt  aeyn  und  bln- 
ben  Bolje;   und  zwar  derge^talt,   dasa  Ton  den  jetzo  la 

[  dem  Fîirstl.  S.  Gothaischen  Geaammtfaaus  bestehendea 
4  Spécial  •Lînîen,  S.  Gotha,  S.  Mdningen,  S.  Œld- 
burghausen  und  S.  Cobar'g,  hiervbn  eine  jede  sur 
Zeit  des  S.  Weimarisehen  oder  Chnrsachs.  Anfalls  Boch 
eitstirende    l^ecîaULime    aoiser    der   Chur-Landé» 

I     gleiche  Brb-Ratam  onverkurzt  crhailen  loU. 

b)  Wegen  der  hdmgefaJIenen  GSter,  welcbe  seit 
der  Fnrstl.    Ernestiniicbeo    Landei  -  ^erthôIuDg    und 

J^aaif,  Supplijn,    Tant*  I,  R 
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1791  den  S.  Coburg-Eisenberg  und  Romhildischen  Anfallen 
jedem  Furs'tl.  Haus  von  den  in  seînen  Landen  zuffé- 
theilten  Va^allen  angefalien  sind,  oder  noch  kunitig 
anfallen  w^rden,'  soll  in  dem  Herzogl.  S.  Gothàîscben 
Gesammthaus  festgesetzt  seyn ,  dass  es  {edem  Landet « 
herrn  frey  stehe,  die  heimgefallenen  .Giiter,  entweder 
mit  einem  neaen  ~  danoit  zu  intestirenden  Vasallen.  zu 
gewahren,  oder  auch  solche  an  Privatos  zu  vererben 
und  zu  vereinzein;  jedoch  in  der  Maase,  dass  im  letz* 
tern  Fall  der  eintretenden  Anfbebung  des  Lehns-Nexus 
die  daraus  geiosste  Summe,  oder  der  darauf  gclegte 
Canon\  Zinscn  oder  sonstigen  Abgaben  als  ein  Surro* 
gat  der  geschehenen  Verausserung  in  Zugang  gebracht 
werde.  Wiirden  nun  bei  Collatéral -Successions -AnfBI- 
len  heirogetallene  Giîter  sich  unveraussert  befindeo,  so 
sollen  zwar  die  Fursti.  Landes- Folgern  berechtigt  seyn, 
dièse  vorhandene  beimgefallene  Giiter  seibst  -behalten 
zu  diirfen,  es  sind  aber  dagegen  dièse  Fursti.  Herren 
Landes  -  Successores  schuldig,  deren  Werth  zu  4  pGto. 
zum  Capital  angeschlagen ,  und  zwar  nach  dem  reinen 
Ertrag  eines  gemeinen  Jahrs  aus  den  letzten  12  Be- 
sitZ'Jahren  vor  dem  entstehenden  Landes -Anfali  ge- 
nommen,  an  die  eingewiesenen  Glaubiger  oder  nach 
Disposition'  des  letzten  Landesherrn  oder  auch  in  Br« 
mangelung  einer  Disposition  an  die  Furstiichejn  Ailo- 
diaUErben  zu  bezahlen. 

Dieweil  auch  dem  Fiirstl.  Gesammthaus  darén 
gelegen  ist,  dass  die  dem  Herzogl.  Haus  S.  Meioin- 
gen  beimgefallene  Gerichte  und  Giiter  zu  Alteoitein 
und  Oepfershausen ,  von  der  S.  Meiningischen  Lan* 
desportion  nicht  veraussert  v^erden,  so  versprechen-Ibro 
Herzogl.  Durchlaucht  der  regierende  Herr  ^Herzog  bu 
S.  Coburg-Meiningen  fiîr  Sich,  Ibre  Fnrstlicben  Des- 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Betbatigung  ihrer 
freund  -  vetterlichen  Gesinnungen  gegen  Ibre  P&ratl. 
Herren  Agnaten,  sothane  beide  heimgefïiUene  GBter 
nicht  zu  alieniren,  sondern  solche  Ihren  Furstù  Lan- 
des-Successoribus  zuruck  zu  lassen:  vt^ogegen  aber  die 
Durchiauchtigste  Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  Go* 
tha  und  Hildburghausen  »  Sich  Tor  Sich  und  vor  Ihro  ^ 
Fiirstl.  Descendenten  und  Nachkommen  verbindlich  hmh^ 
chen,  den  Werth  dieser  heimgefallenen  Gerathe  und.^ 
Giiter,  nach  dem  zu  4  pCto.  zum  Kapital  angeschia- 
genen  Ertrag   eines  gemeinen  Jahrs  aus   den  letxten 
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12  Jahren  vor  der  erfolgenden  BesUs-Abiretung  ge- 1791 
nommcn,  an  die  eingewiesenen  Glaubiger  oder  iiach 
der  Disposition  des  letzten  8*  Meiningischen  Landes-  ^ 
herrn  und  in  deren  Ermangelung  an  die  Furstlichen 
AIlodial-Erben,  nach  dem  nach  Goltes  Willen  kiînftig 
sich  etwa  ergebenden  Abgang  der  Herzogl.  Meiningi- 
schen Spécial -Linie,  zu  bezahlen  und  bis  zom  Erfolg 
der  wiriilichen  Bezablung,  die  eingewiesenen  Glanbi- 
ger,  oder  Furstl.  Allodial-Erben,  im  ruhigen  Besitz 
zu  lassen;  sowie  eben  dièses  wegen  aller  unveraussert 
bleibenden  heimgefallenen  Guter  bei  allen  kiinftigdii 
Successionsfallcn  in  dem  Fiirstl.  S.  Gothaischen  Gfe» 
sammthaus  unveranderlich  Statt  finden  solL 

c)  Darnit  in  dem  Furstl.  8.  Gothaischen  Gesammt^ 
haus  bei  kiinftigen  sich  etwa  noch  ereignenden  Colla*' 
teral-AnfâlIlen  um  soweniger  Irrungen  entstehen  kon- 
nen,  so  haben  sammttiche  Durchlauchtigste  Herren 
Herzoge  sich  zur  Pflicht  gemacht  hierbei  Torziiglich 
Riicksicht  auf  einen  solchen  Plan  zu  nehmen,  wel- 
cher  dem  regierenden  Herrn  Herzog  einer  jeden  Furstl* 
Spécial -Linie,  denen  sammtlichen  Furstl.  Herren  Ag- 
naten  und  allen  getreuen  Unterthanen  zum  Nutzen  und 
zur  bestandigen  Beruhigung  gereichte,  und  zu  dem 
Ende  sich  dahin  vereiniget  und  einander  wechselseiUg 
versprochen; 

1.  von  Dato  an,  weder  von  denen  Landen  noçh 
von  denen  dabei  befindlichen  Kammergiitern  etwas  zu 
verâusscrn , 

2.  keine  neuen  Schulden  zu  machen, 

3.  die  Unterthanen  auch  fernerhin  bel  ihren  Ge^ 
rechtsamen  zu  erhalten  und  zu  beschiitzen  und  deren 
WohI  nach  Mo^lichkeit  zu  befordern,  damit  auch  dièse 
sich  einer  gliicklichen  Regierung  zu  erfrenen  haben, 
wogegen  aber 

4.  zu  der  Allodial-Verlassenschaft  einer  erloschen- 
den  Fiirstl.  Special-Linie  von  dem  S.  Gothaischen  Ge- 
sarorothaus  gerechnet  werden  soll: 

1.  neue  ohne  Vermehrung  der  Schulden  acquirirte 
and  bezahlte  Giiter,  Gebâude  und  Grundstiicke,  welche 
m  den  Portionsanschlagen  und  Kammergiitern  nicht 
gehorten; 

2.  aile  bezahlte  Mobilien  und  das  vorrathige  Getraid, 
insoferne  solches  nicht  zu  Deputaten,  Stiftungen  und 
za  Bestreitung  anderer  Landesbiirden  erforderlich  ist; 

R2 
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1791  3.  die  ansstehenden  Resten  von  den  bis  zom  Ab- 
leben  des  letzten  Landesherrn  einer  Furstl.  8.  Gothai- 
8cben  Spécial -Linie  gefâiligen  Cammereinkunften,  wo- 
Ton  jedoch  zuvorderst  auch  aile  Cammerruckstande  be- 
richtiget  werden  mussen;  welche  Cammerresten 'zwar 
von  qen  berrschaftfichen  Binnehmern  moglichst  beizu- 
treiben,  von  denen  Furstl.  Landes -Successoribus  aber 
auf  keine  Weise  zu  gewahren  sind,  und 

4.  iîberhaupt  aile  Sacben,  woriiber  jeder  Landes- 
herr  bei  seinen  Lebzeiten  frei  disponiren  konne,  So 
wie'  nun  in  dem  Furstl.  8.  Gothaischen  Gesammtbaus 
hiernacb  jedem  ohne  Furstliche  mannliche  Descendenten 
abgehenden  Landesregenten  frey  stehet,  iiber  aile  zur 
AUodial-Verlassenschaft  gehorige,  nur  1>enannf e  SUicke, 
80  wie  iiber  die  £.auf*Summen  derer  zurucklassenden 
heimgefallenen  Giiter,  welche  die  Fiirstl.  Herren  Agnaten 
un  ter  den  im  vorstehenden  §pbo  festgesetzten  Bedin- 
gungen  nach  eigenem  Gefallen  selbst  behalten,  oder 
zur  Verausserung  mit  Beibehaltung  des  alten  Lehns- 
Nexus  den  Furstl.  Allodial-Erben  iiberlassen  koniien, 
inter  vivos  et  niortis  causa  nach  GutbeGnden  zu  dispo- 
niren, und  welcbes  ailes  die  Fiirstl.  Allodial-Erben  in 
Ermangelung  einer  Disposition  ab  intestate  erben,  ao 
sind  dagegen  nicht  nur  die  FijrstL  Landes -BLegenten, 
mit  welchen  sich  eine  Fiirstl.  Spécial  -  Linie  endiget,  so 
wie  die  nachgelassene  Allodial-Erben  schuldig,  ^us 
diesem  Allodio  und  dazu  gehorigen  Rauf-Summen  der 
heimgerallenen  Giîter,  aile  die  -^  ausser  den  wabren 
Gammer-  und  Landschaftiichen  Passivis  zuriicklassende 
iibrige  rechtmassige  Schulden,  vor  Yertheilang  des 
Allodii  zu  bezahlen ,  und  die  Fiirstl.  Herren  Lehnfolgern 
sind  nur  verbunden,  die  in  nachfolgenden  beiden  §§. 
benannten  Gammer-  und  Landschaftiichen  Schulden^ 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  Fiirstl  Spécial  •  Linie  an, 
zu  iibernehmen  und  zu  bezahlen. 

d)  Wegen  Bezahlong  und  Uebemehmung  der  bei 
Abgang  einer  Fiirstl.  Spécial  -  Linie  sich  findenden 
Gammerschulden  haben  sich  sammtliche  FiirstL  Herren 
loteressenten  vereiniget,  mit  deren  successiven  Abtrag 
auch  fernerhin  zu  continuiren. 

Von  den  bei  einem  Gollateral-Anfall  in  dem  Fiirstl. 
Gothaischen  Gesammtbaus  unbezahlt  gebliebenen  Gam- 
mer- und  Privatscholden,  sollen  von  den  Furstl.  Landes- 
Successoribus  aile  wahre  Gammerschulden ,  welche  von 
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îîjhj^^F5r8ti[,Ty^ahren  ererbt  —  beî  den  Fiirsll.  Cam- 1791 
!4  '?^P™  'D  E^DànijJa  und  Ausgabe  gcbrncht,  und  von 
yfeM^f j^rtiftft  ^orden,  îibernommeD,  und  nach  eines 
>aen  FuAtl. Herrn. Interessenten  Erb-Rata  bezahlt  und 
gnarantirt.  werden.  Solllen  sich  ausser  diesen  jetzo 
■  flebon  vorhandener) ,  oder  zu  deren  Ablrag  erborgten 
Çambier-K&pîtalien,  neiche  jedoch  gedachtermassen 
flOGooisive  su  vermindern  sind,  noch  andeie  Schulden, 
JS.*'"  ^^  "*''™  'ernieLrte  Kapîtalien,  beî  dbgang  eines 
Forstl.  Hauaes  6nden,  so  miissen  solthe  ganz  alleîn 
aiû-'dein  Allodio,  und  von  den  Kaufsumineii  bezablt, 
vAA  mkhia  die  PBrstl.  Herren  Landes-Successoies  mit 
deren  Bezahlung  giinziich  verschont  werden. 

'Wenn  sich  abc.-<  Falle  emcneten,  in,.weIc6eÉ  ff 
Vennebrung  der  Cammer-Einkunfte,  «der  zo  VerEfea- 
■tfinif  dei  Landes,  oder  za  Ansslattune  FnrstL  Priiri^ 
Mssînaen ,  oder  za  Bestreîtung  aDsaerordeitind|«'  Aus- 
gsb«n  b«  Ungliickafalleo ,  neue  Camtner-fEmtflfiea 
«^Mnvt  werdeo  nSasten,  so  aoil  faiergh^  Inronlerst 
.Dut  oén  Fûnll.  Agnatea  commoDiziret,  djp"  FfiratL 
Ac^ten-Conist»  hierza  erbeten,  und  ■oltftêir  nnr  îd 
deD  FSIIen  ertbeîlt  werden ,  wenn  renio  in  rem  darge" 
ihan,  und  gez(^  worden,  wie  der  Abtrag  wieder  be- 
inrkt  werden  kônne. 

Und  10  wie  Ihro  Hencogl.  DareUaocbt  der  regîe* 
rmde  Herr  Rerzog  la  S,l£inîngen,   obgleich  hocbat  ' 

Ibroaelben  noch  zur  Zeit  mit  FSr«U.  Deazendenten  nicbt 
gesegnet  worden,  dennoch  nichts  mebr  wunschen,  als 
Ton  den  ererbten  Scbulden  Bocc^suve  aucb  fernerbin 
Abtrag  thun  zu  konnen,  so  Tenîchem  hocbst  Ibrogetben 
SDch  eine  solche  Einrîchtung  zu  erhalten,  dagt,  wenn 
(Ee  S.  Meînîngischen  Lande  mît  besonderen  Ungliicks- 
filien  verschont  bleiben,  die  wabreri  Cammerschulden 
noch  bei  ihrèn  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thir.  ver- 
mindert  werden,  und  wenn  solches  ausser  Ungliicks- 
faUen  gleicb  nicht  wofal  mogUcb  seyn  sollte,  so  ver- 
siehcrn  hochstgedacht  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht,  dasa 
die  zariicklassende  hohere  Summe  Gammer-Kapitalien 
ans  dem  Allodio ,  nebst  den  Gbrigen  Pri vatschulden  be- 
zabit  werden  sollen;  woriiber  die  Durcblauchtigsten 
Berren  Herzoge  zu  S.  Cobnrg,  S.  Gotha  und  S.  Bild-  , 
bnrgbaugen  Ihre  vollkomoiene  Zufriedenh«t  erklâret  und  . 
BÏch  damit  vollig  einverstanden  baben. 

e)  Damit  auch  bei  vorkommenden  C(^bUeral-Suc- 
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1791  cessions -Fallen,  wegon  Yertheilung  derér  landschafl- 
lidien  Schulden  keine  Differenzien  ent^tehen  konnen, 
80  wird  gleichfalls  hierdurch  festgesetzt,  dass  îq  dem 
HerzogL.S.  Gothaischen  Gesammtnaus  die  Furstl.  Lan- 
des -  Successores  bei  jedem  Collatéral -Anfall  schnldig 
seyn  sollen,  die  sich  vorfindende  *—  von  den  Land« 
stknden  der  angefalienen  Landes  -  Portion  agnoscirte 
und  uberhaupt  rechtmassig  constituirte,  oder  zum  Ab- 
trag  jolcher  Kapit^nen  verwendete  landscbaftliche  Schul- 
den nach  ProportioYi  derer  uberkommenden  extra  Steuem 
%\i  vertlieilen  und  zu  ûbérnehmen,  auch  aus  denen 
Landschaftb-  und  Steuer-Kassen  ununterbrochen  ver- 
zinsen  und  àbtragen  zu  lassen  ;  wobei  jedôch>  einstim- 
mig  bedungen  worden  ist,  dass  M.thane  landschaftliche 
Schulden ,  von  Dato  an ,  auf  keine  erheblidie  Snmme, 
ausser  Unglucksfdlien,  und  wenn  es  das  eemeinsaine 
Landes-WohI  erfordert,  ohne  EinwIUigung  derer  Puntl. 
Herrcn  Agnaten  vermchret,  die  Landschaft  aoch  bei 
ihren  Gerechtsamen  erhalten ,  die  Unterthanen  mit  Ver- 
fnehrung  der  Steuem  verschont  und  von  denen  jetzo. 
vorhandenen  Schulden  in  Friedenszeiten  i^brlich  nach 
Moglichkeit  etwas  abgetragen  werden  solle. 

f)  Die  Furstl.  Wittwe  eines  erloscbenden  Furstl. 
Hanses  soll  den  in  jedem  Furstl.  Haus  S.  Gothaiacher 
Linie  bis  jetzo  observanzmassig  gewesenen  und  cortsU- 
tuirten  \Vitthum  doppeit  erhalten,   und  die  hintérbiei- 

'  benden  Prinzessinncn  doppelte  Alimentgelder  bekommen; 
auch  soll  beides  von  den  Furstl.  Successoribus  mich 
Proportion  der  zukommenden  Brb*Ratae  bezahlt  wer- 
den. In  Ansehung  der  iîbrigen  Witthums-  und  Ali- 
mentgelder bleibt  es  aber  bei  demjenigen,  was  ▼on 
denen  Fiîrstl.  Herren  Agnaten  consentiret  oder  Ehiu« 
verfassungsmassig  in  den  Furstl.  Ehepacten  oder  aonit 
verordnet  sich  befindct. 

g)  Die  hinterbleibende  treue  Diener  eines  abee- 
hcnden  Furstl.  Flauses  soUen  von  den  Furstl.  LaDMS* 
Successoribus  beîbehalten  und  ohne  Verminderung  ihrer 
Besoldungcn  versorgt  werden  ;  auch  jeder  FurstL  Brb* 
Intéressent  nach  Proportion  seiner  Erb«Ratae  za  deren 
Versorgung  zu  concurriren  schuldig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  ein  oder  der  andere  der  snccedi- 
renden  FurstL  Herrcn  Agnaten  einen  hinterbleibenden 
Diener  aus  dem  heimgefallenen  Fiirstcnthum  oder  Lan- 
den,  in  seine  eigene  Hof-,  Civil-  oder  Militairdienstc 
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aafzunehmen  oder  wieder  anzosteUen  got  finden  sottie,  1791 
d|e  ubrigen  Herren  Lehns-SacCeasores,   sodana  des 
Beitrags  zii  dessen  Besoidong  enthoben  werden  massteD. 
h J  Wegen  der  Besitz  -  £«rgreifung  bdl  Furati.  An- . 
fSUen  in  dem  S.  Gothaischen  Geaammthaus  sollen  die 
Herzogl.  Hauser  sich  unter  einander  zweckmassig  ver- 
dnigen;  jedoch  soll  bierdurch  zum  Voraas  festgesetzt 
seyn,  dass  aile  Besitz -l!«rgreifungen,  welche  zonirfaGh- 
theil  der  Sbrigen  Fiirstlichén  Erb-Interessenten  vorge- 
nommen  werden,  und  deshalb  geschehen,  um  sich  ohne 
Zufriedenheit  der  iibrigen  Furstl.  Landesfolger  in  den 
alleinigen  Besitz  eines  oder  des  anderen  Amts  sa  setzen, 
nngiîltîg  seyn,  ùnd  keine  rechtliche  Wîirkung  haben  sollen. 
i)  Bei  der  kiinftigen  Yertheiliing  einer  anfallenden 
Landes  -  Portion ,   sollen   die  Pordons-Ans€bfip;e   von 
1572  und  1660  nach  vorgangiger  Ratification,*  insoweit 
seiches   nicht  bereits  im  Jahr»  1720  geschehen,    zum 
Grund  gelegt  werden.    Sowié  non  allen  Ëinwendungen 
gegen  diesen  bis  auf  hochste  Genehmigung  allerseitiger 
Burcblauchtigster  Herren  Hetzoge  abçescmossenen  Ver- 
gleich  hierdurch  entsaget,   und  zugieich  wechselseitig 
versffrochen  wird^   dass  diesem  allen  getreulich  nach- 
gekommen,  und  dagegen  von  den  FSrstl.  Herren  In- 
teressenten   auf  keine   Weise   gehandeit   werden   soll; 
aiso  ist  zu  dessen  Urkund  dieser  darnber  abgefasste 
Rezess  vierfach  ausgefertigt^  von  allerseitigen   bevolU 
machtJgten    Herzogl.    Deputirten    eigenhandig    unter- 
schrieben  und  besiegeit,   iedem  Fiirstl.  Theil  auch  ein 
Exemplar  hiervon  ausgehandigt  und  dabei  endlich  zu- 
gesichert  worden,  die  erfolgende  hochste  |iatifikations- 
Urkunden  gleichergestalt  gegen  einander  baldmoglichst 
auszuwechsein  und  jedem  Fiirstl.  Haus  ein  Exemplar 
davon  zuzuschicken. 

8o  geschehen  Romhild  den  28.  Juli  1791.  * 
G.  F.  GoBEL.      J.  C.  v.  Hop.      E.  v.  Dijrkheim. 
JoH.  Carl  Aug.  v.  Uttejshoven.      j.  C.  Brunnqujîll. 

Sachseii  Gothaische  Ratification  der  Ueberein- 

kunft  ç.  28.  Juli  1791' 
A.    jin  S.  Koburg -- Saalfeld  und  Meiningen. 

Post  Scriptum. 

Nachdem  >t!r  anch  Durchlauchtl^ster  etc.  etc. 
aus  Ew.  Lbd.  geehrtesten  Schreîbeu  am  7teu  De- 
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1791  zember  s.  J.  mit  Vergnugen  vernpmmen,  dass  Ew. 
Lbd*  auf  von  Dero  zur  vorjahrigen  Conferenz  nach 
Rorobild  abgeordnet  gewesenen  Deputirten  dem  Hof- 
und  ConBistorialrath  auch  geheimen  Referendar  Gobel 
geschehenen  Vortrag  die  bei  der  Conferenz  îîber  die 
5  benannten  Puncte: 

1)  wie  iiberhaupt  das  gemeinschaftliche  Béate  in 
Rîicksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsa- 
men  Kraften  zu  befordern, 

2)  wie  die,allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten, 

3)  wie  besorgfichen  Getreide^Thenerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen, 

4)  auf  welche  die  zwischen  einem  oder  dem  an- 
deren  fiirstiichen  Hause  noch  fortdauernde  IrruQgen 
in  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giîte  oder  dorch 
Çomproroiss  gaoziich  zu  beendigen  und 

5)  wie  kiînftigen  Irrungen  bei  rorkommenden  Sac- 
cessions-  und  andern  Fallen  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey  ?  wechselseitig  geschehene  freondadiaftiiche  Er- 
kiarung  gut  zu  heissen,  und  zugleich  den  d^ber 
unter  allerseits  berzoglichen  Deputirten  abgeitMkse- 
nen  und  unter  dem  28ten  Juli  t.  J.  vollzogenen  und 
ausgewechselten  Recess  ihrea  hohen  Orts  zu  ratificiren 
fceinen  Anatand  gefunden  haben  ;  so  werdea  dieselben 
erlauben,  ihnen  auch  Unserseits  eine  gleichmassige 
Gutheissung  sqthaner  Verabredung  hiermit  zazuaichem 
und  hierdurch  fur  Uns,  Unsere  Furstliche  Brben  und 
Nacbkomroen  vorgedacliten  Reoesa  nach  seinem  gan- 
zen  Inhalt  in  gleicher  Maasse  zu  genehmigen  und  zu 
ratificiren  «  dergestalt,  dasa  dariiber  jeder  Zeit  feat 
und  unverânderlich  gehalten  und  selbiger  durchgehenda 
treulich  und  qnverbriîchfich  erfiillt  werden  aoU;  und 
dasa  Wir  Una  auf  aile  Welae  angelegen  aeyn  laasen 
werden  9  den  hierbei  zum  Grund  gelegten  gemeinnûtzi- 
gen  Endzweck  nach  Unsern  freundschafUichen  und  auf- 
richtigen  Gesinnungen  eifrig  nachzukommen  und  lia- 
aère  gegen  Ew.  Lbd.  hegende  freundvetterliche  Erge- 
benheit  und  Hocbachtung  werkthatig  zu  beweiaen  mit 
welcher  Ew,  Lbd.  Wir  zur  Parlegung  aller  angeueb- 
men  Dienste  etc.  etc.  verbleiben.    Ut  in  litteris. 

Friedenstein  den  24aten  Februar  179SL 

Ei^NaT,  Q,  z.  S. 


de  Saxe-^  Gotha  ^  Saxe -^ Meiningen  ^  etc.    265 

B.      ^n  S.  Hildburghausen.  1791 

Post   Scriptum. 

Aach 

Durchlauchtigster  etc.   etc. 

werden  Ew.  Lbd.  aus  den  vorjâhrigen  Romhilder 
Gonferenz-Verhandiungen  unfehibar  vernommen  haben, 
was  bei  vielerwahnter  Conferenz  iiber  die  bekannte  5 
erste  ConferenziaUPuncte  und  besonders  wegen  Vor- 
beugung  aller  Irrungen  bei  kunftigen  Succcssîonsfallen 
unter  allerseitigen  Depatatis  verabredet  und  bis  auf 
Ratification  beschlossen  worden. 

Da  wir  nun  daraus  mit  Vergnugen  ersehen,  dasa 
man  in  dem  unterm  28tén  Juli  v.  J.  dariiber  abgeschlos- 
senen,  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess  allen 
etwa  entstehenden  Zweifeln  und  Irrungen  ausreichend 
vorzobeugen  sich  bemiiht  bat;  so  nenmen  Wir  auch 
auf  nunmehr  eingegangene  8.  Coburg-Meiningische 
und  8.  Coburg  -  Saaifeldische  beifallige  Erklarungen 
und  unter  Voraussetzungen ,  dass  auch  Ew.  Lbdn.  sol* 
chen  beizutreten  geneigt  seyn  werden,  nicht  den  min» 
desten  Anstand  jene  Verabredung  und  -erwahnten  Re-> 
cess  vom  28ten  Juli  v.  J.  fur  Uns,  Unsere  Furstliche 
Erben  und  Nachkommen  nach  seinem  ganzen  Inhalt 
hiermit  zu  genehmigen  und  zu  ratificiren  und  haben  « 
seiches  Ew.  Lbd.  mit  der  Versicherung  nach  Unsern 
hegenden  aufrichtigen  und  freundschaftlichen  Gesinnun- 
gen  zu  Ansfûbrung  des  gemeinniitziichen  Entzwecks, 
nach  IVloj2:lichkeit  beizuwirken,  hierdurch  erkiaren  und 
Uns  dariiber  eine  baldige  frennd  -  vetterliche  Antwort 
erbitten  wollen ,  die  Ew.  Lbd.  Wir  etc.     Ut  in  lîtt. 

Friedenstein  den  24ten  Februar  1792. 

Ermst,  h.  z.  s. 

Sachsen  Coburg '^Saalfeldische  Ratification  der 
Uebereinkunft  i^.  28-  Julius  1791. 

A.    An  Sachsen  Gotha! 

Unsere  freundllche  Dienste,  und  was  Wir  sonst 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster Fiirst,  freundlich-geliebter  Herr  Vetter! 
Es  ist  uns  von  de'mjenigen,  was  Ew.  Liebden  Depu- 
tirten  der  dasige .  herzogliche  Geheime-Assistenzrath 
von  Hof  mit  dem  S.  Coburg  Meiningischen,  S.  Hild- 
burghauslschen,  und   Unsern  Deputirten,    bei  der  zu 
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1791  Romhild  vorgewesenen  und  vom  28ten  Junlus  bis  30.  Ju- 
lius  angedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommcnen  liinf  ersteren 
Confcrenzial  -  Puncte  freundschaftljch  besprochen  und 
verabredet  bat,  erforderlîcher  Vortrag  geschehen.  Wir 
fiiiden  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden,  so 
wie  es  auch  gegen  Unsere  Herren  Vettern  derer  Her- 
ren  Herzoge  zu  S.  Coburg-Meiningen  und  S,  Hild- 
burghausen  Liebden  ebenfalls  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vielem  Vergnugen  zu  erkiaren,  dass  Wir  den  uber 
erwahnte  Verabredung  bis  Auf  Unsere  allerseitige  hochste 
Genehmigung  von  gedachten  sammtl.  herzogi.  Depu* 
tirten  abgeschlossenen  und  'unterm  28ten  Julius  d.  J. 
vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess,  hierdurch 
fiîr  Uns ,  Unsere  Filrstl.  Erben  und  Nachkommen  nach 
seinem  ganzen  Inhalt  genehmigcn  und  ratificiren  auch 
selbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlich  halten  und 
durchgehends  eriiîllen  werden.  Wie  Wir  nun  auch 
ijbrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegenden  aufrich- 
tigen  und  freundschaftiichen  Gesinnungen  ailes  nur 
mogliche  zur  Ausfiihrung  des  gcmcinniitzigen  Endzwecks 
beyzutragen  Uns  fernerhin  bemiîhen  werden;  Aiso 
bcstatigen  Wir  nur  annoch  die  vollkommenste  freund- 
vetterliche  Ergebenheit  und  wahre  Hochachtung,  mit 
welcher  Ew.  Liebden  Wir  zu  Beweisung  aller  ange- 
nehmen  Dienste  stets  willig  und  geflissen  verbleiben, 
Datum  Coburg  zur  Ehrenburg  den  7.  Dccember  1791. 

lot.    tit. 

Serenissimus. 

B.     ^n  SacJisen  Meinîngen. 

Unsere  freundliche Dienste,  und  was  Wir  sonst  roehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Furst,   freundiich  -  geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  haben  Uns  Dero  Genehmigunc  des 
von  Dero  Depuiirten  dem  dasigen  Herzogi.  wiirkTichen 
Geheimenrath  und  Oberhofmeister  Freiherrn  von  Diirck- 
heim  und  geheimen  Regierungsrath  auch  Oberamt- 
mann  von  Uttenhoven  mit  aem  S.  Gothaischen ,  S.  EUId- 
burghausischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  za 
Romhild  den  28ten  Junius  angefang'enen  und  den  SOten 
Julius  d.J.  gcendigten  Haus- Conferenz,  iiber  die  hier* 
bei  vorçekommenen  fdnf  ersten  Gonferenzial- Puncte  — 
bis  aut  Unsere  allerseitige  hochste  Genehmigung  ab- 
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geschlossenen  und  onterm  28ten  Jalius  d.  J.  vollzoge-  1791 
nen  and  ausgewechselten  Recess  za  erkennen  za  geben 
gcruhet.  So  wie  Wir  nun  auch  Unsers  Orts  «otbanen 
—  zum  wahren  Nutzen  Unsers  Herzogl.  Gesammtfaau- 
ses  abzweckenden  —  Recess  fur  Uns,  Unsere  FurstI* 
Brben  und  Nachkommen  nach  scinem  volligen  Inhait 
hierdiirch  genehmigen  und  ratificiren;  AIso  habenEw. 
Liebden  Wir  zugleich  hiermit  —  so'wie  es  auch  von 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vettern,  derer  Herren  Her- 
zoge  zu'S.  Gotha  und  Hildburghausen  Liebden  Lieb- 
den geschehen  —  die  freund  -  vetteriiche  Zusicherung 
erlheilen  wollen,  dass  dieser  Recess  von  Uns  durchge- 
hends  erfullet  und  jederzeit  fest  und  unveranderlich  ge- 
halten  werden  soll.  Uebrigens  werden  Wir  mit  innigstem 
Vergniigen  jede  Gelegenheît  benutzen,  wobei  Wir  dîe- 
jenige  wahre  freund  -  vetteriiche  Ergebenhcit  und  Hoch- 
achtung  bethatigen  konnen,  mit  welcher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben.  Datum  Coburg  zu  Eh- 
renburg  den  7ten  Dezember  179L 

tôt    tît.       '  ^  . 

Serenissimus. 

« 

C.    ^n   Saclisert"  Hildburghausen.  ^ 

Unsere  freundiiche  Dienste^tund  was  Wir  sonstmehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst,    freundlîch-geliebter  Herr  Vetter! 

Es  ist  Uns  von  demjenigen,  was  Ew.  Liebden 
Deputirten  der  dasige  Herzogl.  Geheimerath  und  Canz-> 
1er  Bruni^queli  mit  dem  S.  Gothaischen,  S.  Coburg- 
M einingischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu  Rom- 
hild  vorgewesenen  und  vom  28.  Junius  bis  30.  Julius 
ausgedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  fiînf  ersten  Con- 
ferenzial-Punkte  freundschaftlich  besprochen  und  ver- 
abredet  hat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen;  Wir 
finden  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden, 
sowie  es  auch  gegen  Unsere  Herren  Vettern  derer 
Herren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Coburg -Meinîn- 
gen  Liebden  Liebden  cbenfalls  geschehen.  Uns  dahin 
mit  vielem  Vergniigen  zu  erklaren,  dass  Wir  den  iiber 
erwahnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  allerseitige  hoch- 
ste  Genehmigung  von  gedachten  sammtlichen  Herzogl. 
Deputirten  abgeschlossenen  und  unterm  28.  Julius  die- 
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1791  ses  Jahres  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess  hier- 
durch  fui^  Uns,  (Insère  Fiirstl.  Erben  und  Nachkom- 
inen  nach  seinem  ganzen  Inhalt  genehmïgen  und  rati- 
ficiren,  auch  selbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlich 
halten  tind  durchgehends  erfûllen  werden.  Wie  Wir 
nun  auch  iibrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegen- 
den  aufrichtigen  Gesinnungen  ailes  nur  moglicke  znr 
Ausfiîhrung  des  gemeinnutzigen  Endzwecks  beizutragen 
Uns  fernerbin  bemiihen  werden;  AIso  bestatigen  Wir 
nur'  annoch  die  vollkommenste  freund  -  vetterlicbe  Erge-  ^ 
'  benheit  und  wahre  Hochachtung,  mît  welcher  Ew.  Lieb-  ' 
den  Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste  stets 
wilHg  und  geilissen  verbleiben. 

Coburg  zu  Ëhrenburg  den  7.  Dezomber  1791. 

toi.    til. 

Sereaissiniiui. 

Sachsen-Meiningische  Ratification  der  Ueher^ 
.   einhunjt  p.  28*  JuUus  1791- 

A.    jin  S.  Coburg  Saaljeld* 

Unsere  freundiicheDIenste^  und  was  Wir  sonst  mehr 
Lîebes  und  Gutes  verinogen,  jederzeit  zuvor;  Dorch- 
lauchtigster  Fiîrst,   freundlich-geliebter  Henr  Vetter! 

Ew«  Liebden  lassen  Wir  bierdurch  unverhalten, 
dass.  Uns  nunmehro  umstandlicher  Vortrag  geàchehen, 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  Herzogl.  Hof- 
und  Consistorialrath  auch  geheimer  Referendarius  Gobel 
mit  dem  Sachsen  Gothaischen,  S.  HitdburghausiiïGheB 
und  Unsern  ^Deputirten  bei  der  zà  Romhild  den  28.  Jpni 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dièses  Jahrs  geendig- 
ten  Conferenz  der  ihnen  ertheilten  Instruction  gemaM 
dariiber, 

1.  wie  iîberhaupt  das  gemeinschaftlicbe  Beste  in 
Rucksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  genieinsamen 
Kraften  zu  befordern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  6etraide  -  Theuerungea  und 
Fruchtsperren  yorzubeugen; 

4.  auf  wclche  Weise  die  zwi^chen  einem  oder  dm 
andern  Fiirstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  binnen 
einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giîte  oder  durch  Com* 
promiss  gânziich  zu  beendigen;  und 

5.  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  vorkoromenden  Sue- 
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cessions- utid  andern  Fallen  auf  bestandi^  Torzakom- 1791 
men   sey ,    freundschartlich   besprochen ,    und   endlich 
Tereinigét  haben. 

Wie  Wir  nun  den  daruber  bis  auf  Unsere  aller- 
seitige  hochste  Genehmigung  von  nur  gedachten  sammt- 
lichen  Herzogl.  Deputirten  abgcschlossenen  und  unterm 
28.  Juli  d.  J.  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess 
hierdurch  Ttir  Uns,  Unsere  Furstl.  Erben  und  Nach- 
kommen,  nach  seinem  volligen  Inhalt  genehmigen.  und 
ratificiren,  dergestalt,  dass  von  Dato  an  dariibcr  jeder- 
zeit  stets  fest  und  unveranderlîch  gehalten  werden  soi!;. 
Als  versichern  Ew.  Liebden  Wir  hierdurch  zugleich 
freund-vetterlich,  sowie  es  von  Uns  bei  Unserer  Herren 
Vettern  derer  Herren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  Hild- 
burghausen  Liebden  Liebden  ebenfalis  géschehen  ist| 
dass  Wir  diesen  Recess  jederzeit  durchgehends  erfiillen, 
hierbei  Uns  auch  fernerhin  bemiihen  werden,  den  aller- 
seits  zum  Grund  gelegten  gemeinniîtziichen  Bndzweck 
unermiîdet  zu  verfolgen  und  in  dessen  Gemassheit  Un- 
sere Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig 
dàrzulegen,  auch  dadurch  Unsere  vollkommenste  und 
anfrichtigste  freund-vefteriiche  Ergebenheit  und  Hoch- 
achtung  zu  erkennen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden^ 
Wir  zu  Erweisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  zu 
Eiisabethenburg  den  24.  September  179L 

Von  Gottes  Gnaden  Georg  Herzog  zu  Sachsen, 
Jiilich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thiiringen,  Markgraf  zu  Meissen,  gefiîr- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  dcr  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein ,  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden 

dienstwiiliger  treuer  Vetter  und  Diener 

Georg,   H.  z.  S. 

B.    jin  Sachsen  Gotha. 

tJnsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtîgster  Fiirst,  freundlich  -  geliebter  Herr  Schwager 
und  Gevatter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  hierdurch  ohnverhalten, 
dass  Uns  nunmehro  umstandiicher  Vortrag  géschehen, 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  geheime  Assi- 
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1791  stenzrath  von  HofT  mît  dem  Sachsen  Saaifeldischen  und 
S.  Hildburghausischen  und  Unsern  Deputirten  bei  der 
zu  Romhild  den  28.  Juni  angefangenen  und  den  30.  Juli 
dièses  Jahres  geendigten  Confeienz  der  ihnen  erlheilten 
Instruclion  gemass  darubcr^ 

1.  wie  iiberhaupt  das  gcmeînschaftliche  Beste  in 
Riicksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befordern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  -  Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen; 

4.  auf  welche  Weise  die  zwischen  cinem  oder  dem 
andern  Furstlicben  Hause  noch  existirende  Irrungen 
binnen  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giite  oder  durch 
Compromiss  ganziich  zu  beendigen,   und 

5.  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  vorkommcnden  Sac- 
cessions-  und  andern  Fâllen  auf  bestandig  vorzukommen 
sey,  freundschafllich  besprochen  und  endiich  vereinigct 
haben. 

Wie  Wir  nun  den  dariiber  bis  auf  Unsere  aller* 
seitige  hochste  Genehmigung  von  nur  gedachten  s'âmmt- 
lichen  Herzoglichen  Deputirten  abgeschlossenen  und 
unterm  28.  Juli  dièses  Jahres  vollzogenen  und  ausge- 
wechselten  Recess  hierdurch  fiir  Uns,  Unsere  Fiirst- 
liche  Erben  und  Nachkommen,  nach  seinem  volligen 
Inhalt  genehmigen  und  ratificiren,  dergestalt,  dass  von 
Dato  an  dariiber  jederzeit  stets  fest  und  unveranderlicb 
gehalten  werden  soll;  Als  versichern  Ew.  Liebden  Wir 
hierdurch  zugleich  freund  -  schwagerlich  so  wie  es  von 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vettern,  derer  Herzoge  xn 
Sachsen  Saalfeld  und  Sachsen  Hildburghausen  Lbd. 
Lbd,  ebenfalls  geschehen  ist,  dass  Wir  diesen  Recess 
jederzeit  durchgehends  erfiîllen,  hierbei  Uns  auch  fer- 
nerhin  bemiîhen  werden,  den  allerseits  zum  Grund  ge- 
legten  gemeinniitziichen  Ëndzweck  unermiidet  zu  ver- 
folgen  und  in  dessen  Gemassheit  Unsere  Gesinrtangen 
bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig  darzulegen,  auch  da- 
durch  Unsere  vollkommenste  und  aufrichtigste  freund- 
schwagerliche  Brgebenheit'  und  Hochachtung  zu  erken* 
nen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden  Wir  za  Er- 
weisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets  willig  und  ge- 
flissen  verbiciben.  Datum.  Meiningen  zur  Elisabethen- 
burg  den  24.  September  1791. 
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Von  Gottes  Gnaden  Gcor^i^,  Herzog  zu  Sachsen,  1791 
Julich,  Cleve  und  Berg,  auch  Ëngern  und  Westphalén, 
Landgraf  in  Thiii  ingen ,  Markgraf  zu  Meissen ,  gefiir- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein ,  Herr  zu 
Ravenslein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden 
dienstwillig  treuer  Schwager,  Gevatter  und  DIener 

Georg,  h.  z.  s. 

Sachsen  HUdhiirghciusische  Ratification  der  Ue^ 
hereinhunjt  von  24.  Juli  1791. 

A.    jin   Sachsen  Coburg-Saalfeld. 

Unsere  freundiiche  Dîenste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Lîebes  und  Gutes  vermogen  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst,    freundiich  -  geliebter  Herr  Vetter! 

Es  gereichet  Uns  zur  besondern  Zufriedenheit, 
df^ss  ailes  dasjenige,  was  Deroselben  zu  der  im  Junius 
des  vorigen  zu  Romhild  vorgewesenen  Sachsischen  Hans- 
Conferenz  Âbgeordneter  Dero  Hof-  und  ConsistoriaU 
rath  Gobel  durch  seine  gute  und  Sachgemasse  Verr 
ordnung  wegen  derer  bekanntèn  5  ersten  ConferenziaU 
Punkte  und  insonderheit  wegen  Vorbeugung  aller  Ir- 
rungen  bei  kiinftigen  Successionsfallen  mit  allerseitigen 
Herzogl.  Deputalis  zu  Stande  bringen  und  in  einen 
verbindiichen  formlichen  Recess  verfassen  helfen,  Ew. 
Liebden  Erwartung  entsprochen  habe. 

Wie  Wir  nun  durch  Deroselben  bereits  zu  Ende 
des  abgewichenen  Jahres  an  Uns  zuvorkommend  ge- 
langte  freund-vetterliche  Ratihabition  Uns  zu  ganz  be» 
sondercr  Danknehmigkeit  verbunden  erkennen;  so  ver* 
fehien  Wir  ebenmassig  nicht  die  unbewundcnste  Geneh- 
migung  zu  dieser  von  Unserm  Deputato  mitbewiirkten 
Verbandiung  auf  das  fcyerlichste  andurch  zu  ertheilen, 
und  Uns  zu  Festhaltung  und  Nachlebung  dièses  Re- 
cesses aufs  rechtsbestandigste  zu  verpflichten.  Derje- 
nige  gemeinschaftiiche  Endzweck  der  das  Herzogl. 
Slichsische  Gothaische  Gesammthaus  gleich  stark  hier- 
bei  interessiret,  verbiirgt  Uns  im  Voraus,  dass  der 
Fall  einer  Contravention  sich  niemalen  begebeA  —  viel* 
mehr  mehrmalige  Gelegenheit  verschaffen  werde,  auch 
gegen  Ew.  Liebden  diesen  gemeinschaftlichen  End- 
zweck werkthatig  zu  verfolgen   und  dadurch  von 'Un- 
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1791  sern  freundschaftlichen  aufrichtigsten  Gesinnungen  ge- 
gcn  Dero  Furstl.  Haus  Proben  ablegen  zu  konnen, 
anjçizo  aber  diejenige  Hochachtung  zu  erneuern,  mil 
welcher  Wir  zu  Beweisung*  aller  angenehmen  Dienste 
stets  willig  und  geflissen  verbleiben.  Datum  Hildburg- 
hausen  den  16.  Aprii  1792. 

Von  Gottes  Gnaden  Friedrich,  Herzog  zu  Sachsen^ 
.  Jiîlich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thiiringen,  Markgraf  zu  Meissen,  ge- 
fiîrsteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Ihro  Konigl. 
Majestat  zu  Hungarn  und  Bohmen  Generai-Feld-Wacht- 
meister. 

Evir.  Liebden 

dienstwilliger  treuer  Vetter  und  Diener 

Friedrich,  H.  z.  S. 

B.    ^n  Sachsen- Gotha! 

Auch,  DurchlaqchtigsterFiirst!  Was  auf  der  vor- 
jahrigen  Romhildischen  Conferenz  iiber  die  bekannte  5 
erste  Gonferential-Detiberanda  und  insonderheit  wegen 
Yorbeugung  aller  Irrungen  bey  kiinftigen  Successions- 
Fallen  unter  alierseitigen  Deputatis  verabredet  und 
hauptsachlîch  durch  die  Sachgemasse  und  gnte  Einlei- 
tung  Ew.  Liebden  darzu  gewesenen  Deputirten  zu 
Stande  gebracht,  auch  sofort  dariîber  bis  auf  allersei- 
tige  hohe  Genehmigung  in  einen  formlichen  Recess 
verfasset  und  ausgewechselt  worden,  hat  Unserer  Br* 
wartung  so  sehr  entsprochen,  dass  Wir  durch  Dero- 
selben  auch  hieriiber  an  Uns  unterm  248ten  Febniar 
a.  c.  eingelangte  Ratihabition  Uns  zu  ausnehnaendein 
Dank  verpflichtet  (inden. 

^enn  Wir  nun  diesen  Recess  nach  selnem  gan- 
zen  Inhalt  genehm  halten,  und  dariiber  unverbrucElich 
zu  halten  gemeint  sind;  so  yerbiirgt  uns  das  gemein- 
schaftlich  dabey  versierende  Interesse  des  Herzogl. 
Gothaischen  Gesammthauses  im  Voraus,  da^s  der  Fall 
einer  Contravention  sich  niemalen  begeben,  vielmehr 
dadurch  sich  desto  bequemere  Gelegenheit  darbieten 
konne,  auch  gegen  Ew.  Liebden  mehrmalen  diesen  gfi<- 
meinerspriesslichen  Endzweck  werkthatig  zu  verfolgen, 
und  dadurch  von  Unsern  freundschaftsvoUen  aufrich- 
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JK   I^atum  ut  in  Btterii  deo  24ifteA  Febroar  1793^ 
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Extrait  d^une  Lettre  autogr.  aij^ej^sêe 
à  S.  A.  Serenis.  l'Electeur  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  par  S.  M^  V Empereur 
Liéopold  II.  d^ Autriche,  en  date  du 
4.  Août  1791  et  Réponse  iJh  f  Electeur^ 

du  9*  Aoiit  i79U 

(Palitz  Regierong  Friedricli  Augusts,  Kooigs  von 
Sachsen.   1^.  L  Leipz.  1830.  S.  237.) 

^  Pour  suppléer  en  attendant  aotant  ^oe  possible  à 
la^  briévetë  des  moméiiis  précieux  qiib  le  consacrerai 
à  Pillnitz  sans  réserve  à  la  confiance  et  à  Tamitié,  je 
crois  nécesisaire  de  conimiinii)uer  à  Votre  Alt  Sen  Elect. 
secrètement  les  dernières  négoc^tions  et  démarches  les 

ÏIds  importantes  dont  la  connaissance  peut  Tintéresser. 
Ion  Envoyé  extraordinaire  Comte  Hartiff  est  chargé 
de  s'acquitter  sans  délai  de  cette  co|pmunTcation.  EUe 
ne  diminuera  point,  à  ce  que  je  1119  flatte,  ropinioti 
<|ue  j'espère  avoir  inspirée  à  V.  A.  S.  El.  de  la  loyauté, 
justice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vues 
qui  tendent  constamment,  soit  à  préserver  et  rétablir  la 
tranquillité,  publique  de  l'Europe^  soit  d^Hi  assurer  de 
plus  à  plus  le  maintien  futur,  par  l'établissement  et 
rextension  la  plus  générale  de  la  bonne  harmonie  et 
d'un  accord  parfait  entre  les  Puissances,  un  des  motifs 
qui  contribuent  le  plus  à  encourager  le  zèle  avec  lequel 
je 'me  livre  à  ce  dessein  salutaire,  est  la  certitude  de 
m'y  rencontcer  avec  les  sentimens  et  les  principes  de 
Y.  A.  S.  El.  dont  j'ambitionne  Faprpbation  en  toute  chose. 

Réponse  de  PElecUur  de  Sàicè^   en  date  du 

9.  Joût  1791. 

A  l'égard  des  coBHnunications  secrètes  que  Votre 
Majesté  Imp.  se  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 

Nouv,  Supplém.   Tomel*  ^0 


\  / 
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1T91  Envoyé  extraordinaire  le  Comte  Hartig,  je  les  recerraU 
Sire,  comme  une  nouvelle  preuve  des  sentimens  dont 
Vous  m'honorez  et  avec  cette  confiance  parfaite  que 
je  dois  à  Vos  vertus.  EHles  me  confirment  dans  Tespoir 
consolant  que  les  mesures  que  Votre  Majesté  Imp. 
prendra  dé  .concert  avec  un  Prince  animé  des  mêmes 
sentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  l'Europe 
ce  calme  précieui  qui  seul  peut  assurer  la  stabilité. ae 
son  bonheur. 


24. 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  VEr 
lecteur  de  Saxe  accrédités  aux  cours 
étrangères  y  en  date  du  ....  Août  179  !• 

(Politz  Regierung  Friedrich  Augusts,   Konigs-  von 
Sachsen.   Leipz.  1830.  8. 239.) 

Le  Système  de  S.' A.  Ser.  Elect.  est  de  persister 
invariablement  dans  les  principes  une  fois  adoptés,  de 
vivre  autant  que  possible  en  bonne  intelligence  avec 
toutes  les  Puissances  de  TEurope,  de  prouver  partout 
la  droiture  de  ses  intentions»  la  justesse  de  sa  marche 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens,  de  dohiier 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  contribuer, 
autant  ^ull  dépend  aElle,  à  la  conservation  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  paix  générale,  de  ne 
songer  qu'à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  ses  Etats  et 
au  maintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne  se 
mêler  d'aucune  affaire  qui  n'a  point  de  rapport  avec 
ces  objets,  mais  d'observer  pour  le  reste  aussi  long- 
temps que  possible  la  plus  exacte  neutralité,  et  par  * 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Traité 
formel  qui  puisse  l'entraîner  dans  des  différents  étrangers 
à  ses  intérêts  et  la  détourner  des  soins  qu'Elle  donne  àa 
gouvernement  de  ses  Etats.  L'accession  de  rfileeteur 
à  l'association  germanique  n'est  absolument  pas  à 
garder  comme  un  abandon  de  ce  Système. 
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I  Contrat  de  mariage  entre  Charles 
Theodor,  Electeur  de  Bavière  et- du 
Palatùiat  et  Marie  Leopoldine^nne 
Josephe  Johanne^  Frinc.  d^ Autriche. 

Eheberedang  zwischen  an  Charfiirstl.  l^archleucht  sa 
Pfalzbaiern,  Cari  Theodor  (tit.  toi)  einerseiUji  difiiil 
der  zweytgebohrnen  Prinzess  8r«  Konigl.  Hoheit  ^d^ 
Erzherzogs  Ferdinand  Càrl  Anton  (tit.  tôt.)  Leoppidiqp 
Anna  Josepha  Johanna  andereraeits.    (1795).        ^ 

0 

Praernissia  Titulia  et  tormàlitatibus. 

.  (Art«l.)  Zam  ersten.  Verspredien  hocfastge- 
dacht  Ibre  konigl.  Hoheit  ihrer  freondBcb  vUgdiebten 
Prinzessin  Tocbter  ond  Braut  Frauen  Maria  Le<^U 
dîna  etc.  Hobeit  zd  einem  gewia^en  Heoratbagpat  die 
Suffime  von  einmabibandert  (unfzig  taoïsend  Orilden 
rheiniscb  oder  ifacb  dem  Reicbs  iibligen  ^  24  fl.  Fusa, 
iiad  zwar  bey  der  Verehiicbung  mit  einem  Drittl|eii. 
ad  f Bafzig  taïuend  Galden ,  sodaijp  nacb  Verlaïf  eiABs 
hall^  Jahra  mit  dem  andefen  Dritth^  Çleich!alb''àd 
famzTff  tausend  Gulden ,  endiich  das  dritte  Drittbeii 
nacb  Verlan  f  eines  ganzen  Jabrs  nacb  der  Vereblichniig 
mit  den  letzteren  funfzig  tausend  Gulden  in  gangbaren 
Reicbs  •  Miînz  -  Sorten  oder  in  Wiener  •  Stadt  «-  Banco- 
Obligationen  und  zwar  in  der  Haupt*  und  Residenzstadt 
Monicben  èaar  abzufûbren,  benebena  aucb  Ibro  Hobeit 
mit  Kleyder,  Kleinodien,  Scbmock,  Credensl-  Silber 
und-andieren  benotbigten  Sâchèn  ihrem  hoben  Stànde 
gCTiasi  auszastatten  ;   dahlngégen  bat 

(Art  2.)    Z  u  m   z  w  e  y  t  e  n.    Die  durchleucbtigste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina   etc.  mit  ihres  kiinftijgen . 
geliebtesten   Gemahis   des  Durcbleucbtigsten  Cburuir- 
aten   zu  Pfalzbaiern   Cari  Tfaeodors  EinwiUigung  •  und 
feyerlicber   Bestattigang   ihrer    vSttecB.cbr-    mfitterlich* 
bruderlicb-  Tetterlicben ,   tbeils   schott  ergebenen  nnd^ 
tbeils    zn  gewartenden   Erbfalien  •  ab   intestate  halber,^' 
vor  sicb,  ibre  Erben  und  Erbens*Erben  einen  verbind- 
lieben  Verzicht,  wie  solcher  nacb  Ordnang  geistl.  ond 
weltlicber   Rechten   am    kraftigsten  erfordert   werden 

8  2 
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1795  dere ,  ihrem*  hoben  Stande  convenable  oder  ron  Hochit* 
ibro  seibsten  in  den  Chorf.  Landen  erwablende  nnd  be- 
horig  adoptirte  wilthumlîche  Wohnung,  za  ihrer  wkUb- 
iicben  Residenz  herzusteilen  ist;    and  damit 

(Art  6.)  Z  q  nT  S  e  c  h  s  t  e  n.  Die  DurcbleacbtÎKate 
Prinzessin  Maria  Leopoidina  anf  die  Zeit  ihres  Wit- 
thums  ihre  anstandige  Unterhaltang  desto  better  imd 
wiirdiger  haben  moge,  ist  dahin  gescblossen  wordeo, 
daM  Hochstihro,  so  lange  sie  sich  nicht  weiter  fer« 
roahlen,  es  seyen  gleich  Kinder  von  Deroselben  tor- 
handen  oder  nicbt^  nebst  ^anzlicber  Unterbahong  ih- 
res Hofétaats,  bestebend  m  einem  Oberstbofmeister, 
Obersthofmeuterin,  vier  Dames  da  Palais  »  nnd.  der 
Churf.  Livré -Bedienung  nacb  dem  jungsten  Beyspief 
der  verwittibten  Frauen  Churfurstin  Maria  Anna  Drlt 
za  einem  jahriicben  Uoterhalt  in  baarem  Geld  aeeh- 
zig  tausend  Gulden  rheiniscb,  woranter  jedoch  die, 
von  der  Wiederlaage  fallende  jahrliche  Zinssen  milbe- 
grieffen  and  cinzurechnen  sind,  ans  der  Charf.  HofCam* 
mer  and  deren  bereitesten  Einkiinften  richtig  abge- 
ffihret  und  aasbezahlet  werden. 

Zu  roehrerer  Dessen  Sicherheit  die  ODarcblendi* 
tigste  Braat  and  kunftig  Cburf.  Gemablin  aaf  aUe  and 
^edè  in  samrotlich  Churf.  Cburlanden  and  Herzogthfi- 
men  habende  Gefalle  and  Einkommen  in  génère  und 
specie  krafil  dièses  aaf  das  kraftigste  versicheret  wkd, 
allso  and  dergestallten ,  dass  die  vorerwe.hnte  wittibEche 
Unterbalts  Gelder  alljahrlich  in  quartal  r  ratia  aoa  den 
obenbenanten  Grefallen  baar  and  richtig  aasbeiahleti 
and  diessfalls  aaf  aile  Weisse  and  Weege  genugsame 
Anweissong  aach  za  allem  Ueberflass  dne  besondere 
Yerschreibang  in  gebuhrender  Form  anfgerichfet  nnd 
binaasgegeben  werden  solle.' 

Wie  dann  aach  sowohi  die' Capital- Samme,  ab 
die  jabrfiche*  mit  5  pCt  za  bezahlende  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Braatschatzes,  Wiederlaage 
und  Morgéngaabe,  im  Falle  solche  noch  nicht  enUwi* 
tet  v^aren ,  auf  die  oberwehnte  Gefalle  sab  hypotkeea 
generali  et  speciali  aaf  das  verbindiichste  verscarieben 
und  versichert  werden.  Was  nan  vorstehender  MAaea 
ihrer  Hoheit  an  witthiimiichem  Gehalt  za  geniesten 
aasgesetaet,  und  versichert  worden  ist,  sollchea  sotte 
derselben  aof  den  Falle,  dass  sie  wahrenden  Uwee 
Wittwenstandes  sich  aaf  dero  Witthamsiti  begeben,  «ul 
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Prïaxcani  lliriji  LommUm  aaf  fciliiilm  Wmm 
Wttiimmàu  4ai  CSiiirL  aendenscl 
»dcr  <la5  ScUttss  ia  Kcstef^  Behrî 
Rcâdonz  in  Bakra  oder  ni  dcm 
Kciil»iirg  madi  iûerilMf'  scàner  Zcâl  n  treffearfer  Ver* 
tâàhfakartadr  hnsem'atsstm^  ond  sotkaa  crwSikadlesScy^ 
ak  îkre  mitûbikifte  RcBdcsx^  so  wcit  a  aBsiKii  ^vonai» 
libca  fir^-a  mô^e^  aof  Kôslea  4ier  C^odL  HaJTiMirr 
ia  gebofaread  o»d  tirasciikircsa  Staade  geieCaet^  anck 
nlt  aliêD^  wor  Ihro  HolMât  aad  Dera  BedBealie  crfar- 
AerCcbea  Nothwcsadigkeiica  aa  SSIber^  Zàaa^  Kepfer, 
Tapcserejen^  LcâscD^  Tiifd>  cad  Bett-Gtewaad  aad 
aBn^aad  asderem  Geriih^  diaa  Kstschea  aad  Pferdea^ 
saoit  deren  Zubeborde^  mie  es  îlireai  boben  Slaade 
aageBessea^  aBch  tûerober  absoadei^  eaîworffeeer  Ver- 
zcicskanfifi  ter^eben  uad  der  gaaze  Caleriiak  asf  Ko- 
£lca  der  Chiir£.  H&fCaoïmer  bestridea  werdea. 

Wîe  dans  aurb  mdii  aeaiger  ia  jenen  FiAe^  da 
dcr  WitthamsitE  durch  Kriege,  Braad  oder  aaderes 
Eagluek,  (welcbes  der  banabenàgeColt  gaidigicli  ver* 
bilen  ««3ie)  iiûiûrt  a'ârde,  HûduBlderaHKlbca 
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1795  dere  »  ihrem*  hohen  Stande  convenable  oder  ron  Hochst* 
ihro  selbsten  in  den  Churf.  Landen  erwahUnde  und  be« 
horig  adoptirtewitthumiiche  Wohnung,  zu  ihrer  wktib- 
lichen  Residenz  herzustellen  ist;    und  damit 

(Art  6.)  Z  u  nT  S  e  c  h  8 1  e  n.  Die  Durchleachtinte 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  die  Zeit  ihres  Wit- 
thums  ihre  anstandige  Unterhaltung  desto  besser  ond 
wiîrdiger  haben  moge,  ist  dahin  geschlossen  worden, 
dass  Hochstihro,  so  lange  sie  sich  nicht  weiter  ?er« 
inahlen,  es  seyen  gleich  Kinder  von  Deroselben  vor- 
handen  oder  nicht  ^  nebst  ganzlicher  Unterhaltung  ih- 
res Hofétaats,  bestehend  in  einem  Obersthofmeister, 
Obersthofmeisterin,  vier  Dames  du  Palais»  und  der 
Churf.  Livré 'Bedienung  nach  dem  jiingsten  Beyspîef 
der  verwittibten  Frauen  Churfîirstin  Maria  Anna  Drit 
zu  einem  jahrlichen  Uoterhalt  in  baarem  Geld  seeh* 
zig  tausend  Gulden  rheinisch,  worunter  jedoch  die, 
von  der  Wiederlaage  faliende  jahriiche  Zinssen  mitbe- 
grieffen  und  cinzurechnen  sind,  ans  der  Churf.  HofCam* 
mer  und  deren  bereitesten  Einkiinften  richtig  abge- 
jTuhret  und  ausbezahlet  werden. 

Zu  roehrerer  Dessen  Sicherheit  die  ODurchleadi* 
tigste  Braut  und  kiinftig  Churf.  Gemahlin  auf  aUe  und 
^edè  in  sammtiich  Churf.  Churlanden  und  Herzogthu- 
men  babende  Gefdlle  und  Einkommen  in  génère  und 
specie  krafil  dièses  auf  das  kraftigste  versicheret  wird, 
allso  und  dergestallten ,  dass  die  vorerwe.hnte  witlibliche 
Unterhalts  Gelder  alljahrlich  in  quartal  r  ratis  aus  den 
obenbenanten  Gefailen  baar  und  richtig  ausbeiahleti 
und  diessfalls  auf  aile  Weisse  und  Weege  genug^ame 
Anweissung  auch  zu  allem  Ueberfluss  eine  besondere 
Yerschreibung  in  gebuhrender  Form  aufgericfalet  and 
binausgegeben  werden  solle.'        ^ 

Wie  dann  auch  sowohi  die  Capital -Somme,  ab 
die  jahriiche*  mit  5  pCt  zu  bezahlende  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautschatzes,  Wiederlaan 
und  Morgéngaabe,  im  Falle  solche  noch  nicht  entricn* 
tet  waren,  auf  die  oberwehnte  Gefalle  sub  hypotheca 
generali  et  spécial!  auf  das  verbindlichste  versclirielMii 
und  versichert  werden.  Was  nun  vorstehender  MAsen 
ihrer  Hoheit  an  witthiîmlichem  Gehalt  za  geniesten 
ausgesetset,  und  versichert  worden  ist,  sollchea  solle 
derselben  auf  den  Falle,  dass  sie  wahrendea  ilirea 
Wittwenstandes  sich  auf  dero  Witthumsiti  begeben,  wd 


Ihro  Hotmi  abrfuMi  a«Kr  BiMoni  %dkr  itn  Uiiiii|t> 
Nraborf  womIw,  «dcr  «khr  lu  idfchrMi  %£r 

ka,  aaf  solcbcs  File  ist  jarcidlter  ImmiI  tiAwniii 
Mtlai,  dj»  sie  âch  «Ht  SdurScImi  w  QMVtftl  tiiM» 
tkdlica  f&afiig  tass^adGoMeurMHbdm  WtnU» 

Natxaag  vos  dcr  Wiederlun»  ktifte  wwi^trt  ^int  W8*> 
Iwre  SooHoeB  n  fordkn  iMie.    Oa  «kk  «ber 

(Art.70  ZBm  «iebentem  mlrfige,  dawdieAiirdb^ 
Icvclitigste  PriiuKssiB  FVma  Maria  LcopoMaa  Ùirw 
Vrhtibctand  wicdor  iiidaraa  ,  md  «ck  aadamA  t^naÉh 
les  w&rdeD«  ak  wddiea  dcrosdbw  jedadi  «it  VorràMM 
bejdor  hodister  Baoser  und  Uan  «riMheaem  R^ha 
firey  belassea  und  ohaTarwcbrI  tarbkjbat^  as  aaya» 
Kinder  Torkaadea  odcr  aicht^  ao  caasiret  iwar  aMaaii 
der  Torbeschriebene  witthuniSclia  Uaterhall  raa  aaMb 
sten,  hingegen  soUe  docb  hodiitgadacJilar  durcMeiNlK 
tjgsteo  Prinzessin  das  dagebracbte  HeuratlMMl^  dar 
einmal  hundert  funfaiji;  taasead  Guldaa  rh^itah  au* 
rSckzaaehmen ,  und  die  Morgengaabe  voa  fnah^  taii« 
send  Gulden,  falk  dièse  noch  aicht  wBrkUeh  ausba» 
zahlet  worden  seyn  sollte,  lu  erheben,  odar  so  ianga 
eines  wie  das  andere,  namBch  das  eiagebraclite  and 
die  Morgengaabe  nicht  aurgekSndiget,  und  erfordert 
wird,  gegen  ordentliche  Veriinsung  lu  5  pCt  stehen 
zu  lassen,  frey  bleiben,  auch  die  Nutiniessung  von 
der  Wiederlaage  der  dnmal  hundert  funfsig  tausend 
Gulden  auf  ihre  Lebensieit  continuirt  und  gleichralla 
jahrlich  mit  5  vom  100  ihro  richlig  abgefuhret  wardan. 

Wo  anbey  hochstderoselben  ibre  Kleideri  Kleîno* 
dien ,  und  was  hiervon  zu  deren  Einrichtung  spodli* 
ciret  ist,  auch  ail  jenes,  so  hochstsetbe  wiihrender  Bho 
an  Schankungen  sowohl  von  ihrcm  durchleuchtigaten 
Herrn  GemahT,  als  in  andere  Weege  iiberkommen  hat^ 
angehorîg,  jedoch  dergestallten,  dass  in  jenem  FallOi 
da  eines  oder  mehrere  Kinder  von  dieser  Ëlhe  vorhan- 
den,  die  durchleuchtigste  zur  weiteren  Ehe  schreittenda 
Frau  Wittwe  schuldig  und  gehalten  seyn  solle»  diesen 
ihren,  in  erster  Ehe  erworbenen  einen  oder  mehreren 
Kindern  die  Halfte  von  ihren  obbeincldten^Brautsohatz 
und  iîbrigen  ganzen  Vermogen  auszuzeigen,  und  yor 
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1795  ihrer  angetrettenen  weiteren  Vermahlung  auszaweissen  ; 
wurde  nun  aber 

(Art  8.)  Zqm  achten  dem  ohnyermeidiichen 
Willen  Gottés  nach  erfolgen,  dass  die  durchleochtigste 
Prinzessin  Braut  vor  Sr.  Ch.  Drlt.  dero  kunftigen  Herrn 
Gemahl  aus  diesem  zeitlichen  Leben  zu  dem  ewigeii  ab- 
i;efordert  wiirden,  so  bleiben  die  zusammen  erzeigte 
Kinder,  da  deren  einige,  viié  von  gottlicher  Giite  ge- 
wiînschet  und  gehofTet  wird  ^  vorhanden  sind,  samt  der 
ganzen  mutterlichen  VerlasBenschaft  in  ihro  Ch.  Drlt. 
als  Herrn  Vatters  Gewalt  nnd  Handen. 

FaiU  aber  zor  selbigen  Zeit  keine  Kinder  am  Le- 
beo,  solle  alsdann  ailes  obangefiihrte  von  der  darch- 
leuchtigsten  Prinzessin  Frauen  Maria  Leopoldina  ent- 
v^oder  eingebrachte,  oder  nachher  erlangte,  so  vlei 
davon  in  ihro  Gh.  Drlt  çewahrsam  gekommen,  der 
durcbleuchtigsten  Prinzessin  nachsten  Erben  vatterli- 
cher  Linie,  oder  wem  dieselbe  es  sonst  durch  Testa- 
ment oder  andern  letzten  IVillen  gonnen  oder  verschaf- 
fen  werden ,  binnen  Jahr  und  Tage  nach  ihrem  setigen 
Âbleben  ausgeliefert  und  zugestellet,  auch  diesertwe- 
gen  ein  ordentliches  inventanum  dariiber  mit  gedaeh- 
ter  Erben  wissen  aufgerichtet  werden  «  doch  ausgenoh- 
men  das  eingebrachtc  Hourathsgut  deren  einmiu  huQ« 
dert  funfzig  tausend  Gulden,  davon  ihrer  Ch.  Drlt 
zu  Pfalzbaiern  als  iiberbieibenden  Herrn  Gemahl  die 
Nutzung  gegen  genugsame  Versicherung  des  Capitals 
lebenslang  gebiihret. 

Nach  dero  ebenmassig  zeitlichen  Hintritt  hingegen 
fallet  solches  Heurathsgutn  gleichergestallten  an  der 
durehleuchtigsten  Frauen  Maria  Leopoldina  nachste 
Erben  vatterlicher  Linie^  wenn  sîe  vorerwehnter  Ma- 
ssen  nicht  anderwartig  daruber  disponiret  hat,  lorQck. 
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Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
pour  mettre  fin  aux  différends  con-- 
cernant  les  limites  des pj^ovincès  prus- 
siennes en  Franconie  et  des  Etats  de  - 
Bavière.     Conclu  et  signé  à  Ansbach, 

le  30.  Juin  1803. 

(v.  Aretin^s  Ûhronolog.  Verzeichniss  der  Bayèrbchen 

Staatsvertrage  S.  482.) 

Nachdem  Se.  KonigL  Maj.  von  Preossen  und  Se. 
Kurf.  Durchl.  von  Pfalz-Bayern  schoo  seit  Ibrem  bei« 
derseîtigen  Regierun^santritl  den  festen  Gntschiuss  ge- 
fasst',  aile  bishenge  Grenz-Streitigkeiten  und  aonstige 
Irrungen  so  wie  aile  Vermischungen  zwischen  den  Ko- 
nigl.  Provinzen  in  Franken  und  den  Kurfurçtl.  Pfaiz- 
Bayerischen  Staaten  auf  eine  freundschaftiiche  Weise 
abzuthun  und  auszugleichen ,  weiches  in  dem  gegen- 
wartigen  Augenblicke,  wo  das  Churfiirstiiche  Haus  durch 
Ergreifung  seiner  frankischen  Indemnitaten  in  neue 
Nachbarschafts-Verhalînisse  getreten  ist,  zum  Vortheile 
der  beiderseitigen  Staatsverwaltungen  und  zum  WohI 
der  Untcrthanen  um  so  nothiger  und  dringender  ist; 
so  haben  sich  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten,  nam* 
lich  der  Konigl.  Staats-  Kriegs-  und  Kabinets-Mini- 
ster  Cari  August  Freiherr  von  Hardenberg 
ui\d  der  KuiTursti.  Staats-  und  Conferci^z-Minister 
Maximilian  Joseph  Freiherr  von  Montge- 
las,  nach  Auswechselung  ihrer  vorgezeigten ,  bei  den 
Akten  befindiichen  Vollmachten ,  mit  Vorbehalt  der  un- 
mittelbaren  Genehmigung,  iîber  folgenden  verbindli- 
chen   neuen  Staats  -  Vergleich  vcreinigt. 

Art.L  Zur  Haupt  -  Grundiage  dièses  Vergleichs 
hat  man  angenommen  ^  durch  ihn  nicht  nur  aile  bishe- 
rigen  Irrungen,  ohne  eine  unabsebliche  specielle  Er« 
orterung  derselben,  nach  allgemeinen  Bestimmungen 
und  Grundsatzen  mit  einem  maie  abzuthun,  sondern 
auch  ailes  dasjenige  zu  entfernen»  was  fur  die  Zu- 
kunft  neue  Reibungen  and  Mishelligkeiten  herbeifiibren 
konnte. 
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1803         Hierzu  hat  beiden  Theilen  erforderlich  geschlenen, 
dieGrenzen,  so  weit  es  dermal  moglich  ist,  im  allge- 
meinen  zu  concertiren,  seiner  Zeit  abcr  durch  die  zur 
Vollziehung   dièses   Landesvergleichs   zu   ernennenden 
gemeinscbaftlichen   Kommissionen    fest   zu   bestimmen, 
mit   Riicksicbt  auf  die  beîderseitige  gemeinschaftliche 
Convenienz,  das  Wohl  der  Unterthanen  moglichit  zam 
Ziele  zu   nehmen,    wo   dlése   Convenienz   es   ratblich 
macht,  streitige  oder  zu  einem  kuuftigen  Streit  hochât 
wabrscheinlich  Aniass  gebende  Districte,    nach  natSr- 
lichen  Granzen  abzuscheiden  <oder  ganziich  auszutau- 
schen,   und  aile  Gemeinschaft  und  Vermischung  der 
Rechte  und  Besitzungen  in  den  beiderseitigen  Gebieten 
dergestalt  durchaus  aufzuheben,  dass  kiinftig  keinem 
Theile  innerhalb  der  TjerritoriaU  Grenze  des  Apdern, 
Rechte  oder  Besitzungen  zustehen  sollen.    Terrftonal- 
Objecte  sollen.gegenTerritorial-Objecte,  und  Domalial- 
Objecte  gegen  Domanial -Objecte  ausgetauscht  wefdén. 
Art.  il.   Nicht  minder  foigt  aus  aieser  Gruofihige, 
dass  sich  bejde  Theile  aller  alten,    blos  petitoris<^eii 
Ansprîîche,   und  zwar  Seine  Majestat  aller  Ansprëche, 
die  Sie  als  Régent  der  Frankischen  Furstenthâmer  an 
Bestandtheile  der  akern  Lande  Seiner  Kurfiiritlichen 
Durchiaucht  und  dero  ixzigen  Indemnitaten,  Sdae  &iir- 
fiirstliche  Durchiaucht  aber  aller  Anspriiche,  die  Sie 
sowohi  wegen  ihrer  altern  Lande,   als  4er  neuen  In* 
demnitaten ,  an  Bestandtheile  der  Koniglichen  ProTinsen 
in  Franken  haben  konnten,  feyerlichst  und  ohne  Vor^ 
behalt,  wie  hiermit  beschieht,  auf  ewige  Zeitea  bege- 
ben.     Dieser  allgemeine  Verzicht  soll  bey  jedem  mo* 
zelnen  Falle  die  Kraft  eines  speciellen  haben,   qnd  ea 
keinen  Unterschied  machen,    ob  dièse  AnsprBohe  auf 
schon  bekannt  gewesene  oder  erst  neuerdings  aufge- 
fundene  Urkunden  und  Beweise  gegriindet  werden  wolkn. 
ArtlIL   Die  Grenze  des  Bayreuthischen  Fiirstra- 
thums  mit  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundiage  dm* 
¥on  beiderseitigen  Rathen  etc.  Lang  und  v.Gropier 
abgehaltenen    Concertations  -  PrQtocolle   vom  '  17»  und 
21.  September,  dann  10.  11.  und  15.  November  1802, 
hiermit  aiso  bestimmt.    Solche  fangt  bei  einem  Mark- 
steine  an,  der  das  Bgerische  von  dem  Ober-Pffildschaa 
scheidet,  und  gehet  von  solchem  in  dem  Graben  hiafiir 
bis  zum  Scbirndinger  Weg,  von  da  bis  in  des  rolb||i 
Furth,  den  grunen  Schacbt,  dann  die  6ruder*Takliii| 


relatif  aux  limites  en  Prcmconie. 

die  Hasiohe  und  den  HasseUBrunnen  rechts  belatsend,  1808 
bis  zur  Brandmiihle,  von  solcher  nach  dem  Rinnsaaie 
des  Festritz- Bâches  bis  ia  den  heiligen  Furth,  und 
dann  initteist  gerader  Linie  links  durch  das  Holz  iiber 
die  Scbirndinger  Wiesen  2u  einem  beiderseits  aner- 
kannten  Markzeichen.*  Von  diesem  Markangszeicheii, 
den  Dornberg  rechts  belassend,  in  die  Au»  dann  za 
dem  Borkbrunnen.  Vom  Borkbrunnen  links  abwarts 
bis  nàcfi  Hinterpreisdorf ,  von  solchem  Orte  abep,  wel*  . 
ches  îm  Koniglichen  Gebiete  verbleibt,  in  gerader  Linie, 
den  Reichswald  durchschneidend ,  nach^Reutias,  diesea 
Ort  mit  s^iner  Flur  an  Pfaiz  uberlassend.  Yon  Reutl^s 
oder  vielmehr  der  Flur  dièses  Dorfes  geht  die  Grenze 
an  dem  durch  den  Ort  kommenden  Bach  hinab  bis  au 
den  Kossein  -  Bach  und  nach  solchem  bis  zu  dem 
Standpunkte,  wo  sich  derselbe  mit  dem  Rosselbach 
vereint ,  geht  auch  dem  Rosselbach  nach  bis  zom 
Furth  am  See,  und  von  solchem  liach  den  Walters- 
hoâschen  Flursteinen  bis  an  die  alte  Fraischlinie  und 
den  nachst  daran  stehenden  Fraischstein  Nr.4.  herab, 
und  zwar  also,  dass  die  ganze  Waltershotjsche  Flur 
in's  Prâlzische  fallt.  Ailes,  was  sich  auf  der  Pfalzischen 
Seite  dieser  Linie  beândet,  aiso  der  ganze  bisher  strei* 
tige  Bezirk,  welcher  einen  Theil  des  Reichs  -  Forste«| 
Manzenberg^  Pfaffenreut,  Lengenfeld,  nebst  den  un- 
bestrittenen  Orten  Grosschlattengrîîn,  Dorilas  und  Reutlas 
enthâlt,  wird  einschliessig  der  Fluren,  dieser  Orte  mit 
der  Landeshoheit  an  Pfaiz  iîberlassen ,  und  insonderheit 
gegen  die  allenfallsige  Egerîsche  Anspriiche  in  der  ^ 
Gegend  bei  Manzenberg  Gewahrschaft  zugesichért. 

Den  Eingeforsteten  des  Reichswaldcs  wird  ihr  Recht 
vorbehalten,  doch,  dass  die  Einforstungen  nach  einer 
gemeinschaftiichen  Convenienz  abzutheilen,  nach  einem 
billigen  Verhaltnisse  und  so  weit  es  thunlich,  mit  Ruck-* 
sicht  auf  die  bestimmte  Territorial-  Linie  und  die  hatur- 
liche  Lage,  jedem  Theile  eine  bestimmte  Anzahl  Holz- 
berechtigter  zu  assigniren  und  nach  diesem  Verhaltnisse 
auch  die  Vortheile  des  Forsthabers  und  der  iU>rigen 
Forst-Recognitionen  zu  repartiren  sind. 

Von  dem  unweitWaltershof  stehenden  altern  Fraisch- 
stein Nr.  4.  geht  die  weitere  Grenze  unter  Verzicht* 
leistung  der  Pfalzischen  Territorial  -  Anspriiche  an  den 
Griinersberg  und  von  solchem  Griinersberge  nadi  der 
âltern  unstreitigen  Vermarkung  fort 


264     Traité  entre  la  Prusse  et  la  Baçière 

1803  Der  unnaturliche  Einschnitt  zwischen  dem  14ten 
und  15ten  Marksteine  ist  duroh  eine  gerade  Linie  za 
beseitigen. 

Das  Dorf  Reichenbach,  wo  die  Grenzen  mittea 
durch  liefcn ,  soll  nebst  seinen  Pluren  ganz  dem  Konig- 
lichen  Furstenthum  Bayreuth  zufalleny  und  da  zur 
Sichcrung  der  Koniglichen  Forsten  von  den  bisher  80 
iiberhand  genommencn  Holzfreveln  auch  riicksichtlich 
der  unstreitig  Pfaizischcn  DorferNagel,  Mublbubl  und 
Loch  eine  convenienzmassige  Urorundung  nothig  gé- 
schienen;  so  wurde  sich  oberpTaIzischer  SeiU  auch 
dahin  verstanden,  das  ganze  Dorf  Nagel,  das  Dorf 
Muhlbiihl,  dann  den  Weiler  Loch  mit  folgenden  fie- 
dingnissen  an  das  Furstenthum  Bayreuth  zu  fiber- 
lassen,  dass 

a)  der  dermaligo  Mautner,  dem  das  Mauthaus  und 
ein  dortiger  Feidgrund'  eigenthumlich  zusteht,  voit- 
kommen  entschadiget  und  das  Mauthaus  auf  Pfalzischen 
Grund  und  Boden  und  nahe  am  Dorfe  Nagel  in  der 
namlichen  Qualitat,  me  solches  dermal  bestehet,  auf 
Koniglichç  Kosten  wieder  erbauet  und  hergestellet»  der 
Grund  hiezu  ausgemitteit,  und  der  Acker  des  Mautners 
in  dem  wahren  Werthe  und  mit  Riicksicht  der  ihm 
verursachten  grossern  Kosten  ersetzet; 

b)  nicht  sowohi  der  durchiliessende  Bach  weder  auf- 
noch  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angenoaimen, 
sondern  abwarts  eine  die  Reichenbacbische  und  Nage- 
lische  Fluren  verbindende  kônvenable  Grenziinie  durch 
die  Grenz-Kommissarien  ausgemitteit  werde,  aofWarU 
der  Bach  aber  nur  in  so  weit  die  GrenzscheidÛDg 
bilde,  bis  an  denselben  rechter  Hand  die  Kurfurstlichen 
Waldungen  anstossen,  die  sich  wieder  bis  an  die  altère 
Grenz- Linie  hinaufziehen  und  die  kiinftige  Schddang 
durch  sich  selbst  anbieten; 

c)  der  kleine,  jenseits  des  Bâches  liegende  ond 
in  jenseitiges  Gebiet  faliende  langlicbte  KurfurstBche 
Holz  •  District  nach  den  bei  Forsten  aufgestellten  Ge- 
neral-Kompensations-Principien  und  Anschlagen  wie- 
der ersetzt  werde,  sofern  der  Hofmarksinhaber  zu  Fah« 
renbach  solcben  kautiich  zu  iibernehmen,  nicht  gemeint 
aeyn  soUte. 

Von  obigem  Standpunktei  wo  sich  dièse  neoe» 
bei  Nagel  zu  zeichnende  Linie  mit  der  ahern  wieder 
vcreint,   geht  es  nach  letztereri  weldie  olmehia  ieit 
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1586  rermarkt  ist,   wieder  fort,  bis  zam  54ten  Mark- 18Ô3 
steine  an  die  Platt6>    ?om  54sten  Markstein^  aber  ge- 
rade  in  den  Fuhrwe^  hinfur  bis  zum  Steinhaufeq,  wo<* 
dunch   die  ganze  Platte  in   das  Pfaizische  Tâllt.    Vom 
Steinhaufen  bel  der  Flatte  zieht  sich  die  Grenz-Linie    ' 
Qber  den  Rentschenberg  gegen  Altenreut  im  Branden- 
bargischen^   den   sogenannten   Birkenrangen    und    die 
ganze  Kirmseeser  Flur  îm  Ffâlziscben  belassend.    Un-* 
weic  des  Grunhofer  Weihers,  wo  gedachte  Kirmseeser 
Flur   die  Grenze  zu   bilden  aufhort  und  das  Plosseir 
Gemeindholz  anfângt,  wird  die  kunftige  Grenze  derge- 
stalt   ausgezeichnet    und  festgesetzt,   dass   soiche   von 
obigem    Ëtandpunkte,    an   den  Griînhofer  Weiber  auf 
dem  von  Kirmsecs  nach  Kirchenlaibach  fiihrenden  Fahrt- 
Mreg,    bis   dieser   die  Linie  der  Kirchenlaibacber  Flur- 
steine  erreicht,  dann  nach  Auszeige  dieser  rechts  sich 
binumziehenden  Flursteine  bis  zur  Flur  des  Edelhofes 
von  Windischenlaibach,    solchen    nebst  den)  Dorfe  in'a 
Konigliche  Gebiet    hinausschliessend  ^    an  der  Rainung 
von  Nairitz  hinum  bis  an  jene   der  Hofmarkt  Kottlitz 
und    dann  der  Rainung   dieser  letztern  nach,   wie  soi- 
che bisher  sich  unstreitig  ausgezeichnet»  mit  Belassung 
des  Dorfes  Frankenberg  im  Koniglichen  Gebiete  bis  an 
das  untere  Bck  9  und  von  soichem  in  gerader  Richtung 
bis  an  den  sogenannten  Korbes  fortiaufen  und  sich  mit 
der  altern  Grenz-Linie   wieder  verbinden   soi).    Hier* 
durch  fallen  aiso  fiir  die  Zukunft  die  Preussischen  Orte 
Zeulenreut,    Kirchenlaibach ,    Speichersdorf,     NairitZt 
Rammiesreuth  und   die    Holzmiîhle   ins  Oberpfâlzische 
Gebiet.     Der   ubrige   Theil    des    Amtes    Neustadt   am 
Culm,   so  wie  dasselbe   durch   die  unstreitigen    Ober- 
prâlzischen  Orte   sich  enclavirt  befindet,   \yird  als  Aus- 
tausch  -  Object   ebenfalls   ganziich  an  Pfalz  abgetreten. 
Die    unbedeutenden    Diflerenzien     bei     der     Kreusner 
Wiese   oder   Rotlimiihle,    bei  dem  oden  Weiher,  dann 
dem  Sorghofe,   sind  nach   dem    Antrage    des  Concer- 
tations-Protokolls    abzuthun.     Den    zwar   unstreitigen, 
al)er   einen    unnalurlichen  Einschnitt  bildenden  oberfîii- 
zischen  Territorial  District  beim  Forsthausc  am  Sandv 
uberlasst   die  Pfalz   mit  der  Landeshenlichkeit  an  das 
Fiirstenthum  Bayreuth,  und  begibt  sich  auch  des  Ter* 
ritorial-Anspruches  an  das  Ruspenholz^  so  dass  solchea 
ganziich   nach  der  Brandenburgischer  Seits  behaupte- 
ten  alten  Grenze  in  Konigliches  Gebiet  fallt;  Troschen- 
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1789  reuth  hingegen  verbleibt  nicht  nur  mit  seiner  gansen 
Flurmarkung  im  Oberofâlzischen  Gebiete,  sondern  es 
ist  zugleich  derjenige  Yerbindungs-Punkt  auszumittelo, 
mittels  welehem  gedachtô  Troschenreuthische  Flar  rich 
mit  jener  des  Dorfs  Neuhof  verbindet,  und  gilt  sodann 
die  Neuhofische  Flur-Markung  als  Pfaiziscbe  Grenze 
bis  zu  jenem  Punkte,  wo  hinter  gedachtem  Neuhof 
ein  Bach  entspringt,  welcher  in  seinem  Laufo  fort  and 
fort,  bis  solcher  sich  mit  dem  Pegnitz  -  Plusse  vereint, 
als  naturliche  Scheiduns  gelten  soll.  Durch  dièse  an- 
genommene  Grenzlinie  fallen  die  bisher  unstreitig  Ffal- 
zisch  gewesenen  Territorial  -  Orte  Brannersdorf,  Lan- 
genreuth,  Arnoldsreuth  ^  Grossmannsreuth ,  dann  die 
Hirschschale,  ferner  die  streitigen  Orte  Schmetlahof 
und  Kraimoos  ins  Konigliche^  die  Dorfer  Neuhof, 
Heimbronn  jenseits  des  Bâches ,  Lobensteig  aber  nebst 
dem  streitig  gemachten  Dorfe  Reisach  ins  Pfiizische 
Gebiet.  Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  der  Nea- 
hofer  Bach  mit  der  Pegnitz  vereint,  macht  die  Peg- 
nitz seibst  bis  zum  Hammerschrott  die  Grenze.  Von 
da  zieht  sich  die  Grenze,  das  unstreitige  Dorf  Pfaffen- 
hofen  und  Hofhaus  oder  Hofbau  links  belassefild,  ge- 
gen  das  Rohrloch,  so,  dass  Hoefen  und  Enchenitrut 
nebst  Fluren  im  Koniglichen  Gebiete  verbleiben,  hin- 
gegen die  Fluren  von  Viehahofen  in  das  Oberpfal- 
zische  gemarkt  werden. 

Bei  Homersdorf >  Bernhof,  Ober-Achtel  und  Utiing 
wird  die  altère  von  derObern  Pfalz  oehauptete  Grens- 
Linie,  die  von  den  Siebenbuchen  iiber  die  Rossstauden 
auf  den  Sattelbogen  fûhrt,  und  wodurch  von  seibst  die 
zu  obtgen  Dorfern  gehorigen  Flurgrunde  eingemarkt 
werden ,    angenommen. 

Um  aucn  die  noch  iîbrigen  Granzberiihrungs-Punkte 
des  oberpfaizischen  Land^erichts  Holienberg  mit  dem 
Fiirstenthum  Bayreuth  gànzlich  zu  bestimmen,  ^wurde 
festgesetzt,  das^  diessfalTs  die  iiber  diesen  District  Ter* 
fasste  Eisenmannische  Karte  gemeinsam  zum  'Orunde 
gelegt  und  die  Grenze  auf  folgende  Art  ausgezeichnrt, 
seyn  soll: 

Bei  dem  sogenannten  Multerholz  verbleibt  es  bei 
der  Oberpfaizischen  Pratensionslinie,  beim  sogenaanteft 
Geisacker  aber,  dann  bei  der  Prinzengrube  soK  4^^ 
i^ig*  gdten,  wie  sotche  bisher  Preossischer  Seiti  aof- 
gestellet  worden.  >"i 
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&ei  der  Kautzenleiten  wird  der  mehr  naturiiche  1803 
Oberpfâlzische  Gang  bis  in  dén  Fahrweg,  so  voa 
Korbeldarf  nach  Pegnitz  fuhrt,  angenommen.  Die 
eckige  und  winklichto  Grenze,  wo  von  dem  Korbel- 
dorfer  oder  Pegnitzer  Wege  abgewichen  wird,  und 
wo  bald  darauf  die  Irrung  beim  PfafTen&teig  und  auf 
dem  Sattel  eintritt,  wird  dadurch  ganziich  beseitigt, 
dasff  fiir  die  Zukunft  von  obigenï  Wege  bis  zu  dem 
im  Jahr  siebzehnhundert  sechs  und  neunzig  cumuiatir 
gesetzten  Marksteine,  und  zwar  ohne  Riicksicht  auf 
dies-  oder  jenseitige  Unterthans-Griinde.,  eine  gerade 
Linie  als  Scheidung  hiemit  angenommen  wird. 

Es  soll  nicht  minder  am  Pegnitzer  Wege  diejenin 
gerade  Linie,  welcho  Brandenburgiseher  Seits  als 
Grenzc  behauptet  wird,  in  solcher  Art  angenommen 
seyn,  hiingegen  aus  gleicher  Riicksicht  die  zwei  ufrbe- 
deutenden  Aecker'beim  Steinberg  ins  Oberpfâlzische* 
Gebiet  fallen. 

Bei  der  Gegend,  welche  gemeinhin  HaUpfitzeii 
genannt  wird ,  solien  anfanglich  der  Hohensteiner  Weg, 
der  weiter  unten  der  Buchauische  Leichenweg  genannt 
wird,  ein  Wasser-Graben,  ein  nach  Buchenbach  fuh- 
render  Grenzsteig,  endlich  ein  Feld-  und  Fuhrweg, 
welcher  die  Gestait  einer  grossen  Wasser-Furcbe  an- 
nimmt,   die  kunftige  Grenze  machen. 

Bei  der  Stuhiwiesen  wird  der  Brandenburgische 
Gang,  am  Bittlacher  Wege  aber  der  Oberpfâlzische, 
der  sich  durch  eben  diesen  Weg  und  einen  in  der 
bohen  Leiten  stehenden  Markstein  naliîriich  auszeichnet, 
als  kiînftige  Scheidung  angenommen. 

Bei  dem  Bichig  und  Haag  bietet  die  Qualitat  der 
anstossenden  Zugehorungen  seibst  die  Abgrenzung  dar, 
und  es  solien  das  Bayreuthische  Holz  Bichig,  dann 
die  Kotzenhammer-Griinde  rechts,  das  Leubser  Ge- 
meindholz  Haag  aber  und  die  sogenannte  Rinnen  links 
verbleiben. 

Vom  Kotzen  -  Weiher  anfangend,  wird  der  Fich- 
tenohe-Bach  bis  iiber  den  obern  Hollweiher  als  natiîr- 
liche  Markung  angenommen,  der  sich  allda  darstellende 
Winkel  durch  den  von  Trokau  nach  Lindenhard  fiih- 
rendenWeg  abgeschnitten,  und  gellen  sofqtrt  die  allda 
anfangenden  Privatmarksteine  zugl^lr  als  GrenzstjB^ne, 
von  denen  letztern  sich  die  Scheidungs- Linie  Vàter 
neben  dem  Schnepfenweiher  {n  den  Heringbach  heriim- 


288     Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 

1803  ziebt,  beim  Rinnsall  dièses  Bâches  bis  zam  Gradiischen 
Weiher  ?erbl4bt,  und  dann  zwischen  dem  Heriogholz 
und  Hinterkleebachischen  Feldern  dergestalt  bis  ia  die 
Niirnberger  Strasse  und  in  solcher  bis  zu  den  3  Mark- 
steinen  bei  Vorderkieebach  fortlauft,  dass  die  ganze 
Hinterkieebachische  Fiur  rechts  verbleibt. 

Sollten  sich  riicksichtiich  dieser  Hollenbergischen 
Grenze  noch  einige  Zweifel  ergeben/  so  sind  solcbe 
durch  das  Ermessen  der  Kommissarien ,  unter  Grond- 
legung  des  diesfalls  naher  beslimmenden  Concertations- 
Protokolls  vom  IL  November,  dann  des  Eiseamanni- 
schen  Plans,  zu  heben. 

Das  Dorf  Wamberg  blelbt  im  Oberpfaizischen  Oe- 
biete»  und  wird  diesfalls  Koniglich-Preussischer  Seits 
allen  Anspriîchen  entsagt. 

.  Die  kiinftige  Grenz-Linie  zwischen  dem  Konig-^ 
lichen  Amte  Burgthann,  danri  den  Kurfiirstlichen  Aeai* 
tern  zu  Haimburg  und  Neunnarkt  wird  auf  folgende 
Art  festgesetzt.  und  bestimmt: 

»  Von  dem  ausserhalb  Gspannberg  stehenden  Mflirk- 

steine,  welcher  Niirnberg,  Ansbach  und  die  Obère* 
Pfalz  scheidet,  geht  die  unstreilige  Linie  mitten  durch 
gedachtes  Dorf.  hindurch^  bis  zu  einem  Standpankt 
ausser  dem  Dorfe,  wo  sich  rechts  ein  Feldweg  von 
dem  Hasiacher  Fuhrweg  scheidet.  Nach  bisherigen 
Grundsatzen  und  zu  Vermeidung  kiînftiger  Irroiigen 
werden  Kur-Bayerischer  Seits  die  fiinf  jenseits  der 
Linie  liegenden  Ûnterthanen  und  so  auch  der  Preussi* 
sche  Flur-Antheil,  gegen  Anschlag  der  Dominialien, 
iibernommen. 

Die  Scheidung  der  Gspannberger  Flur  yod  jener 
des  Dorfes  Grub,  soi!  als  Grenze  dienen  bis  zu  den 
drei|  das  Gruber  Gemeind-Holz  unweit  des  Haupten* 
bâches  abscheidenden  Marksteincn  und  in  geraderUaie 
von  solcher  fort  auf  die  Gruberhohe,  wo  vor  Zett  m 
Markbaum  gestunden,  von  da  die  Gruber  Flur.  dan» 
das  Holz  Sommerhau  rechts  belassend,  nach  LinieD, 
wie  sich  die  Eigenthums-Rechte  der  dies*  oder  jeu- 
seitigen  Ortschaften  scheiden,  zwischen  Unter-  ond 
Ober-Voggenhof  hindurch,  welch  letzterer  gani  toit 
ieiner  Flur,  so  weit  solcbe  zusammenhan^t,  ^d  daa 
Fnrstenthum  Ansbach  iiberlassen  wird,  bis  zu  einer 
alldort  stehenden  jungen  Mark-Eiche,  von  solohef  rediti 
abweichend,   und  die  Grîiade  Von  Uoter  -  VoggenA^f 
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sowohi ,    alfl  jene  des   nachstliegenden  Dollberges  ins  1803  ' 
Obèrpfalzische  Gebiet  schliessend,  bis  an  die  Bûcher 
Hutweide. 

Das  Dorf  Buch  fâllt  ganz  in  das  Kurfurstliche 
Gebiet^  und  soll  die  Territorial  -  Linie  von  dem  Eschls- 
dbrfer  Wege  diirch  die  Hafner- Wieaen  bis  zum  Siectien- 
gnaben  festgcsetzt  seyn,  dann  in  so  fern  der  riîcksicht-, 
lich  der  Fhir-Markungen  angenommene  Grundsatz  ohne 
besondere  Weitlâufigkeit  und  Inconveiuenz  an  Ort  und 
.Stelle  niclit  anwendbar  gefunden  werden  sollte,  gleiciw 
wohl  die  recbts  verbleibende  Bûcher  und  Postbaurische 
Grundstiicke  im  Gebiete  des  Piicstenthums  Ânsbach 
verbleiben. 

Dieser  Siechenbach  dient  sodann  fort  und  fort  bis 
zum  Dorfe  Kemnath  als  natiirliche  Markung,  von  weU 
chem  Dorfe  man  auch  die  etwelche  Hauser,  welche  in 
unstreitigem  Ansbachschen  Gebiete  liegen,  Oberptalzi- 
scfaer  Seits  iibernimint. 

Der  Flur  dièses  Dorfs  aber  soll  so  ausgemittelt 
werden,  dass  sich  solcher  unterhalb  der  Brandmiible 
wieder  an  den  Bach,  der  von  dem  BrandmiihI-Weiher 
fortfiiesst,  anschliesst  und  dieser  Bach  mebrmaK  zur 
Ghrenze  dient,  bis  rechter  Hand  Pyrrbaumer  Wiesen 
anzugrenzen  anfangen. 

Da  die  Beruhrungs-Punkte  der  hier  als  angren*, 
zend  eintretenden  Kabinets-Herrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ansbachischen  Landen  durchgangig  und  in  jiin- 
gern  Zeiten  vermarkt  und  versteint  und  diesfalls  gar 
keine  Grenz  -  Irrungen  bekannt  sind;  so  bat  es  hiebei 
sein  ferneres  unabanderliches  Verbleiben. 

Am  Rennsteîg,  wo  die  Kabînets-Herrschaft  Pyrr- 
baum zu  grenzen  wieder  aufhort,  und  das  Landge- 
richt  Ncumarkt  wieder  eintritt,  ist  die  Grenze,  einen 
unbedeutenden  Bezirk  von  ^irkenlnch  ansgenommen, 
unstreitig  bis  zur  Strass- Miîhle,  wo  das  Herzogthum 
Neuburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  durcn  das 
Dorf  Pirkenlach  scibst,  so  dais  zwei  Hofe  im  Ansbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welche  zwei  Hofe  nebst  Flu- 
ren  man  Koniglicher  Seits,  riicksichtlich  der  Gebiets- 
Rechte,  ins  Kurfurstliche  Gebiet  iiberlâsst. 

Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenziinie  ein  Theil  dem 
andern  an  Gebiete  und  Landeshoheit  einraumt  und  ab- 
tritt,  und  was  an  landesherrlichen  Ëinkiinften,  nament- 

I^ouv,  Supplém,    Tomo  T,  T 
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1803  lich  an  Steuern,  Konsumtions  -  Abgaben ,  Jagd,  Juris- 
diction,  Zollen,  Mauten,  PoHzey- ,  Kîrchèn-  und  Pfarr- 
Gerechtsamen ,  vermog  jener  Grenziinie  jedem  Tbeil 
zurâllt,  wird  in  folle  compensirt>  und  soll  nicbt  ange- 
scblagen  oder  vergiitet  werden.  Kein  Tbeil  aber  î^t 
verbunden,  die  Steuern  und  Abgaben  nach  den  Satzén 
des  andern  Tbeils  fortzubeziehen^  sondern  er  kann 
solcbe  nacb  den  Grundsatzen  seines  altern  Gebietes,  und 
wie  er  es  rathlich  findet,  einschatzen  und  umlegen»  Hin- 
gegen  tritt  jeder  Tbeil  am  ersten  Tage  des  nacb  Aus- 
>vecbselung  der  Ratificationen  folgenden  Monâts  in  den 
Genuss  aller  gutsheriiichen  Recbte,  Gefâlle  und  sonsti* 
gerDomainen-Binkiînfte,  dieinnerhalb  seiner  Territorial- 
Linie  dem  andern  bis  dabin  zusteben.  Dièse  sind  nacb 
den  ^^  unten  zu  bestimmenden  Principien  anzuscblagen, 
gegeU'  einander  abzuziehen,  und  in  so  tveit  sich  auf 
ciner  Seite  ein  Ueberscbuss  ergiebt,  in  die  allgemdhe 
Ausgleicbungs- Masse  zu  werfen. 

Zu  diesem  Ende  miissenf  so  wie  die  Orte  und 
«  Grundstiîcke  bey  dem  Grenz  •  Znge  iibergeben  werden, 
die  Ausgleicbungs -Kommissionen  auf  das  schlennigste 
die  Ertrags  -  Ansçhiage  aus  den  Recbnungen  fertigen 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts  -  Biîcbern  und  Hete- 
Registern  Extracte  mittheilen,  damit  jeder  Tbeil  auf 
den  Grund  derselben  sogleicb  mit  dem  Bezuge  der 
Gefalle  anfangen  kann.  *  ^ 

Mussen  durcb  die  neue  Grenz-Linie  einzelne  Orund« 
stiicke  abgescbnitten  werden,  die  fîir  sicb  keine  guts- 
herrlicbe  oder  Lehen  -  Abgaben  tragen,  sondern  als 
Pertinenzien  zu  consolidirten  Hof-  oder  Leben-Giitern 
gehoren,  die  innerhalb  der  andern  Linie  yerbleiben; 
ip  isty  nacb  Verbaltniss  des  einzelnen  Grundstockes 
îum  Ganzen^  die  Abgabe  des  Hauptgutes  abzaéetien 
und  dem  abgetrennten  einzelnen  Grundstucke  aufxvjle- 
gen,  aucb  hiernach  der  Anscblag  der  ScbatzQDfl;  su 
machen.  Ist  das  Hauptgut  bandionnig  oder  sonst  tehn- 
bar,  so  bleibt  es  aucb  das  abgetrennte  Grundstuck  dem 
nenen  Herrn ,  oder  muss  sicb  durcb  eioen  verbaltnissma- 
ssigen  Canon  redimiren.  Uebrigens  gelten  in  Absicht 
auf  die  in  §.  III.  festgesetzte  Territorial -Grenz -Be- 
stimmung  aile  wegen  der  Besitz-Ergreifung,  wegen 
des  Grenz-y»»llznges,  der  Ausgleicbung ,  der  Ziinfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nacbfolgenden  Paragraphen  ent- 
haltene  Bestimmungen ,  in  so  weit  nicbt  in  dem  gegen- 
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wartigen  §..  ausdriicklich  das  Gegentheil  oder  eine  Âbn-  1803 
derung  verabredet  ist. 

ArtiV.  In  Ansehung  des  Fûrstenthums  Neuburg 
wurde  naeh,'  dem  —  von  den  beiderseitigen  Rathen  etc. 
Lang  und  Pfiieger  abgebaltenen  Concertations-Pro- 
tokoll  vom  21.  November  1802  nachstehende  Grenz- 
Directions  -  Lînie  verabredet. 

A.  Beim  Amte  Allersberg  soll  sich  beim  Strasg- 
Weiher,  wo.  die  Oberpfalzische  Grenz  anfhort,  die 
Neuburgische  Grenze,  nach  der  bisherigen  Pfalzischen 
Behauptung,  lângs  dem  Finsterbaehe  nach  Harlaeh 
ziehen,  dort  vom  Bâche  abgeben  und  auch  die  Bran- 
denburgischen  Hauser  daseibst  nebst  dem  ganzen  Flur 
îns  Pfalzische  Gebiet  scheiden,  von  dannen  wieder  am 
FifiBterbach  fort  zur  Finstermiihle  sich  ziehen,  dièse 
ebenfalls  im  Pfalzischen  belassen,  von  der  Finstermiîhie 
ferner  am  Bâche  fort,  bis  wo  sich  der  Mecicenloher 
Flur  anfangt,  welcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Meclcen- 
lobe  in  die  Preussische  Gebiets  -  Linie  fâilt. 

Vom  Meckenloher  Flur  soll  sich  die  Grenz-Linie 
Sber  den  Pfafienhofer  Weg  durch  das  PfafTenhofer  Holz 
bis  an  den  Brumbach,  sodann  atn  Brumbach  fort 
bis  an  das  Briicklein  ziehen ,  und  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  den  Flur  von  Hampfarrich  gehen ,  welcher 
Flur  mit  dem  ganzen  Dorfe  auf  der  Preussischen  Seite 
bleibt.  Am  Hampfarricher  Flur  geht  es  hinum  nach  der 
Hasenbrucker  Miihl,  so  dass  dièse  nebst  den  Orten 
Ober*  und  Unter-Birkach,  Apelhof  und  Doggenmiihl 
Pfalzîsch  verbleibt.  Durch  dièse  hiernach  gezogene 
Linie  werden  aiso  aile  bisherige  streitige  Orte: 

Harlaeh,  dies-  und  jenseits  des  Wassers,  Finster- 
miihle, Preussisch  Brunnau,  Pfâlzisch  Brunnau,  Wag- 
nersmiihl,  Guckenmiihl,  Kleehof,  Eichelburg,  Alten- 
felden,  Faseisberg,  Ûasenbruck,  Ober- und  Unter-Bir- 
kach,  Bin-  oder  Fischhof,  Apelhof,  Doggenmtihi, 
unstreitig  Pfâlzisch,  ganz  Meckenlohe  und  ganz  Ham-~ 
pfarrich  aber  Preussisch;  das  pratendirte  Territorium 
iîber  die  Kronmiihl  und  Kronhof  oberhalb  Hampfarrich 
an  der  Hilpoltsteiner  Amtsgrenze  wird,  da  es  einen  sehr 
unnatiirlichen  Einschnitt  macht,  Brandenburgischer  Seits 
nachgelassen ,  und  somit  dieser  Fleck  auch  an  Pfalz 
iiberwiesen. 

B.  Die  Grenze  des  Amies  Hilpoltstein  mit  dem 
Koniglichen  Amte  Stauf,  ist  durch  die  vertragsmassig 
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1803  gesetzten  Marksteîne,  welche  sich' mit  Nro.  1  bis  32 
von  der  Stampfer  Wiese  anfangend,  an  den  -^  im 
Preussischen  verbleîbenden  Orten  OQenbau,  ELtolden, 
Pyras  nach  der  Pfdlzischen  Hofmarkt  ZeU  ziehen^  wo 
der  32ste  Steîn  an  der  Henkelwiese  stehet,  gahztich 
unstreitig  und  berichtiget 

C.  Die  Grenze  des  Amtes  Heydeck  mit  dem  Ko- 
niglichen  Amte  Stauf  geht  vom  32sten  Grenzstein,  wo 
das  Âmt  Hilpoltstein  aufhort,  in  fortgeset^téYi  numerir- 
ten  Marksteinen  von  33  bis  39  an  den  Preussisohen 
Orten  Staindi  und  Alvershausen  fort.  Sodaiin  fahgen 
an  den  Preussisohen  Orten  Dannhausen  und  Thaimanos- 
felden  vorbey  bis  zu  den  Syburg  und  Geyrer  Hol%ern 
am  Krummensteig^  neue  unstrittige  Marksteine  von 
Nro.  1  bis  17  an.  Vom  17ten  Markstein  an  ist.'die 
bisherige  Grenz*Irrung  aiso  zu  beseitigen,  dass  Bergen 
nebst  seinem  ganzen  Flur  nebst  dem  Schaafhofe  bemi 
Schlosse  Geyern,  Preussen,  Reuth  aber  nebst  seinem 
Flur  und  der  —  bisher  Brandenburgiscber  S^ts  ange- 
sprochene  Flurtheil  von  Englreut  Pfaizisch  verbleibt. 
Von  der  sogenannten  Rinne  geht  es  vrieder  ini  den 
alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Bliîmleins-KreuZi  wo 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet. 

In  Absicht  der  Heydeker  Grenze  gegen  das  Amt 
Roth  wird  solche  in  der  bisherigen  Art,  als  richtig 
angenommen ,  dass  Maukel  im  Ptalzischen,  Mauk  aber 
im  Preussischen  verbleibt. 

Von  Mauk  an  sctJI  sie  in  der  bisherigen  Art  im 
Furth,  hinauf  gegen  den  Steinbîîhl,  dann  faeronter  an 
die  BauernhoIzer,  an  den  Diebssteig,  hinuoter  an 
Wallisau  und  um  Wallisau  hinumgehen,  so  dass  Wal- 
lisau  mit  seinem  çanzen  Flar  ins  Preussische  Gebiet 
des  Amtes  Roth  fâllt  Langs  dem  Wallersbach  lieht 
sich  sodann  die  Grenze  an  den  Rotbiluss,  wo  das  Amt 
Hilpoltstein  wieder  anfangt. 

D.  BetrefTend  endlicn  die  Grenze  des  Amtes  Mon- 
heim  mit  déni  Koniglichen  Amte  Heidenheim  soll  der 
Grenzstein  Nro.  1  beim  Kronhof  so  gesetzt  werden, 
dass  er  den  Kronhof^  so  wie  den  ganzèn  Polsinger 
Flur  und  Ort,  im  Preussischen  Gebiete  belasst,  wornaçh 
es  hinter  Polsingen  herum  in  der  alten  Richtung  aaf 
Hagau,  vom  PPâizischen  Ort  Hagau,  mit  Ausschiass 
des  Preussischen  Dorfs  uud  ganzen  Flurs  Dokingen, 
auf  die  grosse  Saule  bei  Forach,  von  da  zum  Mark* 
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stein  beîm  Aueruh^imer  Tbal  gebt.  Vom  lelzten  Stein  1803 
im  Auernlieimer  Thaï  soll  sich,  mit  Àbschneidung  der 
aasserordentlichen  unnatiirlichen  Binbiegune*  die  Grenze 
in  der  moglichst  geraden  Richtuog  nach  M^hrenberg , 
ziehen,  so,  dass  IVlohrenberg  im  Preussisqhen  verbleibt, 
hii^geçen  Uhlberghof,  Simachhof,  Spielbèrghof,  und 
Groseich  ins  Pfaizische  fallen.  Von  Mohrenberg  ans* 
schliesst  sicb  die  Grenze  bci  der  Fuchsmiihii  wo  nacb 
der  Yettcrischen  Karte  des  Ânsbachiscben  Furstenthums 
der  punictirte  Pappenheimer  District  anfangt. 

Art.  VI.  In  Absicht  der  Kurfiirstlichen  Bntschadi- 
gungs- Lande  wird  der  Status  quo  spur  Zeit  der  onter- 
zeicnneten  Pariser  Entschadigungg- Convention,  namiich 
der  dritte  Junius  Ein  Taasend  i^chthundert  und  zwey, 
aU  Richtschnur  der  bestehenden  Landesgranzen  ange- 
noromen. 

Fîir  den  Grenz-VoIIzug  sind  §.  X.  die  erforder- 
lichen  Directions -Punkte  fest  bestimmt. 

Uebrigens  haben  die  —  sobald  als  moglich  aus- 
rSckende  Grenz-Zugs-Kommissionen,  wegen  welcher 
unten  nahere  Bestimmung  erfoigt,  nach  dem  Inhalte 
dièses  Vergleichs  und  nach  der  unten  §.  X,  naher  be- 
zeichneten  Directions -Linic,  auch  die  Grenzen  gegen 
Wurzburg  und  Bamberg  etc.  etc.,  dann  im  ehemaligen 
Eichstadlischcn  Amte  Sandsee-Pleinfeld  ordnungsmassig 
zu  berichti^çen ,  und  zu  bezeichnen,  die  PunKte,  wo 
gemeînschartliclie  Grenz«Gebiets-Saulen  zu  errichten, 
zu  bestimmen,  und  nach  Maasgabe  des  §•  XL  dièses 
Vergleichs,  ailes  notliige  wegen  Vermessung,  Bezeich- 
nung  und  genauer  Berichtigung  der  Grenze  zu  be- 
sorgen,  und  wo  sich  wider  VcrhofTen  noch  ein  ferncrer 
Anstand  ergicbt,  selbigcn  nach  Massgabe  ihrer  In- 
struktion  aut*  der  Stelle  beizulegen. 

Art.  VII.  Zu  einer  desto  zweckmassigern  —  der 
Staats-Verwaltung  und  dcn  Unterthanen  gleich  er- 
spriessIicKen  Ausgleichung  und  Abschneidung  aller  Colli* 
sionen  in  die  Zukunft,  iîberlasst  Brandenburg  an  das 
Kurhaus  Pfalz: 

I.  Das  Amt  Neustadt  am  Culm,  so  wîo  ^s  bisher 
durch  die  unstreitig  pfaizischen  Orte  Taurilzmiihle, 
Lettenhof,  Rosia»,  Plossen,  Leîmershof  und  Trebenau 
\om  Konigl.  Gebiete  abgeschnitten  und  vollig  im  PtaU 
xischeo  enclavirt  ist. 

II.  Das  im  Bambcrgschen  Gebiete  eingeschlosscne 
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1803  Amt  Streitberg ,  mit  den  Vogttie\en  Thusbronn  nnd 
Hetzelsdorf,  ingleichen  mit  den  Territorial -Distrikten 
zu  Ober-  und  unter-Aufsees,  deren  durch  die  Huldi- 
gung  der  Besitzer  sowohl^  als  der  Unterthanen  schon 
seit  1798  voliig  berichtigte  [Jnterwcrfung  Brandenburg- 
scber  Seits  gewahrt  wird. 

III.  Das  Amt  Osternohe  mit  dem  enclavirten  Ge« 
richte  Hohenstadt. 

IV.  Das  —  vom  Bambergischen  and  Herzoglich 
Sacbsisciien  Gebiete  eingeschlossene  Amt  Lauenstein, 
wozu  jedoch  die  davon  getrennte  Herrschaft  KaukdorfF 
nicht  gehort,  welche  mit  dem*  Bergwerke  am  rotiben 
Berge  und  allen  Territorial  -  und  Domanial -Anspriichen 
auf  mehrere  im  Saalfeldschen  befindliche  Lehen  ond 
Besitzungen,   Brandenburgisch  bleibt. 

V.  Die  ehemalige  Vogtey  und  itzige  Rendantar 
SeibelsdorflT,  Cuimbacher  Amtes,  nacb  einem  mogfichst 
geraden  Durchscbnitte  von  Poppenholz  iiber  Féldbach 

V  nach  GosersdorfT.  .  ^ 

VI.  Das  Amt  Soinhofen,  oder  den  •—  die  OHe 
Soinhofen,    Essiingen   und  Hochholz  mit  ihren  Orîi- 

^  Markungen  und  Forst-Revieren  in  sich  begreifenden 
District,  welcher  die  Gebiets-Grenze  der  Grafschaft 
Pappenheim  ausmacht. 

VIL  Die  Orte  Prichsenstadt  und  Kleinlanghdîin  liit 
ihren  Districten ,  mit  Einschiuss  der  Brandenbarg^l||B 
Besitzungen  zu  liViesehbronn,  aber  mit  AusschKeasang 
des  —  nach  dem  neuesten  Vergleiche  mit  SphwMien- 
berg,  zum  Schwarzenbergischen  Gebiete  '%dMP^Qn 
Ortes  Stierhochstadt  oder  StierhofstSdt.  '" 

VIII.  Die  —  Seiner  Koniglichen  Maje6tat,jll  den 
sogenannten  Condominat-Orten  Mainstockheini,  Keoses 
am  berg,  Schernau,  Gosmannsdorff,  Giebelstadt  and 
Ingelstaat  bisher  zugestandenen  Territorial*  imd  Do- 
manial -  Rechte.  «&  ^ 

IX.  ^  Aile  iibrigen  Territorial  -  Besitzungen  jensdts 
des  Mains,  namentlich  auch  die  —  von  Schwarzenbefg 

,  zu   adquirirenden    Orte  Eribach   und  KaitensontlieiiD« 
desgleichen  den  Ort  Segnitz.  * 

X.  Das  Domanen«Gut  zu  Randersacker.    V 

XI.  Das  Domanen-Gut  zu  Prickenhausen. 

XII.  Das  —  in  der  Rotbenburger  Landwehr 
schlossene  Domanen  -  Amt  Insingen ,  mit  alle|i  nomï 
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Rothenburgschen    zerstreaten    Brandenburgschen   Be«1803 
tttzangen. 

Art.  VIIL  Pagegen  iiberlasst  das  Kurhaus  Plalz 
an  Brandenburg: 

I.  Das  Baiiibcrg>sche  Amt  Enchenreuth,  mit  Aus* 
schlusB  des  Amts-Orts  gleichea  Namens,  des  Land- 
sassengQtes  Barnau,  der  Bischofs  -  Miihle  iind  der 
Weiler  Brumbçrg  und  Buchenreuth. 

U.   Das  Bambergsche  Ober-Amt-Rapferberg. 

ni.   Das  Amt  Markt  Schorgast 

Iy.  Den  District  des  Bisthums  Bamberg  zwischen 
der  Regnitz  und  Aurach,  dergestalt,  dass  sich  von 
Bingarten  aus  die  Grenz  -  Linie  dm  Greilsheimer  District 
von  rïeubaus  und  Grub  oberhalb  Hemhofen  in  die 
vordere  M^irk  nach  Reichendorf  und  Hausen  zieht  und 
dièse  Orte^ganz  ins  Preussische  markt,  jedoch  mit 
Vorbehalt,  dass,  wenn  bei  dier  Lokal-Grenz-Begehung 
noch  eine  richtigere  und  beyden  Theiien  gîeich  vor- 
theiibafte  Linie  gezogen  werden  koonte,  ac^f  solche 
zuriîckgegangen  werden  solie. 

V.  Die   Bambergischen   Orte   Oberhochstadt  und  ' 
Tragelhochstadt,  weTche  an  die  Aisch  hin  einen  unbe- 
quemen  Einschnitt  machen. 

VI.  Das  Wiirzburgische  Amt  Markt  Bibert.     ' 
VIL   Das  Bambergsche  Amt  Ober-Schainfeld  und 

die  Wiirzburgschen  Amis  Iphofer  Unterthanen  zu  Hiit- 
tenheim. 

VIIL  Die  Reichsstadt  Weissenburg  mit  ihren  Zu- 
gehorden ,  so  weit  sie  in  und  an  dem  Koniglichen  Ge- 
biete  sich  befinden. 

IX.  Die  Reichsstadt  Dlinkelsbiihl  mit  ihren  sammt* 
lichen  Unterthanen  und  Besitzungen. 

X.  Dio  Reichsstadt  Windsheim. 

XL  Die  fîînf  Eichstadtischen  Districte:  Herrieden, 
Ohrenbau,  Spalt,  Abenberg  und  Pleinfeld  -  Sandsee, 
jedoch  mit  Ausnahme  des,  rechts  der  schwabischen  Rezat 
îiegenden  Thelles  des  Pleinfeld -Sandseer  Districtes. 

XII.  Dlejenîgen  Territorial -Puncte,  welche  zu  Fort- 
setzung  der Konigllch-Preussischen  Strasse  vonEschenau 
nach  Pegnifz  ertorderllch  sind,  namentlich  die  Ober- 
ptalzlschen  Territorial -Orte  Forth,  Lindendorf,  Lin* 
denmiîLI,  Weidenmiihl ,  Igensdorf,  Mitteldorf,  Kemma- 
ten,  Rappel,  Almoos,  Bezenstelner-Hiill,  mit  Weiden* 
sees,  welche  sammtiiche  OrtschafteDi  iso  wie  die  links 
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1803  der  Strasse  liegenden^  Orte  Schoserlz  und  Weinbeiiç, 

dann  das  von  Bamberg  ubergeliende  Grosenohe,  mit 

.   ihrenFlur-Markungenan  Brandenburgiibérlassen  weitlen. 

XIII.   Der  TerritoriaU  District  von  Ipkofen  a.  8«w. 

nach  nâhèrer  Verabredung. 

Art.  IX.  Da  die  Pfalzbayerschen  Staaten  oiaer  un- 
mittelbaren  Verbindung'  mit  den  IndemnitSts-Landèh 
bediîrfen,  so  ist  festgesetzt  worden,  dass  Pfalz  eben- 
falls  eine  gerade  Verbindungs-Stràsse  von  Schnaiita|£h 
aus  bis  Forchheim  aniegen  kann.  Da,  wo  dièse  SttMse 
die  Konigliche  Landstrasse  von  Eschenau  nj&çt^JQra* 
fenberg  durbhschnetdet,  vrelches,  so  viel  vor  dér  ïHmd 
zu  sehen,  zwischen  Forth  und  Biig  zutrefTen  wird» 
soll  ein  kleiner  Bezirk,  nicht  iîber  40  Quadrat-Ruthen 
gross,  aïs  gemieinschaftliches  Gebiet  constituirt  und  auf 
beider  Theiie  Kosten  chaussirt,  auch  mit  einer  Grenz- 
Sauie  versehen  werden.  Diesen  gemeinscluirtlich  genan 
zu  bestimmenden  Bezirk  kann  jeder  Tbeil  ohne  Requi* 
sition  des  andern  betreten,  aber  es  sollçn  darauf  von 
Keinem  Gebaude  errichtet  oder  uberhaupt  einseitige 
Vorkehrungen»  am  allerwenigsten  Sperren,  ZcUle,  Mau- 
ten  oder  Weggelder,  angclegt  werden.  JedSh  Theiie 
soll  auf  diesem  Bezirk  das  Recht  zusteben,  Delinquen- 
ten  zu  verhaften.  Die  Untersuchung  gegen  dieselben 
muss^  wenn  das  Vorbrechen  in  dem  Geb^ete  dips  an« 
dern  Theils  geschehen  ist,  diesem  iiberlassen  werden, 
und  der  Verbrecber  ist,  ohne  Riicksicht  auf  das  Forum 
originis,  auf  blosse  Bescheinigung,  dass  er  das  Ver- 
brechen  begangen  habe,  sofort  zum  weitern  ffericht- 
lichen  Verfahren  auszuliefern.  Ist  aber  das  Verbrechen 
auf  dem  gemeinschaftlichen  Bezirke  verîibt  und  der 
Yerbrecher  auch  daseibst  verhaftet,'  so  eignet  sicB  diè 
Sache  zur  gemeinschaftlichen  Kognitton. 

Zu  Vermeidung  aller  Weitlaufigl^eiten  bei  einer 
solchen  gemeinschaftlichen  Gerichtspflege  wird  aber 
festgesetzt,  dass  alternative,  so  baid  der  gemeinscbaft» 
iiche  Bezirk  ausgemitteit  und  bezeichnek  seyn  wird ,  ein 
Jahr  lang  die  Kognition  und  Entscheidung  von  Pfalz- 
Bayern,  nachher  ein  Jahr  lang  von  Brandenbil^g  u.  s.  f. 
allein  besorgt  werden  soll,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
setzen  und  Prozess- Vorschriften  eines  Jedeo,  so  wie 
ihn  der  Turnus  trefien  wird.  4^ 

Art.  X.  Ausser  den  —  im  §.  VI.  enthaltenen  Be« 
stimmungeii  sind  sur  nahern  Direktion  des  Greos-' Volt- 
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zages  folgende  Terri toriàl  -Punkte  verabredet  wo|den,  18031 
werohe  die  beiderseitigc  gemcinschaftliche  Grenie^er* 
gestalt  bezcichnen,  dass  aile  in  dteseni  §•  aufgefïihrten^ 
roth  unterstrichenen  Ott»*)  Preussisch,  die  nichtuii- 
terstrichenen  aber  Pfalz  -  Bayerisch  seyn  solleîu 
Was  die  Grenze  zwischen 

1)  den  Oberpfâlzîschen  und 

2)  Neuburgischen  Landen  and  dèn  Fiirstentbiiiiiern 
Ansbach  and  Bayreuth  betrift,  so  ist  crstere  im  §.111. 
und  ietztere  im  §.  V.  naher  besUmnit. 

Von  der  Sachsischen  Grenze  an,  zwiscben  dent 
Hoefer  und  Cuimbacher  Kreise,  wird  die  Grenze.  dorch 
die  —  §•  VIII.  erwahnteii —  von  Bayern  an  Preussen  îiber-' 
gehenden  Bambergischen  Aemter  bestimmt,  so  jdasa  die 
von  Gûttenbergischen Giiter  in  das Preussftche  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in^  das  Bambergische  GNÎ^ 
biet  fallen.  Die  Grenze  des  Cuimbacher  Kreises  ist 
nach  der  Abtretung  von  Seibelsdorf  unbestritten ,  wnd 
zieht  sich  von  Humroersdorf  an  der  Amts  Stadt 
Steinacher  Grenze  bis  Poppenbolz,  wo  sie  an  Feldbuch 
vorbey  nach  Gosersdorf^  welche  beyde  dunrfi  die  Cet» 
sion  von  Seibelsdorf  ins  Bambergische  falien,  %eiter 
nach  Welsmiîhle,  Schimmendorf,  Danndorf, 
Schwarzach,  iîber  den  Mayn  heriiber  nach  Thiènas, 
Wizmannsberg  und  Friedrichsbcrg  nach  Motschen- 
bachy  Lindenberg  geht,  mit  Ëinschliessung  dejt 
sammtlichen  zusammenhangenden  Graflicw 
Giechischen  Besitzungen  zum  Preussischen  Ge- 
biete,  nach  Seibersdorf,  Kaltenhausen ,  Buckendorf,  mit 
Ueberlassung  des  bisher  strittigen  Bnckendorfer  Flurs 
an  Bayern,  ^eiter  nach  KrSgelstein,  Kainach,  Filga- 
dorf,  oder  Pilgadorf  und  Schonfeld.  Wenn 
beyde  Ietztere  Orte  nach  dem  Status  quo  der  Preu* 
ssi^chen  Landeshoheit  unterworfen  sind,  so  bleiben  sie 
es.  Die  Grenze  geht  weiter  nach  Meuschlitz  und 
Blankenstein ,  nach  Wonsgehaig,  welches  ganz  an 
Bayern  iibergeht»  bis  nach  Kori0ndorf,  Muthmaoos- 
reuth  und  von  da  nach  Hinterkieebach,  wo  die 
§.  III.  bestimmte  oberprâlzische  Grenze  anfangt.- 

Was  das  untere  Furstenthum  Bayreuth  und  das 
Fiirstenthum  Ansbach  betrift;  so  gjeht  die  Grenze  am 

')  Die  im  Original  roth  unterstricbeoen  Orte  «nd  darch  ge- 
flperrte  Scbrift  aosgezeiclmet. 
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1803  Preassiscben  Amte  Baiersdorf  rechts  der  Regnhz 
an  der  Baiersdorfer  unbestrittenen  Amts-Greoze  fort 
nach  Atzeisberg,  das  streitige  untere  Dorf  Marlofistein 
fâllt  ins  Bayerische,  und  voa  da  geht  die  Greiîze  an 
Dormiz  vorbey  bis  an  die  Schwabach  nach  Boeg. 
Hienach  geht  die  Grenze  unterhalb  des  Niîrnbergischen 
Gebiets  von  Gspannberg,  das  ins  Bayerbche  falU,  bis 
zum  Strassweiher  nach  den  Bestimmungen  des  §.III. 
und  von  Strassweiher  geht  die  Neuburgische  Greoze 
bis  Maukel  nach  der  Bestionmung  des  §•  V.  Von  da 
macht  die  schwabische  Rezat  die  Grenze  bis  Plein* 
feld,  so  dass  die  Strasse  von  Pleînfeld  nach  Oel- 
lingen  ganz  in  das  Preussische  Gebiet  fallt.  Gebers- 
dorf,  Osdorf,  Fiigenstall,  Ettenstatt  und  Engc^reut 
sind  Bayerisch.  Von  da  geht  die  Neuburgische. Grenze 
weiter  bis  Dixenhausen ,  woriiber  §.  V.  die  nahern  Be- 
stimmungen enthalt.  Von  Dixenhausen  geht  dieEich- 
stattische  Grenze  bis  an  SiiSersheim,  wo  die  Pappen- 
heimische  Grenze  anfangt. 

Da  Soinhofen  an  Bayern  iîbergeht,  die  Greosbe- 
richtigung  somit  in  dieser  Gegend  wegfallt  nnd  dher- 
halb  dçs  Pappenheimischen  Gebiets  keine  gemeinscbaft- 
liche  Grenze  vorkommt,  so  fangt  letztere  erst  wieder 
bey  Môhrenberg  an,  von  wo  die  geraeinschaftfiche 
Neuburgische  und  Ansbachische  Grenze  sich  bisKroA- 
hof  zieht,  welche  ebenfalls  im  §.  V.  naher  bestimmt  ist. 

Bey  der  Rothenburger  Grenze  giebt  die  Landwehre 
nach  dem  Status  quo  vom  dritten  Juny  Eintausend  acht- 
-  hundert  und  zwey  die  Grenze  an. 

Bey  Aub  fângt  die  Grenze  zwischen  den  Fursteb* 
thiimern  Wiirzburg  und  Ansbach  an,  und  zieht  aich 
ausserhalb  Waldmannshofen  nach  Holzh^usen, 
Simmershofen,  Pfahlenheim,  Hemersheim, 
Giilchsheim,  Lipprichhausen  nach  Gnottstitt 
an  den  Mayn,  der  bis  Sickershausen  in  der  Art 
die  Grenze  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleibt. 
Die  weitere  Grenze  ist  durch  Séparât- Vertrag  bestimint 
Oberhalb  des  Neustadter  Kreises  geht  sie  îiber  Schorn« 
weisach,  Tragelhochst'âtt,  Siegeritzhof^ 
^  Wcidendorf,  Gottesgab,  Allersbach  und 
Bingarten,  wo  sodann  der  weitere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  VIII.  fortzusetzen  ist. 

Bey  der  —  in  diesem  §.  festgesetzten  Grenss«Linie 
gelten  die  Bestimmungen  des  §.iV. 
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Art.  Xf .  Âlsobald  nach  beiderseito  aotgvweebseU  1803 
ten  Ratîficalionen  er^reift  jeder  Theil  ¥0d  des  ibm 
uberiassenen  Ausgleichungs  -  Objekten  den  wirkiiclieii 
Beslts,  mittelst  gemeinschaftiich  tu  verkundendèr  MU 
nisterial-PateDte  und  der  hierauf  jedem  Theil  freittlk 
benden  Abordnang  Yon  Kommissarien,  Huldicungs* 
Anstalten  und  andern  erforderlichen  beliebigen  Maass- 
regeln.  Saromtliche  Territorial-  nnd  Domaiaen-Abga- 
ben  werden  akdann  vom  ersten  Tage  des  aof  die  Ka- 
tifications-Auswechselung  folgenden  Klonats,  deon  neuen 
Territorial -Herrn  bezahlt.  Damit  aber,  diesér  aUbaU 
digen  Uebergabe  ohnerachtet,  jeder  Tbeil  geticbert 
bleibe,  dass  der  Ertrag  der  iibergebenen  Objekto 
ricbtig  und  unpartheiisch  ausgemitteit  werde,  und  die  -^ 
einem  oder  dem  andern  zu  geschehende  Vergiîtung  obne 
Yerkiîrzung  erfolgen  konne;  so  sind,  einschliisslich  der 
im  §•  &VL  naher  angegehenen  Bestiinmungen^  folgende 
Vorsiehts  •  Maassregein  beliebt  worden: 

a)  Die  Kameral-  und  Forst  -  Bedienten  bleiben  ih* 
reiD  vorigen  Herrn,  bis  die  ganziiche  Revenuen - Aua- 
gleichung  hergestellt  ist,  noch  in  sofern  mit  Eid  und 
Fflichten  beigethan ,  dass  sie  fiir  die  Conservation  der 
zu  einem  bestimmten  Objekte  gehorigen  Pertinenzien 
und  Reveniîen  zu  wachen  und  fur  gctreue  oild  wahr* 
haftige  Anscblage,  Extrakte  und  Berichte  zu  haften 
haben. 

b)  Sollen  sogleich  bei  der  Besitznahme  dem  ab« 
tretenden  Theile  diejenigen  Recbnungen  im  Originale 
vorgelegt  und  die  Duplikate,  wenn  solche  vorhanden, 
iibergeben  werden,  ans  welchen  die  Anschliige  und 
Fractionen  zu  fertigen  sind,  wodurch  die  Richtigkeit 
der  Anschlagc  zu  kontrolliren  ist 

c)  Ist  bci  jedem  abgctretenen  Amte  oder  Districte 
însonderhtit  eîne  amtliche  Person  nuszuwiihien,  welche 
fiir  die  Verwalirung  der  Amt^-Biicher,  Uechnungon 
undAkten^  und  dass  damit  kein  Unterschleif  gescheiio, 
specialiter  veraiitwortlicb  gcmacht^vird. 

d)  Sol!  kein  Beamter  iibcr  die  zu  fertigenden  An- 
schliige einscitig  von  einem  Collegio  —  sondern  ledig* 
lich  von  der  gemeinschafllichen  Kommission,  Instruc- 
tionen  und  Betehle  anzunehmen  —  auch  auf  Bcfehl 
nirgends,  als  an  dièse,  dahin  einschiagende  Akten  und 
Pnpiere  abzugeben  baben,   dabingegen 
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1803  e)  jedem  Theile  freistehen,  den  Beamten  iiberGe- 
gensfdnde  der  Ausgleichung  mit  Bericht  zu  vernehmen, 
Abschriften  zu  verlangen,  auch  eigene  Kommissarien 
zur  li!insicht  der  Amtsbucher  ûnd  Original -Akten^  wie 
aoch  zu  miindiicher  Vernehmung  der  Amts-Personen  ^ 
und  allenfalls  nothig  (indenden  Lokal  -  Recberchen ,  ab- 
zuordnen. 

Art.  XII.  Unmittelbàr  nach  ausgewechselter  "Rati- 
fication sind  gemeinschaftliche  Kommissarien  zu  ernen* 
ncn,  um  auf  den  Grund  des  gegenwârtigcn  Vergleiches 
die  Grenzen  zu  begebcn  und  zu  berichtigen,  zuvor- 
derst  die  Haupt-Punkte  zu  bezeichncn,  wo  gemein- 
scbaftlicbe  Territorial  -  Sauien  zu  errichten  sind ,  hier- 
iiber  allenthaiben  gemeinschaftliche  Protokolte  aufzuneh- 
men  und  sodann,  unter  ihrer  Leitung,  durch  die  bei- 
derseitigen  Amts«Behorden  die  Grenzbescfareibung  und 
Grenz- Risse,  auf  den  Gruttd  dièses  VergleielM  und 
der  Protokolle  uber  die  General  -  Begehung.  ^pÀieh- 
men  zu  lassen  und  unbedeutende  Anstânde  dfid  Irrun- 
gen  auf  der  Stelle  abzuthun,  hierauf  aber  die  Gren- 
zen allenthaiben ,  wo  es  erforderlich  ist,  deùtlich  zu  be« 
zeichnen.    Hiezu  ist 

a)  eine  eigene  Kommission  zu  bestçllen,  um  nach 
Maassgabe  des  Koncertations-  Protokolm  vom  17.  Sep- 
tem6èr  vorigen  Jahrs  und  §.  III.  gegenwartigen  Ver- 
gleiches  die  Grenzen. zwischen  dem  oberen  Fiirstenthum 
Bayreuth  und  Ansbach  und  der  Obern  Pfalz  —  so,  wie 
auch  zwischen  gedachtero  oberen  Furstenthum  und  den 
Bambergischen    Landen    bis    zum    gemeinschaftiichen 

'  Territorial-  Districte  auf  den  beiden  Landstrassen  herab 
zu  reguliren  und  zu  bezeichnen. 

b)  Weitere  Kommissionen  zu  Regulirung  und  Be» 
schreibung  der  Gfenzen  zwischen  den  Kurbayerischen, 
Pfalz  -  Neuburgischcn  und  Kur-Pfals-Bayerischen  In- 
demnitats- Landen  und  dem  Furstenthum  Ansbach  und 
dem  Bayreuthischen  Unterland. 

Dièse  Kommissionen  sollen  die  Art  der  generellen 
Grenz-Begehung  und  der  speziellen  Grenzbe^ichreîbun- 
gen,  Vermcssungen  und  Vermarkungen ,  die  Ponn  der 
Territorial  «Sauien  und  iibrigen  Grenz«Zeichen  and 
aile  — >  auf  dièses  Geschaft^  Bezug  habende  Punkte 
genau  Y^rabreden ,  um  ganz  gleichformig  zu  verfahren. 
Sie  richten  sich  hiebei  nach  der  —  im  §.  X.beschrie- 
bcnen  generellen  Directions -^Li nie,  dergestalt,  dass  es 
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bel  den  —  im  Koncertations  •  ProtokoUe  vom  17»8?|>«  1808 

teiniber  1802  enthaltenen  naturlichen  Grenzen  ^ier  ^^ 
von  dem  Egerischen  Markstein  bia  WQi  Straaawèiher 
herab  angenommenen  Linie,  und  biÉ^ien  bieriiber  in 
den  §.  III.  und  IV.  dièses  Vergleiçbét.  entbaltenen  Be- 
stimmungen  sein  Bewenden  also  behalt,  dass,  wênn  bd 
dcr  Begehung  der  generellen  Directions-Linîe  noch  Punkte 
besonders  zu  berichtigen  sînd,  dièses  allentbalben  oik  - 
Riicksicht  auf  die  —  in  diesem  Vergleich  angenoni^ 
menen  allgemeinen  Grundsatze  gesitbehe. 

Die  ausser  mehr  gedachter  •—  Jaut  Prqtok^liM 
vom  17.  September  1802  in  §.  X.  dk^es  Vei|[leidiw 
noch  weiter  bestimmte  Grenz-Linie  dient  akpf  ^  . 
nicht  bereits  Aasnabmen  best|mmt  sind^  oitW'  noch 
nothwendig  erachtet  werden  inochten,  dergestalt  sur 
Norm,  dass  aile  Orte,.  dié  nach'  solcber  im  Gfebiét9 
des  einen  oder  andern  Theils  liegen,,  mit  ibren  gan» 
Ken  Orts-Markungen  zu  solchem  gehoren  solleiu  ?  iKia*» 
ttirliche  Grenzen  sollen  hierunter  nichts  andern 
wo  sîe  Orts-Markungen  durchschneiden ,  blos  als 
rectoriaULinien  zu  b«|rachte.n  se^,  die  Orts-Markun» 
gen  aber  die  Territorial  -  Grenzen  ansmi^ben.  Wen^i 
ein  Ort  selbst  durch  einep  Fluss  oder  Bâch  als  Terri*; 
toriaUGrenze  getheilt  Mird,  so  soU  er  demjenigen 
Gei>îet  mit  seiner  ganzen  Markung  in<»rporirlf-ieynt 
zu  dem  der  grossere  Theil  des  Orts  bisher  j^Sfirté* 
Wcnn  durch  dièse  Bestimmungèn  auch  einiges  Gébiet 
an  der  Grenze  mehr  oder  wenigcr  dèm  einen  —  oder 
andern.  Theile  sugeht,  so  soTl  dafur  und  fur  die 
—  auf  dergleichen  kleinen  Gebiets-Tbeilen  haftenden 
und  zugleicb  mit  iibergehenden  landesb^rriichen  .Abga* 
ben,  Steuern,  Konsumtions-Gefalle,  Japfj|,  Vdff^y^ 
Kirchen  -  ^  Pfarr  -  und  Jurisdictions  -  Gerecntsame  wedef 
Anschlag,  noch  Vergiitung  erfolgen.  Die  hach  der 
Territorial -Grenze  ubergebeniden  Domanial -inuizungen 
sollen  aber  in  eben  der  Art  angeschiagen  werlen ,  wie 
seiches  in  Absicht  auf  die  Grenz-Linie  von  ^n  Bge« 
rischen  Marksteine  bis  zum  Strassweiber  oben  Iftk  ^,  !¥« 
bestimmt  ist. 

Art.  XIII.  Auch  sogleich  nach  ausgewechselter  Ra- 
tification soll  ferner  niedergesetzt  werden ,  eiliegemein- 
scbaftliche Ausgleicbungs-Kommission,  welcbec 
obliegt,  von  den  Aemtern  iîber  die  ausgetauschten  Ob« 
jecte,  die  Anschlage  und  Rechnungsfractionen  fertigen 
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1803  zu  lassen  und  solche  zu  priifen ,  sie  ordhungsmSssig 
zusaminen  zu  stellen ,  die  Summe  des  Ganzen ,  was  je- 
der  Theil  an  Revenuen  giebt  und  emptangt,  zu  ziehen, 
und  sonach  abo  auch  auszumittein,  auf  welcher  Seite 
ein  Ueberschustf  «  der  dem  andern  Theile  vergiitet  wer- 
den  muss,    verbleibe. 

Dièse  Kommission  tritt  in  Ansbacb  zusammen,  und 
sie  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn ,  dass  sie  aller- 
wenigstens  6  Wochen  nach  ausgewechselter  Ratifica- 
tion ibre  Arbeit  beginnen  kann.  Sie  verfugt  an  bei- 
derseitigc  Aemter.  Sobald  als  moglich,  muss  das  Ge- 
Bchâft  geschlossen  und  die  Bilanz  gezogen  seyn.    . . 

Art  XIV.  1)  Die  Anschiage  werden  nach  ^em 
Ertrage  der  Objecte^  j^och  mit  Rucksicbt  auf  die  Ver* 
schiedenheit  der  Renten,  gefertiget,  und  die  Differenz, 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten-Gattung  ergiebt,  wird 
nach  den  unten  lolgenden  Bestimmungen.  zu  Kapital 
érhoht. 

2)  Jeder  Theil  ubernimmt  die  —  mit  den  Objec- 
ten  iîbergehenden  Beamte.  Binnen  6  Wochén  nach 
Auswechsiung  der  Ratification  muss  auf  jeder  S(}ite 
ein  Verzeichniss  der  —  an  den  andern  Theil  iiberge- 
henden  Beamten  und  ihrer  rechtma^sigen  Dienst-Bin- 
nahme  hergestelU  werden,  wofnach  gutlich  aufiuschc»- 
den  Ut,  welche  Beamte  zu  Verwaltung  des  ubergéhénden 
Objéèts  nojthwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnçithi- 
gen  Beamten  ergebende  Ueberschuss  muss  sonach  Wiech* 
selseitig  vergutet  werden. 

3)  Wahre  liquide  Schulden  werden  von  densKapi- 
tal-Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,'*'abge- 
zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions -Leistnng  fur 
unbékannte  Schulden  aui  5  Jahre,  a  dato  der  Auswechs- 
iung der  Ratification. 

4)  a)    Aile   —    auf  deiî    ausgetauschten  Obje^ten 
'     haftende  onera  perpétua»    die  aus  einem  Privat-Titel 

an  dritte  physiscbe  oder  moralische  Personen  za  ent* 
richten  sind,  und  nicht  die  Eigenschaft  ciner  allgemei- 
nen  Staàts- Ausgabe  haben,  werden  von  dem  Ërtrag^, 
mit  33|^  pro  Cent  zu  Kapital  erhoht,  abgezogen. 

b)  Wo  ganze  Reichsstandische  Korporationen  oder 
Reichsstadte  mit  ihrem  Gebieto  iîbergehen»  da  gelien 
auch  die  darauf  haftenden  Reiehs-  und  Kreis-Steuem 
uber.  Es  kommen  jedoch  bei  der  Ausgleichungs-Be- 
rechnung  nur  die  ordinairen  Reichs-  und 
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steuern  nach  dem  Matrlknlar-Anscblage  ulid  so,  WietâM 
sie  wirkiich  bezahlt  werdern^  ÏA  Abzug.  Der  Matriku* 
lar-Gulden  wird  i^ie  def  Sfèuer-Gulden'angeschhi'gen. 
c)  Was  insbesondere  die  Schpiden  der  ubergeh^n- 
den  Reichsstadte  betrift,  so  ^nerdèn  diejenigen,  welofae 
nicht  auf  das  Vermogen  der  einzelnen  Mttglieder  <Kr 
Gemeinde  schon  wirkiich  radizirt  s'md,  oder  kiach  ihrer 
BeschafTenheit  daraus  getiigt  werden  massen,  von  df& 
gesammten  Staats-  und  Kammerei-Yermogen  Jjkiiner 
solchen  Stadt  abgezogen.  iDie  aurf'dâ?  Privât -Vermo-;^ 
gen  schon  wirkiich  radizirte  oder  dahin  gi^gnete  koin«  ' 
men  nicht  in  Abzug.  Es  versteht  sich  iïbrigehfjr  dass 
bel  der  Vergiitung  dVe^er  und  ahniicher  Termorial- 
Objecte  allzeit  auf  den  geographisiiihen  Flachen-In- 
halt  und  die  Bevolkerung  bei  Heiî^éHung  9er  ittllj|jljhBMâ- 
nen  BUance  billige  Rucksicht  genbnmien  werde.    ' 

Mit  allen  iibrigen  Objecten,  Distdju^ten  und  Adinterti 
geht  kein  Matrikular-Anschlàg  iiber;  Q.hd  y^tà,  keitie 
StantS'Last  ausser  den  Schùidéli  in' il&reMïftiinfi;  ge- 
bracht,  weil  jeder  Th^il  dasjenige,  was  er  ddrch  4ffÀ 
Vergleich  erhalt,  als  Surrogat  dessen,.  was  <B(r  abIHttit 
zu  ,betrachten  bat  -  ^   tk- 

5)  Aile  Pensionen,  welche  aus  deni  Staats -YértiiiS-    ' 
gen   geleistet  werden,  'bleiben  demjeiaîgen  zur  Last, 
der  sie  bisher  entrichtet  bat.  b 

6)  FreiwiUîge  Beitrage  ans  deir  Landes -Kassen 
fur  Aemter  und  Behorden  kommen  nicht  In  Aiisichlag, 
und  werden  zuriickgezogen. 

7)  Besitzungen,  weTcbe  einer  Universitat,  Pfarre, 
SchuI-,  Armen-  oder  andern  bleibenden  frommen'  An- 
stalt  geboren,  sind  wechselseitig  unter  dea^auggii* 
Objecten  nicht  hegriffen.  Privât -Rechte,  WelIR  dritte 
physische  oder  moraliscbe  Peiipi|Çir  allenfalls  hier&uf 
naben  konnen,  bleiben  vorbeM|^nu>  ^^ 

Aile  Besitznngen,  welche  die  Hochstifter,  Cotle- 
giatstifter,  Pralaturen,  Probsteyen,  Kloster  und  asdere 
dergleichen  sâcularisirte  oder  noch  zu  sacularisirende 
geistliche  Corporatiorïen  in  den  beiderseitigen  Taus^h<^ 
Objecten  innen  haben,  werden  nach  der  ausdriickiiélien 
Bestimmung  des  Separat-Vertrages  iiber  die  gcfttlichèn 
Besitzungen,  wie  die  iibrigen  Staats-  und  iKamnoier- 
giiter  nngeschiagen,  und  phne  Abzug  vergutet,  wo- 
gegen  jeder  Theil  die  reichsschlussmassi^e  Befriedigung 
der  Prabendirten  und  Conventualen  ubernimnit;  die  in 
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1803  den  —  an  den  andern  Tbdl  Sbergehenden  Oljjeden 
ftich  befinden  and  za  einer  Pension  qualificirt  sind. 

Sollte  rine  aoicke  geiatfiche  Korporation  BesiUon* 
gen  haben,  welcbe  aasserbalb  der  Austauscb-Districte 
gelegen  sind,  so  konnen  die  in  den  Frinkischen  Bran- 
dcnbargischen  FurstentbSinern  befindIicHen ,  da  ûe  ver- 
nioge  des  Séparât -Vertrages  bereiU  abgetreten  nnd, 
nicht  mehr  angescblagen  werden.  Solche,  welcbe  in 
einea  alten  oder  neuen,  nicht  aasgetaasckten  Knr- 
bayerscben  Territorio  iiegen,  yerbleiben  Seiner  Kur- 
furstlichen  Durcblaucht,  und  kommen  also  auch  nicht 
in  Ansehiaç. 

Diejenigen  endiich,  welche  in  dem  Territorio  eines 
dritten  liegen,  so  wie  die  Activ-KapitaHen,  falien  dem 
Tbeile  za,  der  das  Haupt-Object  erhâlt,  von  wddiêBi 
sie  Perlinenz  •  Stocke  sind  und  kommen  in  A^^ddag. 
Dièses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in  sb  fenie 
Statt,   als  sie  liqnid  sind. 

8)  Die  Aosmittlong  der  nnbestandigen  nnd  nicht 
katastrirten  Reoten  geschieht  im  zwanragjabrigen  Dnrcb- 
schnitt  fon  1780  bis  1800. 

Die  Fractions -Berechnangen  niissen  aber  wedi- 
seiseitig  dahin  verificirt  werden,  dass  sie  nicht  mehr 
enthalten ,  ak  was  in  den  zur  Aostauschong  bestimmten 
Dîstricten  wirkfich  angefallen  ist^-ao  dass  die  Aothen- 
ticitat  derselben  wirkfich  garantirt  werden  kann,  nnd 
wo  ein  Dorchschnitt  fon  eben  so  viel  Jahren,  ans 
Mangel  der  Rechnungen  etc.  nicht  zu  bewirken  steht, 
da  mussen  die  Kommissarien  sich  Sber  die  Méthode 
einer  anderweiten  Ausmittelong  vereinigen,  and  ihren 
Yorgesetzten  Behorden  Anzeige  erstatten.  ^■ 

9)  Bs  werden  sowohi  die  Territorial  -  als  Domamal» 
Revenuen  in  Anscblag  gebracht,  wob«  jedoch  in  Ab« 
sicbt  auf  die  Territorial- Rereniien  von  den  —  dorch 
die  Grenz  -  Regulirung  an  einen  und  den  andem  Theil 
fallenden   kietnen  Gebietstheilen   dasjenige  statt.  findet, 

.    was  oben  §.  IV.  ond  §.  XII.  bestimmt  ist. 

10)  Der  Ertrag  der  Steuern  und  Aufiagen,  d!e  in 
dièse  Kathegorie  gehSren,  soll  wechsebeitig  nach  den 
Katastem,  jedoch  nicht  in  Simplo,  sondern  nach  so 
?ielen  Simplis,  als  vor  dem  Kriege  gewohnfich  waren, 
angesetzt  werden ,  ohne  Abzug  der  Administrations* 
Kosten  und  ohne  Durchscbnitts-Berechnung  des  wirk- 
lichen  Ertrages. 
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Jeder  darch  die  gewohnfichen  SUopla  maltipfidrta  1808 
Steuer-Gulden  wird  sa  50  in  Kapital  angtscUagen. 

Steuer-Simpla  zu  angewÇbniichaii  Zweckeo  in  Prie- 
dens-Zeiten,  Z.B.  bey  Kayaerkronangm»  werdefi  ni€ht 
«ngerechnet  '  • 

11)  Preussiscber  Seits  werden  die  Serrâ-  ond 
Fouraee  -  Beitrage  nicht  angerechnet 
^  12 J  Die  Umgelds  -  Abgabe  wird  nacb  einer  Fractton 
Yon  20  Jahren  besttmmt,  und  nacb  Absog  der  anMern 
Perceptions  -  Kosten  wird  der  Uœgelds-Gulden  ndt  83j^ 
zu  Kapital  angeschiagen. 

13)  Zolle,  Iraposten  und  Mauten^  steben  dnem  Jeden 
sacb  dem  Umfange  seines  ZolURegab  innerlialb  idner 
Territorial •  Grenzen  zu,  kommen  nicbl  in  Ansenlag, 
und  konnen  nacb  Befinden  zuriickgezogen  werdem 
Brandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Erbebung  des 
sogenannten  Wurzbnrgiscben  Golden  «Zolls  ausserbalb 
seines  Territorii ,  und  uberlasst  solcben  obne  allen  An- 
schlag  an  Pfalz-Bayern,  wogegen  dièses  eben  so  wenig 
zur  Erbebung  desselben  in  dem  gegenwartigen  durcE 
diesen  Vergleicb  besiimmten ,  als  ebenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  kunftigen  Brandenburffiscben  —  so  wie  in 
dem  Schwarzenbergscben  Territono,  nacb  der  «o  wegen 
des  letztern  verabredeten  Grenze,  berecbtigt  seyn  soll* 

Weg-  und  Briickengeld  kommen  gar  nicbtm  Auf« 
rechnunfi;. 

14)  Preussiscber  Seits  wird  der  Ertrag  der  —  we- 
gen der  Brod- Verpflegung  des  Militars  erbohten  Ein« 
gangs -Zolle  und  des  erbobten  Taback -^Imposts  nicbt 
in  Anschlag  gebracbt  Dagegen  darf  aber  aucb  Pfalz- 
Bayern  dergieichen  ausserordentlicbe  militariscbe  Ver- 
pflegungs  -  Beitrage  oder  Extra -Steuem  nicbt  auf- 
recbnen. 

15)  Stempel,  Koliateral-Steuem,  Gericbts^ebiibren 
sind  wechselseltig  nicbt  anzuscblagen.  Desgleicben  die 
Nachsteuern,  da  sie  obnedem  soviet  moglicb  einge- 
schrânkt,  oder  ganz  aufgeboben  werden  soTlen. 

16)  Die  bestandigen  und  Natural-Domainen-Gefalle 
werden  nacb  den  Grund-  und  Ghsfall-Biicbern  und  den 
richtigen  Hebe  -  Registern ,  mitbin  nacb  der  wabren 
Schuldigkeit,  ohne^  Abzug  der  Nacblasse  angesetzt, 
und  mit  40  zu  Kapital  erbobt. 

Die  Lokal-Preise  sind  nacb  20jabriigem  Durch- 
schnitt  nacb  dem  Martini  -  Prdse  dea  bitnerigen  Re- 

Nouy.  Supplém,   Tome  /.  D 
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1803  <Ien  —  en  den  andern  Theil  iîbergehenden  Objecten 
sich,  befinden  und  zu  einer  Pension  qualificirt  sind. 

Sollte  eine  solcHe  geistliche  Korporation  Besitzun- 
gen  haben,  welche  ausserhalb  der  Austausch-Districte 
gelegen  sind,  so  konnen  die  in  den  Frankischen  Bran- 
denburgischen  Fiirstentbiiinern  befindiiclien,  da  sic  ver* 
moge  des  Séparât -Vertrages  bereits  abgetreten  sind, 
nicht  m^hr  angeschiagen  werden.  Solche,  welche  in 
einem  alten  oder  neuen,  nicht  ansgetauschten  Kur- 
bayerschen  Territorio  liegen,  verbleiben  Seiner  Kur- 
fûrstlichen  Durchiaucht,  und  kommen  aiso  auch  nicht 
in  Anschlaç. 

Diejenigen  endiich,  welche  in  dcm  Territorio  eines 
dritten  liegen,  so  wie  die  Activ-Kapitalien,  fallen  dem 
Theile  zu,  der  das  Haupt-Object  erhalt,  von  welchèm 
sie  Pertinenz-Stiicko  sind  und  kommen  in  Aoschlag. 
Dièses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in'  sô  ferne 
Statt,   als  sie  liquid  sind. 

8)  Die  Ausmittlung  der  unbestandigen  und  nicht 
katastrirten  Rcoten  geschieht  im  zwanzigjahrigen  Durcb- 
schnitt  von  1780  bis  1800. 

Die  Fractions  -  Berechnungen  miissen  aber  wecb- 
selseUig  dahin  verificirt  werden,  dass  sie  nicht  mehr 
enthalten,  als  was  in  den  zur  Austauschung  bestimmten 
Districten  wirkiich  angefallen  ist,-80  dass, die  Authen- 
ticitat  derselben  wirkiich  garantirt  werden  kann,  und 
wo  ein  Durchschnitt  von  eben  so  viel  Jahren,  ans 
Mangel  der  Rechnungen  etc.  nicht  zu  bewirken  steht, 
da  miissen  die  Kommissarien  sich  iîber  die  Méthode 
einer  anderweiten  Ausmittelung  vereinigen,  und  ihren 
vorgesetzton  Behorden  Anzeige  erstatten. 

9)  Bâ  werden  sowohi  die  Territorial-  als  DomaniaU 
Reveniien  in  Anschlag  gebracht,  wobei  jedoch  in  Ab« 
sicht  auf  die  Territorial- Reveniien  von  den  ^-  durch 
die  Grenz-Regulirung  an  einen  und  den  andern  Theil 
fallenden   kleinen  Gebietstheilen   dasjenige  statt,  findet, 

.    was  oben  §.  IV.  und  §.  XII.  bestimmt  ist. 

10)  Der  Ertrag  der  Steuern  und  Auflagen,  die  in 
dièse  Kathegorie  gehoren,  soll  wechselseitig  nach  den 
Katastern,  jedoch  nicht  in  Simple,  sondern  nach  so 
vielen  Simplis,  als  vor  dem  Kriege  gewohniich  waren, 
angesetzt  werden,  ohne  Abzug  der  Administrations* 
Kosten  und  ohne  Durchscbnitts-Berechnung  des  wirk* 
lichen  Ertrages, 
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Jeder  durch  die  gewohnlichen  Siinpla  multipllcirte  1803 
Stcuer-Gulden  wird  zu  50  in  Kapital  angeschiagen. 

Steuer-Simpla  zu  ungewohniichen  Zwecken  in  ("rie- 
dens-Zeiten,  z.B.  bey  Kayserkronungen,  werden  nicht 
angerechnet 

11)  Preussischer  Seits  werden  die  Servis-  und 
Fourage  -  Beitrâge  nicht  angerecbnet 

12)  Die  Umgelds  -  Abgabe  wird  nach  einer  Fraction 
von  20  Jahren  bestimmt,  und  nach  Abzug  der  aussern 
Perceptions -Kosten  wird  der  Umgelds -Gulden  mit  SSI- 
zu  Kapital  angeschlagen. 

13)  Zolle,  Imposten  und  Mauten  stehen  einem  Jeden 
nach  dem  Umfange  seines  Zoll«  Régals  innerhalb  seiner 
Territorial  -  Grenzen  zu,  kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  konnen  nach  Befînden  zuriickgezogen  werden. 
Brandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Erhebung  des 
sogenannten  Wtirzburgischen  Gulden -Zolls  ausserhalb 
seines  Territorii ,  und  iiberlasst  solcben  ohne  allen  An- 
schlag  an  Pfalz-Bayern,  wogegen  dièses  eben  so  wenig 
zur  Erhebung  desselben  in  dem  gegenwartigen  durch 
diesen  Vergleich  bestimmten,  als  ebenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  kunftigen  Brandenburgischen  —  so  wie  in 
dem  Schwarzenbergschen  Territorio^  nach  der  —  wcgen 
des  letztern  verabredeten  Grenze,  berechtigt  seyn  solL 

Weg-  und  Brîickengeld  kommen  gar  nicht  m  Auf- 
rechnung. 

14)  Preussischer  Seits  wird  der  Ertrag  der  —  we- 
gen  der  Brod  -  Verpflegung  des  Militârs  erhohten  Ein* 
gangs -Zolle  und  des  erhohten  Taback-'Imposts  nicht 
in  Anschlag  gebracht.  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz* 
Bayern  dergleichen  ausserordentliche  militarische  Ver- 
pflegungs  -  Beitrage  oder  Extra  -  Steuern  nicht  auf- 
rechnen. 

15)  Stempel,  KoIIateral- Steuern,  Gerichtsgebiihren 
sind  wechselseitig  nicht  anzuschlagen.  Desgleichen  die 
Nachsteuern,  da  sie  ohnedem  soviel  mogtich  einge- 
schrânkt,  oder  ganz  aufgehoben  werden  sollen. 

16)  Die  bestandigen  und  Natural-Domainen-Gefalie 
werden  nach  den  Grund-  und  Gefall  - Buchern  und  den^ 
richtigen  Hebe  -  Registern ,  mithin  nach  der  wahren 
Schuldigkeit,  ohne^  Abzug  der  Nachlasse  angesetzt, 
und  mit  40  zu  Kapital  erhoht. 

Die  Lokal-Preise  sind  nach  20jahrieem  Durch- 
schnitt  nach  dem  Martini  -  Preise  des  bisherigen  Re- 

Ifoui^,  Supplém,   Tome  /,  D 
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1803zeptar-Ortes  auf  den  Grnnd  obrigkeîtlicber  Beglaubt- 
gungen  zu  reguliren* 

17)  Die  unbestandigen  Gefalle  an  Geld  and  Natu- 
ralten  werden  nach  20jahrigem  Durcbschnitte  dergestalt 
ausgemîttelt ,  dass  bei  den  Naturalien  vorlaufig  die 
verschiedenen  Local -Preise  nach  dem  oben  bemerkten 
Durcbschnitte  fiir  jede  Localitat  berechnet,  uod  mit 
25  zu  Kapital  erhobet  werden. 

18)  Bei  den  Zehnten  wird  wegen  des  iiblichen 
Feldbaues  in  3  Fluren  eine  12jahrige  Fraction  zum 
Grunde  gelegt. 

Der  Preis  der  Naturalien  ^ird  wie  oben  berechnet, 
und  mit  25  zu  Kapital  erhoht. 

19)  Der  Werth  der  Forsteyen  ist  nach  der  Mor- 
genzahl  in  einem  gleicbheitlich  zu  bestimmenden  Maasse, 
und  zwar  im  Bausch  und  Bogen  jeder  Morgen  zu  360 
Rheinlandischen  Quadrat  -  Ruthen  Magdeburgiscben 
Maasses,   zu  40  FI.  rheinisch  an  Kapital  anzurechnen. 

Dagegen  diirfen  aber  weder  onera  perpétua,  noch 
die  Einforstungen,  in  der  Regel  in  Abzpg  gebracht 
werden. 

Wenn  jedoch  im  Ganzen,  bei|onders  durch  die 
Einforstungen  9  welche  einem  jeden  Theile  angezeigt 
werden  miîssen,  ein  betrachtlicher  Schaden  fiir  den 
ahdern  Tbeil  cntstehen  wiirde,  so  soll  ihm  eine  billige 
Vergiitung  dafiir  geleistet  werden. 

Dergleichen  Ëinforstungen  sind  nach  den  Territo- 
rial -  Grenzen  abzutheilen. 

20)  Die  Jagd  -  Einkiinfte  und  Wildpretts  -  Entscha- 
digun^s-Gelder  gehen  ohne  Anschlag  iiber. 

21)  Von  den  beiderseitig  unmittelbaren  Domanial- 
Besitzungen  werden 

a)  sammtliche  Gebaude,  die  zu  einem  ofientlichen 
Zweck  bestimmt  sind,  nicht  angeschiagen.    Hingegen 

b)  solche  Gebaude,  welche  nicht  zu  einem  offentTichen 
Zwecke  bestimmt  sind,  werden  nach  einer  gemein- 
schaftlichen  Schatzung  in  Anschlag  gebracht,  und  dar- 
nach  entweder  iibernommen  oder  dem  abtretenden  Theil 
zu  seiner  Veraussernng  binnen  zwey  Jahren,  von  der 
Ratifications -Auswechselung  an,  iibérlassen. 

c)  Aile  ubrige  Domanial -Besitzungen  mit  ihren  6e- 
bauden,  z.  B.  Meyereien,  Schafereien,  Brauereyen, 
Weinbergshofe,  einzelne  Grundstiicke,  sollen  nach  dem 
Ertrage,    mit  Zugrundiegung    eines    atwanzigjahrigen 
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Darchschnitts,  dergestalt  iil'AnscIilag  nbracbt  werdeàt  |[gQg 
dass  n^ch  der  Bèstimmung  Num.!.  dièses  §•  der  bey 
der  Ausgleichang  sich  ergebefide  Ueberscbuss  mit  Sâ 
za  Capital  erhoht  iverde. 

d)  Bergwerke  koinmen  wechselseitig  oicbt  in  An- 
scblag,  jedoch  soll  der  Werth  derselben  darch  Kom« 
mîssarien  naher  gepruft,  und  bd  Absohiiessung  des 
Geschaftes  einer  weitern  Ministerial-Unterbandiung  ans* 
gesetzt  bleiben,  ob  und  welehe  VerguCung  dafar  ta 
leisten  sey. 

e)  Gutsherriiche  Natzungen  an  Frohneiî,  Schar* 
werken  etc.  wenn  fiir  dièse  schon  ein  Geld  -  Sarrogat 
reguHrt  ist,  sind  zu  Kapital  mit  40  zoerhoben,  wenn 
sie  aber  in  natura  geleistet  werden,  so  sind  sïe  nach 
dem  mâssigsten  Redemtions- Fusse,  der  in~  der  Oegend 
angenommen  ist,  anzuschiagen  und  mit  25  zu  Kapital 
zu  erhôhen. 

f)  Die  zur  Zeit  der  Ueberweisung  vorhandene  dis- 
ponible Natural-Bestande  bleiben  jçdemTbeii  zu  seiner 
Disposition. 

Art.  XV.  Die  zerstreuten  Besitzcrogen ,  die  Seine 
Konigliche  Majestat  innerhaib  Seinér  Kurfurstlichen 
Durchiaucht  altern  Landen  und  itzigen  Indemnitaten 
besitzt,  desgleichen  die  zerstreuten  Besitzungen,  weicbcf 
Seiner  Kurfurstlichen  Durchiaucht  schon  vor  der  Ent- 
schâdigung  in  den  Koniglich-Frankischen  Provinzen 
zugestanden,  werden  nach  Maassgabe  des  vorstebenden 
^.  angeschiagen  und  in  die  allgemeine  Masse  geworfen. 
Êben  so  machen  die  —  vermoge  der  §.  VU.  und  VIII. 
wechselseitig  iibergehenden  Objecte,  so  wie  diejenigen 
gutsherrlichen  Nutzungen ,  die  in  Gemâssheit  des  §.  IL 
durch  die  Grenz-Regulierung  wechselseitig  iibergehen, 
Gegenstande  dieser  Ausgleichung  aus,  und  werden 
nach  den  Grundsatzen  des  §.XIV.  angeschiagen. 

Art.  XVI.  Ergiebt  sich  nun  nach  allen  diesen  ge- 
machten  Anschiâgen  bei  endjicber  Bilancirung  dersel- 
ben, auf  welchen  Theil  etwa  ein  Ueberscbuss  der  Rè- 
veniien  fâllt,  so  muss  derjenige,  der  einen  Ueberscbuss 
zu  vergiiten  bat,  in  so  weit  er  von  den  ersten  dr^i 
Jahren,  vom  erlangten  Besitzt  an  gerechnet,  berriihrt, 
den  andern,  sobald  sich  der  Ueberscbuss  bestimmen 
lasst,  solchen  in  halbjahrigen  Fristen  ans  seinen  Haupt- 
Kassen  baar  und  ohne  Unkosten  ausbezahlen  und  am 
Ende  des  dritten  Jahrs  entweder  so  ?iel  ?on  den  ao- 

U2 
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1803  quirirten  Tausch  -  Objecteil  zariîckgeben ,   oder  sol<She 
and^rweite  Territorial -Objecte  darbieten,  deren  Ertrag 

Éenau  der  Summe  des  Ueberschusses  gleich  kommt. 
^lese  neuen  Territorial -Objecte,  welche  Seiner  Konig- 
lichen  Majestat  angeboten  werden  konnen,  mussen  in 
Franken  und  die  iiîr  Seine  Kurfurstlicbe  Durchiaucht 
auch  in  Franken  oder  Schwaben  liegen  und  mit  den 
aehon  bestehenden  Besitzungen  eines  jeden  Theils  einen 
Zusammenhang  bilden. 

Damit  aber  jeder  Theii  in  aller  Form  gesichçrt 
blelbe,  sowohl  dass  binnen  der  ersten  drei  Jahre  der 
ausgemittelte  Ueberschuss  richtîg  bezahlt ,  als  aach, 
dass  mit  Umlauf  des  drjtten  Jahre^  der  Ueberschuss, 
falls  dessen  Fortbezahlung  nicht  freiwillig  vorgezogea 
werden  sollte,  durch  Aquivalente  ^nd  convenable  Ter* 
ritorial- Objecte  ersetzt  werde,  so  sollen  bis  dahin  jedem 
Theil  die  abgetretenen  Tausch  -  Objecte  generaiiter 
Yerpfandet  bleiben. 

Anf  den  Fall,  dass  sich  an  Territorial- Objecten 
bei  der  zu  ziehenden  Schluss- Balance  ein  Verhist  an 
deren  Brtrage  fur  Pfalz-Bayern  ergebe,  wird  Konig- 
lich-Preussischer  Seits,  mit  Rucksicht  auf  die  —  §.  2UY. 
am  Bnde  Nr.  4.  çetroflfenen  BesUmmungen ,  in  so  ferne 
dieser  Verlust  nicht  durch  Ueberweisung  anderer  — 
Seiner  Kurfurstlichen  Durchiaucht  gelegener  Territorial- 
Gegenstande  vergiîtet  werden  kann ,  die  Verbindlichkeit 
ubernommen,  so  viel  als  erforderlich  ist,  um  jenen 
Brtrags-Ausfall  zu  decken,  an  den  Grenzen  der  Kur- 
furstlichen Lande,  jedoch  iibrigens  nach  eigener  WabI, 
Yon  den  Bambergschen  Âemtern  Mt.  Schorgast,  Knpfer- 
berg  und  Enchenreuth,  wie  auch  von  dem  Distriote 
zwischen  der  Regnitz  und  Aurach  an  Pfalzbayern  za- 
ruckzugeben,  weshalb  sammtliche  Beamte,  in  Ruoksicht 
dièses  letzten  Vorbehalts,  in  Kurfiirstlichen  Pilicbten 
verbleiben,  jedoch  der  Koniglichen  freien  Disposition 
uber  jene  Beamte  unbeschadet* 

Art.  XVII.  Die  Patronate  und  andere  geistliche  Oe- 
/echtsame,  welche  Brandenburg  bisher  in  den  Alt-  und 
Neu-Pfaizischen  Landen,  nuddieienigen,  welche  Pfals» 
Wiirzburg,  Bamberg  und  die  S  Heichsstadte  Weiasen- 
burç,  Windsheim  und  Dinkelsbuhl  In  dem  Konigiichan 
Gebiete  in  Franken  hatten,  gehen  wechselseitig  ohoe 
Anschlag  und  Ersatz  an  den  Territorial -Herm,  Dach 
Maasgabe  der  neuen  Gebiets-Grenze,  uber.    Den  Pr»r 
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digern ,,  Gotteshausern  und  frommen  Stiftangen  *rine8  1808 
Gebiets,  wenn  sie  Besoidangr-Stueke,  Zebnten,  Ge« 
fêlle  oder  Guter,  desgieichen  Kapitalien  imandérnGb* 
biete  besitzen,  bleiben  solche  unTerkumineFt)  es  ware 
denn,  dass  ein  Theil  die  «^  zu  einer  andero  Kirché 
haftende  Besoldangen  und  Abgaben  auf  ein  landeres 
Tausch-Object  assigniren  and  sich  als  ein  Onos  perpe- 
taum  in  Abzug  bringen  lassen  wollte.  Die  Kapitahen 
in  fremdem  Gebiete  kann  jede- Pfarre,  Kjrche  oder 
Stiftung  kunden  und  zuriîck^ieben,  worin  aie  den  an- 
dern  Theil  unterstiitzen  muss.  Derjenige,  dem  diè 
Last,  Kirche,  Pfarr*  und  Schulhaus  zu  bauen  und 
zu  unterhalten,  als  Gatsheim,  Zehntherrn,  Patronen, 
oder  sonst  aus  einer  Stiftung,  bisher  obgelegen,  bat 
aôlches,  wenn  ihm  Gutsherrachaft,  Zehnten,  Patronat 
oder  die  sonstige  Stiftung  noch  zukommt,  auch  femer 
zu  leisten  oder  sich  mit  dem  neuen  Territorial -Herm 
abzufinden. 

Art.  XVIII.  Aile  Dominia  direota  gehen  wechsel-' 
scitig  sowobi  iîber  Ritter*  als  Kanziei-Lehen  ohne 
Anschlag  und  Ersatz,  nach  der  durch  Séparât -Vertrag 
bestmmten  Lehns*Linie,   an  einander  uber. 

Aile  Lehen,  die  nicht  heimfallig  sind  und  k^nen 
Kanon  geben,  auch  aile  Lehens  -  Kanone^  und  Rittef* 
pferds-Abtrâge,  da  durch  solche  das  Dominium  direc- 
tum  redimirt  wird,  gehen  ohne  Anschlag  iiber.  Wenn 
die  —  unter  die  Lehenherrlichkeit  des  andern  Tbeils 
iiberfçehende  Vasailen  bisher  nach  mildern  Bestimmun* 
gen  behandelt  wurden  ;  so  jst  darauf  in  vorkommenden 
Fallen  von  ihren  neuen  Lehenhofen  Riicksicht  za 
nehmen.  * 

Ole  Vasailen  werden  durch  Patente  des  einen 
Theils  ihrer  Pflicht  entlassen  und  durcli  Patente  des 
andern  zur  neuen  Belehnung^  jedoeh  auf  diesen  Fall 
ohne  aile  Kosten,    aufgefordert. 

Die  Lehn-Akten,  Lehn -Bûcher  oder  Extrakte 
derselben   werden  getreulich  wechselseitiff   mitgetheilt. 

Dominia  ùtilia,  die  etwa  in  einem  Theile  des  Ge- 
bietes  des  andern  lîegen,  werden  angeschiagen  und 
ausgetauscht.  Gemeine  Amts^Bauern-  und  Zinns-Le- 
hen  gehen  wie  dergleichen  Allodial  -  Giiter  durch  Tausch 
iîber,  und  werden  nach  Maasgabe  des  §.  XiV.  ange- 
schiagen.  Von  dem  Tage  der  geschehenen  Auswecb- 
£elong  der  beiderseitigeo  RatifiKationen  des  Séparât* 
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1803  Yertrages  vom  zwei  und  zwanzigsten  November  Ein 
tausend  achthundert  und  zwei,*  wegen 'Ueberweisung 
der  Leheiiy  werden  die  durch  soicben  wechseUeitig  zu 
uberlassende  Dominia  directa  ais  dem  neuen  Lehnsherrn 
zustandig,  angesehen»  und, von  eben  diesem  Zeitpunkte 
an  bangen  aile  lehenherrliche  Konsense  zur  Verpfandung, 
Verkaufung,  Alienationen  und  sonstigen  Dispositionen 
des  Lehens,  iedigliçh  von  dem  neuen  Lehnsherrn  ab, 
und  durfei>  nach  erfoigter  Unterschrift-  dièses  Ver^lei- 
ches  ohne  Binwilligung  Aks  neuen  Lebnsberrn  nicht 
ertheilt  werden. 

Art.  XIX.  Den  Privât -Recbten  der  Dritten,  den 
Befugnissen  der  Kammereyen  und  Gemeindent  ibren 
Wald/echten  und  dergleichen,  kann  durch  diesen  Vef- 
gleich,  wie  sich  von  selbst  versteht,  nichts  prajudidrt 
werden.  In  sofern  jedoch  durch  diesen  Vergleich, 
aus  Staats-Riîcksichten,  nothwendige  und  den  beider- 
seitigen  Unterthanen  allgemein  wohlthatige  Bestimmun- 
gen  und  Erhebungs-Normen,  in  Absicbt  auf  die  Nach- 
stener,  Zunft- Verband  und  andereStaats- Verhaltoisse 
und  Einricbtungen,  ausdrîicklich  festgesetzt  werden, 
miissen  sich  auch  die  Stadte  und  Insassen  hiernach 
unweigerlich  achten. 

Art.  XX.  Meister,  die  fiir  ihre  Person  unter  Preussi- 
sche  Landesboheit  kommen>  deren  Innung  und  Zunft* 
lade^aber  im  Alt-  und  Neupfaizischen  verbieibt»  behal- 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  aie  Freiheit,  ferner  in  das 
Alt-  und  Neupfalziscbe  Gebiet  zu  arbeiten',  miissen 
sich  aber,  in  sofern  fie  nun  ihre  Arbeit  auch  in  das 
Koniglicbe  Gebiet  erweitert  haben,  den  Zunft -Anstal- 
*  ten  des  Koniglichen  Gebietes  unterwerfen  und  sich  in 
die  Koniglichen  Ziinfte,  jedoch  unentgehlich ,  anfneli- '^ 
men  lassen.  Gleiches  gilt  auch  umgekehrt  von  den 
Meistern,  die  fur  ihre  Person  unter  Pfalz-Bayerische 
Landesboheit  kommen,  deren  Zunftlade  aber  im  Preassi- 
schen  bleibt. 

Art.  XXI.  Den.  Unterthanen  der  Ansbacb-Bay- 
reuthischen  und  Kurrdrstlich  Pfalz  -  Bayerischen  Staa- 
ten  wird  vollkommene  Freiziigigkeit  bedungen.  'Es 
diîrfen  daher  bei  dem  Yollzuge  dièses  Landes-Vergleichs, 
Abzugs-  oder  Abfahrtgeld,  Abschoss  und  Nachsteuer 
nicht  angeschlagen ,  noch  vergîitet  werden.  Dièse  Fr«- 
ziigigkeit  nimmt  mit  der  Ueberweisung  der  beiderscili- 
gen  Tausch- Objecte  ihren  Aofang.    Sie  erstreckt  mch 
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aof  Abzugsgeld  undAbschoss.  und  anf  aOe  Yemiogjpm- 1803 
ImportationeD ,  sowohl  zwisctien  bâderseitigen^  ^oïnih 
diaten  Besitzungen  und  Gerichfsbarkeiten,  als  àudî  aof 
die  Besitzungen  der  Stadte  und  Médiat- Corporationeii. 
Wenn  Ritterguts-Besitzer  auf  den  Grund  bisherig^' 
Nachsteuer  >  Ërhebungs  -  Befugniss  dièse  ferner  uben 
wollen ,  so  verstebet  es  sich  von  seibst ,,  dass  dièse  Er« 
hebungen  gegen  sie  in  allen  Fallen,  wo  Vermogen  in 
ihren  Gerichts-Bezirii  îibergeht,  retorquirt  werden.  Der- 
gleichen  Privât -Berecbtigte  sollea  in  ein  Verzeichoiss 
gebracht  und  dem  andern  Theile  soll  soiches  comniv- 
nicirt,  auch  von  dem  Gouvernement  moglichst  dabin  go^ 
wirkt  werden ,  dass  die  obige  -—  fur  beiderseitige  Gn- 
terthanen  wobithâtige  Bestimmung  aUgemeine  Anwen- 
dung  finde»  und  die  alienfallsigen  Privat-efiere^tigtea 
solcher  untergeordnet  werden.  .       ^   •^  -- 

Art.  XXII.   Der'  Kanton  ricbtet  sich  nach  der  l^er* 
ritorial-Grenze.     Solche  Kantonisten  und  Einrangjrte, 
die  als  Einlander  aus  Orten   und  Districten  einge^teUt    . 
wurden,  d\e  an  den  andern  Tbeil  iibergehen«   mussea 
entlassen  und  dem  neuen  Landesherrn^  zugestellt  werden. 

Dièses  erstreckt  eich  nicbt  auf  Déserteurs  und  freU 
wiliige  Kapitulanten,  weichen  letztern  jedocb  der  Ab- 
schied  nach  Ablauf  der  Kapitulation  ertbeilt  werden  muss* 

Art.  XXin.  Allen  einzelnen  Personen  sowohi,  als 
den  Gemeînden,  bleibt  die  bisherige  Freiheit  ihrer  Re- 
ligions-Uebung.  Wegen  der  Religion  soll  Niemand 
von  ailgemeinen  Rechten  und  Prarogativen  der  iîbrigen 
Unterthanen,  Biirger  oder  Staats-Diener  im  roindesten 
ausgeschlossen  werden.  Das  * —  zùm  Gebrauch  einer 
bestimmten  Kirchen-Genossenschaft%bisher  ausschiiess- 
lich  angewendete  Pfarr-  und,  Kircben  -  VermQgen  soll 
derselben  nicht  entrbsen,  oder  ibr  eine  Theilung  mit 
andern  Religions  -  Verwandten  zugemuthet  werden. 

Art.  XXIV.  Jeder  Theil  verbindet  sich,  aile  welt- 
liche  Diener  und  Beamte,  die  nach  dem  §.  XIV.  Nom.  2.) 
ubernommen  werden  miissen,  obne  Verkiirzung  ihres 
dermaligen  rechtmassigen  Einkommens,  auf  ihren  Po- 
sten  zu  belassen ,  oder  sie  wenigstens  auf  keine  andere, 
als  gleich  ansehnliche  und  gleich  ertrâglicbe  zu  versetzen, 
oder  sie  zu  entschadigen ,  bei  entstehenden  Beschwer- 
den  aber  ohne  (Jrtel  und  Recht  keinen  zu  entsetzen. 
Es  steht  in  der  WabI  aller  Beamten  uttd  weltlichen 
Diener ,   die  Forst  -  Bedienten  mit   eingesdUossen ,  ob 
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1803  sie  in  die  Dienste  des  neuen  Territorial -Herrn  mit 
ubertreten,  oder  Ton  dem  bish'erigen  Gebiets-Herm 
eine  anderweite  —  ihren  Verhçltnissen  angemessene 
Anstellung  nachsuchen  woilen.  Auf  aile  Falle  'aber, 
wenn  sie  auch  mit  iibergehen,  bleibt  ihnen  fur  ibre 
Person  lebenslanglich  die  Freiheit,  ohne  Nachsteaer 
.  wieder  in  das  andere  Land  zuriick  zu  kehren ,  und  die 
—  ihnen  anfallendenErb-  and  Kaafselder  ohne  Abzag 
zu  beziehen.  Auch  sollen  ihre  Kinder  in  dem  torigen 
Lande  aller  Schulstipendien  und  Stiftungen  theilhaitig 
bleiben  konnen,  und  ihnen  frei  stehen,  ob  sie  sich  ara 
Landeskinder  bei  dem  vorigen  >-  oder  dem  neoen 
Gebiets  -  Herrn  zu  Aemtern  und  Diensten  melden  woilen. 

Die  Geistlichen  und  Schullehrer  gehen  zwar  mit 
den  ausçetauschten  Orten  in  das  neue  Gebiet  uber, 
doch  bleiben  ihnen  und  ihren  Kindern  dieselben  Vor- 
theile  ausbedungen. 

Auch  haben  sie  Tollkommenen  Anspruch,  von  dem 
Torigen  Gebiets-Herrn  noch  weiter  befordert  und  vocirt 
zu  werden. 

Aile  ZolU,  Maut-  und  Accise -Bediente  komroen 
dahin,  wohin  dieStationen  iibergehen  oder  verlegt  werden. 

Art.  XXV.  Die  Kammer-Amts-Registraturen  sol- 
len nach  Tollendeter  Kameral-Ausgleichung  und  mit 
Beobachtung  der  Bestimmungen  des  §.  XL,  die  Justiz- 
Amts - Registraturen  ohne  Bedingung,  die  Amis- 8por« 
tel-Kassen,  die  gerichtiichen  Deposita,  die  Vormund- 
schaftsgelder  und  Rechnungen  sogleich  bey  der  Be- 
sitznahme  getreuiich  iiberlie^rt  werden. 

Die  in  den  Depositoriis  Toffindliche  Konigliche 
und  Kurfiîrstliche  Staats-Papiere  konnen  in  gleicbem 
Werthe  ausgewechselt,  die  Realisirung  der  iibrig  bleiben- 
den  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  verlangt 
werden,  wo  die  Einlosung  solcher Obligationen  festge- 
setzt  worden. 

Aile  archivalische  Erwerb-Urkunden  und  Docu- 
mente, die  auf  die  abgetretenen  Districte  Bezug  haben, 
in  den  Archiven,  aile  laufende  KollegiaUActen,  sind 
sich  wechselseitig  auszuhandigen ,  oder,  wo  die  Aus- 
bandigung  im  Ganzen  nicht  tbunlich  ist,  Extracte  und 
,     Abschriften  zu  jeder  Zeit  willig  und  schleunig  abzugeben. 

Art  XXVI.  Bey  derinstanz,  w6  eine  Rechtssadie 
cinmal  anhangig  ist,  soll  sie  schleunig  abgeurtheit,  ao- 
dann  aber,  wenn  sie  dnen  Bekiagten  oder  eio  Klag- 
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Object  aus  den  abgetretenen  Orten  nnd  Districten  be*  188S 
tritt,  der  Berafang  an  die  hShere  Inatans  dés  lienéli 
Landesherrn  statt  gegeben  werden.  Von  desten  Ge- 
richten  ist  auch  die  Execution  der  Urtheile  naehziraa- 
chen,  die  ohne  Berafung  an  die  weitere  neue  Instans 
in  die  Rechts- Kraft  erwachsen.  Die  Urtheile  der^ 
obersten  verfassungsmassigen  Gerichts^Instanz  bat  d||r 
nene  Richter  des  Bekiagten  oder  der  Sache,  ohne 
Eingelenlie,   zu  exeqniren. 

Art.  XXVIL  Beide  liontrahirende  Tbeile  woHen  znr 
Beforderung  des  wechselseitigen  Koromerzes  und  einer 
freien  Hanaels  -  Kommonikation ,  sich  freundschaftiich 
die  Hand  bieten,  aiich  zu  dem  Ende  insbesondere  die 
Aniegung  von  Kanalen  und  Chausseen  gemeinachaftlich 
befordern.  j 

Beide  Theile  tersprechen  dem  Âbflossen  des  Holzes 
aus  ihren  oberlandischen  Porsten  auf  den  in  den  Mayn 
flîessenden  Bachen ,  so  wie  auf  dem  Mayn  seibst,  nicnts 
in  den  Weg  zu  legen,  und  eben  so  die  SchifHahrt  auf 
dem  Mayn  fiir  dîe  beiderseitigen  Lande  und  deren  ESn- 
wohner,   unter  iceinerlei  Vorwand,  zd  erschweren. 

Gleich  nach  dem  Abschlusse  dièses  Vergleiehei 
sollen  von  beiden  Seiten  die  Vorbereitungen  su  einem 
baldmoglichst  abzuschliessenden  Kommerz-Traktat  ^e- 
niacht  und  dîe  dahin  zielenden  Unterhandiungen  sodann 
erofnet  werden. 

Yorlaufig  wird  festgesetzt,  dass  itein  Theil  neue 
Zolle  am  Mayn  aniegen,  noch  sonst  Binrichtung^n 
trefTen  solle,  die  dem  gegenseitigen  ZoUrechte  und 
Interesse  nachtheilig  waren« 

Fur  Piirstengut,  namentlich  fur  aile  Guter  und 
Naturalien,  die  von  Landesherriichen  Magazinen  seibst 
exportirt  oder  auf  landesherrtiche  Kosten  und  Rech- 
nung  zu-  oder  abgefiîhrt  >verden>  wird  beiderseitige 
Zollfreiheit  auf  dem  Mayn  bedungen.  Es  muss  jedoch 
bei  dergjeichen  Transporten  die'^Quhlitat  landesherr- 
llciier  Giiter  durch   Attestationen  des  auswartigen  De« 

Eartements  oder  der  zunachst  untergeordneten  Landeff* 
lehorden  nachgewiesen  werden. 

Wenn  aber  dergleîchen  Naturalien  an  einen  Dritten 
verkauft  sind  ;  so  kann  der  dritte  Kaufer  die  ZolU 
Freiheit  nicht  pratendiren ,  noch  der  verkaufende  Theil 
ihm  solche  als  Vortheile  und  Bedingung  des  Verkaufii 
zugestehen.         •  ____ 
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1803  Allen  Ausfiuchten  und  Einwendungen,  die  gegcn 
diesen  Vergleich  gemacht  werden  konnteiiy  wird  hier- 
mit  von  beiden  Theilen  feierlichst  entsagt  Insonderheit 
sollen  gegen  den  ausdriicklichen  Inh^U  dièses  Vertrags 
oder  dessen  natiirliche  Folgerungen  die  altern  Yer- 
trage  und  Urkunden  nicht  angefubrt  werden  konnen 
und  keine  Kraft  haben ,  sondern  siè  sollen  nur  als  erste 
Erwerbe- Urkunden  und  Besitz-Titcl  und  als  geschicht- 
liche  Subsidien  und  Erklarungs-Mittel  nach  einmal  be- 
richtigter  Grenze  ferner  in  Betracht  kommen.  SoUte 
uber  die  Deutung  dièses  Vertrages  jemals  Zweifel  oder 
Streit  entstehen;  so  ist  derselbe  nach  dem  natiirlichsten 
und  billigsten  Sinn  mit  Zuhiiirnehmung  der  Vergleichs- 
Akten  gemeinschaftiich  zu  erkiaren  und  dabei  von  dem 
Grundsatze  auszugehen,  dass  kein  Theil  einen  Vortheil 
verlange,  den  er  nicht  auch  im  umgekehrten  Falle 
dem  andern  zugesteht  oder  zugestehen  wiîrde,  dass  keine 
Aiîsnahmen  von  iesten  Grundsâtzcn  und  Regeln  verlangt 
werden,  und  dass  die  Anwendbarkeit  der  aufgestellten 
Grundsatze  immer  gleichseitig  seyn  muss.  Irrungen 
und  Anstande,  die  sich  wahrend  dem  Vollzuge  des 
Grenz  -  Berichtîgungs  -  und  Ausgleichungs  -  Geschâfts 
seibst  hervorthun  sollten,  sind  von  den  gemeinschaft* 
lichen  Kommi^sionen  mit  ausserster  Anstrengung  in 
Giite  zu  heben  und  bei  geringfiigigen  Gegenstanden 
sich  nicht  aufzuhalten. 

Konnen  sic  sich  nicht  vereinigen,  so  ist  die  Sache 
den  beiderseitigen  Ministerien  in  einem  gemeinschaftiich 
verfassten  und  unterzeichneten  Status  causae  zur  Bnt- 
scheidung  vorzulegen.  Aile  Beamten  und  Kollegien 
sollen  sich  sowohl  personlicb,  als  in  ihren  schriftiichen 
Yerhandlungen^  freundschaftiich,  nachbarlich  und  an- 
'  standig  begegnen,  kein  KoUegium  soll  sich  einer  un- 
freundlichen  und  anzuglichen  Schreibart  weder  seibst 
bedienen,  iioch  sôlche  den  Aemtern  gestatten. 

Endlich  soll  sich,  sobald  eine  Sache  streitig  ge* 
worden,  in  keinem  Falle,  weder  das  Amt,  noch  das 
Kollegium,  und  ohne  dass  Gefahr  des  Verzugs  obw«l- 
tete,  aUogleich  exekutive  behaupten,  sondern  die  Kol- 
legien sollen  zuvor  versuchen,  zu  Vermeidung  einseitiger 
Insinuationen  und  Darstellungen,  den  statum  causae  et 
contre versiae  gemeinschaftiich  aufzusetzen,  und  solchea 
sodann  an  die  beiderseitigen  Ministerien  zur  Entschri* 
dung  oder.Vermittelung  einsendon. 
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Ueber  gegenwartigen  Yerglâch  sdbst  soll  anvor-  1B08 
zuglich  die  umnittelbare  Genebmigang  Seiner  KonijB* 
lichen  Majestat  und  Seiner  Korfiirstlichen  Dordilaucht 
nachgesucht,   und  binnen  Sechs  Wochen,  vom  W^f^ 
der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  beigebraeht  wenktp. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  bei^rseitige  BeToil^ 
machtigte  dièse  Vertrags-  Urkunde,  «nacbdem  sie  gMdi« 
4autend  doppelt  ausgefertiget  worden,  eigenhandig  ftn* 
terschrieben ,  besiegeit  und  gegen  einander  ausgeweek* 
séit.  So  geschehen  Ansbach,  den  dreissigsten  Junil 
Bintaasend  Achthandert  und  Drei.  •  i  /* 

(L.  S.)  Carl  August  y.  HARDEihmo. 

(L.  S.)  Max.  JoisBFH  Freih.  v.  Momtgela9. 
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Traité  cV  Alliance  conclu  entre  Sa  Maj. 
VEmpereur  des  Français  et  Roi  d* Ita- 
lie et  Son  Altesse  Sérénissime  Electth- 
raie  Bavaro- Palatine.  Wiirzbourg^ 
le  2i*  Septembre  1805. 

(Extrait.) 

Art.  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro- 
Palatines  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l'ensemble  des 
opérations,  au  Général  en  chef  de  l'armée  française; 
mais  en  tout  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure, 
le  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n'au- 
ront d'ordres  à  recevoir  que  de  leurs  propres  chefs. 

Les  troupes  bavaroises  ne  seront  employées  en  nul 
autre  pays  qu'en  Allemagne;  elles  seront  aussi  autant 
que  possible,  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  le  même 
point. 

Aux  postes  détachés,  et  dans  les  lieux  où  les 
troupes  des  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
garnison,  le  commandement  sera  toujours  dévolu,  ^nsi 
qu'il  est  d'usage  dans  tous  les  services,  au  plus  ancien 
officier  de  brevet. 

Tout  ce  qui  sera  pris  sur  l'ennemi,  comme  dra- 
peaux, canons,  sera  partagé  en  proportion  du  nombre 
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1805  des  troupes  des  deux  armées  qui  auront  coopëté  aux 
dites  prises. 

Les  troupes  Bavaro  •  Palatines  seront  toujours  cbm- 

I irises  dans  les  conventions  qui  auront  lieu  concernant 
*^échange  des.  prisonniers  de  guerre* 

Art*  6.  Les  contributions  en  argent,  ainsi  que  les 
trophées  ^conquis  sur  l'ennemi,  seront  partagées  entre 
les  armées  combinées,  aussitôt  qu'elles  se  trouveront 
sur  le  territoire  ennemi* 

Le  Général  en  chef  de  l'armée  française  aura  soin 
que  les  troupes  Bavaro -Palatines  soient  compriseii  dans 
les  réquisitions  qVii  auront  lieu  en  pain,  .viande^ et 
fourrage  aux  dépens  de  l'ennemi  commun. 

Art.  7.  En  cas  de  succès  Sa  Maj.  l'Empereur  et 
JS,oi  s'engage  à  ne  prétendre  à  aucune  augmentation 
de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 
d'employer  toute  son  influence  à  ce  que  le  territoire 
bavarois  soit  aggrandi  et  arrondi  convenablement»  - 


Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  signée  à  Pdtsdam  par  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances, le  ^.Novembre  1805. 

((Manso)  Geschichte  des  Preussischen  Staats. 

Th.  IL  8.90.) 

Stipulation  1.  Der  Konig  von  Preussen  iibernimmt 
die  bewaflhete  Vermittelung  zwischen  den  Kriegfuh- 
renden  Macbten  auf  der  Unterlage  der  Bedingungen 
des  Liîneviller  Friedens. 

•Stipul.  2.  Der  Vertrag  von  Liineville  bleibt  unver- 
andert.  Der  Konig  von  Sardinien  wird  durch  eins  von 
vier  vorgeschiagenen  Etablissements  entschadigt  Un- 
abhângigkeit  Deutschiands,  Hollands,  der  Schweii  und 
Neapels.  Die  Lombardische  Krone  wird  von  der  fran- 
zosischen  getrennt.  Russland  verlasst  Corfu.  Frank- 
reich  soll  gegen  die  Pforte  versprechen,  wegen  ihrer 
Allianz  mit  Russland  sicb  nicht  zu  rachen. 

Stipul.  3.  Sendung  eines  vertrauten  Unterhandiers 
mit  diesen  Antragen  an  Napoléon. 
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Stipul.  4.  Rutsiand  will  znfrieden  f eyti ,  wenn  Na-  1S95 
poleon   dièse   Bedingungen  anoiinnit   ond   den   Kuser 
von  Frankreich  uDd  den  Konig  der  Lombardei  aner- 
kennen.  ^*     ' 

StipuL5.  Waffenstillstand  sogleich  nach  Annabniè 
dleser  Bedingungen.  Position  der  Terschiedenen  Heere 
bis  zum  Deiinitivfrieden. 

Stipul.  6.  IJer  Zweck  ist  :  Europa  ein  neues  System 
zu  geben;  daher  nothiges  Ëinverstandaiss  uber  die. 
aafgestellten  Bedingungen. 

Stipul.  7.  Vier  Wochen  nach  Abreise  des  Unter* 
handiers  muss  die  Unterhandlung  beendigt  seyh,  In* 
dess  die  Preussiàehen  Truppen  ihre  Stelhingen  ein- 
nehmen.  v 

Stipul.  8.  Im  Falle  der  Nichtannahme  der  Ântraffe 
tritt  Preussen  mit  180,000  Mann  und  mehr,  wo  notbig, 
in's  Feld.  Es  versichert  gleichfalls  den  Beitritt  der 
seinen  Schutz  anerkennenden  Staaten. 

Stipul.  9.  Preussen  stipulirt  sich  auf  den  Fait  des 
Kriege^s:  a)  englische  Subsidien  fiir  sicb,  Saehsen  und 
Hessen,  vom  Tage  der  Verletzung  de&  Preussiseben 
Gebiets  an,  und  vier  Monate  fdr  die  Kosten  far  die 
Mobilmachung;  ausserdem  ein  Arrondissctment;  b)  Ver* 
proviantirung  aus  den  Russischen  Staaten  ;  o)  beim 
Frieden  eine  sichere  Granze,  durch  Acquisitionen -oder 
durch  Tausch,  im  Verhaltniss  zu  Preussens  Anstren» 
gungen. 

Stipul.  10.  Concertirung  eines  Operationsplans  und 
Bestimmung  eines  Centraipunkts,  von  wo  aus  diè  gro- 
ssen  Operationen  geleitet  werden  sollen. 

Stipul.  11.  Genaues  Einverstandniss  zwischen  den 
beiden  Machten  und  Mittheilung  aller  Propositioneo, 
die  ihnen  von  Frankreich  gemacnt  wurden. 

Stipul.  12.  Ratifikation  an  demselben  Tage  der 
Unterzeichnung  und  Vollziehung  aller  Artikel,  die  nicht 
eventuell  sind. 


• 
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29. 

Bases  préliminaires  cVûne  nouvelle 
constitution  pour  V  Allemagne  septen- 
trionale sous  la  dénomination:  con-^ 
fédération  septentrionale  de  l'Empire, 
communiquées  au  Comte  de  Goertz, 
ministre  de  la  Saxe^ électorale  par  le 
Comte  de  Haugiuitz,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Prusse,  en 
date  du  21.  Août  1806. 

(Die  Règlerung  Friedrich  Aagusts,  Konigs  von  Sach- 
sen,   nach  den  Quellen  dargestellt  von  Politz.  Th.I. 

Leipz.  1830.   S.  277  u.  f.) 

Art.  1.  Zweck  des  Bundes:  Sicherheit  vod  Aussen 
und  im  Innern*  Die  drei  vorziigUchsten  Glieder  aind 
Preussen  ^  •  Sachsen  und  Hessen. 

Art.  2.  Preussen  nimmt  die  Wiirde  eines  Kaisers 
von  Norddeatsc.hl^nd  an,  Sachsen  und  Hessen  die  Ko* 
nigswiirde. 

Art.  3.  Die  iibrigen  Mitglieder  sind:  a)  Danemark 
wegen  Holstein;  b)  Schweden  wegen  Pommern;  c) 
Sachsen -Weimar,  Sachsen -Gotha,  Sachsen -Meiningen, 
Sachsen -Coburg,  Sachsen -Hildburghausen;  d^  Braun- 
schweig;  e)  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklenborg- 
Strelitz;  f)  Oldenburg;  g)  der  Fiirst  von  Fulda;  b} 
die  Reichsstadte  Hamburg  /  Bremen  und  Liibeck* 

Art.  4.  Den  Titel  ,,Grossherzog"  nehmen  an:  die 
atteste  herzoglich  Sachsische  Linie,  der  Herzog  von 
Braunschweig ,  die  atteste  herzoglicli  Mecktenbur^sche 
Linie,  der  Herzog  von  Oldenburg.  Der  Furst  voa 
Oranien  -  Fulda  wird  Herzog. 

Art.  5.  Das  Bertiner  Kabinet  ladet  in  seinem  Namen 
und  im  Namen  der  beiden  Mitpaciscenten  (der  Kor- 
fiirsten  von  Sachsen  und  Hessen)  sammtliche  Stande 
zum  ISten  Oktober  zu  einem  Kongress  nach  Dessaa 
ein,  um  unter  Preussens  Vorsitz  eine  formtiche  Ver- 
fassungs-Urkunde  zu  entwçrfen.  Vorlaufig  werden  ala 
Hauptpunkte  derselben  aufgestellt: 
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Art  6.   Preqssenv  Sacbsen  und  Hessen  Baben  éfà  1808 
Directoriam  des  Bandez.    Allé  Antrage  werdeit^an'dai  '    ., 
Directorium   und  ton  diesem  zur  Dictatur  ffebraçht* 
Ueber  die  Stimmenzahl  der  drei  pacisdrenden  Hofe 
wird  man  sich  vergleichan. 

Art.  7.  Sammtliche  Buhdeslande  werdeii  iiti  drei 
Kreise  getheilt:  den  Brandenburgischen ,  Sachsischen 
und  Hessischen.  Der  Brandenbnrgische  Krèfs 
umschliesst,  ausser  den  eigenen  Preassischen  Provinzen, . 
Mecklenburg,  Schwedisch - Pommern ,  Holstein,  Olden- 
burg  und  Fûrstenthum  Liibeck,  Braunschweig,  Ham- 
burg,  Bremen  und  Lubeck.  Der  Prenssiscben  Landes* 
hoheit  wird  der  siidliche  Theil  der  ftirstlich*  und  graf-  > 
Hcb  -  Reussischcn  Lander  ^  unterworfen. 

Arts.  Der  Sachsiscbe  Kreis  ^begreift,  ausser 
den  eigenen  Cbursacbsischen  Besitzungen  /  sammtliche 
Sâchsische  Herzogthiimer ,  die  Lander  des  Bauses  An- 
hait,  die  Grafschaft  Henneberg.  Der  nSrdliche  Thdl 
der  graflich  Reussisehen  Lander  iind  die  Grâïschaft 
Schwarzburg  werden  der  Sachsischen  Landeshoh^ 
unterworfen. 

Art  9.  Der  Hessische  Kreis  enthalt,  ausser 
den  eigenen  Landen,  das  Fiirstenthum  Fulda  und  ditt 
zugleich  unter  Hessische  Lanaéshoheit  kommende  Oraf* 
schaften  Waldeck,  Lippe- Detmold,  Lippe-Schaumbarg, 
die  Grafschaft  Schlitz,  Pyrmonjt,  Rottberg  und  Rheda. 

Art  10.  Aile  Reichsritterschaftiiche  Besitzungen 
werden  von  den  Landesherren,  in  deren  Landern  siie 
liegen,  mediatisirt 

Art.  IL   Die  Besitzungen  der  deutschen  Ritteror-  , 
den   fallen   den  Landesherren ,  in  deren   Gebietétî  sie 
llegen,   als  Eigenthum   zu.    Die  Prabendirten   werden 
pensionirt;  auch  wird  ein  Pensionsfohd  fur  die  verdien- 
ten  Manner  aus  den  Einkiinften  gebildet 

Art.  12.    Die  Reichsstadte  smd  der  hochsten  Oe- 
richtsbarkeit   des  Bundes  und   der  oberherriichen  Auf- 
sicht  eben  so  unterworfen,  wie  vôrher  der  des  Kaisers        • 
und  Reichs.     Sie  sind   allezeit   neutral   und   conscrip« 
tionsfrei,  bezahlen  aber  dafiir  Charitativ -Subsidien. 

Art  13.  Dem  Oberhaupte  des  Bundes  stehen  aile 
Vorrèchte  des  deutschen  Kaisers  in  den  standischen 
Landern  zu.     Im  Falle  der  Minderjahrigkeit  des  Re- 

Senten   iiben   Sachsen    und   Hessen    abwechaelnd    die 
.echte  des  Bundesoberhaupts  aus. 
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1806  Art  14.  Be!  einem  auswartigen  Ângriffe  sind  sammt* 
liche  Stande  die  ganze  Masse  Uirer  Mittel  dem  Bundo 
gchuldlg.  Sie  diirfen  keîne  Verbindungen  mit  andern 
Staaten  eingehen,  welche  dem  Bunde  gefahriich  wer- 
dcn  konnen.  Die  regulaire  und^  gewohniiche  Militair- 
macht  des  Bundes  ist  240,000  Mann.    Dazu  stellen: 

a)  Preussen  mit  Meekienburg  und 

'  Braunschweig  165,000  Maniv 

b)  Sachsen  mit  den  Herzoglichen   . 

Hausern  und  Anhalt  35,000  — 

G^  Hessen  und  Pulda  22,000  — 

d)  Danemark  und  Oldenburg  12,000  — 

e)  Schweden  «        6,000  — 

Summa    240,000  :Maiin. 

Art.  15.  Die  Fiîrsten ,  welche  in  Absicht  der  Stel- 
lung  der  festgesetzten  Militairmacht  sich  mit  einander 
vereinigen ,  treffen  ein  giittliches  Abkommen  unter  sich. 

Art.  16.  Der  Kongress  wird  die  Mittel  bestimmen, 
die  aaumigen  Stande  zur  Ërfullung  ihrer  ubernomme- 
nen  VerpHicbtungen  executorisch  anzuhalten^ 

Art.  17.  Die  Militairmacht  jedes  Kreises  steht  un- 
ter dem  Commando  des  Standes,  von  welcheih  der  Kreis 
den  Namen  fuhrt.  In  Kriegszeiten  steht  das  gaoze 
Bundesheer  unter  den  Befehlen  des  Bundes  -  Oberhaupts. 
Die  ganze  Militair-Einrichtung  wird  auf  dem  Bundes- 
kongresse  durch  die  von  Preussen ,  Sachsen  und  Hes- 
sen beauflragten  Militairpersonen  naher  bestimmt- 

Art.  18.  Die  Polizei-  und  Justizverfassung  ioll, 
ohne  unniitze  Beschrankung  der  bereits  bestebenden 
Anstalten,  in  den  einzelnen  Landern  eingerichtet  werden. 

Art  19.  Die  Ansfuhrung  der  Kongressbéschlibse 
uber  allgemeine  Polizeigegenstande  wird  jedem  Landes^ 
berrn  im  Einzelnen  und  jedem  Krebdirektor  im  Gan- 
zen  iiberlassen. 

Art  20.  Es  soll  ein  nordisches  hochstes  Bundes- 
tribunal  errichtet  werden,  mit  dem  Sitze  in  einer  der 
drei  IIansestad(e. 

Art  21.  Bestimmungen  in  Betreff  der  Klagen  ge- 

gen   die  Regenten  bei  dem  Bundesgerichte  und  dei 
.ecurses  von  diesem  an  den  Bundeskongress. 

Art  22.  Die  Execution  der  Urtheile,  so  wie  die 
Regulirung  des  standbchen    Sclraldenweieni   werden 
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nach  den  Aaftragen  des  Bandesgerichts.  Toii  den  Krrâ^  lé06 
direktoren  géiiibrt  and  volliKogen.  , 

Art.  23.  Streitigkd^n  der  Stande  aiiter  sicb  soi* 
len  durch  Compromissspruche  entscbieden  werden.  Dèm 
Gongresse  wird  die  Sacne  vorgelegt;'  derBekIagte  wahlt  ' 
zwei  Gesandte  als  Cpmpromiswichter;  der  Klager  fïigt 
den  dritten  binzu.  Dièse  drei  entscheiden  pro  arbitriè 
boni  viri,  und  wenn  sie  sicb  nicht  vereinigen  konnen, 
durcb  einen  vom  Congress  ge#ahlteD  Obma[nn.  Dte 
Aasfertigung  des  Spruchs .  ffeschiebt  im  Namen  des 
Gongresses.    Appellation  finmt  nicht  Statt 

Art  24.  Gleicb  nacb  Auswechselang  der  Ratifika* 
tionen,  die  nocb  Yor  dem  letzten .  Augost  18Q6  Statt 
finden  soll,  ist  dièse  Vereinbarung.  von  den  drei  pads- 
cirenden  Hofen  den  Kaiserbofen  zu  Wien^  Paris  und 
St.  Petersburg  bekannt  zu  nacbeii,  so  wie  den  im 
Art.  3.  genannten  Bundesstanden ,  mit  der  im.Art.5' 
festgesetzten  Einladqng  zum  Beitritt  und  zur  Versam- 
melung  des  Gongresses  abschriftlicb  mitzutbeilen '*')• 

f  ; 

30. 

Traité  d^ Alliance  entré  la  Prusse  et  la 
Hesse  électorale ,   signé  à  Berlin  le 

....Août  1806. 

(Politz  Regierung  Friedricb  Augusts^  Konigs  ?oa 
Sachsen.  Th.L  Leipz.  1830.   8.281  u.  f.). 

Art  1.  Zwischen  Sr.  Konigl.  Maj.  und  Sr.  Churfiirstl. 
Durchl.  von  Hessen  bestebt  von  nun  an  und  auf  immer 
eine  Teste  unauflossiiche  Allianz ,  deren  Hauptzweck  die 
gegenseitige  formliche  Garantie  der  sammtlicben  Staa« 
ten  und  Besitzungen  beider  Souveraine  seyn  wird, 
ohne  Ausnahme  und  so  wie  selbige  sicb  gegenwartig 
in  ihrem  Besitze  befinden.  Da  aber  die  Erhaltung  des 
Ruhestandes  und  der  Sicherheit  im  nordiichen  Deutsch- 
lande  beiden  bohen  Gontrabenten  vorzuglicb  am  Herzen 
».        ■  ■  • 

"^  Vers  la  fin  da  mois  de  Septembre  1806  le  Danemarck ,  01-* 
denbourg,  Meckleobonrg  'et  les  villes  hanséatiqués  ont*  dé- 
claré leur  refus  pour  leur  accession  à  cette  confédération  pro* 
jetée  par  la  Prusse. 

Note  de  l'Editeur  de  ce  Recueil. 

Noup.  Supplém»   Tome  J.  A. 
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1806  liegt  ;  so  versprechen  sieh  dieselben  im  Besondern, 
darauf  ihre  Autmerksamkeit  zu  richten,  aach  in  diesem 
Falle,  sich  nicht  nur  gegensritig  von  jeder  den  be- 
sagten  Rahestand  drohenden  Gefsmr  zu  benachrichtigen 
und  zu  deren  Âbwendung  mit  aller  OfTenheit  und  im 
engsten  Vertrauén  zu  concertiren,  sondern  auch,  so- 
baîd  die  anzuwendenden  Vorstcllungs-  und  Unterhand- 
lungs-Mittel  dagegen  unwirksam  bieiben  sollten,  ihre 
Macht  nach  einem  zur  Vertheidigung  des  nordiichen 
Deutschiands  abzuschliessenden  Plane,  und  wo  es  die 
Umstande  erheischen,  in  ihrem  ganzen  Umfange  auf- 
treten  zu  lassen,  selbige  auch  me  anders,  als  in  ge- 
nauestem  Einverstandnisse,  nach  erreichter  Âbsicht, 
zuriickzuziehen.  Hochstdieselben  verbinden  sich  zu- 
gleich  und  iiberhaupt,  ihr  und  ihrer  Staaten  îind  Unter- 
thanen  Wohl  und  Vortheil  gegenseitig,  soviel  immer 
in  ihren  Kraften  ^tehen  wird,  zu  befordern  und  zu 
vermehren  und  einer  des  andern  Nutzen  stets  als  éei- 
nen  eignen  zu  betrachten. 

Art.2.  Unter  dem  nordiichen  Deutschtande 
rerstehen  beide  Theile  sammtliche  Lander  Deutschiands, 
dîe  innerhalb  der  Linie,  ,,von  der  bohmisch-sachsischen 
Granze  an,  langs  der  sudiich - sachsischen  Granze, 
Bayreuth,  die  furslIich-Sachsischen  Lander,  die  cbur- 
hessischen  Lander,  Fulda  mit  einbegriffen;  ferner  langs 
der  Oberhessischen,  Paderbornischen,  Minden-Ravens- 
bergischen,  Miinster'schen  und  Markischen  Granze,  bis 
an  die  ausserste  Preussisch^ Hollandische  Granze"  be- 
griflen  sind,  mit  allén  dahlnter  iiegenden  dentschen 
Landern  bis  an  die  Ost-  und  Nordseè. 

Art.  3.  Sr.  Churfurstlichë  Durchiaucht  von  Sachsen 
werden  sofort  von  beiden  Theilen*  eingeladen  wérden, 
der  gegenwârtigen  Vereinigung  in  gleicher  Absioht, 
dûrch  Abschliessung  e}nes  gleichmassigen  Traktatç,  oder 
me  Sie  es  sonst  gut  finden  werden,   beizutretéli. 

Art.  4.  Demnachst  werden  die  durch  gegenwartfgen 
Allianztraktat  und  die  unter  ihnen  bestehende  Erbver- 
briiderung  vereinigten  Hofe  durch  Bevollmachdrte'  in 
Berlin  zusammentreten ,  um  gémeinschaftlich  (w*'das 
nordliche  Deutschiand  çinen  foderativen  Bund,  noter 
Preussischen  Schutz,  zur  Verstarkung  dèr  polithcben^ 
so  wie  der  militairischen  Krafte,  auch,  tfovieleg  immer 
hiernach  geschehen  kann,  zur  Erhaitung  der  ittnern 
Ordnung  und  bis  jetzt  bestandenen  innern  Verfassong 
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jedés  Landes  and  dessen  Vertheidigang  zn  verabreden  1806 
ond  feslzusetzen.  Zu  dieser  Conioderation  de»  nord« 
licben  Deutschiands  sollen  hierauf  aile  Stande  dessçlben 
eingeladen  werden,  namentlich:  die  Furstlich-Sachsi- 
schen  Hauser;  die  Herzoglich-Mecklenburgischen  Hau» 
ser^'^die  Ânhaltischen  Hauser;  Braunsehweig ;  Fulda; 
Oldenburg;  die  drei  Hansestadte;  Holstein;  Schwedisch- 
Pommern,  insofern  die  gegènwartigen  Irrungen  zwi- 
schen  Preussen  und  Schweden  bis  dahin  beseitigt  seyn  . 
werden«  Obgicich  dabei,  da  das  fôderative  System 
im  Norden  nur  auf  Yeraniassong  nnd  als  nothwendige 
Folge  des  siidiichen  eingerichtet  wird,  die  Trennang 
von  dem  nun  wirkiich  aufgeloseten  Reichsverbande  Init^ 
allem  Fuge  zum  Grunde  gelegt  werden  kann;  so  be« 
balten  sich  doch  die  hohen  Contrahenten  vor,  sich 
iîber  die  moglichsle  Annaherung  an  diè  Formen  der 
Reichsverfassung,  insofern  sie  auf  die  gegenwartigen 
Zeitumst'ânâe  und  auf  die  Absicht  einer  wirksameii  Y^r- 
theidigung  noch  passen  diirfte,  desgleichen  iiber  die 
etwa  dîenlich  erachtete  Annahme  hoberer  Titel  und 
Wiirden,  bei  der  obgedachten  Zusammentretunjg,  naher 
zu  berathen. 

Unterz.  Graf  v.  Haugwitz.     Baron  Steitz  v.  Eschen. 

(La  rati£cation  de  ce  Traité  de  la  part  de  l'Electeur 
de  Hesse  (Guillaume  I.)  n'a  pas  eu  lieu.) 
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Déi 

contr 

(Portfolio  Tf.  IL  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à  juste  titre  de  la  violence  ^ue  l'Angle- 
terre a  commise  à  l'égard  du  roi  de  Danemarck,  PEm-* 
pereur  de  Russie,  fidèle  à  son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire,  a  fait  notifier  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
qu'il  ne  peut  rester  insensible  à  l'agression  si  injuste  et 
si  inouïe  que  vient  d'éprouver  un  souverain  auquel  il 
se  trouve  uni  par  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  et 
qui  est  le  plus  ancien  allié  de  la  Russie.  Sa  Majesté 
Impériale  a  informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina* 

X2 
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1808  tion  par  une  note  du  24.  Septembre  passé,  remise  à 
l'a^mbassadeur  suédois  près  de  sa  cour.  Vin  des  arti- 
cles du  traité  conclu  en  1783,  entre  Timpératrice  Ca- 
therine et  le  roi  Gustave  III,  ainsi  qu'une  des  stipu-» 
lations  du  traité  de  1800,  conclu  entre  l'empereur  Paul 
et  le  roi  de  Suède  actuel  contiennent  l'engagement 
réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  close,  de  se  garantir  mutuellement  la  protec* 
tion  des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèce  d'hos- 
tilités, de  violences  ou  de  vexations,  et  d'employer  à 
cet  effet  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  par* 
ties  contractantes. 

Sa  Majetsté  Impériale,  se  référant  à  ces  traités,- 
s'est  crue  non  seulement  autorisée,  mais  encore  obfigée 
à  invoquer  le  roi  de  Suède  pour  coopérer  avec  elle 
contre  l'Angleterre.  —  Sa  Majesté  Suédoise  n'a  pas 
désavoué  l'obligation  découlant  des  traités  susdits ,  mais 
a  refusé  toute  coopération  jusqu'à  ce  que  les  Français 
se  fussent  éloignés  des  côtes  de  l'Allemagne,  et  jus- 
qu'à ce  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouVerts  aux 
vaisseaux  anglais.  Mais  la  auestion  consistait  d'abord 
à  arrêter  les  agressions  qqe  l'Angleterre  avait  conmien- 
cées,  et  qui  troublaient  le  repos  de  l'Europe.  L'Em- 
pereur avait  demandé  au  Roi  de  Suède  une  coopéra- 
tion basée  sur  les  traités,  tandis  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise réponld  par  une  proposition  de  remettre  à  une 
autre  époque  l'exécution  des  traités,  et  parait  s'oc- 
cuper seulement  du  soin  d'ouvrir  les  ports  de  l'Al- 
lemagne à  l'Angleterre,  ou,  en  d'autres  termes,  pré- 
tend rendre  service  à  cette  même  Angleterre  contre 
laquelle  il  s'agit  de  recourir,  au  contraire,  à  des  me- 
sure^  défensives.  Il  serait  difficile,  de  la  part  du  roi 
de  Suède,  de  montrer  plus^de  partialité  enfers  la 
Grande-Bretagne.  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  re- 
mettre, le  16.  novembre,  une  seconde  note,  par  la- 
quelle on  informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,  et  celle  qu'on  y  fit,  le  7.  Janvier, 
n'avait  d'autre  but  que  les  communications  suédoises 
précédentes. 

L'Empereur  ne  regrette  point ,  toutefois  >  la  modé- 
ration qu'il  a  montrée;  il  aime,  au  contraire,  à  se  rap- 
peler qu'il  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoise  au  seul  système  de  po^- 
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tîqoe  conforme  à  rintérét  de  ses  Etats;  nuUs  Sa  Ma^  190B 
jesté  Impériale  doit  à  la  fin  à  son  peuple  et  à  là 
sécurité  de  son  empire^  lois  suprêmes  pour  un-  sou^ 
verain ,  de  ne  plus  laisser  dans  l'indécision  la  qùè» 
stion  de  la  coopération  de  la  Suède. 

Informée  que  le  cabinet  de  Saint-James,  s'efforçant 
d'amener  le  Danemarck  dans  son  alliance,  le  menace 
de  faire  occuper  la  Zélande  par  les.  troupes  suédoises^ 
et  d'assurer  ta  possession  de  la  Norwége  au  Roi  de 
Suède;  assurée,  de  plus,  que  Sa  Majesté  Suédoise, 
tout  en  ne  répondant  pas  à  la  nette  de  la  Russie,  négo- 
ciait ^n  même  temps  un  traité  secret  à  Londres,  — 
Sa  Majesté  Impériale  se  convainquit  que  /les  intérêts 
de  son  empire  souffriraient  si  elle  permettait  à  son 
voisin  le  roi  de  Suéde,  au  commencement  d'une  guerre 
entre  la  Russie  et  T Angleterre,  de  déguiser  aips  sentiU 
mens  connus  en  faveur  de  cette  dernière^  puissance  sons 
le  masque  d'une  prétendue  neutnftlité.  Sa  Miyesté  Im- 
périale ne  saurait  donc  admettre  la  continuation  des 
relations  actuelles  entre  la  Suède  ejt  la  Russie;  elle  ne 
peut  consentir  à  une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Suédoise  n'étant  plus 
douteuses,  il  ne  reste,  plus  à  Sa  Majesté  Impériale  qu'à 
recourir  à  l'usage  de  ces  moyens  que  la  Providence 
a  placés  en  son  pouvoir  y  —  dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats  i  et  elle  a  trouvé 
convenable  de  notifier  ses  intentions  au  Roi  de  Suède, 
ainsi  qu'à  toute  TEurope.     / 

S'étant  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  lui  impose 
l'intérêt  de  ses  Etats,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête 
à  changer  les  mesures  qu'elle  est  au  moment  de  prendre 
en  simples  mesures  de  précaution,  si  le  Roi  de  Suède 
se  joint  sans  délai  au  Danemarck  et  à  la  Russie,  pour 
fermer  la  Baltique  à  l'Angleterre  jusqu'à  la  conclusion 
d'une  paix  mariiime.  L'Empereur  invite  le  Roi  son 
beau-frère,  au  nom  des  sentimens  d'une  réelle  amitié, 
et  pour  la  dernière  fois,  de  ne  plus  hésiter  à  remplir 
ses  obligations ,  et  d'embrasser  le  seul  système  de  poli' 
tique  convenable  aux  intérêts  des  puissances  .du  Nord. 

La  Suède,  qu'a- 1- elle  gagné  depuis  que  son  Roi 
s'est  attaché  à  l'Angleterre? 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie  ;  mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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1808  encore  les  moyens  de  prévenjr  cet  événement,  en  se 
décidant  pour  un  système  qui  peut  seul  préserver  Tunion 
et  l'harmonie  parfaite  entre  les  deux  Etats. 

Mémorandum  concernant  la  Hollan- 
de y  adressé  aux  Monarques  alliés 
contre  la  France  par  le  cabinet  de 

St.  James. 

As  the  splendid  successes  in  Sa\ony  rendef  it  pro- 
bable that  the  Trench  army  may  shortly  be  compelled 
to  retire  behind  the  Rhine,  the  British  .  Government 
are  désirons  of  inviting  the  attention  of  their  Allier  to 
the  importance  of  directing  tbeir  early  efforts  to  (he 
expulsion  of  the  enemy  froin  Holland.  ' 

From  the  best  information  they  bave  been  able 
to  procuro,  the  people  of  Holland  are  ripe  for  revolt, 
80  soon  as  the  allied  armies  shalf  be  in  a  situation  to 
protect  their  first  movements, 

The  gênerai  feeling  of  the  nation  it  is  stated  In- 
clines them  to  recnr  to  their  ancient  institutions,  with 
some  changes,  especially  calculated  to  give  more  vigour 
to  the  executive  power.  And  as  the  British  govemment 
are  aiso  assured,  they  with  ône  Voice  call  for  the  re« 
storation  of  the  Orange  Family.  / 

In  order  to  bç  prepared  to  aid  such  a  effort  from 
hence,  authority  bas  been  gire  to  the  Prince  of  Orange 
to  levy  in  the  North  of  Gernaany  a  small  corps  (20u0 
înfantry)  of  Dùtsch,  amongst  the  prisoners  and  oéger- 
ters.  They  are  to  be  enrolled  under  his  Sereno  High- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  the  family.  It 
is  proposed  to  attach  this  corps  to  the  forcé  in  british 
pay  now  serving  with  the  Prince  royal's  army  ^  till.  the 
moment  shall  arrive  for  detaching  and  giving  more  ex* 
tension  to  it. 

In  addition  to  this  commencement  of  an  ârttiy, 
20,000  stand  of  arms  are  embarked  and  held  in  con- 
stant readness  in  the  downs  y  to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  required. 

This  arrangement  bas  beën  confidently,  notified 
to  those  persons,  in  the  interior  of  Holland,  who  are 
in  communication  with  this  country. 
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As  the  allied  powers  will  probably  be  deairous,  i|i  1813 
looking  to  the  restoration  of  HoUand  to  b6  ioformed 
of  the  views  entertaiaed  by.  the  Bcitish  Govemment 
on  this  important  subject,  there  cas  be  nb  hesitatÎM 
in  8tàting  them  in  a  gênerai  manner  aitd  with  as  miich 
précision  as  can  be  adopted  with  respect  to  an  arran^ 
gement,  whicb  must  in  a  ^reat-  measure  take  its  co* 
lour  from  the  other  stipulations,  to  'be  made  upon^a 
gênerai  peace. 

The  Rhine  beln^  spedfied  in  tbei.  aecret  article 
to  the  défensive  TreaMs  iately  concluded  by  tbè  AUiea, 
as  the  boundary  to  bè \réquiréd  from  France,  it  bas 
afforded  the'British  Gbvernmeot  great  satisfaction  to 
hâve  recived  officiai  assurances  thàt  ihey  do  not  con*- 
sider  thcmselves ,  as  thereby  precluded  from  proposing 
and  insisilïig  apon  thoee  arrang^nents  whicn  jotay'he 
necessar^^  to  the  gênerai  System,  of  Europe  in  QtocHGr 
cation  of  that  outline. 

In  point  of  fact  tbe  Rhine  never  was  iasisted  qpÔD 
even  by  France  as  a  boundary,  toHolland,  whilat  .tbat  ^ 
State  was  suffered  to  retain  even  the  semblance  of  in- 
dt^pendence. 

If  the  object  is  now  to  retabKsh  Holland  in  a^^ir 
tuation  both  as  to  territory  and  frontier  to  sustain'îfs 
independence,  the  British  Gk>vernment  submit  to  :the 
considération  of  the  Allies,  that,  if  this  is  the  olgect, 
the  territories  of  the  United  provinces  as  they  stoad 
in  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  tbe  smal^ 
lest  réduction.".  .,        ' 

If  things  can  be  restored  on.  the  side  ofthe  low 
countries  to  a  State,  similarto  Uiatin  which  they  stood 
at  that  période  when  one  of  the  great  military  powers 
of  Germany  was  interposed  as  a  protection  betwôen 
France  and  Holland,  the  British  Government  will  not 
feel  it  necessary  to  press  for  any  departure  from  the 
ancient  arrangement  of  limits  — but  if  the  course  of 
events  should  be  such  as  to  render  this  highiy  desired 
object  unattainable ,  and  the  frontier  of  France  should 
still  remain  in  contact  with  that  of  Holland,  they  feel 
it  essential  that  Antwerp ,  with  sucb  other  extension  of 
territory  as  may  be  necessary  to  give  to  tbe  united 
provinces  an  adaquate  military  frontier. 

They  do  not  feel  that  it  can  be.  necessary  to  en- 
ter more  minutely  at  the  présent  moment  into  the  de- 
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1813  taik  of  such  an  arrangement;  they  confine  theniselves 
to  the  8tatement  of  the  gênerai  principle,  short  of  which 
they  do  not  conceive  that  Holland  can  be  placed  in 
any  reasonable  state  of  security. 

After  the  varions  communications  ^  which  ha?e  ta« 
ken  place  with  the  Allies  on  this  subject»  it  is  unne- 
cessary  to  urge  at  any  length  the  extrême  importance 
it  is  to  the  interests  of  the  Continent  that  Holland 
should  be  wrested  frofn  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  natoral  centre  of  the  inoney- 
transactions  of  Europe^  ail  independent  nations  are  in- 
terested  in  its  being  again  raisea  to  the  rank  of  a  free 
and  independent  State.  But  if  the  necessity  of  nar- 
rowing  the  hostile  frontier  of  France  towards  Ûermany 
is  considered:  it  becomes  still  of  more  vital  consequencéi 
especially  to  the  northern  States,  that  this  coantry, 
full  of  resources,  strongly  covered  with  defences,.^nd 
opening  numerous  débouchés,  by  which  a  french  army 
may  at  once  penetrate  into  the  beart  of  Germany, 
should  be  wrested  from  France. 

It  alsQ  deserves  the  most  sérions  consideradôn 
(a  view  of  this  great  question,  in  which  ail  the  conti* 
nental  powers  are  equally  interested)  that  uniess  a  ma- 
terial  réduction  can  be  effected  in  the  extent  of  coast 
which  France  now  occupies,  and  in  her  means  of  her 
naval  équipement;  England  will  be  obiiged  to  turn  al! 
her  attention  and  resources  to  the  increase  of  her  ma- 
rine, and  will  coroparatively  uneqnal  to  assist  the  con- 
tinent in  any  future  struggle  to  which  it  may  be  ex- 
posed,  either  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principles  which  throoghont 
this  long  and  ardous  contest  bave  invariably  actuated 
this  country,  the  Powers  of  the  Continent  wiH  no 
doubt  feel  interested  in  upholding  the  strength  and  in- 
fluence of  a  nation,  whicli  bas  so  persevenngly  dero- 
ted  ail  ifs  faculties  to  reestablish  on  a  firm  ana  laiting 
basis  the  independe  of  other  nations. 

The  immédiate  object  of  this  Mémorandum  is  to 
point  the  active  and  early  efforts  of  the  Allies  to  the 
recovery  of  Holland.  Wnenever  matters  may  be  ripe 
for  entering  more  fuUy  upon  it's  future  tettlement  tAe 
British  Government  will  be  prepared  to  recur  to  tlidie 

Erinciples,   which   where  laid  aown   in  a  dispatcÂ   of 
lord  Catbcart  i  with  respect  to  the  colonies  conqbered 
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from  Holland  since  1803,  which  disnatcb  bas  aiready  1818 
been  communicated ,  to  the  Allies,  witti  a  sincère  dispo- 
sition on  their  part  liberally  to  strengthen  Holland,  10 
proportion  as  tnat  Important  nation  of  Europe  can  be  , 
rendered  secure  by  adéquate  arrangements  against  tbe 
power  of  France. 


33. 

^articles  séparés  et  secrets  du  Traité 
de  Pai'is  du  30.  Mai  1814  *). 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  8à 
Maj.  très  -  chrétienne  renonce  par  l'article  3  du^  Trai0 
patent  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Aillées  entre  Elles^  et  d'après  les  dispositions  générales 
contenues  dans  les  articles  suivans. 

L'établissement  d'un  juste  'Equilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les  pro- 
portions qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indé- 
pendance par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuse, 
seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande. 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la 
Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  TEscaut  sera  établie 
sur  le  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation  du 
Rhin  dans  l'article  5  du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  avoient  été  réunis  à  la  France  depuis  1792,  ser- 
viront à  Taggrandissement  de  la  Hollande  et  à  des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands. 


•)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.   T.  VI.   (Nouv.  Recueil  T.  II.) 
r^ro.  1.  p.  1  et  suiv. 
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34. 

Protocole  de  la  Conférence  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande- Bretagne, 
de  V  Autriche  y  de  la,  Russie  et  de  la 
Prusse,  du  i4*Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  de  son 
^rigine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle, 
par  le  Baron  de  Keverberg.  T.  IIÏ.  La  Haje,  1834. 

Pièces  justificatives  Nro.  V.). 

Les  mesures  à  prendre  pour  effectuer  la  réunion 
<de  la  Belgique  à  .la  Hollande,  et  celles  relatives  à  la 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Prince  d'Orange 
sont  mises  en  délibération. 

Les  principes  des  qqeU  partent  les  Puissances ,  re- 
lativement à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
sont  les  su! vans:  "^        ; 

1^.  Cette  réunion  s*est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  l'établissement 
d'un  état  d'équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgique. 

2do.  Animées  d'un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  l'Europe  par  lé  bien-être  réciproque 
des  parties  qtii  la  composent  les  Puissances  désirent 
consulter  ég^leinent  les  mtéréts  particuliers  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  pour  opérer  l'amaigaine  le 
plus  parfait  entre  les  deux  Pays. 

3^.  Les  Puissance^  croyent  trouver  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but 'en  adoptant  pour' base  de  la  réfanion 
les  points  de  vue.  mis  en  avant  par  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souverain  de  la  Hollande* 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d'Orange  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunipn  des  deux  Payç.i  II  désignera  ensrite 
une  personne  chargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur  -  général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien ,  et  ÎF' admi- 
nistrera ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusqu'à 
la  réunion  aénnitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  l'époque  des  arrangemeus  généraux  de  l'Europe. 


de  la  Grande-rBfeia^ieydePJluttiche^  0tà.  d3A 

Le  Prince  d'Orange  n'en  sera  {Mis  moins  invité  à  1IÀ4 
procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  «HAgéés 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et  opérâr 
Tamalgame  des  deux  paya  sur  les  bases  '  adoptées  par 
les  Puissances.  Les  demandies  des  Puissances  à  la  , 
charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  Fol^ 
d'une  transaction  particulière  av ep  lé  nince  d'Orange, 
à  laquelle  F  Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négo- 
ciation relative  à  cet  objet  aura  également  lieu  à  Wemo. 

Vu  et  approuvé,  etc. 
Paris,  le  21.  Juin  1814.        .::    •      ;^', 

NESSELÀ0BE4  .  Mett^ilnigh  )  '  ! 

ELuEtDEIf BEEG  ,    GASTL^BJSâOtf»r 


■*♦" 


B5. 


'».   *\     #. 


I     • 


If 


Protocole  sur  la  tradition  de  la  Pvirt' 
cipauté  d' Aschaffenhourg  à  la  '3&a- 
'  Aschaffenhourgyle  %^.  Juih 


viere. 


18 14. 


Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oe^treich,.  Konlg  vx^a 
Ungarn  und  Bohmen,  von  der  Âbsicht  geleitet,  den 
unterm  3ten  Juni  1814  mit  Sr.  Majestat  dem  KoQjige 
von  Baiern  abgeschlossenen  Verirag  in  ErluiiuDg.  brin- 
gen  zu  lassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  Kaiserl. 
K.  A.  Majestat  zu  Allerhochst  ihrer  freiea  Disposilioo 
iiberlassene  Fiirstentbum  Aschaffenburg  an  die  Krone 
Baiern  iibergeben  werden  solle,  haben  za  allerhocbst 
ihrem  Kaiserl.  Konigl.  bevollmachtigten  Coùimissair^ 
Se.  Exzell;  den  K.  K.  wirkiichen  Geheimenrath,  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  grossherzogl.  hessiscben  und  herzogl.  un,d  furs(L 
Nassaiiischen  Hofen,  wie  auch  Grosskreuz  des  konigl 
Ungarischen  St.  Stephanordens,  Herrn  Joh.Aloys  Joseph 
Freih.  von  Hiigel  allergnadigst  zu  ernennen  geruhet.  ' 

In  Gemassheit  dièses  Kaiserl.  allerhocbsten  Auftrags 
haben  sich  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  bevollmachtigte 
Ilcrr  Commissarius  mit  dem  von  Sr.  Maj.  dem  Konig 
von  Baiern  ernannten  Herrn  Peldmarschall,  wirkiichen 
Geheimenrath,  Ritter  des  Koifigl.  Bïtierischen  Hâos- 
ordens   vom   heil.   Hubert,    Grosskreuz  dips   MHitair- 
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1814  Maximilian  -  Joseph  -  Ordens ,  des  Civilverdienstordens 
der  Baierischen  Krone,  des  K.  Kl  Oesterreicb.  St 
'  Leopoid-,  des  Kaiserl.  Rass.  St  Andréas  - ,  Alexander- 
Newsky-  and  des  St.  Georgen-,  dann  des  K.  Preuss. 
achwarzen  Adlerordens,  Kommandeur  desK.K.Oestreicb. 
Marie -Theresien-Ordens,  Gross-Offizier  der  KonigL 
Franzos.  Ehrenlegion ,  Karl  Philipp  Farsten  von  Wrede 
Fiirsti.  Gnaden  bereits  in  Frankfurt  in  freundscbaftliches 
Einvernehmen  gesetzt,  und  nacbdem  die  Voilmachten 
gegcnseitig  ausgewecbselt,  vidimirte  Copien  aber  zu 
den  Akten  genommen,  und  anber  registrirt  worden 
sînd,  haben  Se.  Exzeilenz  der  K.  K.  wirkiicbe  Ûerr 
Geheimerath  Herr  Freih.  von  Hiigel  die  Erkiarung  ab« 
gegeben :  v 

„  dass  dem  allerhochsten  Befehle  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
,,von  Oestreicb  zufolge,  8r.  Majest.  dem  Konige  von 
,,Baiern  in  der  Person  allerhochst  ihres  bevoihnacb- 
„tigten  Conimissairs  ubergeben  virorden  sey,  und  an- 
„durch  wirki.  iiberffeben  virerde," 
das  Furstenthum  Ascnaffenburg ,  wie  solcbes  von  dem 
letzten   Herrn   Grossherzoge    von   Frankfurt   besessen 
vyorden  ist;    ailes  dièses  jedoch  unter  nacbfolgenden 
Bedingungen,  wie  sie  von  Seiten  der  Uebergabs- Com- 
mission beigefiigt,  und  von  der  Uebernabms -Commis- 
sion ausdriîcklicn  anerkannt,  und  in  Gemassheit  vorlie- 
gender  Vertrage  zngestanden  und  verabredet  worden  sind, 
Imo.  Die  Tandesherriichen  Schlosser  werden  in  dem 
Zustande,   in  dem  sie  sich  befinden,  iibergeben,  mit 
Vorbehalt  desjenigen,   was  als  Privât -Eigenthom  dem 
vormaligen  Herrn  Grossherzo^  angehorte,  mit  Vorbe- 
halt der  Anspriiche,  welche  an   den  Sammiungen  der 
Kupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nacb  den  vorfie- 

Senden  testamentarischen  und  andern  Anordnungen  fbn 
em  ehemaligen  mainzischen  Kuritaat  gemacbt  werden 
konnen^  und  mit  Ausnahme  des  in  AschafTenburg  be- 
findlichen  Reichs-  und  Erzkanzierischen  Archivs,  d^ssen 
ungehinderter  Abfuhrung  nach  Frankfurt  in  das  Ge- 
baude  des  General -Gouvernements  nach  vorderiamiSir 
Ausscheidung  dessen,  was  zu  dem  Fiîrstenthum  Aschaf- 
fenburg  privative  zugehorlg,  durch  eine  gemeinschaft» 
liche  Kommission  wird  bestimmt  werden. 

Bis  zu  dieser  Ausscheidung  und  Abrdhrung  werden 
Se.  Ma},  der  Konig  das  bisherige  Lokale  una  dN|^on 
deifa  Uebergabs  -  Commissaire  zil  versiegebden  Gewolbe 


âfAschaffenbourg  ,à  la  JBahiàre.        333 

ohne  Storung  einraumen ,  un^.  sehen  der  BeflUmmang  1814 
der  hohen  verbundetea  Machte  vertraoensToll  entgegen* 

2ten8.  Die  Rrone  Baieni  hat  Tom  lien  Iulius  des 
laufenden  Jahres  anzùfangen,  die  ESokunfte  des  Fur- 
stenthums  Aschaffenburg  zu  îeziehen,  bis  za  \vefcheoi 
Tage  dic»e  Einkiinfte  Sr.  R.  K.  Âpcfstol.  Maj.  verrechnet 
werden  roiissen.  Wegen  der  RiickstaDde,  die  bis  zom 
Iten  Juli  nicht  eingegangen  sind,  iverden  die  beider« 
seitîgen  Regierungen  sich  iîber  eine  Abfindungs-Sumine 
einversteben.  Die  Berecnnung  dieser  Riickstande  hin« 
gegen  soll  binnen  3  Monaten  gefertigt,  and  zur  Véri- 
fication derselben  den  Ton  dem  Uebergabs- Commissure 
hierzu  ernannten  Gommissaire  die  Einsicht  der  Original- 
Akten,  Rechnungen  und  Liquidationen  mit  den  Rech*» 
nern  freistehen. 

3tens.  Die  Kaiserl.  Oestreich.  Administration  hat  die 
Befugniss,  durch  3  Monate  vom  Tage  der  Uebergabe 
anzurechnen^  die  Aerarialvorrathe  und  Magazine  ent* 
weder  von  der  Konigl.,  Baier.  Regierung  àblosen  ta 
lassen,  oder,  wenn  man  sich  hieriiber  nicht  einversteh^a 
sollte,  sie  frei  yon  ailen  Abgabea  jedpch  «inf  eigne 
Kosten  abzufiihren. 

Bei  den  Staats*  und  Landesherriichen  Domainen 
wird,  wo  e!n  fnndus  instractus  eingefuhrt,  und  wirkiioh 
noch  unter  der  letzten  Regierung  vorhanden  watt  so 
viei  an  Natural-Producten  zuriick  bleiben,  als  zum 
fundus  instructus  und  der  Bewîrthschaftong  bis  zuir 
neuen  Erndte  nothwendig  ist.  Dasselbe  gilt  von  den 
Bergvverken  und  Salinen  in  Bezug  auf  den  fundus 
instructus  und  die  zu  deren  weitern  Betriebe  erforder* 
iiche  Gegenstande. 

4tens.  Ein  gleicher  Termin  ist  zur  Abfuhr  der  ailen- 
falls  in  Aschaffenburg  befîndlichen  Artillerie,  Munition 
und  Kriegseffekten  «  wenn  diesfalls  nicht  eine  andere 
Ausgleichung  statt  hat. 

5tens.  Die  auf  dero  Fiirstenthume  Aschaffenburg 
spezlell  hypothezirten  Staatsschulden  gehen  an  die  Krone 
Baiern  îiber. 

6tens.  Die  Krone  Baiern  iibernimmt  jene  Staats- 
beamten,  welche  zur  innern  Yerwaltu^g  des  Fiirsten- 
thums  Aschaffenburg  gehoren,  in  sow^DÎt  dièse  Beamte 
in  Konigl.  Baier.  Staatsdiensten  verUeiben  woUen»  so 
wie  die  von  der  innern  Verwaltang  des  F&rstenthums 
herruhrenden  Pensionen. 
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1814  7ten8.  Denjenigen  Individuen,  welche  ans  dem  Fur- 
stenthum  Aschaffenburg  auswandern  '  wollen  ^  sind  tiir 
sie  selbst  und  fiir  îhre  Familien  aechs  Jahre  zu  %Ver- 
ausserung  ihrcr  Cfiiter  und  Fahrnîsse  eingeraumet;  sie 
konnen  wahrend  dieser  Zeit  den  dafiir  gelosten  Betrag 
ohne  Âbzug  in  das'  Ausiand  abfiihren.  , 

8tens.  Se.  K.  K.  Majest.  haben  die  Verbindlichkeit 
iibernommen ,  vom  3ten  Juni  1814  an  gerechnet,  bin- 
nen  Jahresfrist  die  aus  dem  Furstenthum  AschafTenburg 
gebiirtigen  noch  in  Ailerhochst  ihrem  Dienst  stehenden 
Militair-Individuen  in  ihre  Heimath  zu  entlassen.  Je- 
doch  soll  es  auch  OTfizieren  und  Soidaten  frei  stehen, 
in  Kaiser).  K.  Diensten  zu  verbleiben,  und  sie  sollen 
deswegen  weder  in  Hinsicht  ihres  Yermogens  noch 
ihrer  im  Lande  bleibenden  Familien  einen  Schaden 
oder  Nachtheil  erleiden. 

Ueber  ailes  diesesii  was  nach  dem  vorstehenden 
Inhalte  verhandeit  und  von  beiden  Theilen  anerkânnt 
worden,  ist  das  gegenwartige  Protokoli  in  fiinf  Exem- 
plarien  gefertigt,  und  von  den  wechselseitigen  Herrn 
Commissarien  unterzeichnet  worden.  Geschehen  Aschaf- 
fenburg  im  Schlosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiirst  von  Wrede,  Preîherr  von  Hugel, 

Konigl.  Baier.  Uebernahms-    Kaiseri.  Oestr.  Uebergabs* 
Commissaire.  Commissaire. 


36. 

Protocole  séparé  d^une  conférence  te- 
nue par  les  Plénipotentiaires  de  V Au- 
triche ^  de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse  y  à  Vienne  le 
22.  Septembre  1814. 

(La  France  telle  qu'on   l'a  faîte,   par  M.  Kératry. 
Paris.  2de  édit.  1821.  p.  184  — 187.) 

La  discussion  s'est  établie  sur  la  pièce  relative 
aux  formes  du  Congrès^  qui  doit  être  renifse  aux 
Plénipotentiaires  de  trance  €t  d*Espagne;  les  minis- 
tres rëunis  Tont^ approuvée,  après  y  avoir  fait  quel- 
ques changemens.  ^,. 
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Ils  ont  même  observé,  à  la  lectafe  de  icette  pièce  1814 
que  c'est  uniquement  pour  /Zf»  point  donner  ombrage^ 
et  ne  point  choquer  la  cour  de  France  ^  qu'ils  n!^t 
pas  donné  tous  les  développemens  nécessaires  à  Fàrti^ 
oie  3,  qui  parle  de  IHnitiative  que  les  Quatre  cabirr 
nets  det^ront  prendre»  U  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison»  nécessaire  de  fixer  d'une  «manière  biea 
précise  entre  eux^  le  mode  de  discussion  qulls  veidjBat 
établir  à  cet  égard,  et  la  diflTérence  entre  la  délibmi- 
lion  des  quatre  ^)  et  celle  des  six^}  Puissances,  et 
ils  ont  arrêté  pour  cet  effet, 

1^.  Que  les  quatre .  Puissances  seules  peuvent 
convenir  entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs  1^ 
devemis  disponibles  par  la  dernière  guerre  et  lu  paix 
de  Paris ,  mais  que  les  deux  autres  doivent  être  ^4* 
mises  après,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire,  si  eÔes 
le  jugent  à  propos,  leurs  objections^  qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2^.  Que,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  lign^ 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n'entreront 
en  conférence  avec  \ca  deux  autres  sur  cet  objet,  qu^à? 
mesure  quHls  auront  terminé  entièrement ^  et  jusqu'à 
un  parfait  accord  entre  eux^  chacun  dM  trois  pomts 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  Varsopiej  ^ 
de  Y  Allemagne,  et  de  Y  Italie. 

3^.  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces- 
saire ponr  ces  discussions  préalables,  ces  Plénipoten- 
tiaires tâcheront  de  s'occuper»  en  attendant  roUverttit^é 
du  Congrès  avec  les  deux  autres,  des  questions  d'une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d'en- 
trer comme  partie  principale  dans,  la  discussion* 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés ,  durant  la  coDr 
férence  de  la  manière  suivante, 

La  disposition  sur  les  provinces'  conquises  appar- 
tient, par  sa  nature  même,  aux  Puissatices  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête.  Ce  principe  a  été  con- 
sacré par  le  traité  de  Paris   lui-même   et  la  cour  de 

1)  Oestreich,   Rnssland,   Grossbritannien ,  Prenssen. 

2)  Frankreich,  Spanien  and  die  vier  vorhin  genaimten,  Avf 
Scliweden  und  Portugal,  die  am  Knde  ebenfiillfl  sur 
Unterzeichnang  der  Schluss-Acte  des  Congresses  zugelassen 
wurden,   ward  hier  noch  nîcbt  Rûckflicbt  genommen. 

3)  ^Vird  heissen  mûssen:  pays  Oder  provinces.  Das  letzte  Wort 
wird  unten  gebraacht,  und  weiter  stebt  territoires. 
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1814  France  y  a  préalablement  consenti;  car  Tartlcle  1er 
«ecret  du  traité  de  Paria  dit,  de  la  manière  la  plus 
précise,  ««que  la  disposition  à  faire  des  territoires  sera 
^réglée  au  Uongrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puis- 
ffSances  alliées  entre  elles."  Les  termes  „  arrêtées"  et 
^f arrêtées  entre  elles^\  expriment  clairement  qu^il  ne 
s'agit  point  ici  ni  de  simples  dispositions ,  ni  de  discus- 
siofi  ou  la  France  prendrait  part  II  n'est  pas  dit  non 
plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  l'on  voulait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu 
par  Jà  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 
alliées.  , 

Mais  la  France  ayant  passée  sous  un  Gouverne- 
ment légitime ,  les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  m  f^spagne^  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  particulier,  on 
bien  qu'elle  regarde  l'intérêt  de  toute  rEurope,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été  conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu'on  aurait  pu  établir  à 
'^  l'égard  de  ce  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout, 
de  ny  être  admis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d'accord  entre  elles  ^  de  reconnaître  çt'avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètairent  la  seconde  est  évi- 
demment celle  à  laquelle  la  France  a  droit  de  préten- 
dre, mais  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  agir  autrement.  Si  la  France  n'est  admise  que  lors- 
que les  quatre  Puissances  sont  déjà  d'accord  entre  el- 
les, elle  n'en  fera  pas  moins  toutes  les  objections  fn'- 
elle  croira  convenaole  pour  sa  propre  sârreté  et  pour 
l'intérêt  général  de  TEurope;  mais  elle  n'en  fera  pas 
d'autres.  Si  elle  assiste  à  la  première  discussion,  elle 
prendra  parti  pour  ou  contre  chaque  question,  qu'elle 
soit  liée  à  ses  propres  intérêts  ou  non;  elle  favorisera 
ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d'après  des  vues  par- 
ticulières, et  les  petits  Princes  d'Allemagne  seront  in- 
vités par  là  à  recommencer  tout  ce  manège  dHntri-' 
gués  et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  causé  le 
malheur  des  dernières  années. 

C'est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  do 
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n^entrer  en  conférence  avec  les  Plénipotentiaires  fran«  1814 
çais  que  lorsque  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 
Approuvé:     Mettebnich.     Habd£nber<ï. 

HUMBOLDT.  NeSSELBODB, 

I  agrée  tp  the  proposai  contained  in  the  annexed 
protocol  for  the  conduct  of  business,  conceiving  thé 
four  powers  as  the  parents  and  projectors  of  the  treaty 
of  Paris  to  be  the  parties  the  best  entitled  and  the 
most  qualified  to  propose  the  arrangements  necessarily 
arising  out  of  them. 

I  consider  however  the  arrangements  wben  so 
brought  forward  to  be  open  to  free  and  libéral  dis* 
cussion  wîth  the  other  two  powers  as  friendly  and  not 
hostile  parties. 

With  respect  to  the  expression,  ,, terminé  entière- 
ment et  jusqu'à  un  parfait  accord  ",  I  wish  to  be  uii* 
derstood  as  désirons  of  making  every  suitable  conces* 
slon  of  my  own  sentiments  to  those  of  my  colleagues, 
for  the  purpose  of  unanimity;  but  thatl  cannot  con* 
sent  to  be  absolutely  bound  by  a  majority,  and  must 
reserve  to  myself  to  make  such  avowai  oi  my  dissent» 
if  such  should  unfortunatily  occur,  as  the  circumstan- 
ces  may  appear  to  me  to  call  for  on^  the  part  of  my 
court. 

Signed:    Castlereagh. 
Vienna,  1814,  Sept.  23, 

Vu  et  approuvé:      Mettebnich.    Nesselrodb, 

Habdenbebg.    Humboldt.  ^ 


37- 

Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
remise  au  Congres  de  Vienne  pour 
la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenans  à   sa  maison   en  Aïle-^ 

magne. 

Il  importe  essentiellement  à  la  Maison  de  la  Tour 
et  Tassîs  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  essen- 
tiel que  dans  les  circonstances  actuelles  du  moment, 
les  Postes  n'éprouvent  ni  interruption,  ni   entraves  ni 

Nouv,  Supplém,    Tome  /,  Y 
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1814  cbangemens  ;   la  chose  publique  et  l'intérêt  gënëral  en 
souffrirait  indubitablement. 

Le  Prince  de  la  Tour  croit  donc  pouvoir  et  de- 
voir demander  que  Tadministratlon  de  ses  Postes  soit 
maintenue  dans  je  Statua,  quo  actuel,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  s^occuper  de  l'organisation  intérieure  des  Postes 
en  Allemagne  y  et  qu'éventuellement  son  droit  de  pro- 
priété aux  Postes  lui  soit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qui  dans  la  suite  voudraient  au  pourraient  s*em« 
parer  de  l'administration  des  Postes,  seraient  tenus  à 
accorder  à  la  Maison  de  la  Tour  une  indemnité  ple- 
nière  et  à  sa  convenance. 


38. 

Extrait  de  la  correspondance  parti- 
culière confidentielle  de  LéOrd^  Cast- 
lereagh  avec  VEmpei^eur  Alexandre. 
Vienne^  12.  Octobre  —  ....  Nov.  18 14* 

(v^Gagern  Mein  Antheil  an  der  Politik.   n.Bd. 

Stuttg.  1826,  Beiiagen.) 

I. 

Lettre  adressée  à  l'Empereur   /Alexandre  par 
Lord  Casilereagh  y   en  date  de  Païenne  ^  le 

14.  Octobre  i814. 

Mon  désir  est  de  donner  à  l'expres- 
sion de  mes  sentimens  à  cette  occasion  un  caractère 
aussi  peu  officiel  que  possible.  Je  voudrois  parler  à 
Votre  Majesté  comme  un  individu  à  qui  les  circonstances 
ont  donné  une  part  secondaire  à  la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direction  suprême  de  Votre  Majesté' à  été 
conduite  à  la  veille  de  son  accomplissement.  Ayant 
accompagné  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  et 
suivi  ses  pas  à  travers  une  grande  partie  des  difficultés 
et  les  incertitudes  des  combats,  je  me  crois  autorisé  à 
souhaiter  avec  une  sollicitude  particulière,  que  la  con- 
clusion de  l'ouvrage  réponde  à  son  charactère  général 
et  que  Votre  Majesté  employé  son  influence  et  son 
exemple,  pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjunctores 
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aux  cabinets  de  l'Europe  cet  «sprit  de  conciliation^  de  1814 
modération  et  de  générosité,  qai  seole  peut  assurer  à 
l'Europe  le  repos  pour  lequel  Votre  Majesté^  a  com- 
battu,   et  à  Elle-même  la  gloire  qui  doit  entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pa»*  assez  séparer  mon  indi- 
vidu de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé, 
pour  faire  oublier  à  Votre  Majesté,  que  c'est  le  Ministre 
du  Prince- Récent  d'Angleterre  qui  lui  parle. 

Permettez  moi,  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
vue,  d'observer  que  la  Grande  Bretagne  à  l'exception 
de  ce  rapport  permanent,  qui  subsiste  entre  les  intérêts 
britanniques  et  l'intérêt  général  de  l'Europe,  est  la 
Puissance  dont  les  intérêts  particuliers  suffriroient  le 
moins  d'une  résolution  quelconque,  que  Votre  Majesté 
pourroit  prendre  relativement  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 

Îuestion    Européenne    l'avis   que  je  donnerais   comme 
organe  du  Gouvernement  britannique,  ne  sauroit  être 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  qu1l  ne  l'est  ' 
sur  celle -ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'Blle 
me  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
verrais  pas  avec  satisfaction  accroître  à  Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considérable  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l'étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement.  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  de 
Ses  Voisins  un  arrangement  incompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaître 

à  quel  point  le  sort  et  l'intérêt  futur  de  l'Europe  seropt 
dans  toute  apparence  affectés  par  l'issue  de  ce  Con- 
grès; et  combien  le  jugement  que  l'on  prononcera, sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l'esprit  et  à  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  terminée. 
Voilà  une  gloire  digne  de  l'ambition  de  Votre  Majesté  ! 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que 
c'est  exclusivement  l'esprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
questions  relativement  liées  à  Son  propre  Empire,  qui 

Y2 
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1814  décidera  si  le  présent  Congrès  doit  faire  le  bonheur  da 
monde,  ou  présenter  seulement  une  scène  de  discorde 
et  d'intrigue  et  une  lutte  ignoble  pour  acquérir  du 
pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

J*insistcrois  avec  moins  d'empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n'étois  pas  persuadé  qu'il  y  a  une 
route  par  laquelle  Votre  Majesté  pourroit  combiner  Ses 
intentions  bienfaisantes  vis  à  vis  de  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  l'Europe  demandent.  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  ou  privés 
d'un  système  d'administration  doux,  conciliant  et  con- 
forme à  leurs  besoins.  Ils  ne  désirent  pas  non  plus 
3ue  Votre  Majesté  prenne  des^  arrangemens  qui  restrein- 
roient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro- 
vinces. Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  à, 
l'amélioration  du  système  d'administration  de  Pologne, 
et  qu'à  moins  être  décidé  pour  le  rétablissement  entier 
et  1  indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  repandroit  l'alarme 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui'  tout  en 
flattant  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des 
grandes  familles,  conférerait  dans  le  fait  n¥)ins  de  li- 
berté et  de  prospérité  réelle,  qu'un  changement  ploa 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
du  pays. 

n. 

Mémorandum  annexée  à  la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1818  concla 
à  Reichenbach  étoient  les  suivantes:  la  première  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  ae  partager 
les  provinces  qui  le  J  or  ment ,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangemens  à  prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange- 
mens garantis  par  des  Traités  soiemnels,  qui  se  rap- 
portent au  Ducné  de  Vîtfsovie,  il  ne  parait  pas  moins 
3ue  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  se  croit  de  droit 
e  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie,  aveo 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troujpaa 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependuuit 
à  titre  de  grâce  et  de  faveur  il  ass'gne  à  la  Proeie  fai 
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▼ille  et  le  territoire  de  Dantzig,  avec  le  district  nëces- 1808 
saire  pour  joindre  Tancienne  Prusse  aux  antres  Pos« 
sessions   Prussiennes.      L'Autriche  et  la  Prusse   sont 
convenus  par   le  Traite  du  9.  Septembre  »    à  réafiser 
Tarrangenient  à  l'amiable  entre  les  trois  Cours. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  ne  détroit  pas 
moins  considérer,  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  à 
son  devoir  moral,  de  s'embarquer  dans  une  expérience 
qui  doit  exciter  de  l'alarme  et  du  mécontentement  parmi  , 

ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  états.  Si  l'Empereur  avait  l'intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Prusse  y  prêteraient 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  avancer,^  si  l'Empereur  de  Russie 
ne  change  pas  ses  déterminations. 

m. 

Réponse  de  PEmpereur  Alexandre. 

Vienne,  le  80.  Octobre  1814. 

J'ai  tardé  jusqu'à  présent,  Mylord,  à  Vous  répon- 
dre, parceque  j'ai  voulu  auparavant  peser  mûrement  la 
force  de  chacun  des  arguments  que  Vous  cherchez  à 
opposer  aux  déterminations  que  j  ai  prises. 

Les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  voulez  présager 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  T'a* 
roîtré  et  la  confiance  ont  de  plus  indissoluble.  Je  compte 
de  leur  part  sur  un  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quelque 
/  soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à  jet« 
ter  parmi  eux,  qu'il  no  résulte  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranauiiïisant  pour  tous. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soins  que  je  dois  à 
mes  propres  sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est 
à  moi  à  les  connaître,  et  il  n'y  a  que  la  droiture  de 
vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir  sur  les  premiè- 
res  impressions  qu'à  produites  en  moi  la  lecture  de  ce 
passai^e  de  votre  lettre. 

Du  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion,  Vous  prouvent,  Mylord,  que  mes  sentiments 
sincères  pour  Vous  n'ont  pas  changé. 

Albxandee. 
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1814  IV. 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  PEtnpe^ 

reur  Alexandre. 

—  —  —  L'aatear  du  Mëmoire  veut  prouver  que 
l'Empereur  s'écarte  de  ses  premiers  principes  ;  qu'il  mé- 
connoit  la  foi  des  Traités;  qu'il  menace  la  sûreté  de 
ses  Voisins. 

Les  stipulations  du  Traité  du  27.  Juin  1813  ont 
été  purement  éventuelles^  si  bien  que  ni  TAutriche 
m  la  Prusse  n'eussent  atteint  cet  étonnant  accroisse- 
ment de  puissance,  de  territoire,  d'intluence  et  de  con- 
sidération, si  la  poursuite  de  la  guerre  n'avMt  amené 
d'autres  conquêtes  plus  considérables.  Dks .  lors  Jes 
premières  stipulations  n'étaient  plus  applicables  aux  ré- 
sultats et  dévoient  suivre  d'autres  proportions.  Les 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  fait 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n'est  plus  que- 
stion d'autre  chose  sinon  d'un  arrangement  amiable 
entré  les  trois  cours  de  Russie,  de  1  Autriche  et  de 
Prusse  sur  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 

Ramenons  la  question  au  Duché  de  Varsovie  et  de  ses 
forteresses.  C'est  en  vain  que  l'auteur  du  Mémorandum 
s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  l'Autriche 
et  de  Prusse  sont  menacées;  sans  aucun  moyen  de 
défense.  C'est  en  ..vain  qu'il  offre  une  peinture  anioiée 
des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets  et  remuants  ap- 
pelles à  se  rallier  autour  de  l'étendard  Royal,  renou- 
vellant  les  scènes  du  passé,  conspirant  contre  leur  Toi- 
çin,  enlevant,  ainsi  à  tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'avenir.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'^oeil  sur  la  carte,  pour  se  convainere 
que  fees  dangers  sont  imaginaires  que  la  défense  natu- 
relle se  trouve  du  côté  de  l'Autriche,  la  défense  arti- 
ficielle par  les  places  de  guerre  du  côté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  pointe  avancée» 
serait  pris  entre  les  armées  d'Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
res, tout  ce  qui  se  trouverait  au  uelà  du  Bug,  du 
Niémen  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  resoarce 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  en  podMt 
les  choses  à  l'extrême,  le  danger  serait  toujours  plus 
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grand  pour  la  Russie  que  pour  PÂutriche  ou  la  Prasae^  1814 
qui  ne  manqueraient  pas  dé  faire  cause  GomniUQe. 
Riais  admettons  Thypothèse  d'une  entreprise  sur  Vienne, 
de  cette  capitale  que  TAuteur  du  Mémorandum  croit 
principalement  menacée  de  quelque  point  que  l'attaque 
partit,  elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouchés 
des  Carpathes.  Cette  chaine  de  montagnes  est  à  Té- 
gard  du  Duché  ce  que  sont  les  montagnes  de  la  Bo- 
hème à  l'égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblemeqs 
de  troupes  faits  en  Transilvanie  et  en  Hongrie  cou- 
peraient de  ses  communications  toute  armée  qui  se. serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  <du  Palatioat  .4ie..Gjuicovie 
voudrait  agir  sur  la  Moravie*  .Revenons  aux- forteres- 
ses. Cracovie  munie  d'un  mauvais  château,  ne.  peut 
plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdaet 
son  principal  faubourg,  son  rayon  et  la  rive  droite :.id^ 
la  Vistule,  Rétablissement  d'une  tête  de  pont  est  impos- 
sible. Restent  Thorn,  Modelin^Zamosc,  ^ariSienoek 
est  à  peine  une  place  d'armes.  La  Prusse  ^nser^^^Aiit 
Dantzîg  et  Graudenz,  il  est  de  justice  queThora  reste 
au  Duché:  Si  Modiin  est  entre  les  mains  d'une  autne 
Puissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur 
le  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zamo^c  -est  entre  les  idwas 
de  l'Autriche,  le  Palatinat  de  .Luhliii  n'est. pas  (epable. 
Cependant,  disons- le ^  ce  n'est  pas  la  raison  militaire 
qui  a  motivé  de  si  vives  clameurs:  c'est  la  question  de 
la  restauration  du  nom  de  Royaume  de  Pologne. 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  à  cet  égard  l'ar- 
ticle secret  de  l'acte  de  1797,  qui  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n'inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 
la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaun^e 
de  Pologne.  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  les  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Mais  lorsque  TAutriche  et  la  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  |a  France  à  dépouil- 
ler la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises;  quand  elle  a  été  obligée  de  les  conquérir 
lorsque  la  conquête  du  Duché  de  Varsovie  devient  au- 
jourd'hui une  compensation  pour  d'énormes  sacrifices 
—  il  s'agît  efTectivement  d'un  nouveau  partage  et  dans 
ce  cas  les  stipulations  qui  ont  accompagné  celui  de- 
1797  n'existent  plus.  Vouloir  méconnaitre ,  en  •  ceci  le 
droit  public,  c'est  chercher  gratuitement  ^  compliqi^r 
es  affaires    et  à  multiplier  leç  .difficultâi.    Supposons 
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1814  ce  nom  de  Royaaine  de  Pologne  rétabli  et  une  par- 
tie du  Duché  de  Varsovie  réunie  à  la  Russie,  admet- 
tons à  cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de 
l'auteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qui 
en  résulteraient  pour  l'Autriche  et  la  Prusse?    Aucun, 

fuisque  FBmpereur   offre  à  Tune   et  à  l'autre  de  ces 
Puissances  la  garantie  la  plus   formelle  des  parties  de 
Pologne    qui    demeurent   tous   leur   sceptre.     Aucun, 

Iiuisqué  cette  restitution  derant  '  être  contraire  suivant 
'Auteur  du  Mémorandum,  au  système  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni- 
que sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindrait,  d'abondance 
contre  la  Russie  isolée  et  abandonnée  à  ses  seules  for- 
ces. Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de  ce 
^enre,  fait  eh  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pn- 
reté  des  intention^  de  l'Empereur.  Ce  n'est  plus  d'un 
peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  surface,  ce  n'est  pas 
de  quelques  places  fortes  nue  se  compose  d'ailleurs 
l'équilibre  général:  c'est  de  la  partie  d'intérêts  qui  ont 
une  tendance  commune  au  moment  du  danger.  Rien 
ne  prouve  autant  Que  cette  remarque  que  s'il  se  pré- 
sente une  solution  a'équilibre,  ce  n'est  point  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V- 

Seconde  Lettre  de  Lord  Casilereagh  à  PEmpe-- 

reur  Alexandre. 

Persuadé   que   Votre   Majesté  interprétera 

favorablement  les  démarches  que  j'ai  faites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  coté  de  Votre  Majesté 
a  plaidé  la  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j'ai 
osé  me  prononcer. 

VI. 

Mémorandum  anglais  annexé  à  la  seconde  Lettre 

de  Lord  CasHereagh. 

Examinons'  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but 
les  Traités  du  27.  Juin  et  du  9.  Septembre  181S  ittki 
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été  conclus,  et  déterminons  avec  un  peu  plus  d'exac- 1814 
titude  que  FAuteur  (du  Mémorandum  russe)  n'en  a 
mis  dans  cette  recherche,  ce  qui  «erait  arrivé,  pour 
annuller  leurs  stipulations  ou  pour^  abandonner  à  Tune 
des  parties  contractantes,  nommément  à  la  Russie,  les 
droits  des  deux  autres  sans   leur  consentement  formel. 

Le  Traité  du  27.  Juin  était  celui,  sur  la  foi  duquel 
TAutriche  encore  en  paix  avec  la  France  s'engagea  à 
prendre  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis 
entre  Elle  et  les  Alliés.  En  se  décidant  à*  combattre 
au  risque  de  son  existence,  l'Autriche  demanda  deux 
conditions,  Tune  et  l'autre  d'une  grande  importani^ 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire, 
l'une  relative  à  la  restitution  de  ses  provinces  i%riennet, 
l'autre  à  une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détachés  de  son  propre 
territoire. 

En  considérant  Tétat  de  la  campagne  à  l'époque 
du  Septembre  1813  conçoit -on  un  motif  raisonnable, 
qui  ait  pu  engager  l'Autriche,  à  abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois,  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  au  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d'où  ce,  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 
porté des  avantages  considérables  devant  Berlin,  en 
Sîlésie  et  à  Culm;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème,  Bonaparte  était  en 
force  à  Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L'auteur  du  Mémorandum  nous  infornoie  que  rela- 
tivement à  Tarlicle  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu'il  appelle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  solemnel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu'une  guerre  heureuse  justifie  la  demande  d'une  com- 
pensation addîtionelle  et  d'un  nouveau  partage;  et  par 
conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  pro- 
vinces polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu'on  offre  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse. 

Le  sang  froid  avec  lequel  on  se  livre  à  la  con- 
templation de  ces  progrès,  et  la  facilité  avec  laquelle 
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1814  on  croit  satisfaire  aux  prëtentions  des  Puissances  vobi- 
nes,  en  étendant  le  principe  du  partage  audelà  des 
limites  de  la  Pologne ,  ne  sont  pas  certainement  bien 
calcules  à  dissiper  les  inquiétudes  pour  l'avenir,  si 
jamais  un  système  semblable  pouvait  malbeureusement 
être  goutë.  Mais  on  va  plus  loin,  et  malheureusement 
jusqu'à  soutenir,  qu'en  supposant  même  que  les  Traités 
fussent  encore  obligatoires,  l'arrangement  projeté  par 
la  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie»  en  rem- 
plirait amplement  et  libéralement  les  stipulations. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qui  abondent  dans  chaque 
page  de  la  pièce  à  laquelle  nous  répondons;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  efibrts  que  fait  l'aotear, 
pour  couvrir  la  faiblesse  de  ses  argnmens  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  une  discussion  franche,  mais  re- 
spectueuse des  mesures  d'état  de  grande  importance 
comme  une  insinuation  contre  la  personne  sacrée  de 
son  Souverain*. 

TH. 

Déclaration  finale  de  PEmpereur  Alexandre. 

—  —  Mylord,  ayant  pris  connaissance  — -  — > 
j'espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particulière,  Vous  priant  de  faire  passer 
vos  papiers  d'ofnce  par  la  voie  habituelle. 

Alexandre. 

(A  cette  lettre  se  trouva  annexé  un  nouveau  Mémo- 
randum russe.) 


33. 

Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Si^de 

Gustave  If^  présentée  aux  Puissances 

européennes  rassemblées  au  Congrès 

de  Vienne.     En  date  du  niais  de^ 

Novembre  1814. 

(Mémorial  du  Colonel  Gustafsson.    Leipzig  ^  1829. 

p.  63  et  suîv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m'ont  été  imposés ,  j'ai  été  attssl: fier  d'obierv^les 
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premiers,  que  scrupuleux  à  remplir  les  derniers.  AyaBt]814 
été  victime  de  la  révolution  de  mil  huit  cent  neuf^  où 
la  nation  suédoise  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à  ses 
intérêts  politiques,  mon  acte  d'abdication  en  fut  une 
suite.  Comme  prisonnier,  je  l'ai  écrit  et  signé  de  ma 
main,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  volon- 
taire; mais  vu  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
un  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à  signer  un  acte  contraire  à  mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser. 

Je  déclare,  de  même,  que  je  n*ai  jamais  abdiqué 
au  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bruits  répandus  dans  , 
le  public  ont  voulu  faire  croire.  Je  n'y  avois  aucun 
droit,  donc  je  n'aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer; 
mais  j'espère  que  mon  fils  Gustave,  au  jour  de  sa 
majorité,  saura  se  prononcer  d'une  manière  digne  de 
lui,  de  son  père  et  de  la  nation  suédoise  qui  l'a  exclu 
du  trône. 

Fait  et  signé  par  moi  au  mois  de  novembre,  Tan 
de  notre  seigneur  Jésus -Christ,  la  mil -huit -cent- 
quatorzième. 

(Signé)    Gustave -Adolphe,   duc  de 

Holstein- Butin. 


40- 

Lettre  de  M.  le  Prince  de  Métier^ 
nich^  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaires  des  huit  Puis-- 
sances  qui  ont  signé  le  traité  de  Pa- 
lais du  30.  Mai  1814 ,  à  Mr.  le  mar^- 
quis  de  St.  Marsan^  ministre  d'é- 
tat et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  ;    datée  de    Vienne  le 

17.  Novembre  1814. 

<  Par  suite  d'une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris,  je  me  trouve  requis,  comme 
président  de  cette  réunion,  de  Vous  communiquer^  M. 
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1814  le  Marquis ,  un  Extrait  de  Protocole  concernant  le  sort 
du  ci  -  devant  Etat  de  Gênes  et  les  droits  qui  résultent 
à  cet  égard  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne.  % 

Je  m'acquitte  de  cette  communication  en  trans- 
mettant à  V.  E.  rBxtrait  de  Protocole  ci -joint,  et  je 
La  prie  d'agréer  l'assurance  de  la  considération  la  plus 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

M.  le  Marquis , 
d.  V.  E,  etc. 
Vienne,  le  17. Novembre  1814. 
/  Le  Prince  de  Mettermch. 

Annexe  à  la  précédente  Lettre^ 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  du  13.  Nwem^ 

bre  1814. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui 
ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  ont 
pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l'article  2  séparé 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,  concernant 
le  sort  des  départeroens  formés  de  Tancien  Etat  do  Gè- 
nes, porte  dans  les  termes  suivans: 

,,Que  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  un  accroisse* 
,^ment  de  territoire  par  l'Etat  de  Gênes.'' 

Que  „le  port  de  Gênes  restera  port  libre;  les 
„  Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  des 
„arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne.'' 

Sur  quoi  9  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté 
d'inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d'Autriche,  président  delà  réunion  des 
(lits  plénipotentiaires ,  à  donner  à  M.  le  marquis  de 
St.  Marsan,  ministre  d*Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigtie,  communication  officielle  de  l'Article  ci -des- 
sus transcrit. 

Voulant,  en  conséquence,  déterminer  l'accomplia* 
sèment  de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultans  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  droits  et  avan- 
tages à  réserver  en  faveur  de  Gênes , .  M.  M.  les  Plé- 
nipotentiaires ont  arrêté  que  M.  le  Prince  Metternich  se- 
rait chargé  9  en  sa  qualité  ci -dessus  rappelée,  d^ni^ltMr 
M.  le  Marauis  de  St.  Marsan  à  entrer ,  à  l'intervep- 
tioo  de  trois  Cooimissaires  de  dites  PoissaMes ,  tanwr: 
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M.  le  Baron  de  Wessenberg,  M.  le  Comte  de  NoaiU  1814 
les  et  M  y  lord  Clancarty,  en  rapport  avec  le  Député  de 
Gènes»  Marquis  de  Brignoles,  et  de  concerter  «  sous 
cette  inte;'vention  y  un  projet  propre  à  établir  à  la  fois 
la  réunion  des  Gênes  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  déclaration  du  port  libre  de 
Gênes  sur  des  bases  solides  et  libérales  conformes  aux 
vues  générales  des  Puissances  et  à  l'intérêt  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de 
celui  de  Gênes. 

Pour  extrait  conforme,  , 

Signé:   Le  Prince  de  Mettebnich. 


41. 

Billet  adressé  au  Prince  deMetternich 

par  le  Prince  de  Hardenherg.  Kn  daté 

de  Vienne  y  le  ^.Décembre  18i4. 

(Minerva  Bd.  101.  1817.  S.  139  u.  f.) 

'Wien,  am  3.  December  1814.  Morgess*. 

Sie  sagten  gestern  Abend  unter  andern ,  mein  theu- 
rer  Fiîrst,  dass  wir  ailes,  was  wir  gewolit,  von  Rust- 
land  hâtten  erhalten  konnen,  wenn  Preussen  ganz  im 
Einverstandniss  mit  Oesterreich  und  England  gehandelt 
batte;  dass  uns  die  Nachwelt  nie  verzeihen  wiirde,  dièse 
Gelegenheit,  Russiand  auf.  angemessene  Grenzen  za 
beschrânken,  versaumt  zu  baben,  indem  wir  ganz  Europe 
fiir  uns  gehabt  haben  wiîrden. 

Dièse  Behauptung  glaube  ich  widerlegen  zu  kon<- 
nen  und  zu  mîissen.     Bedenken  Sie: 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immer  die  namiiche 
Sprache  gefiihrt  bat,  als  Oesterreich.  Dièses  bat  sicb, 
so  viel  ich  weiss,  nicht  mit  mehr  Féstigkeit  und  Be- 
stimmtheit  erkiart  aU  wir;  es  bat  nicmals  recbt  deutlich 
erkiart,  woraufesfest  balten  wiirde.  England  bat  sich 
bestimmter  ausgesprochen ,   aber  ohne  Erfolg. 

2)  Welches  ist  denn  der  Territorial- Gegenstand» 
welchen  wir  hatten  verlangen  konnen,  ohne  ia  Wider- 
spruch  mit  uns  selbst  zu  geratben  ?  Krakau  und  Zamosc 
mit  ibren  Umgebungen,  Thorn  und  die  Wartha.  Seit 
geraumer  Zeit  baben  wir  weiter  niebts   verlangt  aia 
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1814  dièses.  Eine  weiter  ausgedehnte  Forderung,  z.  B.  die 
Weichsel  und  der  Narew  wiîrde  uns  eine  miiitarische 
Grenze  gegeben  haben  ;  aber  konnten  wir  jetzt  davon 
sprechen,  nachdcm  wir  schon  viel  mehr  nacbgegebea 
hatten?  Zu  Reichenbach,  zu  Prag,  zu  Toplitz,  hattea 
wir  uns  dièse  bedingen  miîssen.  Wir  kônnen  nicht 
sagen,  dass,  indem  wir  den  politischen  Planen  des 
Kaisers  beitraten»  wir  das  Recht  behalten  hatten,  un- 
sere  Forderungen  zu  erweitern.  Dièse  Plane  wiîrden 
dadurch  ganziich  verelteit  worden  seyn,  und  uberdem 
hege  ich  die  innige  Ueberzeugung,  dass  sie  fuir  uns 
Yortheilhaft  und  beruhigend  sind. 

3)  Der  Territorial  -  Gegenstand ,  auf  welchem  wir 
also  hochstens,  wir  mochten  éine  Sprache  tiihren,  weU 
€he  wir  wollten,  hatten  bestehen  konnen,  ware  fur  Preu» 
ssen  Thorn,  und  der  schmale  Landstrich  zwischen  der 
Prosna  und  der  Wartha  gewesen,  welcher  hochstens 
448,000  Einwohner  enthalty  und  das  haben  wir<  bis 
jetzt  gethan.  Wiirde  damit  die  unsichere  und  gefahr- 
liche  Lage  Preussens,  ohne  zugleich  ganz  Sachsen 
zu  erhalten,  im  Wesentlichen  geandert  worden  seyn. 

4)  Angenommen  endiich,  dass  wir  uns  in  eioer 
starken  unafesten  Sprache  vereinigt  hatten  *  die  zuletzt 
doch  nicht  anders  aïs  drohend  batte  seyn  konnen, 
wurden  wir  nicht  damit  wenigstens  lene  Uneinigkeir, 
jene  Kalte  herbei  gefubrt  haben,  weiche  wir  so  sehr 
furchten  miîssen,  weiche  ailes  Gute,  das  wir  beabsich- 
tigen ,  verhindern ,  so  viel  Gefahren  verursacfaen  wurde  ? 
Ruho,  Sicherheit  und  die  Griîndung  einer  festen  Ord- 
nung  der  Dinge,  das  ist  fur  den  Augenblick  unser  er- 
stes  und  dringendstes  Bediirfniss.  Nur  Eintracht  kann 
uns  dazu  verhelfeh,  und  diejenigen  im  Zaume  halten, 
weiche  gern  im  Triîben  fischen  mochten. 

Machen  Sie  Mittel  ausfindig,  theurer  Furst;  die 
Lage  der  Dinge,  worin  wir  uns  unglûckli- 
cher  Weise  befinden,  zu  Ende  zu  bringen. 
Retten  Sie  Preussen  aus  sei  nem  gegenwar- 
tigenZustande.  Es  kann  nicht  aus  diesem  schreck- 
lichen  Kartnpre,  worin  es  so  grosse  und  edle  Anstren- 
gungen  gemacht  bat,  und  zwar  ganz  allein,  in  einem 
beschamenden  Zustande  von  Schwache  hervorgefaen, 
und  zusehen,  wie  sich  aile,  aile  vergrossern,  abron- 
den  y  Sicherheit  gewinnen ,  und  zwar  grossentheils  durch 
seine  Anstrengungen.    Man  kann  ihm  docb  mit  irgend 
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einem  Scbatten  Ton  Recht  nicht  zomuthen ,  dass  es  ganz  1814 
allein  so  schmerzliche  Opfer  bringe,  bloss  zur  Satisfac- 
tion der  andern  !    Eher  musste  es  von  neuem  Ailes  aufs 
Spiel  setzen  ! 

Ihr  erhabener  Monarch ,  tbenrer  Fiirst ,  ist  dieGe- 
radheit,  die  Aufrichtigkeit,  die  Gerectitigkeit  seibst. 
An  Ihn  appellire  ich.  Legen  Sie  Ihm  dièse  Betrach* 
tungen  und  das,  was  ich  Ihnen  gestern  gab,  vor,  und 
antworten  Sie  mir  bald! 

„Fleiich  Zwietracht,   fleach  von  nnsern  Gauen! 

Weiche 
Du  Ungeheuer  mit  dem  Schiangenbaar  f 
Es  horste  auf  derselben  Rieseneiche 
Der  Doppeladier  und  der  schwarze  Aar! 
Es  sey  fortan  im  ganz  en  Teutschen  Reiche 
Ein  Wort,    ein  Sinn,    gefuhrt  von  jenem  Paar! 
Und  wo  der  Teutschen  Sprache  l49ute  tonen 
Erbliihe  nur  e  i  n  Reich  des  Kraftigen  und  Schonen  T 

Ich  hal)emich  nicht  enthaltcn  konnen,  dièses,  waa 
ich  von  Ungefdhr  gefunden,  hieher  zu  setzen.  Mochte 
es  das  Motto  unserer  Teutschen  Verfassung 
und,  Ifiir  das  WohI  von  ganzEnropa,  von  Oesterreicb 
und  Preussen  seyn! 

Ganz  der  Ihrige, 

H» 


42. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde 
à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  les  fruits 
des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  oesoins  des  per-- 
sonnes  Ecclésiastiques.  En  date  de 
Rome  le  6.  Décembre  1814. 

Pius  Papa  VIL 

Carissime  in  Christo  Fili  Noster  Salutem  et  Apo- 
stolicam  Benedictionem. 

E\  parte  Majestatis  Tuae  expositnm  Nobis  nuper 
fuit,  Te  Divina  favente  gratia,  ad  Tuos  continentales 
Status  tandem  aliquando  reversum  iliud  in  primb  co* 


354'  Petitiofi  des  Principautés 

1814  Datum  Romae  npud  Sanctam  Mariam  Maiorem 
8ub  annulo  Piscatoris  die  sexta  decembris  milleflinio 
octingentesimo  decimo  quarto,  Pontîficatus  Nostri  aono 
de€imo  quinto. 

R.  Gard.  Braschius  de  Homestis. 


43- 

Pétition  au  nom  des  habitans  desPrin- 

cipautés  d'Anshach  et  Baireut  adres-- 

see  au  Congrès  de  Vienne.    En  date 

du  9*  Décembre  1814. 

(Deutscber  Beobachter.  Hamburg  1815.  v.  13.  Januan 

Nro.  7.). 

Die  Gerechtigkeit  und  Grossmuth  der  erhabenen 
Beherrscher  Europas  erfiillt  uns,  die  unterzeicboeten 
Reprasentanten  eines  nicht  unbetracbtlichen  Theik  von 
Teutschiand,  mit  der  siissen  Hoffnung  der  erlaucbtén 
Versammlung  dieser  Monarchen ,  in  unserm  und  un»e- 
rer  Biîrger  Namen,  die  innigsten,  von  der  ersten  ond 
heiliggten  aller  Biirgerpflichten  erzeugten ,  WunÉcbe 
und  Bitten  ehrerbietigst  darlegén  zu  durfen. 

Dringend  und  mit  jedem  Tage  lauter  fordern  uns 
unsere  Mitbiirger  auf,  die  Anhanglichkeit  und  uner- 
schiîtterliche  Treue,  welche  in  den  frankiscben  FSr- 
stenthiimem,  fiir  den  theuersten  und  geliebten  ersten 
Landesvater,  Tiir  ihren  verebrungswiirdigen  Konig  Fried- 
rich Wilhelm  und  degsen  erlaucntes  Regentenhaus,  un- 
abanderlich  fortlebt,  vor  dem  hohen  Congress  zu^ien 
feierlich  auszugprechen;  Wir  legen  nur  einige  an  uns 
von  einer  AnzanI  unserer  begten  Mitbiirger  gericbtete 
Adréssen  bei/und  bemerken  zugieicb,  dass  Unteraehrif- 
ten  zi^  Tauséoden  beigefugt  werden  konnten,  wcHin  wir 
nicht  auch  so  schon  im  Vertrauen  auf  die  edelmuthi* 
gen  und  gerechten  Gesinnungen  der  hohen  verbunde^ 
ten  Machte,  welche  sogar  die  Urheber  unsers  aeit  Jah* 
ren  erlittenen  Ungcmacbs  grossmuthig  und  schonend 
entlassen  haben,  die  Eriuflung  unserer  Wiintcbe,  far 
unsern  allgemein  verehrten  Landesvater  erwarteten. 

Nahmios  und  qualvoll  waren  die  Leiden  der  Be- 
wobner  Ansbachs  und  Baireuths  in  den  Jabren  des  neo 
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beendigten  Kampfes,  und  unbeschreiblich  die  Lasten,  1814 
die  ftie  zu  tragen  hatten.  Nichts  aber  gleicbt  ihrem 
Schmerz,  und  ihren  BekiimmerniMen  uber  die  wie  es 
scheÎDt,  auch  jetzt  nojch  nicbt  zuriickgenoiniiiene  Tren- 
iiung  von  ihreih  înnigst  geliebten  vormaiigen  Landef- 
fursten.  Unser  von  allen  Ansbachern  und  Baireuthern 
als  Régent  verehrter,  und  als  Vater  des  Volkes  gelieb* 
ter  Konig,  bewahrte  uns  die  angestammten  Tugenden, 
Sittlichkeit,  Biedersinn,  Ehrfurcbt  gegen  Gott  und  die 
Gesetzc,  Tapferkeit  und  Anhanglichkcit  an  das  Vater- 
land.  Durcn  eine  weise  und  gewissenbafte  Leitung 
aller  Verwaltungszweige  bracbte  er  Ackerhaa,  Handei 
und  Gewerbe  zu  der  Stufe  der  Vollkommenheit,  die 
unser  Gliick  begriindete,  und  die  in  den  letztern  ver- 
hângnissvollen  acht  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  dass 
unser  Vaterland  den  Leiden  und  Lâsten^  die  von  au- 
sseren  Leiden  herbeigefiihrt  wurden,  nicht  sanzlich 
unterlag.  Jeder  redliche  Ansbacher  und  Baireuthet 
verehret  seine  Weisheit,  Gereçhtigkeit  und  unermîidetQ 
Giltigkelt  fiîr  das  LandeswohJ,  und  aile  erbliçken  in 
ihm  dîe  Eigenschaften ,  welche  unéntbçehriich  âind,  die 
dem  Vaterlande  geschiagenen  Wunden  wiederum  za 
heilen.  Mit  achtteutscher  Rediichkeit  erfullte  er  als 
teutscher  Fiirst  aile  Verpflicbtungen .  gegen  das  Vater- 
land, dem  mehrere  Andere  schon  nicht  mehr  angehor- 
t^n.  Ganz  Europa  kennt  sein  standhaftes  Festbalten 
an  das  von  ihm  gegebene  Versprechen,  kennt  seine 
Wahrheit-  und  Gerechtigkeitsiiebe.  Ueberzeugt  von 
seinen  vateriichen  Gesinnungen  fiîr  uns  und  fiîr  die 
Wiederherstellung  des  Reichs,  traten  unsere  bewaffne- 
ten  Brîider  willig  in  die  Reihen  der  verbiindeten  Heere, 
als  tapfere  Mitkâinpf^r  (iir  die  beilige  und  gerechte 
Sache,  als  Theilnehmer  zur  Erreichung  jenes  grossen 
Zweckes  und  als  Losegeld  Tûr  sich  und  die  Ihrigen. 

Hocherhoben  sind  die  Herzen  aller  VaterTands* 
freunde,  als  ihnen  die  Versicherung  gegeben  wurde, 
dass  sie  zu  ihrem  ehemaligen  geliebten  Landesfïirsten 
zuriickkehren  wiirden.  Welch'  hartes  und  trauriges 
Loos  \^are  aber  dasunsrige,  wenn  nach  allen  Anstren- 
gungen  und  Aufopferungen,  und  fur  das  vergossene 
Blut  unserer  Vater,  Sohne  und  Briider  uns  nicht  ein- 
mal  der  Trost  zu  Theil  werden  sollte,  unserm  gelieb- 
ten Landesvater  wieder  anzugchoren. 

Fussfallig   bitten   wir   die    erhabenen   Monarcben, 

Z  2 
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1814  um  die  Erhorung  der  gerechtesten  und  heissesten 
Wunsche,  mît  dcnen  wir  das  inbrunstige  Flehen  um  den 
Segen  des  Aller hochsten  fur  die  edien  und  grossmo- 
thigen  BeherrscKer  verbinden,  die  sich  als  Wohlthater 
der  Volker  zu   dem  schonsten  Bande  vcreinigt  haben. 

B  aire  ut  h  den  9.  December  1814. 


44. 

Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  En  date 

de  Vienne  y  le  ii.  Décembre  1814. 

(Minerva  Bd.  101.  1817.  S.  315  u.  f.) 

.Wlen,  am  11.  Dee.  18U. 

Mein  Fiîrst  !  Das  Schreiben ,  woinit  Ew.  FurstRche 
Gnaden  mich  gestern  beehrt  haben,  enthalt  in  Bezie* 
hung  auf  Sachs  en  Vorschiage,  die  so  unerwartet 
ftind,  mit  allen  bisher  Statt  gefundenen,  sowohi  miind- 
lichen  ais  schriftlichen  Erklarungen,  hauptsachlich  mit 
dem  oflBciellen  Schreiben,  welches  Sie,  mein  FSrst, 
unterm  22.  Oct.  mit  der  Bemerkung,  dass  es  auf  Au- 
torisation Sr.  Kaiserl.  und  Konigl.  Apostol.  Majestat 
geschehe,  an  mich  erliessen,  und  mit  dem  Schreibeé^ 
welches  Lord  Castlereagh  an  demselben  Tage  von  Ib- 
nen  empfing,  in  so  geradem  Wider^pruche  stehen; 
Vorschiage,  welche  den  Ideen,  die  Sie  gegen  mich 
bis  auf  den  letzten  Augenblick  geltend  machten,.  und 
welche  nur  dahin  abzweckten^  einen  Kern  von  Saeh- 
sen  fiir  seinen  bisherigeit^Souveran  za  er- 
h  al  te  n,  als  ein  Mittel,  das  Ganze  zur  allgemeinen 
Zufriedenheit  in  Ordnung  zn  bringen,  so  ganz  entge- 
gen  sind;  Vorschiâge  endiich,  welche  mit  den  Freund- 
schafts  - J^ersicherungen ,  die  Ihr  allergnadigster  Hefïr 
dem  Meinigen  zu  geben  beliebt  (se  plaît),  so  anver* 
einbar  sind,  dass  ich  mich  in  der  Nothwendigkeit  sehesi 
von  Sr.  M ajestât  bestimmte  Befehle  einzuholen,  ehe  ioh 
mit  Ew.  Fiirstl.  Gnaden  mich  in  irgend  dne  tireitere 
Erkiarung  einlassen  kann. 

Unterdessen  muss  ich  bemerken,  dass  in  dent  Ih- 
rem  Schreiben ,  mein  Fiirst,  beigefugten  Tableaux  we- 
sentliche  Irrthiimer  euthalten  sind.    Es  ist  mir  •!••  von 
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Wiebtigkeit,  Ew^»^  Filrstl;  Gnaden  nicht  èiq^en.  Aagen- 1814 
biick  in  dem  Gedanken  zu  lassén,  als  waren  diein  di^ 
sen  Tableaux  enthaltenen  Vofsqblage  von  der  Art,  darà 
es  unmoglich  wâre,  etwas  darauf  zu  antworten.  Ich 
bitte  Bw.  Fiirstl.  Gn^den,  wefin  Sie  es  fur  angemes- 
sen  haiten,  gefâiligst/so  baid  als  moglich,  jemand  zu 
ernennen,  um  sich  iiber  diesen  Gegenstand  mit  dent 
Herrn  Staat^rath  Hofmann  zu  besprechen,  welchen 
ich  mit  diesem  Geschâft  beauftragt  habe. 

Haben  Sie  iibrigens  die  Gewogenheit,  mir  die  b^ 
den  Charten  zuruckzuschicken ,  welche  icb  Ibnen  mit* 
getheilt  habe,  eine  von  dem  grossten  Theile  Tentsch- 
lands,  die  andere  von  Schlesien;  so  wie  den  Original-  » 
brief  des  Lords  Castlereaghan  mich  iiber  die  sacb- 
sische  Angelegenheit,  wéichenich  die  Ehre  batte,  Ew« 
Fiirstl.  Gnaden  mitzutbeilen.  Er  ist,  wenn  ich  nicbt 
irre  vom  11.  October.  Ich  habe  dièse  Stiîcke  drin- 
gend  nothig. 

Empfangen   Sie,   mein   Furst,   die   VersicheruBg 
meiner  hoben  Achtung. 

Fiirst  Hardenbero. 


N 


Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V Autriche ,  de 
la  Grande- Bretagne^  de  Russie  et  de 
Prusse.  En  date  de  Vienne  y  le 
24:*  Décembre  1814. 

Quelques  objets  majeurs,  qui  occupaient  ou  divi- 
saient les  premières  Puissances  de  l'Europe,  paroissent 
approcher  de  leur  arrangement.  Les  discussions  se 
sont  établies  sur  les  Départemens  à  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  intérêts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

Car  les  articles  secrets  du  'traité  de  paix  de  Paris 
portent: 

Art,  3.  Que  les  Jrontières  sur. la  rive  droite  de 
la  Meuse  seront  réglés  ^  selon  les  convenances  mili" 
taires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins.. 
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1814  et  Alt.  4.  Les  paya  Allemands  sur  la  ripe 
gauche  du  Rhin ,  qui  avaient  été  réunis  à  la  France 
depuis  1792  serviront  à  V agrandissement  de  la  Hol^ 
lande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et 
autres  Etats  Allemands. 

^        Les  hnutes  Puissances  alliées  étaient  gaidëes  par 
la  considération  énoncée  dans  ce  même  article  S. 

Rétablissement  d^un  juste  équilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les 
proportions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son 
indépendance  par  ses  propres  moyens. 

Hien  sans  doute  n'aura  changé  l'opinion  de  ces 
Monarques,  et  ne  peut  avoir  changé  leur  volonté* 
L'assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à  satisfaire  aux  de- 
voirs de  Souverain  —  l'ordre  rétabli  en  Hollande  et 
préparé  en  Belgique  —  la  formation  d'une  armée  con- 
sidérable, des  traités  conclus  ou  entamés  avec  d'autres 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  fortes;  — 
les  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivées 
avec  les  grandes  Puissances  —  tout  prouve,  que  le 
noble  bot  sera  rempli ,  et  que  la  tranquillité  de  l'Europe 
sera  maintenue  de  ce  coté  là,  et  par  ces  mêmes  moyens. 

Il  s'agira  moins  d'ajouter  au  revenu  de  lEtat 
d'étendre  vaguement  ses  limites  —  que  de  les  choisir  -— 
de  trouver  cette  convenance  militaire,  de  satisfaire  le 
juste  amour -propre  et  l'attente  de  ces  peuples;  — 
d'unir,  ce  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  la 
religion,  les  besoins  mutuels,  les  liaisons  des  fabriques, 
et  enfin  par  les  voeux  qui  en  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire. 

On  était  convenu  à  Chaumont  d'une  ligne  qui 
destinait  aux  Provinces  -  unies  la  majeure  partie  du 
Département  de  la  Roer  en  embrassant  Cologne  et 
Aix-^  la -Chapelle. 

Depuis  cette  époque  d'autres  circonstances  sont 
survenues  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des 
cessions  précieuses)  faites  à  la  France  qui  mériteront 
sans  doute  toute  l'attention  de  Votre  Excellence. 

Cependant  sur  le  choix  final  de  ces  provinces  et 
leur  partage,  pour  parvenir  à  l'agrandissement  prévu 
par  les  articles  secrets,  il  y  aura  indubitablement  des 
raisons  pour  et  contre,  et  le  moment  de  les  développer 
n'est  peut-être  pas  venu,  on  l'initiative  ne  noos  ap* 
partient  pas.     Mais  nou»  ne  concevons  pat,  qa« 
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qoestions-  puissent  être  séparées,   et  nous  demandons  1814 
qu'elles  soient  traitées  simultanément;  car  les  sus -dits 
articles  secrets  placent  cette  contenances  cet  agran-" 
dissement  en  première  ligne. 

Les  soussignés,  en  abordant  ainsi  la  question,  en 
se  référant  à  ce  ^ui  est  stipulé,  en  demandant  Texé- 
cution  de  ces  traités,  qui  les  concernent  de  si  pi'ès, 
rempliront  sans  aucun  doute  les  vues  de  leur  Souverain» 
s'ils  prouvent,  dans  le^ cours  des  négociations,  dç  la 
déférence  aux  vues  sages  et  motivées  de  Sa  Majesté 
Prussienne  ;  enfin  s'ils  cherchent  et  parviennent  à  établir 
le  plus  parfait  accord  entre  ces  deux  Etats. 

Nous  ne  devons  envisager  que  nos  devoirs,  et 
nous  voulons  y  satisfaire,  mais  nous  croyons  frayer  " 
notre  chemin  en  demandant  les  conseils  éclairés,  l'in« 
tervention  et  les  ouvertures  confidentielles  de  Votre 
Excellence;  et,  avant  tout,  le  puissant  appui,  la  bien- 
veillance continuée  de  l'Auguste  Monarque  qu'BIte  re- 
présente, pour  S.  A.  R.  le  Prince,  notre  Souverain« 

Nous  saissons  cette  occasion  avec  empressementi 
d'assurer  Votre  Excellence  de  notre  grande  confiance 
et  de  hotre  plus  haute  considération. 

Vienne,  ce  24.  (2&)  Dec.  1814. 

Le  baron  de  Spaen.        Le  baron  de  Gage&n. 


46- 

Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereaghy  dans  laquelle  il 
demande  que  le  Royaume  de  NapleS 
soit  rendu  à  son  légitime  Souverain. 
En  date  de  Vienne^  te  iS.Décemb.  1814* 

Mylord  ! 
Vous  m'avez  invité  à  Vous  faire  connaitre  de^  quelle 
manière  je  conçois  que  l'affaire  de  Naples  doit  être 
réglée  au  Congrès;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  néces- 
sité de  l'y  régler,  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  san* 
rait  y  avoir  un  seul  moment  d'incertitude  dans  un  es- 
prit tel  que  le  Vôtre;  ce  serait  à  jamais  un  sujet  de  re- 
proche, et  je  dirai  même  un  éternel  sujet  oe  honte» 
si  le  droit  de  souveraineté  sur  un  ancien  et  ueau  royaume. 
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1814  comme  celui  de  Naples  étant  conteste^  l'Earope,  rëa* 
nie  poar  la  première  foi3  et  pour  la  dernière  peut-être 
en  Congrès  général,  laissait  indécise  une  question  de 
cette  nature  et  consacrant,  en  quelque  sorte,  l'usurpa- 
tion par  son  silence,  donnait  lieu  de  penser  que  l'uni- 
que source  du  droit  est'  la  force.  Je  n'ai  point  non 
plus  à  établir  vis  à  vis  de  Votre  Ei^xcellence,  les  droits 
de  Ferdinand  IV,  l'Angleterre  n'a  jamais  cessé  de  les 
reconnaître.  Dans  la  guerre  où  il  a  perdu  Naples, 
Elle  était  son  Alliée.  Elle  l'a  toujours  été  depuis  ;  Elle 
l'est  encore.  Jamais  Elle  n'a  reconnu  le  titre  que  prend 
celui  qui  gouverne  à  Naples,  ni  les  droits  que  ce  titre 
suppose.  Ainsi  pour  concourir  à  assurer  ceux  du 
Roi  Ferdinand,  l'Angleterre  n'a  qu'une  chose  bien 
simple  à  faire,  qui  est  de  déclarer  en  Congrès  ce 
qu'ËlIe  a  toujours  reconnu,  que  Ferdinand  IV  est  le 
légitime  Souverain  du  Royaume  de  Naples. 

Peutétre  que  l'Angleterre,  jusqu'ici  Paliiëe  de 
Ferdinand  IV,  voudra  l'être  encore.  Peutétre  croi- 
rait-Elle  sa  gloire  même  intéressée  à  l'assister,  si  be- 
soin est,  de  ses  forces  pour  rentrer  en  possession  du 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  Souverain  ;  mais  ce 
n'est  point  une  obligation  qui  puisse  découler  d'une 
reconnaissance  pure  et  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
'  car  la  reconnaissance  d'un  droit  n'emporte  naturelle- 
ment d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien  faire  qui 
lui  soit  contraire  et  de  n'appuyer  aucune  prétention 
qui  lui  soit  opposée.  Elle  n'emporte  point  celle  de  com- 
battre pour  «a  défense. 

Il  se  peut  que  je  me  fasse  illusion;  mais  il  me  pa- 
rait infiniment  probable  qu'une  déclaration  franche  et 
unanime  des  Puissances  de  l'Europe  et  la  certitude 
qu'aurait  celui  qui  gouverne  à  Naples  de  n'être  sou- 
tenu par  personne,  rendrait  inutile  l'emploi  de  la  force; 
mais  si  le  contraire  arrivait,  ceux-là  seuls  seraient  les 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui  jugeraient  à 
propos  de   lui    prêter  leur  appui. 

Craindrait -on  que  dans  ce  cas  la  guerre  ne  s'é- 
tendit hors  des  limites  du  Royaume  de  Naples,  et  que 
la  tranquillité  de  l'Italie  ne  fut  de  nouveau  troublée? 
Craindrait -on  que  des  troupes  étrangères  ne  traver- 
sassent ritalie?  On  obvierait  facilement  à  ces  craintes 
en  stipulant  que  le  Royaume  de  Naples  ne  pourrait 
être  attaqué  par  le   continent  italien.    L'Autriche  pa- 
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ralt  8*étre  engagée  envers  celui  qui  gouverne  à  Na-  1814 
pies,  à  le  garantir  de  toute  attaque  de  ce  côté;  et  si, 
comme  on  Tassure,  elle  ne  s'est  engagée  qu'à  cela 
(car  comment  supposer  que  TEmpereur  d'Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d'ujn  Prince  à  la  fpis  son  On- 
cle et  son  beau -père,  la  possession  du  Royaume  qu'il 
a  perdu  en  faisant  cause  commune  avec  TAutriche  ?). 
Elle  ne  peut  être  embarassée  de  concilier  avec  la  jus- 
tice et  avec  les  sentimens  naturels,  les  engagemens 
que  des  circonstances  esitraordinaires  lui  ont  fait  prendre. 

Il  me  semble  donc  que  Ton  peut  satisfaire  en 
même  tems  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  intérêts  et 
à  toutes  les  convenances,  par  un  article  tel  que  le 
suivant. 

„  L'Europe  réunie  en  Congrès  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  Roi  de  Naples.  Toutes  les  Puis- 
sances s'engagent  à  ne  favoriser  et  à  n'appuyer  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  prétention  opposée  aux 
droits  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre;  mais  les  trou- 
pes que  les  Puissances  étrangères  à  l'Italie  et  alliées 
à  Sa  dite  Majesté  feraient  marcher,  pour  cette  cause, 
ne  pourront  «traverser  l'Italie." 

Je  me  persuade,  Mylord,  que  Votre  Excellence 
est  suffisamment  autorisée  pour  souscrire  à  une  telle 
clause,  et  qu'Elle  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  plus 
spéciale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  l'in- 
viterois  à  demander  cette  autorisation  sans  délai,  ainsi 
qu'Elle  a  bien  voulu  me  promettre. 

Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Tallbyrano. 


47. 

Lettre  du  Prince  de  Taïleyrand  au 
Prince  de  JMetternich^  concernant  V af- 
faire de  la  Saxe  y  en  date  de  Vienne, 
le  i9.  Décembre  1814. 

Mon  Prince! 

Je   me   suis   empressé  de  remplir  les  intentions   de 

S.  M.  J.   et  R.  A.  exprimées   de  la  Lettre  que  Votre 

Alt.  m'a   fait  l'honneur  de  m'écrire,   et  j'ai  porté  à  la 

connaissance  de  S.  M.  Chrétienne  la  note  confidentiellis 
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ldl4  que  V0119  avez  adressée  le  10  de  ce  mois  à  M.  le 
Chancelier  d'Etat,  Prince  de  Hardenberg,  et  que 
Vous  m'avez  officiellement  communiquée. 

Il  me  suffit  pour  répondre  de  la  satisfaction  que 
causeront  au  Roi  les  déterminations  annoncées  par  cette 
note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  S.  M.  a  donnés 
à  Ses  Ambassadeurs  au  Congrès. 

La  France  n'avait  à  y  porter  aucune  vue  d'ambn 
tion  ou  d'intérêt  personnel.  Replacée  dans  ses  antiques 
limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  semblable 
à  la  mer  9  qui  ne  franchit  ses  rivages  »  que  quand  les 
tempêtes  l'ont  soulevée;  ses  armées  chargées  de  gloire 
•  n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes.  Délivrée  de 
cette  oppression ,  dont  elle  avait  été  bien  moins  l'instru- 
ment que  la  victime,  heureuse  d'avoir  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  eux  le  repos  qu'elle  poûvût 
craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  çlle  n'avait  point 
de  réclamations  à  faire,  point  de  prétentions  qu'elle 
voulut  former.  Elle  n'en  a  élevé,  elle  n'en  élewra 
aucune.  Mais  il  lui  restait  à  désirer  que  l'oeuvre  de 
la  restauration  s'accomplit  pour  toute  l'Europe,  comme 

f)our  elle  que  partout  et  pour  jamais  l'esprit  de  révo« 
ution  cessât,  que  tout  droit  légitime  fut  rendu  sacré, 
et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et 
sa  condamnation  et  un  perpétuel  obstacle  dans  nne^ 
reconnaissance  explicite  et  dans  une  garantie  formelle 
de  ces  mêmes  principes,  dont  la^  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.  Ce  désir  de  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen ,  qui  ne  s'aveugle 
pas  à  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 
Jamais  bût  plus  noble  ne  fut  offert  aux  Gouver- 
nemens  d'Europe;  jamais  résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et  jamais  on  ne  put  tant  espérer  de  l'obtenir  qu*à 
l'époque  où  la  Chretiennité  toute  entière  était,  pour 
la  première  fois,  appeliëe  à  former  un  Congrès.  Peut- 
être  l'aurait  on  déjà  complettement  obtenu,  si,  comme 
le  Roi  l'avait  espéré,  le  Congrès,  d'abord  réuni,  eût, 
en  posant  les  principes,  fixé  le  but  et  tracé  la  seule 
route  qui  pût  y  conduire. 

Sans  doute  alors,  on  n'aurait  pas  vu  des  Puis- 
sances se  faire  un  prétexte  pour  détruire,  de  ce  qui 
ne  peut  avoir  que  la  conservation  pour  fin.  Certes, 
quand  le  Traité  du  30  Mars  a  voulu  que  le  dendor 
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rësaltat  des  opérations  du  Congrès  fat  uvt  équilibré  lêH 
réel  et  durable,  À\  n'a^  pas  entendu  sacrifier  à  cet 
équilibre  les  droits  qu'il  devait  garantir*  Il  n'a  pas 
entendu  confondre  dans  une  seule  et  méine  m^se  tous 
les  territoires  et  tous  les  peuples,  pour  le^  diviser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions;  il  a  voulu  que 
toute  Dynastie  légitime  ou  fut  conservée  ou  rétablie, 
que  tout  droit  légitime  fut  respecté,  et  que  les  terri* 
toires  vacans,  c'est  à  dire  sans  Souverains,  fussent 
distribués  conformément  au  principe  de  l'équilibre  poli- 
tique, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  au%  principes 
conservateurs  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
tous.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange, 
que  de  considérer  comme  éiémens  uniques  de  l'équilibre 
ces  quantités  que  les  Arithméticiens  politiques  dénom- 
brent „ Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  sein 
les  mêmes  forces  et^  pendant  qu'elle  domina  avec  tant 
de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
Elle  avait  vingt  mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle  disputa  l'empiré  à 
Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
vingt  mille,  lorsque  Demetrius  de  Phalère  les  denom-r 
bra,  comme  dans  un  marché  on  compte  les  esclaves." 
L'équilibre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  Ton  fait 
abstraction,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force 
morale,  qui  consiste  dans  la  vertu,  or  dans  les  rapports 
de  peuple  à  peuple  la  vertu  première  est  la  justice.    ^ 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  prescrit,  comme 
règle  invariable,  à  Ses  Ambassadeurs,  de  chercher, 
avant  tout,  ce  qui  est  juste;  de  ne  s'en  écarter  dans 
aucun  cas  et  pour  quelque  considération  que  ce  puisse 
être,  de  ne  souscrire,  de  n'acquiescer  à  rten  de  ce 
qui  y  serait  contraire,  et,  dans  Tordre  des  combinaisons 
légitimes,  de  s'attacher  par  préférence  à  celles  qui 
pensent  le  plus  efficacement  concourir  à  l'établissement 
et  au  maintien  d'un  véritable  équilibre. 

De  toutes  les  questions,  qui  devaient  être  traitées 
au  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  pre- 
mière, la  plus  grande,  la  plus  éminemment  Européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  cell«^  de 
Pologne,  s'il  lui  eut  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il 
le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les  autres   par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  servir^es 
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1814  qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe,  et  par  son  infortune, 
lût  être  rendu  à  son  antique  et  eomplettc  indépendance. 
le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le 
prélude,  en  partie  la  cause. et  peut-être  jusqu'à  un 
certain  point,  Texcuse  des  bouleversemens  auxquels 
l'Europe  a  été  en  proie.  Mais  lorsque  la  force  des 
circonstances  l'emportant,  même  sur  tes  plus  nobles  et 

Iilus  généreuses  dispositions  des^  Souverains  auxquels 
es  Provinces  autrefois  Polonaises  ^  sont  soumises ,  eut 
réduit  la  question  de  Pologne  à  n'être  qu'une  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites,  que  les  trois  Puis* 
sances  intéressées  discutaient  entr'elles  et  à  la  quelle 
leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France  ëtran-* 
gère,  it  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  ofiert,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équi- 
tables, que  de  désirer  que  Vous  fussiez  satisfaits  et 
de  l'être  elle-même,  si  Vous  Tétiez.  La  question  de 
Pologne  n'a  pu  avoir  alors ,  non  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l'Europe,  et  en  elle-même,  c^e 
prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  di« 
dessus,  et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus 
importante  et  la  première  de  toutes  parcequ'il  n'y  en 
a  aucune  autre  aujourd'hui,  où  les  deux  principes  de 
la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient  compromis  à  la 
fois  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  Ici  sont  par  la 
disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  c9i,Aoyaume, 

Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime, 
il  faudrait  tenir  pour  vrai:  que  les^Rois  peuvent  être 
jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut 
s'emparer  de  leurs  possessions;  qu'Us  peuvent  être 
condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  pu  se 
défendre;  que  dans  leur  condamnation  sont  nécessaire- 
ment enveloppées  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  confiscation  que  les  nations  éclairées  ont  bannie  de 
leurs  Codes  doit  être  au  dix- neuvième  siècle  consacré 
par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'an 
Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la  souve- 
raineté se  perde  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  con- 
quête ;  que  les  nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entr'- 
elles par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  onis- 
sent  aux  insulaires  de  l'océao  austral  ;  quelles  ne  vivent 
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entr'elies  que  sous  la  loi  de  pure  nature»  et  que  ce  lâl4 
qu*on  nomme  le  droit  public  de  TBurope  n'existe 'pas, 
attendu  que,  quoique  les  sociétés  civiles  par  toute  la 
terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par 
des  coutumes  qui  sont  pour  eMks  des  lois,  les  cou** 
tûmes  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Eu- 
rope et  qu'elles  ont  universellement,  Constamment 
et  réciproquement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  ië«* 
gitime  à  qui  est  le  plus  fort.  Mais  l'Europe,  à  qui 
ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maui,  à  qui  elles  ont 
coûté  tant  de  larmes  et  de  sang  n'a  que  trop  acheté 
ce  droit  de  les  ^étester  et  de  les  maudire.  Elles  in-* 
spirent  une  égale  horreur  à  Vienne,  à  St.  Petersbourg, 
à  Londres,  à   Paris  »   à  Madrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  faire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple,  le  serait  encore 
par  son  influence  sur  l'équilibre  général  de  l'Europe^^ 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces 
d'aggression  et  les  forces  de  résistance  réciproques  de& 
divers  corps  politiques;  elle  le  blesserait  de  deux  ma* 
nières.  Tune  et  l'autre  très  graves:  ; 

1)  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'ag- 
gression  très  grande,  et  en  menaçant  ainsi  la  sûreté 
de  r Autriche  entière;  car  la  force  particulière  de  ré- 
sistance de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue  et  ne  pourrait  l'être  qu'aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 
Or  la  sûreté  de  TAutriche  importe  trop  à  l'Europe^ 
pour  ne  pas  exciter  la   sollicitude  particulière  du  Roi. 

2)  En  créant  au  sein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres,  une  force  d'aggression,  hors 
de  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui ,  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou- 
jours imminent  et  les  forçant  à  chercher  des  appuis 
au  dehors,  rendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy^ 
s^ëme  général  de  Téquilibre  Européen,  le  corps  entier 
doit  oflrir  et  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'union  intime 
de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  TAutriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie  ou  d'animosité,  et  que 
c'est  précisément  parcequ'elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  l'injustice  et  dao- 
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lS14gereax  pour  l'Europe,  lui  deviendraient  à  elle-même 
tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  acquière  tous 
ceux  qu'elle  peut  légitiment  obtenir,  non  seulement  la 
France  ne  s'y  opposera  pas,  mais  elle  sera  la  première 
à  y  applaudir.  Qu'il^ne  soit  plus  question  de  ce  que 
le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  Saxe  au  Roi  de  Saxe, 
ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de  justice  et 
de  raison.  Mais  si  l'on  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  plutcom- 
plettement  à  I4  Prusse  une  existence  égale  à  celle  qu- 
elle avait  en  1805,  des  cessions  de  Saxe  sont  néces- 
saires, le  Roi  de  France  sera  le  premier  à  engager 
ce  Prince  à  faire  celles  que  peuvent  permettre  l'intérêt; 
de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Allemagne,  lesquels  for- 
ment en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'JBurope.  Votre 
Altesse  me  semble  en  avoir  indiqué  la  juste  mesure  dans 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à  Sa  note. 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a  invariablement  décidé, 
à  ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence ^  l'exécution 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe;  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  quelque  erreur  ou  illusion  qu'un  examen  plus 
attentif  fera  disparaître,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  sentimens  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a  aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  l'influence  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
lés  Russies  peut  faire  et  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distin- 
guent, persuadée  enfin.,  qu'il  ne  faut  jamais  désespé- 
rer d'une  cause  juste,  n'a  point  désespéré  de  celle  dé 
la  Saxe.  Elle  en.  désespérera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  Une 
détermination  digne  de  lui  en  a  pris  hautement  U  dé- 
fense et  déclaré  qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais. 

Agréez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Prince  de  Talleyband. 
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,    48. 

Lettre  adressée  à  Lord  Castlereagh 

-par  le  Frince  de  Talleyrand.  En  date 

de  Vienne,  le  2  •  •  •  •  JDécembre  1814. 

Mylord! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  lu  chez  moi  la  lettre 
que  j*écrivis  le  19  de  ce  mois  à  M.  le  Prince  de  Met- 
ternich,  je  ne  me  crois  pas  dispense  de  Vous  en  re- 
mettre otticiellement  la  Copie  que  i'ai  l'honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  m'a  ëté  enjoint  de  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  l'Ambassade  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  de  son  cbié^  pour  obtenir  raccomplissement  des 
voeux  communs  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans 
une  négociation  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  l'intérêt  de  l'Europe.,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d'accord  sur  le  moyen, 
comme  sur  le  but,  il  suffit  que  celui-ci  soit  clairement 
et  distinctement  marqué,  puis  qu'alors  il  devient  évident 
qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  l'atteindre. 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose , .  est  de 
finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  véritable  paix. 
La  révolution  a  été  une  lutte  entre  des  principes  op- 
posés. Finir  la  révolution,  c'est  terminer  cette 4utte, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  triomphé  complet 
des  principes  pour  la  défense  des  quels  PEurope  s'est 
armée.  La  lutte  exista  d'abord  entre  les  principes  ap- 
pelles républicains  et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher  ces 
derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionaires  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles-ci  l'ont 
emporté,  mais  non  pas  complettement  encore.  Les 
Dynasties  révolu tionaires  ont  disparu,  hors  une.  Les 
Dynasties  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  l'une  d'elles 
est  menacée.  La  révolution  n'est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut-il  pour  qu'elle  finisse?  Que  Je  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction ,  que  le  Roi 
et  le  Royaume  de  Saxe  soient  conserpés  et  que  le 
Royaume  de  Naples  soit  rendu  à  son  légitime 
Souverain» 
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1814         Sans  cela  la  révolution  subsisterait;    la  lutte  ne 
serait  pas  terminée;   le  Traité  de  Paris  et  les  travaux 
du   Congrès   n'auraient  fait   que  la   suspendre.      Il  y 
aurait  une  trêve,  mais  non  pas  de  paix  véritable» 
Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Tallbtbano. 


49. 

Traité  secret  (Talliance  défensive  conr- 
dû  à  Vienne  le  ^.Janvier  1815,  entre 
V Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -uni  de  \^  Grande^ 
Bretagne  ei  d' Irlande  ^  Sa  Majesté  TEmpereor  <2^^i£- 
triche^  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  étant  convaincus  que 
les  Puissances,  qui  ont  à  compléter  les  dispositions  du 
traité  de  Paris,  doivent  être  maintenus  dans  an  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fi- 
dèlement et  dignement  s*aquitter  d'un  si  important  der 
vqjr,  régardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire, 
à    cause    de    prétentions    récemment  manifestées  ^   'de 

f pourvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à 
aquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  Fan 
d'eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  des  pro« 
positions  qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  £ûre  et 
de  soutenir  d'un  commun  accord,  par  principe  de  ju- 
stice et  d'équité;  et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  com- 
pléter les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  nsa- 
nière  la  plus  conforme,  qu'il  sera  possible,  à  son  vë« 
ritable  but  et  esprit;  ont,  à  ces  fins,  résolu  de  fiiire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royapnse- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a,  à.ceteffeti 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire,  le  très  honorable 
Robert  Stewart»  Vicomte  de  Castlereagh^  etc.  etc.  eto. 
Sa. Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  Monsieur  Clément  Wenceslas  LoUiaire 


entre  V  Autriche ,  If  Angleterre  et  la  France.  3Çp    , 

Prince  de  Jlfe^fer/zic/i-'Winnebnrg-OchgeQhaQgeii,  et€.i8)& 
etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi-  dé  France  et  de  Navarre^ 
Monsieur  Charles -Maurice  de  '  7!:i^e^ra/z(2-Périgrod, 
Prince  de  Talleyrand,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pléînpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans. 

Art.  1.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  et  chacune  d'EUes  envers  les  autres, 
à  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en  exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  les  arrangemens,  qui  doivent 
en  compléter  les  dispositions^  soient  effectués  de  la  ma* 
nière  la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  au  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  ciu'EU 
les  auront  faites  et  soutenues  d'un  commun  accord ,  les 
possessions  d'aucune  d'Elles  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas.  Elles  s^engagent  et  s'obligent  à  se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune 
entr'  Elles  et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser 
unç  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci -après 
spécifiées. 

Art.  2.  Si  9  par  le  motif  exprimé  ci  -  dessus ,  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance ,  l'une 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusieures  Puissances,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s'efforcer, 
autant  qu'il  sera  en  Elles,  de  prévenir  l'agression. 

Art.  3.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y  par- 
venir, seraient  inefficaces^),  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'EUes  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  de  cent -vingt  mille  hommes  d'inianterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train 
d'artillerie  et  de  munitions  »  proporUonné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire ,  pour  contribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaqué^ 


r-M- 
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1815  ou  menacée,  devra  être  prêt  à  entrer  en  campagne 
dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tard  après  que 
la  réquisition  en  aura^  été  faite. 

Art.  ô.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  deve- 
nir le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstances, 
pouvant  faire  que  TAngleterre  éprouve  des  difficultés 
à  fournir  dans  le  terme  fixé,  le  secours  stipulé  en  trou- 
pes Anglaises ,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre. 
Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troupes 
étrangères,  à  la  solde  de  T Angleterre,  ou  de  payer 
annuellement  à  la  dite  Puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  Sterling  par  ca- 
valerie,  jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode,  d'après  lequel  la  Grande-  Bretagne  four* 
nira  son  secours,  sera  déterminé  à  l'amiable ^  pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  'Majesté  Britanniaue 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s^oiga- 
gent,  pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  conve- 
nir à  l'amiable  du  système  de  coopération  le  mieux  ap- 
proprié à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et 
à  régler  de  la  sorte  les  plans  de'  campagne t  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport ^oquel  toutes 
facilités  seront  donnéesj,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. 

Arl. 7.  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à  ee  que  les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Pardes  contractantes  se  réservent 
4e  convemr  entr  Elles ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'un 
nouvel  arrangement»  oui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  Je  fournir. 

Art  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  pro* 
mettent  l'une  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci- dessus,  se  trouvent,  à  raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entréiss  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'an 
commun  consentement 


<     V  ;  * 
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Art.  9.  Les  engagemens  contractes  par.  le ;?|^f ésent  181$ 
traité  ne  préjudlcieront  en  rien  à  ceux  qiie  Lef^.teultes 
Parties  contractantes  pu  aucune  d'Eiles,  peuvent  avoir, 
et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  piaffait  de 
former  avec  d'autres  Puissances,  en  tant  toutefo^  qu'ils 
ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  \  «la  fia  de  la 
présente  Alliance. 

Art*  10.  Les  hautes  Parties  contractantes,,  nayant 
aucune  vue  d'agrandissement,  et  n'étant  animées  que 
du  seul  désir  de  se  protéger  mutuellement  dans  Texerr 
cice  de  leurs  droits  et  dans . "^'accomplissement  4^  îeurp 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s'engagent'  pour 
le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  la  guerre  viendrait 
à  éclater 9  à  considérer  le  traité  de  Paris,  comm^ 
ayant  force,  pour  régler  à  la  paix  la  nature,  l'étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  IL  Elles  conviennent,  en  outre,  de  r^ter  tous 
les  autres  objets  d'un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  aux  prin« 
cipes  et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmentionné. 

• 

Art.  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent >  par  la  présente  convention,  le  droit  d'inviter 
toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  traité,  dans  tel 
tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
entre  Elles. 

Art.  13.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  continent 
de  l'Europe  aucune  possession  qui  puisse  être  attaquée 
dans  le  cas  de  guerre,  auquel  le  présent  traité  se  rap- 
orte,  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent»  qjie 
e  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires  de  S.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces -unies,  y  compris  ceux 
qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  administra- 
tion, étaient  attaqués.  Elles  seront  obligés  d'agir,  pour 
repousser  cette  agression,  comme  si  elle  avait  lieu 
contre  leurs  propres  territoires. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Aa2 
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1815         F^'ît  ^  Vienne,    le  trois  Janvier,   Pan  de  grâce 
mil  -  hait-  cent  -  auinze. 
(  (Suivent  les  signatures.) 

*    (L.  S.)  Castlerbagh. 

1        {L.  s.)  Le  Prince  de  Metternich. 

.'        (L.  S:)  Le  Prince  de  Talleyrand. 

jirticle  séparé  et  secret. 

Les 'Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé- 
cialement, par  le  présent  article,  d'invher  le  Roi  de 
Bavière»  le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  Souverain 
des  Provinces  -  Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera 
relatif  à  la  quotité  des  secours  à  fournir  par  chacun 
d'eux;  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageant 
de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités, 
jen  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande 
reçoivent  leur  plein  et  entier  efiet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Tune 
des  Puissances  ci -dessus  désignées  refuserait  son  ac« 
cession.^  après  avoir  été  invitée  à  la  donner,  comme  il 
est  dit  ci  «dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comnie  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de 
la  convention  de  ce  jour.  ' 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  à  la 
convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à  vienne,   le  trois  Janvier  mil -huit*  cent -quinse. 

(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  M.  Kluber  sur  le  Traité, 

précédent. 

Dieser  Triple -Allianz-Vertrag,  welclier  mitten  im  Laaf  dcr 
Verhandlungen  des  Congresses,  sogar  am  Ort  desaelben,  geachlosieB 
ward,  soll  zunâchst  durcli  eine  mûndliche  Aeusserung  des  Fflratea 
Uardenberg  veranlasst  worden  feyn.  In  einer  Sitznag  des  wegea 
der  polnitclien  und  sâchsischen  Frage  auf  dem  Congreis  bestandeMa 
Comité*»,  wo  gegen  die  ruftsisch - preiusisclien  Abficbtea  Schwle- 
rigkeiten  erregt  wurden,  soll  jener  erate  preuMÎiche  Bevollmâchtigta 
mit  eiDiger  Hefligkeit  erki&rt  faaben ,  Preouen  werdé  seine  Recnta 
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wolil  zu  vertheidîgen  wisien.     Dorcb  dieie  lehr  bestfminte  Aensse*  1815 
ruDg  unaiigenehm  beruhrt  nnd  die  MÔglichkeit  eines  Bniciii  abnend, 
soll  Lord  Caftiereagh  sich   bewogdn  >gefunden  baben,  den  Bevoil* 
machtigteii  Oestrçicbs  und  Frankràchs  eine  Defenii? -Triple- AUians 
vorzusciilagen. 

Bestâtigt  ward  durcb  diesen  Vertrag  die  Ricbtfgkeit  der  anf 
dem  Congress  ziemlich  allgemein  und  gleîchzeitig  aich  verbreiteoden 
Muthmassung ,  dass  ein  politisches  Missverhâltniss  eingetreten  aey, 
zwischeii  Oestreich,  England  und  Frankreich  auf  der  einen,  Rum- 
land  und  Preussen  auf  der  andern  Seite.  Anfangs  ward  daranf 
geschlossen,  tbeiis  aus  den  kundbaren  Riistungen  Oestreichs  nicbt 
nur,  sondern  auch  Russlands  (eine  zabireiche  ruasische  AciBee  stand 
kampfgerustet  in  Polen)  und  Preufsens,  tbeiis  ans  dem  gégensei- 
tigeu  persônliclien  Benehmen  der  in  Wien  anwesenden  Monarcbeo 
Oestrelclis,  Russlands  und  Preusseni. 

Durcb  einen  Zusatzartikel  wsr  Gebeimbaltung  ûtê  Ver- 
trags  festgesetzt.  Dies^  Clause!  ward  str^ng  befolgt,  ancb  aacb- 
dem  der  in  dem  Séparât -Artikel  erwâhnte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
wozu  nocb  Sardinien  kam,  erfolgt  war  nnd  vier  Générale  (Rad- 
jewsky  und  Langenau  fur  Oestreicb,  Ricard  fur  Frankrejcb,  Fdd- 
marschall  Wrede  fur  Baiern)  einen  Opérations  -  Pian  fur  den  Faîl 
verabredet  hatten,  wenn  russische  Heere  in  Mâbren  und  ilacb  Wien 
vordringen  wûrden.  Treu  ward  das  Geheimniss  von  den  Verbfin^ 
deten  und  an  den  ihnen  beigetretenen.Hôfen  bewabrt,  abor  bald 
ward  es  verrathen  durcb  ein  Éreigniss  der  seltsamsten  Art, 

Als  Napoléon  am  20.  Mârz  1815  von  Ëlba  aus  nacb  PAirin 
zurûckgekehrt  war,  fiel  hier  das  tûr  den  Kônig  von  'Frankreidir 
bestimmte  Ëxemplar  vorstehender  Triple- Allfainz  in  seitfé  HSndeÀ 
Herr  voii  Jaucourt,  Minîster  der  answ&rtigen  ÂngelègeDileitett, 
iiatte  in  der  Ëile,  womit  er  dem  an  demselben  Tag  aus  ëerrHaoïiit- 
fitadt  narli  Gent  geflûchteten  Ludwig  XVllI.  gefolgt  war»  dasselbe 
in  der  Canzlei  seines  Départements  zurûckgelasseii.  Napoléon 
sâunite  nicht ,  eine  beglaubigte  Abscbrift  desselben  dém  auf  .dém 
wiener  Congress  anwesenden  Kaiser  Alexander  zn  senden,  in 
der  Absiclit,  dadurch  Saamen  der  Zwietracht  nnter  diè  verbûndetmi 
Mâchte  zu  streuen. 

So  unerwartet  auch  die  Kunde  von  einem  solçben  YeiÂrag  fur 
die  Moiiarchen  vou  Russiand  und  Preussen  seyn  niusste,  der 
auf  dem  Congress  zu  Wien  geschlossen  ward,  als  sie  dàselbst  mit 
dem  ôstreiciiischen  Monarchen  gastlicb  unter  einem  Dacb  wobnten, 
so  erfoigte  doch  die  von  Napoléon  beabsicbtigte  Wirkung  nicbt. 
pie  neiie  gemeinsame  Gefabr  batte  jene  beiden  Mâchte  mit 
den  Urhebera  der  Triple -Aliianz  auf  das  Neue  und  inniger  als  je 
vereinigt. 

Man  vergl.  Fleury  de  Chabonllon,  mémoire  pour  servir 
à  rhistoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
en  1815,  T.  I.  (Londres,  1820.  8.),  p.  339.  Audi  vergl.  man 
oben,  Bd.  VU.  S.  77  f.  und  Klûber's  Uebersicht  der  diplomati- 
schen  Verhandliingeu  des  wiener  Congresses,  Abtfi.  3,  S*  547. 
Koch  et  S  cil  oeil  histoire  abrégée  des  traités,  T.  XI,  p.  50. 
Histoire  du  congrès  de  Vienne  (vou  Fiassan),  T.  1er  (Paris 
1829.   8.),    p.  150. 
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1815  BbI^I  luicb  ^^^  Âbschloss  dièses  Allianzvertrags,  am  1.  Fe* 
bniar,  erschien  zu  Wîen  der  ente  Feldiierr  Grossbritanniens,  Herzog 
▼on  Wellington,  und  der  erste.StaaUmanii  dieser  Macht,  bis  dahîn 
an  der  Spitze  der  brittischen  Congress-Gesandtschaft,  Lord  Cast- 
lereagh,  machte  ihm  Platz,  um  nacli  Loudon  zarûclcziikehren ,  wo 
die  Sitzungen  des  ParlamenU  erofihet  werden  soUten;  er  Terliess 
Wien  am  15.  Februar  1815. 


50. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie ,  concernant  V  établissement 
d'un  Système  f é der atif  -pour  les  Etats 
allemands  y  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode y  Plénipotentiaire  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
Vienne,   le  3U  Janvier  1815.  • 

Les  Puissances  qui  ont  stipule  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  de  la  reconstruction  du  corps 
germanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  nou* 
velie  sanction  aux  principes  que  la  Russie  et  la  Prusse 
ont  annoncés  conjointement  à  toute  l'Europe  par  la 
proclamation  de  Kalisch  du  ^.  Mars  1813.  Ce  résaU 
tat  si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  doit  être 
considéré,  comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  efforts 
de  la  grande  alliance,  comme  l'objet  des  Yoeux  co'n- 
stans  cTe  TAIIemagne  et  de  la  sollicitude  la  plus  active 
des  Puissances  intéressées  à  l'affermissement  de  son 
indépendance. 

Quelque  soit  d'ailleurs  la  multiplicité  des  combi- 
naisons et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement  le 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon- 
cer à  Pespoir  de  poser  les  bases  -d'un  système  fédé- 
ral entre  les  états  allemands,  fondé  sur  des  instito« 
tions  propres  à  rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes, 
lequel,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d'eux,  ga« 
rantisse  par  une  cohésion  salutaire,  l'existence  politiciiie 
de  la  confédération,  et  assure  le  maintien  do  son  indé- 
pendance au  moyen  de  son  attitude  militaire» 

Pour  atteindre  promptcment  ce  double  but,  il  sem- 
ble important  de  faire  concourir  à  la  confection  du 
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pacte  fédéral  la  totalité  des  états  allemands,  et  de  1815 
bannir    toule   divergence   qui   serait    le  prélude  d'une 
scission  funcate. 

D'après,  cette  considàiidoil,  on  n4  nerkit,'poar 
le  moment,  donner  suite  auï  idées  consignées  dans, le 
mémoire  auquel  cet  écrit  serf  de  réponse. 

Elles  parolssent  n'être  suscep^bles  de  d^rdoppé- 
laent  et  d'application  cjùé  pour  les  cas,  oiH  une  mat» 
heureuse  incohérence  de  Tues'.  politiques  se  niatûfestfr* 
rait  entre  les  Puissances  réanie;  en  congrès  de  Vienne^ 
et  deviendrait  absolument  inconciliable;  elles  ne.  pour- 
raient être  prises  en  considération  qèe  lonqÀ'oti  ni 
verroit  dans  la  nécessité  d'eœplvyer  la  fqrcQ,  pour 
mettre  dans  un  accord  permanent  ces  vues  avi^-leÇ  vét 
ritables   intérêts  de  PËurope.' 

Mais  attendu  qu'il  y  a  tout  lleo  d'espérèr'de  réu- 
nir tous  les  suffrages  pour  cette  reconstitution  aatufaire, 
en  n'employant  pour  cet  effet  fgue  le  seul  ascendairt 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à,  subor- 
donner toule  considération  particulière  aux  principes 
d'équité  et  de  libéralité;  attendu  que  l'on  nourrit  les-t 
poir  an  voir  participer  aui  avantaffes,,  qui  résulterorit 
du  nouvel  ordre  de  choses ,  tous  les,  étals  de  l'Aile^' 
magne;  on  croit  devoir  réitérer  l'assurance  positive,  que 
l'on  mettra  en  oeuvre  l'intervention  la  plus  etBcace,  k 
l'efTf^t  de  consommer  la  confeclion  de  l'acte  fédératif, 
et  de  réaliser  le  système  mintaire  destiné  à  protè£^f 
l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Vienne,  le  31.Janvi«r  ISlSi 
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51. 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas ^  en  réponse 
à  la  noté  leur  adressée  par  le  Pléni- 
potentiaire  de  la  Grande -- Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays -- Bas 
avait  été  invité  d*açcédej\  aù .  Traité 
d'alliance  défensive  y  conclu  le  ^^.Jan^ 
vier  iSiÔ  entre  la  Grande-- Bretagne^ 
V Autriche  et  la  France.  Eh  date  de 
Vienne,  le  2.  Février  1915* 

Les  Plënîpotentiaîres  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  souverain  des  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la.  communication  de  S.  M.  Britannique  en 
date  du  31.  du  moi  passe,  sur  un  traité  d'allianoe  dé- 
fensive conclu  te  3.  du  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Grande -Bretagne,  TEmpereur  d'Au« 
triche  et  le  Roi  de  France;  et  rmvitation  dV  accéder. 

Leurs  Excellences  les  ministres  britanniaues  sont 
déjà  informées  par  d*autres  correspondances  aes  inten« 
tiens  de  S.  A.  H.  Le  premier  devoir  de  ses  plénipo- 
tentiiaiires  est  de  les  remercier  du  soin^  quMIs  ont.pris^ 
de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  S.  A.  R«\  et  de 

[pourvoir  avec  sagesse  à  toutes  les  chances  de  brooiU 
erie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  Royale,  sans  oublier  ce  qu^eUe  doit 
à  (T autres  Puissances  ses  amies j  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera  davantage  la  paix  et  ses  arrange- 
ments définitifs,  que  le  mamtien  de  Tindépendance  du 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  JSlle  se  flatte ,  que  le  sens  de  ce  Traité 
d*  alliance  n*aura  pas  ^d'adversaire. 

Les  soussignés  sont  également  pourvus  de  plein- 
pouvoirs,  et  prêts  à  entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à  signer  les  actes  d'accession,  qu'ils  se  bâteront 
de  porter  à  la  connoissance  et  ratification   de  8.  A.  R. 

(Tne  circonstance  cependant  mérite  qu'elle  soit  préa- 
lablement recommandée  à  l'attention  de  Leurs  Bxoelen- 
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ces  les  ministres  britanniques^  et  à  celles  des  autres  1815 
cours  alliées.  La  maison  ducale  de  Nassau  sous  tous 
les  rapports  se  trouve  dans  la  plus  grande  intimité  et 
alliance  naturelle  avec  S.A.  R.  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient -il 
d'inviter  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau»  d'accéder  sur  le  champ;  ou  -semble -t-ii 
préférable  de  stipuler  pour  eux  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  c^tte  accession  <]oand  on 
le  jugera  à  propos  ?    Les  soussignées  saisissent  etc. 

Vienne,   2.  Févr.  1815. 

Le  baron  de  Spaen.  Le  baron  de  Gaqern. 


52.  _ 

Note  circulaire  adressée  au  Congrès 
de  Vienne  par  Lord  Castlereaghy .  re- 
lativement  aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  ±2*  Janvier  1815,  et  Répon-- 
ses  des  Plénipotentiaires  de  Russie^, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  du  19  et  30 
Janvier  et  du  21*  Février  1815* 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af- 
faires de  Pologne  soit  insérée  au  Protocole  le  Sous- 
signé,  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.M.Britannique 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  et  Son 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  n'a  pas  le  pro« 
]et  de  faire  renaître  des  difficultés,  ni  d'arrêter  la  mar« 
che  des  arrangemens  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y  consigner,  d'après  Tordre  positif  qu*il 
en  a  reçu  de  sa  Cour,  l'opinion,  du  Gouvernement  Bri* 
tannique  sur  une  question  qui .  pour  l'Europe  est  ^de  la 
plus  haute  importance. 

Dans  le  cours  des  discassions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a  eu  occasion  de  -s'opposer  plu- 
sieurs fois  avec  force,  au  nom  de  sa*  Çour^  pour  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  dé-» 
duire,   au  rétablissement  d'un  Royaume   de  Pologne; 
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1815  en  union  avec  la  Russie,,  et  comme  devant  faire  partie 
do  cet  Empire. 

Le  voeu  que  sa  Cour  a  constamment  manifesté, 
a  été  de  voir  en  Pologne  un  Etat  indépendant^ 
plus  ou  moins  considérable  en  étendue^  qui  serait 
régi  par  une  Dynastie  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarchies»  Si  le  Soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d'in* 
sister  sur  une  semblable  mesure,   le  seul  motif  qui  ait 

fu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
^olonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  mécontentement,  puisque  d'ailleurs  tant 
d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet  arrangement 

L'Empereur  de  Russie,   ainsi  qu'il  a  été  déclaré, 
persistant  d'une  manière  invariable  ^ans  son  projet  d'é- 
riger en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire^ 
la  portion  du  Grand -Duché  de  Varsovie   qui   doit  lui 
revenir,   ainsi  que  le  tibut  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises qui    appartiennent  d^jà  à  S.  M.  Impériale;  et 
Leurs    Majestés  l'Empereur   d'Autriche   et   le  Roi    de 
Prusse,  qui  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  dans 
cet  arrangement,   ayant  cessé   de  s'y  opposer,  il  ne 
reste  plus  au  Soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
partir de   ses   premières   représentations   sur   ce  sujet, 
qu'à  former  sincèrement  le  voeu ,  qu'il  no  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord,  et  Téqnilibre  général  de  1  Eu- 
rope,  aucun   des    maux  que   cette  mesure   peut   faire 
craindre,  et  qu'il  est  de  son  pénible  devoir  d  envisager. 
Mais  afin  d'obvier  autant  que  possible  aux   fune^ 
stes  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  il  est  d'une 
haute  importance  détablir   la  tranquillité  publique^ 
dans  toute  Vétendue  du  territoire  qui  composait  aa'^ 
ciennement  le'  Royiaume   de  Pologne  y   sur.  quelques 
bases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à  Vin-^ 
iérét  général^  et  d'y  introduire,  quelque  soit  d'ailleurs 
la  différence,  des  institutions  politiques  qui  s'y  trouvent 
actuellement  établies  »   un  système  d^  Administration 
dont  les  formes  soient  à  la  fois  concilicuites  et  en  rap^ 
port  avec  le  génie  de  ce  peuple» 

L'expérience  à  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  cher- 
chant à  anéantir. les  usages  et  les  coutumes  des  Polo- 
nais, que  Ton  peut  espérer  d'assurer  le  bonheur  de 
cette  Nation,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de 
l'Europe.    On  a  tenté  vainement  de  leur  faire  oublier. 
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Kar  des  institutions  étrangères  à  leurs  habitudes  et  à  1815 
iurs  opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  comme 
peuple,  et  même  leur  langage  national.  Ces  essais 
suivis  avec  trop  dé  persëvérence,  ont  été  assess  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont 
servi  qu'à  faire  nattre  le  mécontentement  et  le  senti- 
ment pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro- 
duiront jamais  d'autres  effets  que  d'exciter  des  souléve- 
mens,  et  de  ramener  la  pensée  sur  des  malheurs  passés. 
D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement 
à  l'unanimité  des  sentimens  que  le  Soussigné  a  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  partagés  par  les  diveris Cabinets,  il  désire 
avec  ardeur,  que  les  augustes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise,  puis- 
sent être  amènes,  avant  de  quitter  Vienne,  à  s'enga- 
ger les  uns  envers  les  autres  de  traiter,  comme  Polo- 
nais  la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d'ail- 
leurs les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira  d^  créer. 
La  connaissance  d'dne  telle  détermination,  en  ho- 
norant ces  souverains ,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
à  leur  concilier  l'affection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di- 
rects et  les  moins  dangereux  pour  les  disposer  à  vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs. 
Si  ce  résultat  peut  être  heuresement  orbtenu,  l'ob- 
jet que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  a  le  plus  à  coeur, 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli; 
et  il  ne  lui  restera  pluis  qu'à  souhaiter  que  Vindépen^ 
dance  de  V Europe  ruait  à  courir  aucun  des  danger^ 
que  Von  peut  si  justement  appréhender  pour  elle, 
de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne*  à 
l'Empire  de  Russie^  plus  puissante  encore,  s'il  arrivait 
que  les  forces  militaire^  de  ces  deux  Etats  se  trou- 
vassent, par  la  suite  des  tems,  entre  les  mains  d'un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 
Vienne,  le  12.  Janvier  1815. 

Signé  :    Castlereaoh. 

Réponse  et  la  précédente   Note  circulaire  de  Lord 
Castlereagh;   présentée   par  M.  M.  les  Plénipoten- 
tiaires  Russes. 

La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh, 
secrétaire   d'état   de   8.  M.  B.,   insérée  au  protocole 
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1815  des  conférences  et  qui  a  trait  aux  arrangement  des 
affaires  de  Pologne  a  été  portée  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie.  .  . 

Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les 
ordres  de  son  auguste  maître^  se  fait  un  devoir  de 
communiquer  la  réponse  suivante  et  prie  également 
ses  Collègues  de  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consigna 
dans  la  Note  anglaise,  ont  fait  éprouver  à  S.  M.  lop- 
périale  la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plù  à  y  re- 
connaître les  sentimens  généreux  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vaea 
grandes  et  éclairées  de  son  Goavernement. 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions^  '.et 
surtout  les  développemens  nue  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des  maxi- 
mes politiques,  en  les  appliquant  à  la  négociation  ac* 
tuelle  ont  été  envisagés  par  S.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à  favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro- 
posées par  elle  à  ses  Alliés,  dans  l'unique  but  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant' 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  con- 
cilier avec  le  maintien  d*un  juste  équilibre  entre  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  do  for« 
ces  doit  désormais  établir. 

A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins 
importantes  qui  démontrent  l'impossibilité  de  faire  re- 
paître, dans  rensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  l'iodé- 
pendance  de  la  Pologne  taisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dû  nécesswement 
borner  la  sollicitude  de  S,  M.  L  en  faveur  de  la  Natioo 
Polonaise  au  seul  désir  de  procurer  aux  Polonais,  ' 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un 
mode  d'existence  qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes, 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatible  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sens 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  a  dicté  toutes 
les  transactions  réglementaires  que  S.  M.  I.  a  jugé 
nécessaires  de  proposer  à  ses  augustes  Alliés,  en  favo- 
risant et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  aoii- 
cale,  l'accomplissement  des  mesures  tendantes  à  amé- 
liorer le  sort  des  Polonais,  et  par  cela  même  à  cimenter 
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leur  attacbement  pour  les  dominations  respectives  aax*  1615 
quelles  ils  sont  amliés^  TEmpereur  croit  aroir  prouvé 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  sentimens.  8.  M. 
envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à  leurs  Gouverne- 
mens  et  à  leurs  Souverains,  moyenatitune  équitable 
conciliation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  comme 
l'unique  garantie  des  rapports  permanens  qu'il  est  si 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  l'Europe  entièror 

L'ambition  d'un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre 
qu'à  assurer  le  bonheur  des  Peuples  que  la  providence 
lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
l'égide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme 
sans  être  agressive.  Nulle  force  peut  mieux  garantir 
le  repos  universel  de  l'Europe  et  les  vues  pacifiques 
des  Etats  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  cette  puis- 
sance de  cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d'un 
Peuple  pour  sa  terre  natale,  et  du  sentiment  de  la 
félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  S.  M.  Impériale 
désire  attacher  à  son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement  Tels  sont  aussi  les  voeux  qu'Elle 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans 
les  états  des  Souverains  ses  Alliés,  dont  Elle  apprécie 
les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  S.  M.  se  plait  à  croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  qu'Ella 
a  suivi  dans  la  présente  négociation  sufBt  pour  bannir 
toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  prétexte,  si  toutefois  la  réunion  d'une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à  son  Empire,  par  des  liens 
constitutionels  ^   avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  éonsidérations  qui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les 
relations  entre  les  parties  contractantes,  l'Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  ré- 
pondre à  tout  soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  des 
combinaisons  futures.  Il  est  dans  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à 
la  tête  de  son  Peuple,  dans  la  vue  de  rétablir. et  de 
consolider  l'indépendance  des  Etats  Européens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui,  placé  désormais  sous  la  sauvegarde  dea 
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1815  Puissances  du  premier  ordre  et  à  Tabri  de  toute  pré^ 

Sondërance^   aura  acquis  par  la  politique  loyale  deJa 
lussie,  les  moyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  force 
même  qui  aura  le  plus  contribué  à  rétablir. 

D'ailleurs»  S.  M.  Impériale  s'applaudit  de  la  eoqn 
formité  d'intentions  et  de  sentimens  manifestés  en  oette 
occasion  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  d'Angleterre, 
ainsi  que  de  l'esprit  de  conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.  Elle  se  plait  k 
en  tirer  Te  plus  heureux  présage  pour  l'bsue  des  né* 
gociatrons  actuelles. 

Vienne,  le  19.  Janvier  1815. 

Signé  :    Rasoumoffsky.      Nessblbode. 

Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castlereagh;  présentée 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  jiutrichiens. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant, 
pris  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  affaires 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  déposées  au 
protocole  des  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  Plénipoten- 
tiaires de  déposer  également  au  protocole  la  déclaration 
suivante. 

La  marche  que  l'Empeieur  a  suivie  dans  les  im- 
portantes négociations  qui  viennent  de  fixer  le  sort  du 
Duché  de  Varsovie,  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
Puissances  que  non  seulement  le  rétablissement  d'uo 
Royaume  de  Pologne,  indépendant  et  rendu  à  uq 
gouvernement  national  Polonais,  eût  complètement  satis- 
fait aux  voeux  de  S.  M.  Impériale,  mais  qu'Blle  n'eût 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver 
à  la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que 
l'Empereur  est  éloigné  d'entrevoir,  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  Nationalité  Polonaise,  un  motif  de  jalousie 
ou  d'inquiétude  pour  la  généralité  de  son  Empire. 
Dans  aucun  tems,  l'Autriche  n'avoit  vu  dans  une  Po- 
logne libre  et  indépendante  une  Puissance  rivale  e^ 
ennemie,  et  les  principes  qui  avoient  guidé  les  augustes 
Prédécesseurs  de  l'Empereur  et  8.  M.  Impériale  EiUe- 
méme,  jusqu'aux  époques  des  partages  de  1778  et 
17.97,  n'ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de 
circonstances  impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  souverains  de  l'Autriche.    -  ,  :<: 
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Jaloux  dès  lors  d'accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  {815 
engagemens ,  et  lié  par  des  stipulations  '  expresses  ail 
système  du  partage,  TEmpereur  ne  dévia,  en  aucune 
manière ,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours. 
S.  M.  Impériale  ne  pouvant,  régler  les  formes  de  son 
gouvernement  sur  un  ordre  de  choses  abrogé,  borna 
ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais. 
L'état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  (j^llicie,  com- 
paré à  ce  qu'Ëlle  étoit  avant  sa  réunion  à  l'Autriche, 
à  ce  qu'elle  étoit  même  avant  le  règne  de  l'Empereur, 
prouve  que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L^Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  lé  cours  des 
présentes  négociations,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  rindépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi- 
dérations  qui  ont  porté  les  Puissances  à  sanctionner  la 
réunion  de  la  majeure  partie  du  ci -devant  Duché  de 
Varsovie  à  l'Empire  russe,  S.  M.  Impériale  n'en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre 
en  fiiveur  des  institutions  nationales  que  ji.  M.  Impériale 
a  résolu  d'accorder  aux.  peuples  Polonais.  ^ 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  cessera,  de  son  côté, 
de  veiller  au  bien -être  de  ses  sujets  Polonois  avec 
cette  sollicitude  paternelle  qu'il  a  vouée  avec  une  ju- 
stice également  distributive  aux  peuples  de  différentes 
souches   que  la   providence  à  soumis  à  sa  domination. 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers 
garans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats   se  trouvent  - 
dans  le  bonheur  des  peuples,   et  que    ce   bonheur. est    ^ 
inséparable   des  justes    égards    que   les  Gouvernement 
portent  à  la  nationalité  et  aux  habitudes  de  leurs  admi- 
nistrés, j 

L'Empereur  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux,  ibanife- 
ster  combien,  dans  la  question  qui  se  présente,  sçs 
intentions  sont  conformes  à  ces  princip'es,  qu'en  char- 
geant ses  Plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  à  tous  égards 
d'accord  avec  le.s  points  de  vue  qui  ont  dicté  la  décla- 
ration par  laquelle  Lord  Castlercagh  exprime  les  sen- 
timens  de  (sa  Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Polonois,  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui  d'ordre  de  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russiies,  a  i^té  faite  à  cette  dé- 
claration, par  Note  du  10.  Janvier  dernier. 
Vienne,    le  21.  Février  llBlS. 

Signé:    Mettebnich.    Wessenbebg. 
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1815  Réponse  à  la  Note  de  Lord  Caatîereagh  ;  présentée 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Le  Soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  Son 
auguste  nlattre  sur  la  note  de  S.  B.  Mylord  Gastle- 
feagh  concernant  les  arrangemens  des  affaires  de  Po- 
logne^  s'enipresse  de  témoigner  à  S.  E.  (|ue  les  prin- 
cipes qui  y  sont  développés  sur  la  manière  d'admini- 
strer les  Provinces  Polonoises  placées  sous  la  domina- 
tion des  différentes  Puissanses  sont  entièrement  con- 
formes aux  sentimens  de  S.  M. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  Provinces  p^r  un 
mode  d'administration  adapté  aux  habitudes  et  au  gé- 
nie de  leurs  habitans,  c*est  là  réellement  rétablir  sor 
la  base  solide  et  libérale  d'un  intérêt  commun.  C*e^ 
en  agissant  ainsi  qu'on  montre  aux  Peuples  que  leur 
existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteinte, 
quelque  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a 
liés;  qu*on  leur  apprend  à  ne  pas  confondre  des  idées 
qui,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sagement  séparées,  ne 
cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  mêmQ  de  la  tie 
privée,  des  voeux  et  des  espérances  vagues  de  change- 
mens  futurs;  qu'on  rattache  fortement  les  sujets  de 
nations  différentes  à  un  même  gouvernement  et  qu'on 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  S.  M.  Prussienne 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
et  S.  A.  R.  le  Prince -Régent  d'Angleterre,  Elle  aura 
constamment  à  coeur  de  procurer  à  Ses  sujets  Polo- 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  former 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  com- 
patibles avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  pre- 
mier but  de  chaque  Etat  de  former  un  ensemble  solide 
des  différentes  parties  qui  le  composent 

Le  Soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'aroir 

fiu  exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à  S.  E.  Mylord  Cast- 
ereagn  des  principes  aussi  conformes  à  ceux  dn  goa- 
vernement  Britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien,  dn 
consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  également 
la  Note  présente  au  premier  Protocole  des  ConfériAl- 
ces  et  a  l'honneur  etc. 
Vienne,  30.  Janvier  1815. 

Si^né:  Habderberg. 
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53. 

Projet  d^une  Déclaration  finale  des 

huit  Puissances  signataires  de  VActe 

du  Congres  de  Vienne.     Fraisembla- 

blement  du  mois  de  Février  1815. 

V 

(Attribué  à  M.  Fred.  de  Gentz.) 

Les  Puissances  de  FEurope  s'étaient  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens ,  dont  le  traité  de  Paris  avait  établi  les 
bases:  la  tâche  de  ce  Congrès  était  difficile  et  compli^ 
quée.  Il  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
désordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  l'édifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres,  dont  uh  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l'Eurppe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général, 
qui  s'étaient  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes,  de  rendre  à  d'autres  leurs  justes  dimensions» 
de  disposer  d'une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  gouflre  d'une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chute  de  cette  domination  avait  laissé  vacans,  d'em- 
écher  enfin,  par  une  sage  répartition  des  forcés  entre 
es  principaux  corps  politiques»  la  funeste  prépondérance 
d'un  seul,  et  le  retour  des  dangers,  dont  l'exemple 
venait  d'effrayer  et  d'instruire  le  monde. 

Ce  grand  travail  est  terminé;  des  obstacles  nom- 
breux et  puissans  se  trouvent  surmontés;  les  questions 
épineuses  déterminées,  des  prétentions  contradictoires 
applanies;  des  problèmes  intéressans,  ou  définitivement 
résolus,   ou  rapprochés  de  leur  dénouement 

Si  le  Congrès  n'a  pas  rempli  ce  qu'il  y  avoit 
d'exagéré  dans  l'attente  des  contemporains,  s'il  n'a  pas 

Eu  re'pondre  à  tous  les  voeux,  remédier  à  tous  les 
esoins,  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  les  na- 
tions et  sur  les  individus,  s'il  n^a  pas  pu  enfin  réaliser 
cette  perfection  idéale  de  l'ordre  social  après  laquelle 
les  esprits  éclairés  et  les  âmes  bienveillantes  de  tous 
les  siècles  ont  soupiré  envain, —  il  a  fait  au  moins  ce 
ue  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bornes 
e  sa  durée,  l'étendue  et  la  variété  de  ses  objets,  et 

Noup,  Supplém,    Tome  L  Bb 
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1815  les  circonstances  dîfGcîles  dans  lesquelles  il  était  place, 
lui  permettaient  de  faire. 

Il  a  réglé  des  intérêts»  dont  le  choc  pouvait  pré- 
cipiter l'Europe  dans  de  nouvelles  convulsions,  par  des 
arrangemens  propres  à  satisfaire  toutes  les  parties;  — 
il  a  compensé  les  inconvéniens  inévitables  par  des  avan- 
tages évidens;  et,  sourd  à  toute  autre  voix  que  celle 
de  rhumanité  fatiguée  et  souffrante,  il  a  sacrifié  au 
désir  d,*assurer  la  paix,  l'éclat  passager  que  des  pro- 
cédés moins  concilians  auraient  pu  jetter  sur  sa  marche. 

Les  Souverains,  en  sortant  de  ce  congrès  pénétrés 
de  l'importance  d'un  moment»  avec  lequel  va  commencer 
une  nouvelle  époque  dans  Thistoire  diï  monde,  recon- 
naissent que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  con- 
server et  d'affermir  cette  paix,  achetée  par  tant  de 
généreux  efforts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  par 
le  dévouement  héroique  de  leurs  sujets,  et  par  les 
exploits  à  jamais  mémorables  de  leurs  braves  armées. 
Ils  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  de 
nouveau  à  ces  occupations  salutaires,  que  les  dangers 
et  les  orages  des  tems  passés  ne  les  ont  que  trop 
souvent  forcés  de  suspendre.  Assurer  le  bonheur  de 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genres  d'industrie  utiles, 

[irotéger  tous  les  arts  qui  enrichissent  et  embellissent 
es  pays,  perfectionner  l'administration,  la  législation, 
la  culture  physique  et  morale  dans  toutes  ses  branches; 
voilà  ce  qui  doit  constituer  désormais  le  grand  objet 
de  leurs  travaux,  de  leurs  sollicitudes  et  de  leur  ambition. 
Ils  sont  plus  que  jamais  convaincus ,  que  le  vrai 
fondement  de  la  sûreté  et  de  la  force  des  Etats  se 
trouve  dans  la  sagesse  des  Gouvernemens,  dans  la 
bonté  des  lois,  dans  Tamour  et  fidélité  des  peuples; 
que   les   engagemens   les   plus   positifs,  les  traités  les 

1)lus  solemnels,  les  combinaisons  les  plus  savantes  de 
'art  diplomatique,  ne  sont  que  des  ressources  inpuis- 
santes;  si  la  justice  et  la  modération  ne  dirigent  pas 
les  conseils  des  cabinets  ;  et  que  la  meilleure  garantie  de 
la  tranquillité  générale  est  la  volonté  ferme  de  chaque 
puissance  de  respecter  les  droits  de  ses  voisins,  et  la 
résolution  bien  prononcée  de  toutes,  de  faire  cause 
commune  contre  celle  qui,  méconnaissant  ce  principe, 
franchirait  les  bornes  que  lui  prescrit  un  système  po- 
litique revêtu  de  la  sanction  universelle. 

Les  Souverains,  en  se  séparant  aujourd'hui V  snf- 
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fisamment  unis  par  le  sourenîr  de  leurs  malheurs  pas-  18]5 
ses,  et  par  le  sentiment  commun  de  leur  intérêt  su- 
prême, n'ont  formé  qu'un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  subordonner  toute  autre  considération 
au  maintien  inviolable  de  la  paix,  et  d'étouffer  dès  sa 
naissance  y  par  des  démarches  communes  et  bien  con- 
certées, ou,  si  cette  arme  pacifique  venait  a  manquer, 
par  la  réunion  sincère  de  tous  les  itioyens  que  la  Fro« 
vidence  leur  a  confiés ,  tout  projet  qui  tendrait  à  bou- 
leverser Tordre  établi,  et  à  provoquer  de  nouveau  les 
désordres  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Que  les  Nations  de  l'Europe  s'en  reposent  sur,  cet 
engagement  solemnel!  Que  la  sécurité,  la  confiance^ 
l'espérance  et  avec  elles  le  travail  paisible,  le  progrès 
d'industrie,  la  prospérité  publique  et  particulière  re- 
naissent partout!  Que  de  sombres  inquiétudes  sur 
l'avenir  ne  reveillent  et  ne  rapellent  ^pas  sans  cesse 
les  maux,  dont  les  souverains  voudraient  à  jameis  éloi- 
gner le  retour,  et  effacer  jusqu'à  la  dernière  trace^! 
Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les  auto* 
rites  établies,  la  soumission  aux  lois  et  l'horreur  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  Tordre  public,  redeviennent 
les  liens  indissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 
Que  des  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bien- 
faisans^  se  rétabli<:sent  entre  tous  les  pays!  Que  toute 
rivalité,  autre  que  celle  qu'inspire  le  noble  désir  d'é- 
galer ou  de  surpasser  des  voisms  dans  les  vertus  qui 
honorent,  dans  les  arts  qui  élèvent,  dans  les  talens 
qui  ornent  Tespèce  humame,  disparoisse  de  l'Europe 
pacifiée  ! 

Et  qu^hommage  soit  enfin  rendu  à  ce  principe 
éternel,  qu'il  n'est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
de  tous. 

Remarques  de  M.  Klûber  sur  la  pièce 

précédente. 

Aïs  Verfasser  dièses  Entwarfs  einer  Schlass-  oder  Nacbrede 
(Seibst-Parentation)  (\eB  Congresses,  nannte  man  den  k.  k.  ôst- 
reichischen  Herrn  Hofrath  von  Gentz. 

Weder  dieser  nocii  ein  âlinlicher  Entwurf  ward  genebmigt. 
Warum  dieser  niclit?  daruber  waren  die  Meinoogeo  getlieilt. 
Ëinem  Congress  gezieme  nicht,  meinteo  Ëinige,  im  Kanzelton  za 
dem  Publicum  zu  sprechen;  Andere»  selbst  licb  za  loben;   nocb 
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1815  Andere ,  eingedenk  des  debebamus  esse  virgînes,  darcb  Selbstge- 
stândniftse  die  eigenen  Schw&chen  zu  verrathen  oder  einzorâumen  ; 
wieder  Andere,  Unterlafisongsfebrer  durcli  unhaltbare  Grûnde  zu 
enUchuldîgeu ;  Manche,  den  Souverainen  Lection  ôffentlich  za  ge». 
ben,  oder  ihnen  eine  Boflgpredigt  zu  lialten. 

An  Leichenrednern  âasserte  Ëiner,  werde  es  aucb  dieser  Staats- 
veroamnilung  nicbt  fehlen,  und  Sittenlehre  za  predigen  (damais 
bestand  die  Acte  der  heiligen  Allianz  nocb  nicht),  rousse  man  den 
dazu  Berufenen  und  Jedem  fur  sich  selbst  ûberlassen;  wenigsteos 
verfehle  es,  aus  politischem  Mund,  die  ihm  gebûlirende  Wirlcung. 

Sogar  ward  die  Muthmassnng  gewagt,  dieser  Ëntwurf  sey  sur 
Annahme  und  Bekanntnâacbung  nie  be«timmt  gewesen.  Unter  lol- 
cher  Hûlle  in  den  hôchsten  und  hohen  Regionen  vertnullch  in 
Umlauf  gesetzt,  habe  man  daniit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
ersten  Hâlfte  des  Februars  1815)  die  Zeit  der  Auflôsung  des  Con- 
gresses  aucb  nur  muthmasslich  nicht  zu  bestimmen  gewesen  sey, 
nur  anf  die  Acta  und  Agenda  sanft  aufniericsam  oiachen,  gleicbsam 
eine  Congress  -  Bilanz  ziehen,  und  die  Nutzanwendung  dem  Nacb- 
denken  der  geneigten  Léser  anheim  geben  wollen. 

"Wie  dem  Allen  auch  seyn  mag,  gewiss  ist,  dass  in  der  6e- 
burtzeit  dièses  Aufgatzes,  sowohl  die  Polnische  aïs  auch  die 
Sâchsische  Frage,  woran  fast  Ailes  stockte,  nocb  niebt  beseitigt, 
dass  Napoléon  von  Elba  noch  nicht  losgebrochen,  dass  folgllcb  die 
grosse  Allianz  wider  ihn  nocb  nicht  zu  Stande  gebracht,  dass  die 
Schiussacte  des  wiener  Congresses  zwar  grossentheils  TOfl>erdtet, 
aber  weit  noch  nicht  vollendet,  und  die  teutsche  Bandes- Acte 
fôrmiich  noch  nicht  in  Arbeit  genommen  war. 

Indess  liefert  die  angefuhrte  Verschiedenheit  der  Urtbeile  einen 
practischen  Beitrag  zu  der  Conjectural  -  Politlk ,  und  zugleich  den 
Beweis,  wie  mannigfaltiger  Deutung  in  das  AUgemelne  gebende 
politische  Ërklârungen  f&hig  sind;  gewiss  desto  mannfgftlUgerer, 
je  reicher  sie  sind  an  Worten  und  Phrasen. 

Das  Siegel  der  Wahrheit  ist  einfach;  ihre  Sprache,  je  kftner, 
desto  eindringender  und  edler.  Nur  der  Kurzsichtigkeit  oder  dem 
Eigendûnkel  gilt  der  Wahn,  durch  Weitschweifigkeit,  Wortschwall, 
Phraséologie  und  zierliche  oder  gezierte  Perioden,  werde  am 
sichersten  verborgen,  was  man  im  Hinterhalt  bebalten  môcfate. 
Am  geschwindesten  wird  es  so  dem  Scbarlblick  verratlien; 
wenlgsten,  in  sinnschwerer  Kûrze. 


54. 

Actes  concernant  les  affaires  de  la 
Saxe  au  Congres  de  Vienne.     8*  Mars 

~  27.  Mai  1815. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  des  Plénipoien^ 
tiaires  des  cinq  Puissances  du  6*  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ou?re  la  séance.    Il 
expose  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  étant  arri? é  à  PNt- 
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bourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arran-  1815 
gemens  relatifs  à  la  Saxe,  i\e  voudront  sans  doute  pas 
différer  de  faire  connoitro  à  S.  M.  Saxonne  les  condi^ 
tions  qui  concernent  le  sort  Jutur  de  ce  Royaume 
et  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  du  Roi,  afin 
de  disposer  S.  M.  à  consentir  aux  cessions  et  aux  ar- 
rangemens  pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  ma- 
nière la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cette  com- 
munication, se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,    savoir: 

Que  le  Prince  de  Metternich  seroit  invité  à  se 
rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à  lui  faire,  tant  au 
nom  des  cinq  Jouissances  qu'au  nom  de  sa  Coçr,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  8.  M.  seroit  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions  y  moyennant  un  acte 
formel  d! adhésion  ^  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  TAutriche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  Tévacua- 
tion  des  parties  du  Royaume,  noncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ayant,  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur,  accepté  la  com- 
mission qui  vient  de  lui  être  déférée,  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indi- 
qués dans  la  pièce  ci -jointe  lesquels  Articles  certifiés 
seroient  joints  à  un  Extrait  au  présent  protocole^ 
muni  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires.  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  aemain  pour  sig- 
ner le  dit  Extrait  de  protocole»  tenant  lieu  de  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  Metternich. 

Annexe  au  Protocole* 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  faire  le  choix 
des  articles  arrêtés  par  la  Commission  des   cinq  Puis- 
sances, qui  devront  être  communiqués  à  S.  M.  le  Roi  ^ 
de  Saxe  y   ont    désigné,   pour    cet   effet,    les    articles 
suivans: 
Article  6,  Cessions  territoriales  de  la  Saxe. 

—  7,  Garantie  des  dites  cessions. 

—  8,  Archives ,  dettes ,  etc. 
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1815  Article  9,  Rapports  des  sujets,   etc. 
^-    10,  Libre  navigation  de  TBIbe. 

—  11,  Amnistie. 

—  13,  Evacuation. 

—  L.7.  Titre  Grand -Ducal  de  Saxe-Weimar. 

—  16,  Anciennes  Provinces  prussiennes  recouvrées. 

—  29,  Dëfimitation. 

—  3S,  Maison  de  Schoenbourg. 
-—  85,  Branche  Ernestine  de  Saxe. 
— ^  36,  Titres  du  Roi  de  Prusse. 

On  a  eu  soin  en  même  tems  d'ajouter  la  corree- 
tion  concernant  le  Cercle  de  Neuataat  qui  se  trouve 
dans  le  protocole  du  13.  Février  »  à  Tart  6,  renfermant 
les  cessions  de  la  Saxe.  ^ 

Vienne  Je  6.  Mars  1815. 

Signé:     Hdmboldt.    Wessenbbbg. 

Séance  du  7-  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  et 
déclare  qu'ayant  porté  à  la  connoissance  de  l'Empereur 
la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite,  dans  la  séance 
d'hier^  de  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  8.  M.  Impériale  a  trouvé  que 
le  but  de  cette  commission  paroissoit  exiger  que  plU'- 
sieurs  Plénipotentiaires  en  fussent  chargés. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été 
convenu  que  Lord  JVellington^  au  nom  d'Angleterre, 
et  M.  le  Prince  de  Talleyrand^  au  nom  de  la  Francei 
se  réuniroient  à  M.  le  Prince  de  Metternich^  pour  rem* 
plir  conjointement  la  communication  à  faire'  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe,  laquelle  sera  effectuée  par  un  Extrait 
dû  protocole  rédigé  dans  le  sens  convenu  dans  le  pro« 
tocole  d'hier. 

Sur  quoi  9  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de 
se  rassembler  demain  pour  signer  l'Extrait  du  proto- 
cole tenant  lieu  de  pouvoirs*  U  a  été  signé  et  se  trouve 
joint  ici. 

Signé:  Rasoumoffsky.  Humboldt.  Mettbenich. 
Wellington.  Talleyrand.  Habdenbero. 
Wessenbebg.    Capodistbias. 

Annexe. 
Extrait  du  Protocole. 
des  conférences  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d*Aa* 
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triche,  de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse. 

Séance  du  7^  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  prince  de  Metternich. 

le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

le  Prince  de  Talleyrand. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Wessenberg. 

le  Comte  Capodistrias. 

le  Baron  de  Humboldt 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  étant  arrivée  à  Près- 
bourg ,  il  était  dans  les  conséquences  des  résolutions 
arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à  la  Saxe^  ne  différassent  pas  de  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  le  sort 
futur  de  ce  royaume,  et  d'employer  lears  bons  offices 
auprès  du  Roi,  aSn  de  disposer  S.  M.  à  .consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pris  à  cet  égard  en* 
tre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cett9 
communication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulî^^rement 
par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  Prince  de  Metternich  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  Tal* 
ieyrnnd  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  Mr. 
le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  seraient- priés  de  se  rendre  près  la 
personne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  des  cinq 
Puissances,;  qu'au  nom  de  leurs  cours  respectives,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  serait  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte  for- 
mel d'adhésion,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres du  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de  l'Au- 
triche, dans  les  arrangemens  relatifs  à  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  sUpula- 
tions  de  cession. 

Mrs.  le  Prince  de  Metternich  >  le  Prince  de  Tal- 
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1815leyrand  et  le  Duc  de  Wellington  ajfant  accepte  cette 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  [déterminé 
les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communr*- 
cation.  Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans 
l'expédition  certifiée  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ci- dessus  dénommés. 
Vienne,  le  7.  Mars  1815. 
Pour  copie  certifiée  conforme, 

Signé:    N.  Wacken,  conseiller  auliqu^ 
(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  6,  7  et  8 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du  12«  Mars  1815» 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

le  Prince  de  Metternich. 

le  Prince  de  Talleyrand..) 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Humboldt. 

le  Comte  dé  Capodistrias* 

le  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duc 
de  Wellington,  expose  la  manière  dont  ils  se  sont  ne* 
quittés  envers  le  Moi  de  Saxe  de  la  communication 
conveniHf  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mots. 

Arrivés  à  Presbourg  ils  se  sont  rendus: ensemble 
chez  le  Roi  et  lui  ont  remis  l'Extrait  du  protocole  da 
7  avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Royaume 
de  Saxe,  en  invitant  S.  M.  à  y  donner  son  adhésion. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  commu- 
nication, s*est  borné  à  donner  pour  première  réponse 
que  l'objet  étant  de  grande  importance,  il  dotait  y 
réfléchir. 

Le  Roi  à  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois 
Plénipotentiaires  à  des  audiences  séparées.  CeniL-ci 
ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  renou- 
velé leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qn'EUe 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion ,"  seul 
moyen  de  faire  cesser  Foccupation  provisoire  du  Royaume 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées 
sans  que  le  Roi  eût  donné  une  réponse  cath^oriqne 
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» 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  en  ont  rëltërë  la  demande  1815 
dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le  comte 
d'Binsiedel.  h]nsuite  de  cette  démarche,  S.  M.  Saxonne 
leur  a  donné  heure  pour  une  audience  commune^  après 
laquelle.  M.  le  comte  d'Binsiedel  leur  a  remis  une  Note 
signée  par  lui.  Cette  Note  en  date  de  Presbourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  sub  Lii.T, 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  connois- 
sance  de  son  contenu,  y  ont  fait  sur  le  cnamp  la  Ré* 
ponse  ci -jointe  Lit.  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  '  convenus  unanimement  aue 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  jentièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances  i  en 
pensant,  ainsi  que  l'insinue  la  Note  du  comte  d'Binsiedel, 

aue,  rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  vafiditd 
es  dispositions  irrévocablement  arrêtés  par  Elles  sur 
la  Saxe,  et  entamer  une  nouYelle  négociation  par  on 
Plénipotentiaire  de  sa  part 

ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que  la 
partie  de  la  Saxe  qui  est  aestinée  à  rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  aue  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhésion 

flelne  et  entière  aux  articife  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Vesbourg;  qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avant  que  cette 
condition  n'ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemens  accessoires 
spécifiés  dans  les  articles  8,  9  et  10,  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Burope  de  voir  assurer  sa 
tranquillité  par  le  passage  des  différens  pays  sous  les 
Gouvernemens  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté: 

P.  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation 
des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domination 
Prussienne,   de  celles  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne* 

2^.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels.     Bt 

3^.  Que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne,  demeurera 
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1815  en  attendant  soumise  au  Gouverûemcnt  provisoire  de 
S.  M.  Prussienne. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  examiné  en- 
suite plus  en  détail  la  Note  du  comte  d'Einsiedel,  ont 
trouve  que,  pour  justifier  la  conduite  du  Roi,  on  s'y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
à  la  vérité  des  faits.     Il  y  est  dit: 

„  Qu'il  n'avait  point  djfpendu  de  8.  M.  Saxonne ,  ni 
„Ior8  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
„son  progrès,  d'accéder  à  la  cause  des  Alliés,  quelque 
,,  sincère  <]u'en  fut  son  désir  manifesté  d'une  manière, 
„non  équivoque  9  et  en  donner  lieu  par  la  demande 
„  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés." 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le 
Roi  de  Saxe  a  été  forcé  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  intérêts, 
il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sooimé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
l'abandonner  dans  un  tems  où  il  était  libre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  plus 
{grande  partie  de  la  Saxe  ;  qu'il  n'y  a  pas  persisté  seu* 
ement,  mais  quil  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittapt  de  |>ropos  délibéré  Tasyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d'une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  l'ennemi 
le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considérations 
auraient  dû  l'attacher  également»  ne  saurait  être  nommé 
^forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu'il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de^  l'ennemi ,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  lAllemagne  et  de  l'Europe, 
la  lutte  la  plus  désastreuse;  et  qu'il  n'offrit  de  s'allier 
aux  Puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas  d'après  cet  exposé 
succinct,  dans  lequel  on  ne  s'est  arret4S  qu'aux  faits  les 
plus  marquans,  en  passant  sous  silence  tous  les  autres, 
permettre  (fu'une  justification  du  Roi  de  Saxe  jette  un 
taux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  intentions,  il  a  été 
résolu  de  faire  rédiger  une  Réponse  a  cette  Note,  dans 
laquelle  la  conduite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera 
exposée  d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  traosac- 
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lions ,  pour  empêcher  que  Popinion  de  PEurope  ne  soit  1815 
égarée. 

Sar  quoi  la  séance  a  été  lé?ée« 

Extrait  des  Protocoles  de  la  Séance  du  28*  Mars 

1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  connaissance 
d'une  lettre  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  a  écrite  le 
20.  Mars  à  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  et  par  laqudle» 
en  annonçant  \* intention  d'adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7.  Mars, 
il  témoigne  le  désir  de  prendre  sa  détermination  de^ 
finitive  en  présence  de  quelques -^  uns  dé  ses  fidèles 
serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique* 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  que  S.  M.  l'Empereur 
d^Âutriche  serait  priée  de  vouloir  bien ,  eti  continuation 
de  ses  bons  oflices,  écrire  au  Roi  Frédéric -Auguste 
pour  rengager  à  donner  formellement  et  le  plutàt 
possible  cette  détermination ,  et  pour  rappeler  Ifli 
même  tems  à  S.  M.  Saxonne  les  deux  conditions 
inséparables  de  son  adhésion^  savoir:  l^)  que  le 
Roi  délierait  incessamment  du  serment  de  jidéliié 
envers  sa  personne  et  sa  dynastie,  les  habitans  des 
provinces  et  districts  qui  passent  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu'il  donne- 
rait Pacte  de  renonciation  au  Duché  dé  Varsovie,  et 
qu'il  délierait  également  les  habitans  eu  dit  Duché  du 
serment  de  fidélité  envers  sa  personne  et  sa  dynastie. 
2^)  Que  le  Roi  accédera  au  traité  du  25.  Mars  et 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou- 
verains et  Etats  de  l'Allemagne  contre'  Napoléon  Bo^ 
n  aparté. 

M.  le  Prince  de  Metternich  a  déclafé  que  son 
auguste  Maître  écrirait  avec  instance  à  S.  M,  lé  Roi 
de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diffère  pas  dé  doilnef  son  ad- 
hésion formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 

Signé:    Rasovmoffsky.     Cte.  Nesselrodc.  •  Clan- 

CARTY.    TaLLEYBAND.     CAPODIS^rRIAS.     HaR- 
DENBERG.     HuMBOLDT.    WeSSENBEBO.     MeT*- 

TERNicH.    De  St.  Marsan. 
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1815  Séance  du  31>  Mars  1815. 

Présens:   Mrs.  le  Prince   de  Metternich,   le  Comte  de 

Rasoumoffsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 

le  Comte  de  Capodistrias,  le  Prince  de 

Talleyrand,  Lord  Clancarty,   le  Baron 

de  Humboldt,  le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.    les    Plénipotentiaires    sont    convenus,    pour 

presser  la  détermination  définitive  de  S.  M.  le  Roi  de 

Saxe  y   de  faire  à  son  Ministre  le  comte  de  Schulen- 

bourg,  la  communication  contenue  dans  l'Extrait  do 

protocole  ci -joint  sub.  LitL  GG. 

Annexe 
appartenant  au  présent  Protocole. 

GG. 

Extrait  du  Protocole 

de  la  séance  du  31.  Mars  1815;  commnniqQé  au 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Fiance  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaume 
d<e  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S;  M  le 
Roi  Frédéric -Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  soBt 
réunis  sur  les  points  suivans  : 

1^.  Que  d'après  les  :  Traités  existans  entre  les 
Puissances,  et  les  transactions  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  Inexécution,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  négcoiation  ultérieure  sur  les  Cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  Roi  do  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu*eh  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric -Auguste  de- 
vait être  invitée,'  de  la  manière  la  plus  pressante»  à 
donner  purement  et  simplement  son  adhésion  anx  Ar- 
ticles qui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté  par 
l'Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant. 

2^.  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plus  être  pro- 
longé, S.  M.  le  Roi  de  Saxe  devait  être  invitée  A  oon* 
ner  cette  Déclaration  d'adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

3^.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait  dans  ^  pos* 
cession  de  ses  états  sous  la  double  condition  qu^jESile 
déliât  1^.  les  habitans  des  provinces  et  districts  qui  pas- 
sent sous  la   domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Protoe, 
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ainsi  que  les  habitans  du  Duchë  de  Varsofie,  de  leur  1^5 
serinent,  et  qu'ElIe  en  déliât  également  ceux  des.diti 
habitans  et  sujets  qui  font  partie  de  l'armée  Saxonne; 
2^*  au  surplus,  qu'Elle  laccédât  aux  mesures  prises 
par  les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparte  et  se 
réunit,  à  cet  effet,  à  TAlliance  renouvelée  le  25  de 
ce  mois. 

4^.  Qu'en  conséquence  M.  le  comte  de  Schulen- 
bourg  dont  les  pouvoirs  ont  été  produits  à  la  Com« 
mission  de  vérification,  sera  prié  de  se  rendre  demaia 
1er  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires et  que  Ce  Ministre  sera  invité  à  porter  la 
Déclaration  que  renferme  le  présent  Extrait  de  proto- 
cole, à  la  connaissance  de  son  Maitre,  afin  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  et  fasse  connaitre  à  ce  sujet  Sa  détermi- 
nation définitive. 

^  (Suivent  les  Signatures.) 

Note  du  plénipotentiaire  de.  S*  Mm  le  Roi  de  Saâse 

du  6.  Jtpril  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  s'empresse  de  faire  connaitre  à  LL. 
AA.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentimens  du  Roi  son  maître,  à  l'égard  du 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  voyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
des  sacrifices  qi^e  Ton  demande  d'Elle  n'était  pas  ac- 
compli, quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7.  mars 
à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention 
du  Duché  de  f^arsovie,  et  on  exige  aujourd'hui  de 
Sa  Majesté  qu'Elle  en  délie  les  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis  d'Elle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  conservation 
de  près  de  quatre  millions  de  sujets  dévoués,  le  Roi 
serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre  considération  et 
de  n'énoncer  ses  intentions,  à  cet  égard,  qu'après  des 
délibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à, 
l'importance  de  l'objet. 

Mais  S.  M.  pénétrée  du  prix  du  tems  dans  les  cir- 
constances actuelles  9  et  désirant  prouver  à  l'Europe  que 
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1815  tout  délai  dans  les  déterminations  qui  n'est  pas  d'une 
nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  imputé,  s'est  décidée 
à  faire  mettre  la  auestion  relative  à  ses  sujets  du  Duché 
de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'Elle  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  faire  à  LL.  AA.  et  EB.  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  des  protocoles  du  5  et  31  mars  paraît 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
sera  convenable  de  dévolopper  successivement  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté, 

A.  Le  Roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  aux 
Cessions  territoriales  que  Ton  exige  de  lui  en  Saxe^ 
à  condition 

l^.  Que  Véuacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.  Prussienne,  con- 
formément à  Part  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à  Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  de  VAngleterre; 

2^.   Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres 
"'     charges,  on  admettra  pour  base  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  des  revenus 
qui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  men- 
tionnées. 

3^.  Quei  S.  M.  Prussienne  qui  obtiendrait  avec  la 
partie  à  acquérir  toutes  les  Salines,  consentira  de 
céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion  approximative 
de  la  population  qui  resterait  au  Roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de 
leur  fabrication; 

40.  Que  les  principes  établis  par  Tart.  10  du  proto- 
cole annexé  à  celui  du  7.  mars,  par  rapport  à  la  navi- 
gation de  l'Elbe  y  soient  appliqués  au  tlottage  sur  les 
canaux  nommés  Flossgràben ,  et  autres  riuières  qui 
approvisionnent  en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

5^.  Que  los  communautés,  corporations  et  établis^ 
semens  religieux  et  d^ instructions  conservent  leors 
propriétés  et  redevances  sous  les  deux  dominaUona 
respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  k 
percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre  ; 

6^.   L'article  33  du  même  protocole  fait  mention 
des  avantages  que  les  cinq  Puissances  accordent  à  b 
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maison  Schonbourg.    Ces  avantages  se  divisent  en  den^it  }8ii 
points  essentiellement  distincts:  \  t 

Le  premier  assure  à  cette  maison  lés  droits  qui 
résulteraient  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  Ger* 
manique.  S.  M.  est  disposée  à  cet  égard  à  lui  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  que  le  Roi  exerce  sur  les  biens  de  la  mai* 
son  de  Schonbourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  re-^ 
ces  du  4.  Mai  1740  lui  avait  assurés.  S.  M.  croit  de- 
voir à  sa  dignité  d'observer  qu'après  qu'Elle  et  Ses 
prédécesseurs  ont  pendant  75  années  religieusement 
observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en 
particulier,  Elle  peut  s'attqndre  de  l'amitié  des  Puis- 
sances étrangères  à  ce  qu'Elles  n'interviendront  pas  en- 
tre Elles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtes  de 
Schonbourg.  * 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  est  disposée  à  dé- 
lier de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  êoldats  de  son 
armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évaluation  de 
la  partie  de  la  Saxe  destinée  à  rester  sous  sa  domina- 
tion, et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dani^  Ses  états 
et  qu'Elle  en  aura  repris  l'administration.  S.  M.  donne 
cependant  à  considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l'armée  n'aurait  pas  des  mconveniens  réels  pour  ie  but 
général  ;et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  la  différer 
jusqu'à  Pépoque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à  délier  de 
leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  Varsovie  à 
Tépoque  indiquée  pour  le  dégagement  du  serment  des 
sujets  Saxons,    en  obtenant  la  garantie: 

1^.  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obli-- 
galion  ou  responsabilité  à  Tégard  des  dettes  contrac- 
tées à  l'avantage  du  Duché; 

2^.  du  remboursement  des  avances  que  les  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché. 

b.  Quant  à  {'accession  de  S.  M.  à  ï Alliance  du 
25.  Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances,  se  déclare- 
rait dès  aujourd'hui  à  cet  égard  ^  si  LL.  ÂA«  et  EB. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable 
de  lui  en  communiquer  le  contenu. 

Enfin  le  Roi  réclame  des  sentimens  de  justice  des 
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1815  cinq  Puissances ,  qu'en  cas  que  des  en^agemens  futurs 
dussent  mettre  des  élémens  ii  indemnité  à  la  disposi- 
tion des  Alliés,  Elles  lui  assurent  des  dëdommagemens 
proportionnés  aux  .pertes  que  S.  M.  éprouverait  en  ce 
moment. 
'  Telles  sont  les  modifications  auxquelles  S.  M  at« 

tache  son  cosentement  aux  cessions  qu'on  exige  d'Elle, 
Elles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d'un  Souverain 

3ui  a  gouverné  son  peuple  paternellement  pendant  près 
*un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  régime 
dur  et  fiscal.  Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  pe- 
ser sur  les  sujets  qui  lui  resteraient  des  charges  dis» 
proportionnées  à  leur  facultés,  ni  à  les  voir  (bns  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 
Le  Roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  sig- 
nataires à  ce  qu'elles  envisageront  ces  considérations 
sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend  avec  une  confi- 
dence illimitée  l'effet  de  la  médiation  que  S.  M.  l'Em- 
Iiereur  d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveil- 
ance,  et  il  invoque  particulièrement  Tintervention  pais- 
sante de  S.  IM.  Impériale  à  l'égard  des.  modifications 
que  le- Soussigné  vient  d'exposer  en  Son  nom. 

La  Jçrce  des  circonstances  et  la  -prépondérance 
que  les  cinq  Jouissances  exercent  en  manifestant  leur 
commun  accord,  obligent  S.  M.  à  renoncer  à  son  bon 
droit  et  à  plusieurs  millions  de  ses  fidèles  sujets. 
La  considération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  et 
ceux  du  Duché  de  Varsovie  à  un  état  d'incertitude 
prolongé,  à  concouru  à  La  décider.  Peut-être  eût 
Elle  dans  l'espoir  de  voir  céder  les  Puissances  à  févi- 
dence  de  ses  représentations  et  à  les  voir  admettre,  à 
cet  égard  des  adoucissemens,  cherché  de  prolonger 
d'avantage  les  négociations,  si  des  incideni^  imprévus 
n'avaient  de  nouveau  porté  lé  trouble  en  Europe. 

Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'Elle  se  oevait  à 
Elle-même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision,  Bile 
s'est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qu'fiUe  vient 
de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Roi  dans  tontes 
les  questions  essentielles,  l'arrangement  intentionné  de- 
vait être  retardé  par  des  difficultés  qui  se  rencontre- 
raient  dans  les  questions  à  l'accomplissement  desquelles 
le  Roi  attache  son  adhésion,  S.  in.  ne  redouterait  pas 
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d'en  appeler  aa  jagmnent  de^J'Eurc^e  et  à  celui  ^é  la  1815 
postérité.  Elle  supporterait  les;  cinconstances,  qui  ea 
résulteraient  pour  sa  maison  avec  la  fermeté  «tt  la  ré« 
signation  qu'ElIe  a  manifestées  jusqu'ici,  dans  le  coui% 
de  son  adversité^  et  Elle  a  la  confiance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
serait  pas  à  leur  légitime  Souverain  qu'ils  imputeraient 
les  inconveniens  inséparables  d'un  état  provisoire  pro- 
longé. 

Le  Soussigné   a   l'honneur  d'oJBTrir  à  LL.  ÂA.  et 
EE.Messieurjr  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande  «Bretagne  «  de  Prusse  et  de  Franoe, 
l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815.. 

Signe:   ScHULEMBuaa. 

DeclçLration ,  ^ 

accompagnant  la'  Note  précédente^ 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le-Roi  de 
Saxe  au  Congrès  est  chargé  de.  porter  à  >la  connais- 
sance de  LL«  AA.  et  EE.  ;Méssieurs  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie ^ de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  ée  Ft^ù^  Mb  Pointa  auwansj  9L\x%tfifAA 
S.  M.  attache  une  liâiute .  importance ,  et  pour  lesquels 
Elle  réclame  la  médiation  .àt  8«)M.  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

Le  Roi  désire: 

P.  Que  la  Prusse  concourre,  pour  la  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe ,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
des  revenus  du  Royaume,  ailx  .pensions  civiles  et  mi- 
litaires d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
en  suite  des  cessions  projettées  seraient  nécessairement 
réformés  ; 

2^.  Que  l'on  transmette  à  S*  M.  le  Roi  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d'approprier,  à  l'avantage  de  la 
Saxe,  les  arrérages  des  contributions  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administration 
provisoire  Russe  et  Prussienne;  lesquels  fonda  pour- 
raient être  employés  à  solder  les  arrérages  des  pen- 
sions et  traitemens  accumulés  jusqu'à  cette  époque; 

3^.  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  Provinces 
Saxonnes  qui  passeraient  sous  sa  domination,  leurs  pri- 
vilèges,  constitution«  et  autres  avantagés  qui  leur  ont 

Nouu.  Suppîém,    Tome  I,  Cc 
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1816  ^të  assures  sous  lo  règne  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et 
de  ses  prédécesseurs; 

4^.  ■  Que  Ton  continue  d'accorder  à  TUniversitë  de 
Leipsick  et  aux'  écoles  de  Grimma  et  de  Meissen  les 
rentes  et  bénéfices  que  l'école  de  Schulpforte  leur  pas- 
sait de  ses  fonds; 

5^.  Que  les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  reconnus 
et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant  les  Points  ci -dessus, 
qui  'Seront  considérés  comme  un  annexe  à  la  Note  de 
la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Maître, 
a  rbonneur  d'être  etc. 
Vienne,  le  6.  Avrïl  1815. 

Signé:    Schulenburg. 

Réponse  de   la  Prusse  à  la  Note  du  Ministre   de 
Saxe,   en  date  du.  10;  Auril  i8l5. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  ^de  Prusse  ayant 
mis  SOUS'  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maître,  la  Note 
de  M.  te  Comte  de  Schulenbourg^  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sexe,  du  6  du  courant,  se  voient^ dans 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  in  déclaration* suif ante 
qu-ils  prient  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  ouatre  au* 
trei.  Puissances  de>  vouloir  insérer  au  Protocole  des  sé- 
ances du  Congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  attachant  des  condi- 
tions à  !8pn  adbésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  étéi^roposées  rie  s'est  point  tenue,  à  sa' séparation 
qui  avait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposés 
à  S.  M.  à  Presbourg,  et  les  points  qui  d'après  l'arti- 
cle d  doivent  être  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  médiation  de  TAutriche.  La 
Noté  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  aa» 
près  l'intention  des  Puissances,  devraient  être  réservées 
à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
embarasser  tous  à  la  fois. 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
ni  aux  intérêts  des  parties  contractantes  >  ni  à  ceux  de 
la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la  juste  repartition  des 
droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapporta  des 
sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous 
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les  autrea  points  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  ces- 1815 
sions  territoriales ,  forme,  trop  un  ensemble  pour  qu'on 

!  misse  en  détacher  quelques  points  et  les  discuter  iso- 
ément.  C*est  une  masse  de  mégociations  que  des  mo« 
diBcations  réciproques  peuvent  (Seules  faire  réussir  à  la 
satisfaction  commune  et  où  ces  modifications  sont  fa- 
dlitées  par  la  diversité  même  dés  points  qu'on  y  traite. 
Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques- 
tions, avant  Tadhésion  définitive  aux  cessions,  prolon- 
gerait contre  les  propres  :intéréts  du  Roi  et  contre  le 
Yoeu  bienveillant  des  Puissances,  Tétat  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  les 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  tont  pas  difficulté  en 
outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a  été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par  ses  Plénipotentiaires  de  traiter  ces  objets  sur  les 

|)rlncipes  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
'Empereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à  Sa  Majesté  Saxonne,  que  ces  différens  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  Ton  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
du  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo- 
ment où  la  Prusse  se  sera  désaisie  de  l'avantage  que 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  Plénipo- 
tentiaires ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 
R résent  sur  la  plupart  des  conditions  exprimées  dans  la 
fote  du  6.  Avril  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissent 
si  naturelles  et  si  justes  qu'ils  les  auraient  proposées 
eux-mêmes,  d'autres  qu'ils  pourraient  adopter  à  de 
petites  modifications  près,  et  d'autres  enfin  où  ils  pre- 
voyent  au  moins,  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  mu- 
tuellement. 

Comme  il  y  a  cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
une  très  grande  importance,  les  Soussignés  ont  l'ordre 
de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles  regar> 
dent  les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait  imposible  certainement  que  la  Prusse  four- 
Ce  2 
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1815  nisse  les  trois  dnqaièmes  da  produit  des  aels  exploites 
contre  le  prix  de  leor  fabrication,  ainsi  que  le  demande 
la  Note  Saxonne.  Ce  serait  là  priver  le  Roi  dé  la 
presque  totalité  des  revenus  des  salines  et  paraliser  la 
fabrication,  et  il  est  évident  qu'un  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qu'équitable.  Mais  S.  M.  Prus- 
sienne est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faire,  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à  d'fiutres  acheteurs 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès  «à- présent 
la  promesse  formelle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaume 
et  de  celles  des  provinces   qui  passent  seulement  en 

fiartie  sous  la  domination  Prussienne  a  été  basée  dans 
'art.  8  sur  \e  principe  de  \?l  population  ^  puisque  dans 
d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'en 
reste  S.  M.  Saxonne  continue  à  posséder  les  villes  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la 
proportion  combinée  de  la  population,  de  l'étendue 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise  en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  La  circonstance 
que  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar» 
tiennent  à  tel  ou  tel  district,  dépend  aussi  infiniment 
du  hazard  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier,  soient  hypothé- 
quées exclusivement  sur  les  domaines  d'une  ou  de  denx 
provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ne  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  la  Note^  il 
a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accommo* 
dément  équitable,  ordonné  aux  Soussignés  de  déclarer 
que  Sa  Majesté  consent  à  ce  que  la  répartition  des 
dettes  se  fasse  d'une  manière  plus  favorable  pour  la 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population  seule. 
S.  M.  en  prend  l'engagement  formel  par  la  présente 
déclaration.    Et  Elle  se  flatte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
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se  convaincra  que  les  mêmes  raisons  allëguëes  ci-dessus  1815 
l'empêchent  de  fixer  davantage  jusqo^à  présent  ce  qu'Ëlle 

fourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  la 
Vusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une 
négociation  qui  en  offrira  beaucoup  à  des  compensa* 
tiens  réciproques,  et  sur  laquelle  on  manque  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  ces  explications  puis- 
sent suffir  pour  engager  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées;  ils  réitèrent  en* 
core  une  fois  au  nom  du  Roi,  leur  auguste  maître, 
qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande 
équité  et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  la  négocia- 
tion qui  sera  entamée  incessamment  après  cette  adhé- 
sion. Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en» 
gagemens  que  ceux  renfermés  dans  la  présente  décla- 
ration sur  des  points  isolés ,  avant  que  d'entrer  formel- 
lement et  avec  pleine  connaissance  de  cause  dans  l'en* 
semble  de  la  négociation. 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incessamment  ceux  des  sujets  Saxons  qui  passeront 
sous  la  domination  Prussienne,  les  individus  à  l'armée 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  habitans  du  Duché 
de  Varsovie,  de  leurs  serm^ens.  Vouloir  remettre  cet 
acte  qui  est  une  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
serait  prolonger  d'autant  l'incertitude,  l'état  provisoire 
et  tous  les  inconvéniens  qui  naissent  de  Tune  et  de  l'au- 
tre. S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à 
faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts 
de  la  Saxe  que  conserve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L'acte  de  dé- 
lier les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  l'évacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait- il  donc  pour  différer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n'est- il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder  l'évacuation  aussi  longtems 
que  l'adhésion  aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  efficace 
par  cette  déclaration  adressée  à  ^es  nouveaux  sujets  ? 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  me- 
diation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  pour  quelques 
points  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle. 
Mais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impériale  aura  pre- 
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1815  mièrement  lieu  lorsque  Padhéslon  aux  cessions  territo- 
riales sera  donnée,  les  Soussignés  croyent  pouvoir  se 
dispenser  de  s'expliquer  à  présent  sur  ces  points. 

A  Vienne  le  10,  Avril  1815/ 

Signé:    Le  Prince  de  Hardenberg.    Humboldt. 

Réponse  de,  la  Russie^ 

à  la  Note  du   Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  y  re« 
lativement  au  Duché  de  J^arsouie, 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  8;  M. 
TEmpereur  de  toutes  les  Ruêsies  ayant  porté  à  la  coii« 
naissance  de  son  auguste  Maitre  le  contenu  des  Notes 
remises  à  la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  ré- 
ponse suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier 
les  habitans  du  Duché  de  Farsovie  de  leur  serment 
de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à  l'arrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que.  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur 
ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui 
les  font  envisager  soit  comme  devant  être  restreintes 
et    expliquées  soit  comme  étant  inadmissibles. 

\^.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  ,,qae 
i,les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  ci- 
„vile  du  Duché  de  J^arsovie  soient  reconnus  et  qu'il 
„soit  fixé  des  termes  pour  leur  payement." 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  pea 
fondée,  il  suffira  de  considérer  que  le  Duché  de  Var- 
sovie a  été  réduit  k  l'état  d'épuisement  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd'hui,  par  Ténormité  des  sacrifices  oui  loi 
furent  imposés  sous  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  et  les  ressources.  Ces  efforts  exigés  pour 
une  cause  étrangère  à  la  Pologne,  n'empêchèrent  pas 
que  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fut  envisagé  comme 
premier  oojet  de  cession  à  Tépoque  où  des  revers  eu- 
rent démontré  Tinutilité  de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  à  son  bien-être.  Ta  mis 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  somme  affectée  à  la 
liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  vahdité  d'une  ré- 
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clamation  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  abstrac-  1815 
tion  du  pass($,  ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquit 
sur  ce  pays  par  la  force  d'armes  légitimes: et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique 
caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra- 
tion ruineuse  pour  le  Duché»  pn  doit  en  conclure  que 
les  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux  motifs 
d'humanité  pour  réjeter  une  prétention,  à  laquelle  les 
plaies  profondes  d'un  pays  épuisé  pourraient  seules 
servir  de  réponse. 

2^.  La  Note  en  question  pose  en  principe  ,,que 
„S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obligation  ou  respon- 
,,sabilité,  à  l'égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage 
„du  Duché." 

Ce  principe  est  de  nature,  à  être  admis  en  géné- 
ral, sauf  les  développemens  qu'il  exige,  afin  de  donner 
plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  déri- 
ver. En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  convention  de  Bayonne  sont  annullées  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  coQimu- 
nication  de  cet  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet 
égard ,  el  il  pourra  être  donné  une  déclaration  formelle 
qui  annulie  toute  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
de  Saxe  dans  la  convention  de  Boyonne. 

3^.  „S.  M.  le  Roi  détaxe  réclame  les  avances 
„que  les  caisses  sa^VinnesM^t  faites  à  celles  du  Duché." 
Les  avances  de  i^t^Vature  ont  été  faites  pour 
les  armemens,  fournitwes  et  autres  prestations  impo- 
sées au  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  de  Paris 
statue  rétablissement  d'une  Commission  de  liquida- 
tion. La  balance  en  faveur  du  Duché  s'annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  l'on  a  l'obligation  formelle 
de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  direc- 
tement versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'Elle 
„ne  procédera  à  Taccomplissement  de  l'acte  qu'on  lui 
,^ demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable  en 
^^possession  de  ses  étals?^ 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d'utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 
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1815  accession  à  Parrangemietit  proposé.  En  effet  l'urgence 
de  faire  cesser  les  inconvëniens  inséparables  d'une  pro- 
longation indéfinie  de  l'état  provisoire,  est  trop  évidem- 
ment démontrée;  et  S.  M.  Elle-même  a  trop  hautement 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi 
que  du  désir  qui  l'anime  de  participer  à  l'affermissement 
de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit  permis 
d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener 
un  résultat  aussi  salutaire. 

Mais  indépendamment  même  de  ces  considérations, 
on  ne  saurait  admettre  une  restriction  qui  intervertit 
l*ordre  naturel  des  stipulations  arrêtées.     Il   est   clair 

Îue  S.  M.  en  déliant  de  leur  serment  les  habitans  da 
^uché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  coD* 
ditions  expresses,  au  moyen  des  quelles  Elle  rentre  en 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  sau- 
rait donc,  sous  aucun  prétexte,  subordonner  cet  acte 
strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration  qui  en 
supposé  de  fait  l'accomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les 
témoignages  de  faits  incontestables  pour  discuter  ces 
différons  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remise  par  le 
Plénipotentiaire  de  S,  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Soussigné 
croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité 
de  subordonner  toute  considération  partielle,  an  bat 
éminemment  important  délire  cesser  sans  retard  et 
par  le'  fait  toute  incertitu^wiltérlfeure  dans  les  pays 
dont  le  sort  a  été  irrevocamenmt  décidé. 

Vienne,  le  J2l^^  1815.  ^ 

xcAirrU  g.^^^.     RaSOOMOPPSKY. 

Réponse  dé  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis^ 
sances  aux  deux  Notes  présentées  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sous  la  date  da 

6.  Avril  1815. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie^  à^AutrichSy  de  la 
Grande-Bretagne ^  de  France  et  de  Prusse  ayant 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 

du  30  du  mois  dernier  *)  par  M.  le  comte  de  Schuleo- 

i«  —  -_ 

*)  La  Note  en  question  n^est  pas  datée  da  30.  Mars,  onb  du 
6.  Avril.  Cette  erreur  de  rédaction  se  trouve  relevés  dans 
la  Note  du  Plénipotentiaire  Saxon  en  date  du  20.  AvriK  la* 
quelle  est  annexée  ci- après  au  Protocole  du  20.  Avril.  iZt- 
marque  de  Viditeur,^ 
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bourg,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  \eRbi  dé  Saxe^  sont  1815 
convenus  d'y  faire   la   réponse  suivante    qu'ils    invitent 
M.  le  comte  de  Schulenbourg  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Roi  son  maître. 

1^.  Les  Puissances  nommées  ci -dessus  voyeht 
avec  une  vive  satisfaction  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
donne  son  Adhésion  aux  Cessions  qui  lui  avaient  été 
proposées  et  qu'il  est  prêt  également  à  délier  de  leurs 
sermons  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie.  Les  Sous- 
signés en  acceptant  cette  déclaration  ^  se  croient  en  de- 
voir d'analyser  les  Modifications  que  S.  M.  y  attache, 
et  désirent  qu'Eile  veuille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité 
parfaite  tous  les  divers  intéréts|,  ne  partent,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  terminer  promtement  la  présente 
transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale, 
en  fixant  tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore 
en  suspens  et  en  faisant  disparaître  partout  l'incertitude 
de  l'état  provisoire.  * 

2^.  Elles  n'ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu'avec 
beaucoup  de  peine  que  le  Roi  de  Saxe  veut  faire 
dépendre  F  acte  de  délier  de  leur  serment  ses  anciens 
sujets  de  sa  réintégration  dans  ses  états.  Un  parail 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s'est  engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes 
les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux  ces- 
sions territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  Texécution  de  cette  promesse.  Les 
cinq  Puissances  ayant  garanti  d'un  côté  les  cessioïis  à 
faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en  être  la  suite, 
renouvellent  cette  garantie  à  Sa  Majesté  Saxonne,  mais 
Elles  ont  en  même  tems  le  droit  de  demander  que  son 
adhésion  soit  complète  et  absolue.  Il  est  clair  que  le 
dégagement  des  sujets  de  leur  serment  faisant  partie 
du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  consé- 
quence, il  doit  la  précéder  et  les  Puissances  ne  peuvent 
qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à 
une  condition  qu'Elles  ne  sauraient  admettre. 

3^.  En  examinant  les  Conditions  particulières  énon- 
cées dans  les  deux  Notes,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires ne  disconviennent  guères  de  la  justice  de  plu« 
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1815  sieura  d*entre  elles,  mais  ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe  et  qui  sont 
les  2,  3,  4  et  5  sub  Litt.  A.  de  la  Note  principale  et 
les   quatre  premières   de   la  Note  additionnelle,   on  a 
confondu   les  Articles   proposés  à   S.  M.  à  Presbourg 
avec  les  Points  qui  doivent  former  Tobjet  d'une  négo-' 
ciation  séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prussiens  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  TAutriche.     Il  est  néan- 
moins important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la  marche 
adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait 
également  impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une 
négociation  qui  évidemment  forme  un  ensemble  et  offre 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d'aborder  dès 
à  présent  toutes  les  questions  à  la  fois.    Les  soussignés 
Plénipotentiaires   doivent  en  conséouence  réserver  aux 
négociations  futures  la  discussion  de  cette  partie  de  la 
Note   principale   et   plus   encore   celle   du   contenu  de 
Tadditionneile  pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n'aura  lieu 
que  lorsque  l'acte  principal,  l'Adhésion,  sera  consom- 
mée.    Les   Puissances  se  flattent  que  S.  M.  Saxonne 
trouvera  une  garantie  suffisante  pour  ces  arrangemena 
subséquens   dans  la  médiation  de  TAutriche  et  dans  la 
promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question 
ici  sur   les  principes   les   plus  libéraux,    à  laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  ndèle  en  apportant  dans  cette 
négociation  la  plus  grande  équité  et  le  plus  vif  désir 
de  soulager  le  pays. 

4^.  S.  M.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter 
raccommodement  final  autorise  les  Plénipotentiaires  à 
s'expliquer  dès  à  présent  sur  les  deux  points  les  plus 
importans  que  renferme  la  Note,  les  Salines  et  les 
Dettes. 

S.  M.  promet  de  fournir  au  Gouvernement  Saxon, 
à  un  prix  plus  modique  qui  sera  fixé  par  la  négodation 
future,  la  quantité  de  Sel  qui  répond  au  besoin  de 
ses  états. 

Quant  aux  Dettes,  il  serait  impossible  d'acquiescer' 
au  principe  énoncé  dans  la  Note,    puisque  l'étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  la  population 
ni   de  la  richesse.     Mais  S.  M.   Prussienne  s  engage 
formellement  à  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un 

Erincipe  plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de 
i  population  prise  isolément 
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5^.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qui  regardeot  1815 
le  Duché  de  F^arsoq^e,  celle  de  dégager  le  Roi  de 
toute  obligation  à  l'ëgard  des  dettes  contractées  à 
l'avantage  du  Duché,  ne  présente  point  de  didSculté 
en  général,  mais  exige  plus  de  développement  pour 
donner  la  précision  nécessaire  aux  stipulations  qui  doi- 
vent en  dériver.  En  attendant  toute  :  obligation  qui 
pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  \a  Convention 
de  Bayonne,  est  entièrement  annullée  par  les  derniers 
engagemens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet. 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites 
par  les  caisses  Saxonnes  à  celles  du  Duché»  rentre 
dans  la  masse  des  réclamations  que  le  Duché  forme 
contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi- 
tionnel du  Traité  de. Paris  statue  rétablissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  Les  Puissances  prennent 
l'engagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif 
résultant  de  cette  liquidation   pour  les  sommes  qu'elle 

Erouvera   avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du 
>uché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux 
arrérages  de  la  liste  civile  a  été  reconnue  inadmis* 
sil)le.  Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays, 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  envisagé  comme  chargé 
de  cette  dette,  il  en  aurait  été  délibéré,  d'après  les 
principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénomination. 

6^.  L'empressement  de  S.  iM.  le  Roi  de  «$axe  de 
renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à  l'alliance  du  25.  Mars, 
a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu'Blles  ne  hâtent 
de  lui  communiquer  le  Traité  qui  vient  d'être  conclu. 
En  y  accédant  S.  M.  Saxonne  participera  à  tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre, 
et  les  Soussignés  ne  hâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'a«;randissemens  territoriaux,  si  la  présente  guerre, 
destinée  à  rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale, 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des  deux  Notes  de  M.  le  comte  de  ScbuleDb,ourg ,  ont 
indiqué  en   même  tems  les  modifications  qui  sont  les 
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1815  seules  auxfqaelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puissances 
au  nom  desauelles  ils  agissent,  croieraient  manquer  à 
ce  «u*Elles  uoivent  et  à  rotilité  générale  et  aux  intérêts 
du  Koi  de  Saxe  lui-même,  si  Elles  ne  réitéraient  point 
que  ce  n'est  que  par  une  adhésion  promte  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  inconvéniens  qo! 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  in- 
finie de  l'état  provisoire,  et  que  ce  n'est  qu ainsi  que 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  avec 
Elles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  dispoffition 
d'appuyer  les  mesures  qu'Elles  dirigent  contre,  les  nou- 
velles tentatives  de  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
L'accord  unanime  avec  lequel  Elles  agissent  et  dont  la 
Note  du  30.  Mars  fait  mention,  prouvera  à  S.  À.  le 
Roi  que  leurs  déterminations  sont  fondées  sur  des  prin- 
cipes et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  point  de  les  révoquer  ou  de  les  changer. 

Signe  :  Wëssenbero.  Humboldt.  Hardbmbbrg. 
Nesselrode.  Rasoumoffskt.  Tallbt&ahd. 
Clancarty.    Capooistrfas. 

Vienne,  le  14.  Avril  1815. 

Note  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressée 
aux  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^  eii  date 

du  14.  jiifril  1815. 

Le  Soussigné  etc.  a  transmis  à  son  auguste  Soa- 
▼erain  la  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée 
le  14  dtf  ce  mois  et  il  s'empresse  de  leur  communiquer 
ce  que  le  Roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par  rap- 
port aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Alt.  et  Excell.  ont  développé  dans  cette 
Note  leur  réponse  à  celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  et 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  errear 
de  date,  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  la 
plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  discussion.  Le  Roi  a  ordonné  au  Soussigné  d'y 
répliquer  par  les  observations  suivantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n'a  fait  déclarer  être  dispoeëe  à 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qu'on 
lui  demande  que  sous  les  conditions  et  modifications 
qui  ont  été  transmises  à  Mrs.  les  Plénipotentiairea  dea 
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cinq  Puissances.    Ce  principe  a  été  expressément  énoncé  1815 
dans  la  Note  du  soussigné  du  6.  Avril,  el  il  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  même  pièce» 

Ad  2.  Il  a  été  extrêmement  sensible  au  Roi  de 
voir  considérer  comme  un  effet  de  méfiance  son  offre 
de  délier  de  leurs  sermens  ceux  de  ses  sujets  qui 
passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa 
Majesté  serait  rentrée  dans  les  Etats,  et  en  aurait  re- 
pris Tadministration.  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro- 
tester formellement  contre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  l'adhésion, 
mais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté» 
gration  de  Sa  Majesté.  Il  est  de  la  dignité  du  Roi 
comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces  actes 
aient  lieu  simultanément,  c'est  à  dire  que  Sa  Majesté 
délié  ses  sujets  /cédés  à  ITnstant  où  Elle  en  aura  repris 
Fadministration.  En  s'écartant  de  ce  principe  on  inter- 
vertirait un  ordre  de  choses  consacré  par  I  usage  dans 
toutes  les  transactions  politiques.  C'est  dans  ce  aena 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  l'4- 
vacuation  dans  les  termes  de  l'art.  13  du  protocole 
communiqué  le  7.  Mars.  D'ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confifince 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq  Puissances. 

En  attendant,  le  Roi  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante  la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d'Binsiedel,  du  11.  Mars  dernier,  qu'il  soit  en- 
joint au  Gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  sépa- 
ration des  provinces  rX  districts  de  la  Saxe  à  céder, 
nommément  des  archives  et  d'autres  objets  mentionnés 
dans  le  huitième  des  Articles  communiqués  avec  l'ex- 
trait du  protocole  du  7.  Mars  dernier»  parceque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d'une 
cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y  être  procédé  lé£;alement  que  par  des 
Commissaires  nommés  ad  /toc  des  deux  parts,  et  nullement 
par  des  personnes  que  le  Gouvernement  provisoire  en 
aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
rer que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être 
énoncé. 
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1815  Ad  3  et  4.  Le  Roi  a  reconnu  avec  satisfaction, 
que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  dès  cinq  Puissances  après 
avoir  examiné  les  conditions  énoncées  dans  la  Noté  du 
soussigné  du  6.  Avril;  conviennent  de  la  justice  de  plu- 
sieurs d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n^est 
pas,  comme  le  veut  faire  supposer  la  Note  du  14  du 
courant,  de  confondre  tous  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre  eui^ 
concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas 
susceptibles  d*étre  coulés  à  fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.  Mais  tout  comme  il  a  été  posé'  des  prin- 
cipes généraux  dans  les  Articles  communiqués  au  Bx>i 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'au* 
très  dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  justice  des  cinq  Puissances  -)'ad«- 
mission  de  semblables  principes  sur  de.s  points  auxquels 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  Eu  con- 
séquence le  soussigné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  l'éta- 
blissement de  pareils  principes  ^ar  rapport  aux  Condi-^ 
fions  suivantes  de  Vadhésion  du  Aoî  à  la  cession 
d'une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel 
nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à  un  prix 
plus  modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu^à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à  énoncer  d'une  manière 
précise  tant  ce  point  que  le  privilège  suivant  lequel  le 
prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Oouvernemens. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe^  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a  jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  du 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a  pris  en  échange  Teogage* 
ment  de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  pnncipe 

[>lus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  popu- 
ation  prise  isolément,  oa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  l'étendue  terri- 
toriale ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de 
la  richesse.  Aussi  n'a- 1- Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle  eût  pour  base  la 
proportion  combinée  de  raréal,  de  la  population  et  du 
revenu ,  et  comme  la  population  et  la  richesse  sont  des 


au  Congrès  de  païenne.  415 

choses  accidentelles  et  susceptibles  dç  béauconp  de  di-  1815 
ininution  à  mesure  que  les  habitans  se  trouvent  génës 
dans   leurs  moyens  de  subsister,   le  Roi  doit  insister 
sur  Tadoption  de  la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  tems  on  a  été  tellement  pénëtrë  de 
la  justice  de  cette  triple  combinaison  qu'elle  a  servi 
de  base  à  tous  les  arrangemens  financiers  dérivant  du 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  8.  M.  le 
Roi  de  Saxe  que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  JPrusse,  qu'il  paraît 
être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  Souverains  et  leur^ 
Ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en 
principe,   qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'Etat. 

C)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  insiste  également 
sur  l'application  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7.  Mars ,  concernant  la  navigation 
de  Y  Elbe,  aux  canaux  nommés  Flossgraeben  et  aux 
rivières,  par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsiok 
sont  approvisionnées  en  bois  de  flottage,  et  comme 
Tart.  9  promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
culièrement par  rapport  à  la  libre  importation  et  ex- 
portation des  denrées,  nommément  des  bledis,  bois  et 
sels,  il  en  résulte  que  la  demande  en  question  implique 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la 
religion  de  Sa  Majesté  Prussienne  qu'Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  Note  da  sous- 
signé du  6.  Avril,  relativement  aux  communai^iés^  cor- 
porations et  établissements  religieux  et  d'instruc'^ 
tion ,   etc. 

Ad  5.  Si  le  Ro!  de  Saxe  est  disposé  à  délier  ses 
sujets  du  Duché  de  Varsopie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  justice >  que  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité,  à  Tegard  des  dettes  con- 
tractées à  Favantage  du  Duché.  Aussi  a- 1- Elle  vu 
avec  satisfaction,  dans  la  Note  du  11.  Avril,  que  les 
cinq  Puissances  sont  d'accord  là -dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonne^  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  \eni* 
iv'unt  de  Paris,  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  sur  la  moitîd  des  salines  de  Wieliczka ,  le  Soussigné  a 
ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances 
portant  pour  le  Roi  une  libération  générale  de  toute 
dette  contractée  pour  le  Duché,  tout  comme  sur  l'adop- 
tion du  principe  que  les  auances  faites  au  Duché  par 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ'elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  ce  pays 
à  la  charge  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  Roi  à  Varrièré  de  la 
liste  civile  (]ui  lui  a  été  allouée  comme  Duc  de  Var- 
sovie ;  Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argumens  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  dis- 
'  posée  à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  cette 
ouestion  jusqu'après  la  conclusion  de  l'arrangement  pré- 
liminaire. 

Le  Roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  traité 
du  25  Mars  dernier,  déclare  être  disposé  à  se  réunir 
à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  rengagement 
prononcé  par  Mra»  les  Plénipotentiaires  des  cina  Puis- 
sances, de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour- 
ront  résulter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à  cette  oc- 
casion qu'Elle  n'^  pas  demandé  des  agrandissemens, 
fruits  d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage- 
mens  proportionnées  à  ses  pertes  en  cas  que  les  ar- 
rangemens  futurs  missent  des  '  élémens  d'indemnité  à 
la  disposition  des  alliées.  Le  Roi  a  ordonné  ao  Sous- 
signé de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pardlle 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s'acquitte  encore  de 
l'ordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4o 
points  de  la  Note  du  14.  Avril,  savoir  aue  Sa  Majesté 
Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  pria- 
cipes  d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions 
territoriales  qu'on  exige  a  Elle  avec  ceux  de  la  négo- 
ciation séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe  et  la 
Prusse»  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  Elle  at- 
tache son  adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'éta- 
blissement des  principes  généraux  sur  les  questions 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  sa- 
jets  qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tom- 
ber en  une  condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la 
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nécessité  de  céder  à  Sa  Majesté  Prussienne;  cette  con-  1815 
dltion  sera  consf  amoient  le  guide  de  Sa  Majesté ,  et  ni 
sa  conscience  ni  son  honneur  ne  Lui  permettront  de 
s'en  écarter. 

Le  Soussigné  a  l*lionneur  etc. 
Vienne,  le  20.  Avril  1815. 

Signé  :    Schulenburg. 

Séance  du  Congrès  du  20»  .Avril  1815» 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky»  le  Prince  de 

Metternich,  le  Prince  de  Talleyrand, 
Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Capo« 
distrias,  le  Baron  de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  de 
Nesselrode,   le  Baron  de  Humboldt» 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance,  en  , 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  le  Comte  de  Schulenburg  vient  dé  re- 
mettre de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  ûeSaxe^  pour  ser- 
vir de  réponse  à  la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre 
Saxon, 'sous  la  datjd  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  fiât 
lecture  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro* 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
Tavantage  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  si- 
multanément: 

P.  Vàadliésion  de  S-  M.  le  Roi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à  sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  conformément  au  protocole 
du  7.  Mars  dernier. 

2^.  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  délierait  du  serment  les  habitans  des  provin- 
ces et  districts  cédés  à  S.  M.  Prussienne,  de  même 
que  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie. 

3^.  L'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  au  traité 
^alliance  du  25.  Mars  dernier, 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen 
à  la  fois-  le  plus  expéditif  et  le  plus  convenable  de 
remplir  ces  trois  objets ,  serait  de  faire  à  ce  sujet  un 
Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  TAutrichec,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de^Saxe  de  l'autre  part, 

Nouu,  Supplcrn,    Tome  I,  '         D  d 
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1815  lequel  traité  renfermerait  les  cessions  et  conditions  en 
même  tems  au'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  aéliément  du  serment  serait  publié,  et  en* 
fin  qu'un  3e  acte  libellerait  l'accession  du  Roi  à  l'alliance 
du  25.  Mars  1815. 

En  conséquence  M.  le  Prince  de  Metternich  s'est 
chargé  de  faire  demain  au  Ministre  du  Roi  les  propo- 
sitions de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty  a  rappelé  aue  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars,  la  conférence  s'est  occapëe 
d'un  projet  d'ofBce  à  remettre  à  M.  le  Comte  de  Lo- 
wenhielm,  Plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engagemens  du 
traité  de  Kiel^  nommément  pour  la  cession  de  la 
Poméranie  Suédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  yiennent  de  lui  parvenir  de 

\    sa  Cour,   M.  le  Plénipotentiaire   Britannique  demande 

que  la  rédaction  définitive  de  cet  office  soit  arrêtée, 

et  que  la  communication   en  soit  faite  à  M.  le  Comte 

de  Lowenhielm. 

Après  quelques  éclaircissemens ,  M.  le  premier  Pié« 
nipotentiaire  de  Russie  s'est  engagé  à  prendre  les  or- 
dres de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  pour  être  à  mêm^ 
de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 
séance. 

Signé  :  Wessenberg.  Clapîcartt.  Hdmboldt. 
Talleyrand.  Nesselrode.  Cafodistrias. 
Hardenberg.  Rasoumoffsky.  Mbttbbnich» 

Séance  du  27«  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 

Rasoumofisky,  le  Comte  de  NesselrodO| 

le  Prince  de  Talleyrand,  Lord  Claneartv, 

le  Prince  de  Hardenberg,  le  Baron  de 

Humboldt,    le  Comte  de  Capodistrias, 

le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  informe  que,   confor* 

mément  au  protocole  du  20.  Avril,  il  s'était  acquitté  le 

lendemain  ae  la  communication  dont  on  était  conyena 

à  l'égard  du  Comte  de  Schulenburg;   que   ce  Ministre 

ayant  rendu  compte  au  Soi  Frédéric  jiuguste  et  la 

proposition  de  régler  par  des  transactions  simultanéea 

et  immédiates  les  trois  objetu,  1^.  de  l'adbésien  aux 

cessions  ;  2^.  du  déliemênt  du  serment  tant^  dea  slifMB 
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« 

saxons  qui  passent  sous  la  domination  prussienne  que  1815 
des  habitans  du  Duché  de  Varsovie;  et  3^.  de  Tacees- 
sion  du  Roi  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier; 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  l'a  chargé  de  faire  connaître 
qu'il  se  réfère  au  Mémoire  du  20.  Avril  (^sub  Litt*  SS.) 
relativement  à  la  demande  de  délier  du  serment  les 
sujets  saxons  et  varsoviens;  qu'il  veut  avoir  la  certitude 
de  l'atceptation  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
Mémoire,  avant  que  de  munir  son  Ministre  d'un  nouveau 
plein -pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
office  soit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles 
sont  les  modifications  que  l'on  veut  apporter  aux  artides 
concernant  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les  facilités 
que  Ton  promet  pour  les  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
l'ouverture  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponse  verbale 
suivante: 

^Toutes  les  assurances  ayant  été  données  et  inéme 
toutes  les  facilités  ayant  été  promises ,  la  partie  prin- 
cipale ayant  déclaré  être  prête  à  négocier  sur  dés  modi- 
fications dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  PuisfTances 
étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un 
résultat  prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées 
sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans 
une  négociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
déclarer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si  le 
Roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la 
demande  qui  lui  est  faite,  elles  se  verront  obligées  dé 
remplir  envers  la  Prusse  et  la  Russie  les  stipulations 
qui  les  concernent  relativement  au  Roi  de  Saxe,  t^indis 

Jiue   celles  qui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en 
aveur  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
les  dites  Cours  comme  éventuelles.^^ 

Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
il  a  été  en  outre  convenu  que  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Saxe  serait  invité  à  faire  connaître  à  la  conférence  la 
détermination  du  Roi  son  maître  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme 
expiré,  les  Puissances  prendront  i^ne  résolution  définitive. 

Note  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.,  le  Roi  de 

Saxe^   du  i.-Mai  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès,   n'a  pas  tardé  à  tendre  compte  à 

Dd2 


F' 

le 


420     jictes  concerriant  les  affaires  de  la  Saxe 

1815  son  Souverain  de  ce  dont  LL.  AÀ.  et:  EE.,  Messieurs 
les  Plénipotentiaires 'de&  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27.  Avril  dernier ,  relativen^ent  à  sa 
Note  du  19,  d'après  la  coniniMnication  qui  lui  en  a 
été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  ^de  Mettèrnich ,  il 
vient  d'être  mis  en  état  de .  s'ex^pliquer  là -dessus  sans 
délai. 

Le  Roi  a  cru.  voir. dans  la. fixation  d'un  terme  dei 
cinq  jours  pour  se  déclaret  gur  les. Cormes  proposées 
pour  la  continuation  des  négociations,  relatives  à  son 
adhésion  aux  cessions  territori^^les  deiqtn^déefv  un  re* 

firoche  indirect,  comme  si  S.M.  cbercli^it  à  fmro  traîner 
es  choses  en  longueur;  reproche' qui  Igi ^serai^.d'outaot 
plus  sensible  que^  malgré  la  h^ute  importance jdQ; l'objet. 
Elle  n'a  pas  difleré  de  répondre  avec  françbis.e.  ;^t  pré« 
cision  dans  Tespace  de  peu  de  jours  au3ti  ^v^rtured 
qui  lui  ont  été  faites;  ae  sorte  que  le  délai. que  la 
conclusion  de  ces  arrangemens  a  ^proqvé  nc^  saurait 
lui  être  attribué.  Il  importe  au  Roi  d'arriver  prompte- 
ment  à  une  conclusion  conforme  à  ses  justes  oemaMes 
et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue  EUe  a 
nommé  pour  l'assistance  du  Soussigné,  et  sur  aas  ia- 
stances,  un  second  Plénipotentiûre  dans  la  perionne 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de.  Cour  et  de  Jualioe 
M.  de  Globig.  i 

Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances 
toute  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  Roi 
vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires 
des  pouvoirs  en  foriçe,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les:  .cpndîtions 
de  l'adhésion  de  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  sur 
soi;  accession  au  traité  d'alliance  du  25.  Mar^^L^lernier» 

En  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EB. 
Messieurs  'les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  le 
Soussigné  a  l'honneur  de  leur  renouveler  l'asaor^nce 
de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  1er  de  Mai  1815. 

Signé:     SCHDLENBURO. 

Séance'  du; ier  Mai  1815.  ' 

Présens  :  Mrs.  le  Prince  de  Mettér'nich ,'  le  Comte  de 

RasouinoiTsky,  le  Comte  de  Nesseirode, 
le  Prince  de  Hardenberg,  |e:ÇoiiitpCa- 
podistr^Si  le  .Baron  ,dç , HopiiliQldl^  le 
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Prince    de  Tall^nlnd,    le  Comte   de  1815 
Clancarty,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Meùéniilch  met  sous  les  yeux  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  iVo^e  en  date  de  ce  jour, 
du  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  JSo;  de  Saxe^  Comte 
de  Schulenburg,  qu'il  dépose  au  présent  protocole 
suh  Litt.  WW.     •       : 

Cet  office  porte  qtfe  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  in« 
formée  par  Son  Plénipotentiaire  du  contenu  de  la  ré^ 
ponse  verbale  arrêtée  par  -  Mrs*  Jes  Plénîpptentiàires  des 
cinq  Puissances  dans  feur.  séance  dii. 27.  Avril,  a  fait 
transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
de  Schulenburg  et  au  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  Justice  de  Globîg,  qqe  S.  M.  a  adjoint  à 
son  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
par  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  à  traiter 
simultanément  sur  les  conditions  de  V adhésion  du 
Roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  av 
traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont, â;é 
nommés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  le 
Baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  IM.  l'Empereur 
de  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistrias ,  comme  Plë* 
nipotentiaires  de  leurs  cours  bour  procéder  conjointe- 
ment avec  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  sous  Tin- 
terventîon  d'un  Plénipotentiaire  d'Autriche,  savoir  M.  ^ 
le  Baron    de   Wessenberg,   à   la  rédaction  des   actes  * 

respectifs  d'adhésion,  de  déliement  du  serment  et  d'ac- 
cession au  Traité  d'Alliance  du  25.  Mars  dernier. . 

Séance  du  18.  Mai  1815. 

•  ■     •       , 

Présens:   Mrs.  le   Comte  de  Rasoumoffsky ,   le  Comte 

de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias, le  Prince  de  Metternich^  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  le  Prince  de  Har- 
denberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talley  rand ,  le  Comte  de  Clan- 
carty,  le  Comte  de  Schulenburg,  le 
Chambellan  Baron  de  Globig. 

Les  Articles,  discutés  dans  la  négociation  desCom-* 
missaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis- 
saires  nommés   par  les   cinq    Puissances,  ont  été  ïri» 
sous  les  yeux  des  Plénipotentiaires. 
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1815  Lecture  faite  des  dits  Articles,  Mrs.  les  Plënipo* 
tentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux  de  8.  M.  le  Roi 
de  Saxe    ont  arrêté    et   paraphe    vingt    cinq  Articles 

3ui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  Roi 
e  Saxe. 

Dans  le  nombe  des  articles  proposes  il  en  étoit 
un  ci -joint  suh  Litt^  CGC  ^  relatif  aux  droits  de  «mc- 
cession  éventuelle  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe 
sur  les  possessions  de  la  branche  Albertine'^  et  Mrst 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  Fomettre,  attendu 
qu'il  concernoit  les  droits  d'un  tiers  qui  n*a  pas  ëtd 
entendu.  La  seule  clause  finale  de  cet  article  portant 
réserve  des  titres  a  été  transportée  à  Tarticle  4. 

Il  y  avoit  de  plus  un  Article  ci -joint  sub  DDD, 
au  sujet  de  la  maison  de  Schoenbourg  qui  avoit  été 
compris  sub  Nr.  33  dans  la  communication  faite  à  Près- 
bourg.  .Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pro« 
posé  que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d'en  faire  une  clause  du  traité,  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances  ont  ajourné  la  que- 
stion de  cette  modification. 

Mrs.  hs  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  l'exa- 
men des  Projets  d'Articles  qui  devroient  entrer  dans  le 
Traité  d'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  Falliance 
du  25.  Mars  1815  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  iojpro- 
jet  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EEE. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à  un 
6e  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxons 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à  tous 
les  avantages  de  la  guerre^  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils  ne  le  trouvoient  point 
admissible,  puisqu'aucune  des  autres  Puissances  accé- 
dantes n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerres  de 
s'attendre  à  des  avantages  tels  qu  ils  avoicnt  été  deman- 
dés; nue,  par  ce  motii,  leurs  Cours  devaient  se  bor- 
ner à  la  promesse  énoncée  dans  la  Note  du  14.  Avril 
adressée  de  ta  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Poia- 
•sances  à  M.  le  comte  de  Schulenburg. 

Finalement  il  a  été  réglé,  par  TExtrait  de  proto- 
cole ci -joint  sub  Litt.  FFF,  de  quelle  manière  il  ost 
pourvu  à  la  remise  des  actes  de  déliement  de  sermmsà 
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et  de  ceux  de  ratification,  ainsi  qu^à  la  restitution  1815 
du  territoire  da  Royaume  qui  n'est  pa9  compris  dans 
les  cessions. 

Sigîié  :     HuMBOLBT.    Talleyband.    Nessblbodb. 

SCHULENBCJRG.   MetTERNICH.  ClANCABTY. 

Globig.   Habdenbebg.   Rasoumoffsfky. 
Capodistbus. 

Annexes  au  présent  Protocole. 

CGC. 

Article  22. 
Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe  sur  les*  possessions  de  la  branche 
Albertine  sont  conservés  et  reconnus  par  les  hautes 
parties  contractantes,  conformément  à  la  situation  où 
celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d*après  les  stipulations 
du  présent  traité.  Les  droits  de  la  maison  Âlbertine 
sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts 
comme  jusqu*ici  et  S,  M.  le  Roi  de  Saxe  se  réserve 
relativement  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  le'  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 
de  Henneberg* 

DDD. 

Article. 

Les  hautes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 
pressément à  la  maison  des  Princes  de  Schoenburg 
les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
la  ligue  Germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à  ses 
possessions  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  les  pré-* 
rogatives  que  la  maison  Royale  de  Saxe  a  reconnus 
dans  le  récès  du  4.  Mai  1740,  conclu  entr'Blle  et  la 
maison  de  Schoenburg. 

FFP. 

Ex  t  r  ait    de   Protocole. 

Séance  du  18«  Mai  1815* 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  Franco,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratifications  du 
traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma* 
jestés  l'Empereur  de  Russie,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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1815  échangées ,  il  fût  remis  en  même  tems'^par  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Saxons,  1^.  aux  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  YJlcte  par  lequel  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets»  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  des  Provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse;  2^.  aux  Plénipotentiaires  de  Russie^  ^  Autriche^ 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  leaael 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  de  J^arsopiç  et  délie'  du 
serment  de  fidélité  les  sujets,  de  quelque  condition 
u*ils  soient,  du  Duché  de  Varsovie;  et  S,  M.  le  Roi 
e  Saxe  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée  des 
instrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actet  de 
déliement  du  serment  de  fidélité,  sous  les  modificaâons 
suivantes  : 

1^.  Qu'en  échange  de  l'Acte  de  déliement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  Xordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à  Dresde,  de 
faire  éi^acuer  les  Provinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  l'article  5  du  Traité,  et  de 
remettre  Tadministration  dans  les  mains  de  S.  M.  oo  do 
ses  fondés  de  pouvoirs,  à  la  même  époque; 

2^.  Qu'immédiatement  après  cet  échange^  les  deux 
jictes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageant  ensemole  à  Dresde  pour  y  être  échauffés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

3^.  Le  Gouvernement  provisoire  et  les  Commissaires 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l'arrivée  des 
courriers,  chacun  de  son  côté»  l'un  le  contenu  da 
Traité  tel  qu'il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  l'autre,  outre  le 
traité,  l'Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dé* 
clarent  qu'ils  acceptent  l'engagement  pris  par  S.  M.  le 
Roi,  et  adhèrent  aux  modilications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci -dessus  sub  Nr.  1,  2  et  8;  qu'en 
même  tems  ils  garantissent  h  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie  de  Set  états 
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qui  reste  sons  Sa  domination ,  sera  effectuée  dans  le  1815 
terme  de  15  jours,  conformément  à  Tart  dnq  du  traité. 

Signé:   Hardenberg.  Rasoumoffskt.  Mettee« 

mCH.  SCHCJLENBURG.  GloBIG.  CaPO* 
BISTRIAS.        WeSSENBERG.        HuBIBOLDT. 

Clancarty. 

Séance  du  20.  Mai  1815,  à  deux  heures  après  midi. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,   le  Comte 

de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Scbulenburg,  le  Chambellan  de  Globig. 

La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'autre 
objet  que  de  signer  le  Traité  avec  la  Saxe  dont  les 
articles  ont  été  paraphés  dans  la  séance  du  18  du  mois; 
ledit  traité  tait  en  triple  savoir:  entre  la  Russie  et  la 
Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  l'Autriche  et  la  Saxe,  a 
été  muni  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs» 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  22  pour 
procéder  à  l'échange  des  ratifications. 

Signé:  Humboldt.  Rasoumoffsky.  Schulenburg* 
Hardenberg.  Talleyrand.  De  Globig» 
Wessenberg.     Capodistrias. 

Séance  du  22.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,   le  Comte 

de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt >  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Schu- 
lenburg,  le  Chambellan  de  Globig. 

Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  Vjiu" 
triche  et  la  Saxe,  la  Russie  et- la  Saxe^  la  Prusse 
et  la  Saxe,  ont  été  échangées,  après  vérification,  entre 
les  Commissaires  respectifs. 

Ce  Traité  *)  est  consigné  au  présent  protocole 
sub  Litt,  GGG. 


*)   Ce  Traité   se  trouvé  inséré  au  présent  Recueil,    Supplém. 
T.  VI.   (Nour.  Rec.  T.  11.)  p.  772. 
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X815         Dans  le  même  tems  il  a  été  délivré: 

P.  Par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  à  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  \^Acte  de  déliement  de  ser- 
ment des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d'une  copie,  portant  tordre  au  Goaferne- 
ment  provisoire  Prussien  de  la  Saxe,  de  faire  évacuer 
le  territoire  non -cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  con- 
venu du'  15  jours. 

2^*  L'Acte  de  déliement  du  serment  des  habitans 
du  Duché  de  Varsovie^  en  forme  patente  et  en  triple 
expédition,  dont  un  exemplaire  aux  Plénipotentiaires 
de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche,  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse* 

3^.  Au  surplus  il  a  été  remis  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de>  la  France,  âe  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès  -  verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois  portant  garantie  de  la  restitution 
de  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  non -cédée  dans  te 
terme  de  quinze  jours  stipulé  par  le  traité. 

Signé:  Hardenberg.  Talleyband.  Schulbhbveg* 
De  Globig.  Humboldt.  Wessbnbbbg. 
Capodistbias.     Rasoumoffskt. 

Séance  du  27.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de 

Talleyrand ,  le  Comte  de  Rasoumoflskj, 
le  Comte  de  Clancarty,  le  Prince  de 
I|ardenberç,  le  Comte  de  Ness^rode, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Comte  do 
Capodistrias,  le  Baron  de  Wesseiiberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  bi 
Déclaration  *)  que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  AeSaxe  ont  donnée,  pour  tenir  lieu  derArtido 
renfermant  la  concession  faite  en  faveur  de  la  maison 
deSchoenbourg^  lequel  article  formait  le  33e  de  ceux 
qui  avaient  été  communiqués  à  S.  M.  Saxonne  à-  Pras» 

*)  Voy.  ce  Recaeil  Snpplëio.  T.  Vl.  (Noav.  Rec  T.  U.)  p. 
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bourg.    Cette  Déclaration  <iui  est  du  18.  Mai,  date  du  IBljS 
Traité  avec  la  Saxe,  est  consignée  au  présent  proto* 


cole  suh  Lit  t.  H  H  H. 


Mrs.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  que,. cette  Décla- 
ration remplissant  l'objet  de  Tarticle  qui^  avait  été  pro- 


55. 

Note  du  Prince  de  Metterhich  adres- 
sée au  Prince  de  Talleyrand^  en  date 

du  iS^  Mai  s  1815.    . 

Le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  Son 
Altesse  le  Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  lesRussies,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  convenue  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  aue  les  Val- 
lées de  la  J^alteline  ^  de  Chiapenna  et  de  SormiOf 
qui  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  Royaume  d'I^^ 
talie  sous  la  dénomination  du  département  de  PAdda 
doivent  être  réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impé* 
riale  et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par* 
ticulieres  entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuile- 
ries, parmi  les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange 
ou  de  compensation  dans  les  arrangemens  d'Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent  l'établissement 
futur  de  Sa  Majesté  l'Infante  Marie  Louise  d'Espagne 
et  de^  son  fils,  le  Soussigné  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la  réunion 
définitive  desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  >  ne  dérogera  en  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objet» 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'établissement 
réclamé  par  l'Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération» 
Vienne,   le  18.  Mars  1815. 

Signé  :   Metternicil 
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1815  .  ^ 


56. 

Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 

renouvellement  du  Traité  de  Chaur 

mont,  du  25.  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich. 

le  Comte  de  Rasoumoffsky. 
le  Comte  de  Nesseirode. 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg. 
le  Baron  de  Humboldt. 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.    Le  Prince  de  Talleyrand  n'est  pM  interveiia  dans  la 
présente  Conférence. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Aatridie, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dénommés  d-à 
côté  y  ayant  reconnu  que  la  rentrée  de  Napoléon^  Bo^ 
naparte  à  main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  dé- 
marches, sont  dirigées  contre  Tordre  des  choses  établi 
en  France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  dé  Paris  du 
30.  Mai  1814  que  par  les  arrangemens  arrêtés  au  pré- 
sent Congrès  pour  coiopléter  les  dispositions  do  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
s'étant  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  général  dont  il 
importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunb 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivant: 

Que  les  quatre  Puissances  ci -dessus  rappelées 
ayant  déjà  eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chaumont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
„  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  l'ordre  des 
„  choses  à  résulter  de  la  pacification  de  la  France *% 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
revenir  aux  mêmes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui 
les  unissent,  afin  d'en  assurer  d'autant  mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus 9  pour  première  mesure,  de  renouveler  les 
engagemens  du  traité  de  Chaumont,  tant  pour  le 
maintien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déteroûnë 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  lears 
états  respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour 
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rester  dans  les  conséc|aencejif,  du  sis^sjtàinB  du  dit  traité  ;igj5 
de  Cbaumont,  celui-ci  sérail;,^  renouvelé  entre  les  mémeg 
parties  contractantes. 

D'après  cette  consiàération ,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  un  prq/W  de  Traité ^  et  ils  sont 
tombé  d'accord  sur  les  clauses  que  renferme  la  pièce 
ci  -  jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a  été  en,  conséquence  mum 
du  paraphé  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  V Article 
séparé  et  aclditiqnel  ci -joint  sub  Y. 

A  Pcgard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
sont  convenus  de  le  tenir,  secret  pendant  un  certain 
tems,  pour  éviter  des  complications  nuisibles  au  but 
commun.  ^  :       .    :  , 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  noté  4'une  Réserpe  re* 
lative  aux  Subsides  et  la  dite  note,  jointe  au  présent 

Srotocole   a   été   de   même   munie  de  îa  signature  de 
1rs.  les  Plénipotentiaires,  sub  Lit.  Z.       , 

Signé  :    Metteknich.       Wellingtoïc     Humboedt* 
Rasoumoffskt.   N^sselbode.   Wessenbebg. 

••  ■    ' 
Annexes  au  Protocole. 

X. 

Traité  entre  V  Autriche  y    la  Grande-Bretagne^   la 

JP russe  et  la  Russie^  contre  V invasion  en  France  de 

Napoléon  Bonaparte;    signé   à  Viefine  le 

25.  Mars  1815. 

(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  au  présent  Recueil. 

Voy.  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T.  II.)  p.  112.) 

¥• 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 

T^raité  ci -dessus  mentionné* 
(Voy.  Ibid.  p.  116.) 

z. 

Note,  contenant  une  Réserve  relative  aux  Subsides. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  di  Autriche^ 
de  Russie  et  àe  Pm^se^  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  effibaoea.à  prendre  pouf 
s'opposer  aux  funestes  conséquences  !\%ii^  Vùipasion  de 
Bonaparte  pourrait;  fin  traîner  ^  dédareot  qa'iia  dnt  reçu 
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1815  Tordre  d'appeler  Fattention  particulière  du  Gout^erne-- 
ment  Britannique  sur  Pobjet  de  Subsides  que  son 
Plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à  régler  eo 
même  terns. 

L'état  auquel  sont  réduites  les  finances  de  lears 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu'il  s*agit 
aujourd'hui  d'atteindre  des  effets  aussi  étendus  que  son 
importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent 
exiger,  sans  l'espoir  que  l'Angleterre,  envisageant  sous 
le  même  point  de  vue  Te  danger  dont  l'Europe  est 
inenacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à  faire  cesser 
les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
fhesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considëra- 
tions ,  par  lesquelles  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérei*  dans  le  traité  même  on 
Article  relatif  à  cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
proposent  de  le  régler  par  une  Convention  partiez^ 
Hère,  et  ce  n'est  que  lorsque  l'affaire  des  Subaides 
sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  da 
traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  attendre 
l'objet. 

Vu  et  approuvé. 

Signé:  Metternich.  Hardenbero.  Râsoi]Moff«kt. 
Nesselrode.    Wessenbero.    Humboldt. 


57. 

f 

Office,  adressé  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d^ Autriche,  de 
la  Grande-  Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à  Mr.  le  Prince  de  Talleyrand,  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  France  à 
Vienne ,  le  27.  Mars  1 8 15.  '' 


'  ;'»!'       .  ■  ■  ■>. 


Les  Soussignés  ont  l'boniienr  de  communiqiier  à 
S.  A.  M.  le  Prince  deTalléyraiid  on  Traité  qu'ils  viM« 
nent  de  conclure^  dans  le  bot'  dë^consaerer,-  par'  an 
acte  soiendiél',  les  dtfrâioàa'^^ëifeiln  aogDilekr  9oiif«- 
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rains  ont  jugé  4  propos  de  prendre  à  la  ÉQité  de  Fin- IMS 
Vasion  de  Bonaparte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  à   S.  M.  Très-Chré« 
tienne  leur  invariable   résolution  de   combattre  de  tous     » 
leurs  moyens  Tennemi  qui  vient  de  troubler  de  nouveau     * 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  F^urope. 

Ils  sont  chargés  d'inviter  le  Roi  à  vouloir  bien 
adhérer  à  ce  Traité  et  prient  en  conséquence  Û.  \é 
Prince  de  Talleyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Suivent  les   signatures,  dans  Tordre  alphabétique  des  poms 
des  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances). 


58- 

j4ctes    concernant    les    arrangemens 

territoriaux    entre    V Autriche   et   la 

Bavière.     3»  Avril —  lO.  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus  ^  au  Congrès  de 
Vienne,  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances^  de  V Autriche^  de  la  Francis ^  de  k^ 
Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

> 

Séance  du  3*  April  iSi5^ 

Présens:   Mrs.  le  Prince  de  Metternich,   le  Princj»  de 

Hardenberg,  le  Prince  de  Talleyrand, 
le  Comte  deRasoumoQsky,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Comte,  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboldti 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  c^oncernent 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  il  leur  a  paril  pôùVÔti'  réunir 
tant  le  consentiment  réciproque  de  l'Autriche  et  de  la 
Bavière,  que  Tassentiment  des  autres  Jouissances  in- 
téressées. 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens^  Mrs.  les ,  Plénipotentiaires  Wfit  convenus 
d\  attacher  les  conditions  suivanivi":!  ^iî    •' 
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1815  ,,La  ville  et  forteresse  de  Hanaa  est  cëdée  à  S«M. 
,,le  Roi  de  Bavière^  et  S.  M.  s'engage  à  la  diaiiitemr 
„en  état  de  défense.^^ 

Il  a  été  de  inénie  convenu  entre  les  Plénipoten- 
tiaires que 

„La  grande  route  de  Francfort  à  Leipsich  qui 
,,  traverse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  com," 
f^merce;  rien  ne  sera  chaagé  à  l'égard  du  transit  des 
^^marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouueau 
^^ droit  n'y  sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
,Ja  réparation  des  chemins/^ 

Signé:  Metternich.  Hardenberg.  Talletrand. 
Rasoumoffskt.  Clancarty.  Nesselrodb. 
Capodistrias.    Humboldt.    Wessjsjnberg^ 

Séance  du  4*  uit^ril  1815« 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,   le  Comte  de 

RaéoumoQsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 

le  Comte  de  Capodistrias  >    Lord  Clan- 

carty,    le  Prince   de  Hardenberg,    le 

Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  delunm- 

boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 

de  Wréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un 

tableau  de  Cessions  que  la  Cour  de  Vienne  demande 

de  la  cour  de  Munich^  ainsi  nue  des  Compensations 

propres  à  indemniser  S.  M.  le  Roi  de  Bapière. 

Ce  tableau  est .  déposé  au  présent  protocole  sub 

Litt.  KK. 

'Signé:  Metternich.    Rasoumoffskt.    Clàncartt. 

Nésselrode.     Capodistrias.    Wessenbbrg. 

Hardenberg.      Humboldt.      Talleyrand. 

Wréde. 

Annexe. 

KK. 

.  Tableau  de  cessions  et  de  Compensations^ 
)      .proposé  par  l'Autriche.  ', 

Cessions  de  la  Bavière. 

Sujetf  directs.  Sujets  nédia- 

tiséf. 

A.  L'Innviertel    .^i 125,670 

B.  Partie  du  Hausniok    ..   ^    .  ,  À|%390  , 


•i     j  ij 
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Sojeta  directs.  Sujets  média-  1815 

tués. 

C.  Baîllîage  de  Vils       ....  794 

D.  La  partie  méridionale  de  8alz- 
bourg:    1^.  le  Porgau   .    .    .      31,153 

2°.  le  Lungau  .    .    .  l?,9ll 

3^.  le  Zilterthal      .    .  18,033     * 
40.  le  Brixenthal    .    •        6,515 
5^.  la   majeure  partie 

du  Pinzgau      .    •  26,500 

Total     313,966 

Compensations. 

1^.  La  ville  de  Hanau  avec 
les  districts  de  Bucherthal,  Gela* 
hausen,  Biber,  Schliichtern,  Alten- 
gronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaup- 
ten,  Brandenstein»  d'après  la  déli- 
mitation faite  par  le  Gouvernement 
de  Francfort.    .    •    •    •     •     •     •      46,000 

2P.  La  principauté  de  Fulde^ 
les  districts  de  Hammelbourg, 
BrîickenauetSaalmunster,  d'après 
la  délimitation  précitée  •    •     •    • 

3^.  Du  royaume  de  TViir-^ 
temhergi  •  , 

A.  la  partie  du  bailliage  de 
Nordiingen  cédée  en  1810 

par  la  Bavière      .     .     .  4,686 

B.  la  partie  du  cercle  deRe- 
zat  cédée  en  1810,  des 
bailliages  deDiinkelsbuhl, 
Feuchlwangen ,  Creils- 
heîm,  Uffenheîm,  Gcra- 
bronn  et  Rothenbourg  .32,963 

C.  le  bailliage  de  Mockmubf  3,262 

D.  le  grand  bailliage  de 
Mergentheîm     .'    .     •     ,15,000 

E.  Wangen,  Leutkirch»  Is- 

ny  etc .10,000      65,911 

F.  Des  possessions  de  la 
maison  d'Oettingen    .     .14,000 

G.  le  bailliage  de  Hohenlo- 

he-Kirchberg  ....   4,053  18,345 

Nout/,  Suppîém.    Tome  I,  •  tliO 
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1815  SnjeU  directs.  SnjeU  média*- 

tuéê. 
4^.   Da   grand  -  duché 

àeHes8e'Darmstadt(Y0Y* 
l'aonexe  A.)  au  midi  du  M ein 
dans  les  ci -devant  posses- 
sions de  Mayence,  du  Pala- 
tinat,  des  Etats  de  TEmpire 

ou  de  Hanau 64,669      60,626 

5^.  Du  grand-duché  de 
Bade  (voy*  l'annexe  B.) 

A.  le  cercle  de  Mein  et  Tau- 

ber 95,382 

B.  Du  cercle  de  Necker    .39,280 

134,662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent 
sujets  directs,  à  peu  près      •    •      36,000 

sujets  médiatisés 68,6fô 

6^.  La  principauté  dlsenbourg                      43,000 
7^.  Le  bailliage  de  Redwitz  3,000    

Totaux    236,461   220,638 
En  comptant  les   médiatisés 
pour  la  moitié      • 110,316 

Total    346,777 

A. 
Hesse-^Darmatadt  céderait  à  la 

Bavière.  snjeti  directs,  sojets  média- 

tMt. 
Les  bailliages   d'AIzenau    .    .        5,970 

Steinheim    .  .  6,935 

Seligenstadt  •  6,590 

Babenhausen  •  4,944 

Schafheim  .  .  3,788 

Driburc       .  .  4,608 

Umstadt      •  .  8,955 

Habitzheim  •  3087 

Otzberg      .  .  2,128 

Breuberg    .  .  10,457 

Frankisch  Grumbach    •    .     1,311 
Konîg 1,514 

Laudenbach 694 

Heubach 8^505 

Miltenberg 8^694 
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SsgeU  directs.  Sujets  média- 18lê 

tiséfl. 

Umpfenbach  •    •    •    •    •        197 

Amorbach 7,092 

Erbach 3,390 

MIchelstadt 2,729 

Furstenaa  ••••*.  3,469 
Reichenberg  •  •  .  ,  .  4,078 
Furst      ...       7,354 

Schonberg 5,031 

Abendsb.  et  Greifsw.    134 
Birkenau    •    •    •        971 
Waldmichelberg  .     5,578 
Freienstein  et  Ko- 

thenberg  • 6,023 

Hirschhorn     •    •     4,075 
Wimpfen     .    .    .     2,639 


B. 


Totaux    64,669  60,626 


JBade  cëderaît  à  la  Bavière. 
A.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber 
comprenant: 
1^.   Les  bailliages  de  Oster- 

burken 10,778 

2°.   Boxberg 16,444 

30.  Gerlachsheim  ....  10,356 
40.  Tauber- Bischofsheîm  .  15,152 
5^.    La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertheim 9,770 

60.  2d.  bailliage  de  Wertheim  10,137 
70.  Le  bailliage  de  Wallduren  10,683 
80.   —    —    de  Buchen   .    .      12,067 


^* 


B.  Du  cercle  du  Neckar: 
les  bailliages  de  Lohrbach  « 

Zwingenberg 
Eberbacb  • 
Mosbach 
Billigheim  • 
Neudenau  • 
Sinsheim  • 
Ncckarels    • 

Total 


95,382 


7,435 
1,686 
4,377 
5,652 
1,866 
1,519 
4,322 
12,423 


Ee2 


89,280 
134>662 
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1815  Séance  du  S.  Avril  1815.  . 

Prësens:  Mrs.  le  Prince  Metternich,  le  Baron  de  Ham- 

boldt,  le  Baron  de  Wetsenberg,  le  Prince 
de  Hardenberg,  le  Comte  de  Ratou- 
moffsky,  le  Comte  de  Nesselrode,  le 
Comte  de  Capodistrias,  Lord  Clancarty, 
le  Maréchal  Prince  de  Wréde. 

M.  le  Maréchal  Prince  àefVréde^  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière^  jprésenie^  en  réponse 
au  Projet  proposé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche dans  la  séance  d'hier,  un  Co/z^re-pro/^^  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les  arrangemens  territo- 
riaux de  la  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  VÂu^ 
triche  qu'avec  les  autres  Puissances  et  Etats  intéressés. 

Ce  Mémoire,  ainsi   que   les   Pièces  qui  Taccom- 

Îagnent,    sont   consignés    au    présent    protocole   sub 
dtt,  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à  Tappui,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  A* Autriche 
ont  déclaré  les  prendre  ad  référendum  y  se  réservant 
d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Metternich.  Ràsoumoffsky.  Clancabtt. 
Nesselrode.  Capodistrias.  Wsssenbbbg. 

HUMBOLDT.  TaLLEYBAND.   WbÉBE. 

Annexe. 
LL. 

Mémoire   bauarois, 

adressé  à  LL.  AA.  et  EB.  Mrs.  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires éi  Angleterre,  de  JPrance^  de  Prusse, 
de  Russie, 

Les  arrangemens  territoriaux  discutés  hier  en  coD" 
férence  devant  être  repris  aujourd'hui,  le  Soussigné 
s'empresse  de  mettre  pi*éalablement  sous  lès  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Mémorandum 
ci -joint,  afin  de  les  mettre  à  même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cette!  affaire.  Un  coup 
d'oeîl  suffira  pour  convaincre  LL.  AA.  et  LL.  EB. 
que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à  servir  de  compensations  pour  les  grandes  ceuiom 
territoriales  que  l'on  demande  à  sa  cour. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'offrir  etc. 

Signé:    Le  Maréchal  Prince  de  Wbédb* 
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Extrait  r\       .        I8I5 

du  Mémorandum  ci -dessus  mentioùé». 

Cessions  demandées  à  la        Cessions   que  la  Bavière 
Bavière  313,966  est  prête  à  faire  297,105 

âmes. 

Compensations  réclamées  par  la  Bavtèrer 

Le  Wurtemberg  céderait  à  la  Bavière: 

1^  en  Sujets  directs     ....  93,250 

20.  en  Sujets  médiatisés ..  47,249^       ^ 
lesquels  évalués  au  tiers'  équi- 
valent à >    .  15,749 

110,909 

Badé  céderait  à  la  Bavière^  ' 

le  cercle  du  Mein  et  Tauber  et 
celui  du  Necker, 

P.  en  Sujets  directs      .    .    .      86,926 
2^.  en  Sujets  médiatisés  107>654, 

lesquels  évalués  au  tiers  pour   S5,885 


La  Bavière  aurait  dejjplus  la  tête  de 
pont  près  deMannheim,  avec  un  rayon 
d'une  lieue  à  Tentour. 
La  Hesse  grand-ducale  céderait  à  la  Bavière: 
P.  en  Sujets  directs  .  .'  .  64,669 
2^.  en  Sujet?  médiatisés    60,626, 

lesquels  évalués  au  tiers  font    20,626 


122,411 


84,878 


Total  des  cessions    318,288 

babitaÎDS. 

Il  est  expressément  entendu  que  lés  médiatisés 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout 
au  plus  pour  4. 

Il  est  encore  à  observer  quë>  dans  les  pays  à  c^- 
der  à  rAutiiche,  la  Bavière  perd  un  revenu  net  des 
domaines  de  passé  400,000  Florins,  tandis  que  dans 
les  pays  de  tulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  Médiatisés  il  n'en  existe  pas 
du  tout. 

Compensations. 

bal^itaiM. 
La  population  des  districts  disponibles 
se  monte  à 588,700 
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1815  dont  il  faut  déduire  habltaos. 

1^.  le  total  des  cessions  .    .    •    818,288 
2^»  le  dédommagement  à  donner 

au    Grand -Duc     de    Hesse*  .    . 

Darmstadt 

a)  pour  le  Duché  de  Westphalle    138,000 

b)  pour  la  compensation  de  Hanau      46^000 

Total    .    .    .    .    502,288 
Restent  encore  disponibles     86,412 

Séance  du  10;  Avril  1S15« 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternichy  le  Prince  de 

Hardenberg,  le  Comte  Rasoumoffsky, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  HumboMt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance. 

Les  arrangement  territoriaux  offerts  à  la  Bavière 
sur  les  bases  oont  on  était  convenu  dans  la  séance  du 
4  de  ce  mois ,  n'ayant  pas  été  acceptés  par  S»  M.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  HAu^ 
triche  communique  les  dernières  propositions  d?échange 
que  S.  M.  l'Empereur  est  décidé  à  faire  au  gouverne- 
ment Bavarois. 

Le  tableau  ci -joint  svh  NN.  indique  sommairement 
en   quoi   conaiistent   les   propositions  d'échange  et  de 
.  compensations. 

Il  en  résulte  que  l'Autriche  se  borne  à  demander 
à  la  Bavière  la  cession  de  l'Innviertel ,  moins  un  district 
d'à-peu-près  4000  âmes,  la  partie  du  Hausruckviertel, 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg,  la  totalité 
des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  288,854  ha- 
bitans,  et  qu'en  échange  de  ces  cessions  l'Autricbe 
offre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguité  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesseirode 
et  M.  le  baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde 
pour  lui  faire  communication  des  dites  propositioAt,  en 


• 
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lu!  déclarant  qu^on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  1815 
offres  de  compensations  pour  les  rétrocessions  demandées. 

Signé  :   Metternich.    Rasovmoffsky.    ClaNcabtt. 
Cafodistrias.     Wessenbebo.    Nessèlbode. 

HUMBOLDT.      HaRDENBEBG. 

Annexes  au  présent  Protocole. 

NN. 

Proposition   d^un    arrangement   (^échange 

entre  Xjiutriche  et  la  Bavière. 

L^ Autriche  demande  à  la  Bavière: 
la  cession  l^.  de  Tlnnviertel,  moins  un  district 

d'à- peu- près  4000  âmes   .      .    1215670. 
20.  la  partie  de  Hausruckviertel    •      92,390 
30.  le  bailliage  de  Vils      •      •    .  •  794 
40.  du  pays  de  Salzbourg,  les  bail- 
liages de  Rastadt,  St.  Michel, 
Tamsweg,  St.  Johann,  Taxen- 
bach,  Zelly  Mittersill,  Matrey, 
et  le  Zillerthal,  dont  la  popula- 
tion monte  à 74,000 

Total  des  réclamations  de  l'Autriche  288,854 

Compensations  ique  V Autriche  promet  de  procurer 

à  la  Bavière. 

A.  de  Bade 137,344 

B.  de  Darmstadt 125,340 

C.  de  Wurtemberg 95,549 

D.  la  ville  de  Hanau  avec  les  districts  de  Bucher- 
thai,  Geinhausen,  Bieber,  Schliichtern , 
Altengronau,  Schwarzenfels,  Lobrhaupten, 
Brandenstein 46,000 

E.  de  l'Autriche  le  bailliage  de  Redtwitz      .        3,000 

F.  la  principauté  d'Isenbourg      ....      43,000 

G.  de  Fulde 20,000 

H.  la  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera 

sous  la  domination  de  Bade. 

Total  de  compensations    471,154 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 

du  13.  Ai>ril  1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté 
et  exposé  les  différens  arrangemens  qui,  en  suite  de 
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1815  ceux  avec  la  Bavière^  doivent  avoir  lieu  avec  la  €M>ar 
de  Wurtemberg^  avec  l'Electeur  de  Heaae  et  les 
Grandducs  de  Bade  et  de  Darmstadt^  il  a  été  décidé 
que  Mrs.  le  Comte  de  Nesseirode,  le  Baron  de  Hum- 
boldt  et  le  Baron  de  Wessenberg  seraient  autorisés  à 
négocier  avec  les  différentes  cours  en  prenant  poir 
base  les  dits  projets. 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 

au  23.  Auril  1815. 

En  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu 
avec  M.  le  Marécnal  Prince  de  Wrède,  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche  présente  les  Articles  renfer- 
mant les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière^  desquels  on  est  convenu  pour  régfer  tant  les 
rétrocessions  à  faire  à  TAutriche  de  la  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalens  à  assigner  en  écnange  à  la 
couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles, 
M.  le  Plénipotentiaire  i^ Autriche  croit  devoir  fûre 
précéder  l'observation  suivante: 

Comme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  entièrement  accomplis  qu'au  moyen 
Vautres  reuiremens  de  territoire  qu'il  reste  à  régler 
avec  plusieurs  Souverains  de  V Allemagne  ^^  en  verta 
des  aroits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  traités  de 
Francforts  il  est  entendu-  que  la  désignation  des  équi- 
valons assignés  à  S.  M.  -le  Roi  de  Bavière,  quoique 
réciproquement  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle 
de  Afunich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme 
éventuelle  à  l'égai'd  de  ces  autres  Princes  de  FAIIe- 
magne,  jusqu^à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné  leur 
adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  de  fVréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  ô* 
dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les  arrangemeBs 
arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  Princes  aveo 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la 
cession  des  territoires  qui  y  sont  compris ,  ne  lui  pa« 
raissait  pas  assez  clair.  Il  s'en  est  suivi  une  explication 
de  la  part  do  M.  le  Prince  de  M etternich ,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  pais- 
qu'aucun   revirement  territorial  ne  pourait  avoir  liea 
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avant  que  les  négociations  avec  les  antres  Princes  ne  1815 
fussent  termii 

M.  le   MHU^^'  Prince  de   TVréde  s*est  déclaré 
satisfait  de  éSHuiterprétation , .  en  répétant  néanmoins 


que  TarranglSnt  territorial  tel  au'il  se  trouve  stipuléii 
n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que  coname 
une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puis- 
^^ance  se  voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des 
^^rovinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  attachidt 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer 
préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables >  Mrs.  les  Pléni* 
potentiaires  ont  procédé  à  la  lecture  des  Articles. 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  fait  à  S.  M.  l'Empereur  H Autriche^ 
est  admis.    Il  est  paraphé  et  consigné  au  présent  pro- 
*  tocole  sous  le  Nr.  48. 

L'article  qui  désigne  les  "pws  qui  passeront  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  Vadhésion  des  Souverains  directe^ 
ment  intéressés  ^  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  sous  le 
Nr.  49.  ^ 

L'article  qui  assure  Vétat  de  possession  de  l'Au^- 
triche  et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50.    - 

L^artîcle  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4  et  5  du  traité  de  Teschen.,  relatif  à  la 
navigation  de  Vlnn^  est  approuvé  et  paraphé  sous  le 
Nr.  51. 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr.  52. 

L'art.  53  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  au 
Commerce  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlherg  ^  est  ad- 
mis et  paraphé. 

Par  rartîcle  54  toute  vente  de  domaines^  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla- 
rée nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documens  relatifs 
aux  pays  cédés  et  échangés  est  assurée  par  l'art.  55, 
qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  56  qui  confirme  l'abolition  du  droit  d^au- 
haine  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé. 
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1815  L'article  relatif  au  retour  des  militaires  dans 
les  pays  dont  ils  sont  natifs,  est  admis  et  paraphé 
80U8  le  Nr.  57. 

Par  Tart.  58  l'assurance  de  laisser  jouir  les  parti- 
culiera  et  les  étaplissemens  publics  deteura  propriétés 
situées  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et 
réciproquement  pour  les  Autrichiens  en  Bavière.  Il  est 
accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  valeur 
des  biens* 

L'art.  59  renfermant  une  reserve  en  favetar  des 
acquéreurs  des  domaines  dans  la  principauté  de  JPulde 
et  dans  le  Hanau^  est  approuvé  et  paraphé. 

\j Autriche^  la  Russie  et  la  Prusse  garantis^' 
sent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses 
Ëtats.  L'art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et  paraphé. 

Le  terme  pour  Tentrée  en  possession  est  fixé  par 
l'art.  61 ,  qui  est  admis  et  parapné. 

Par  Part.  62  il  est  pourvu  à  la  sustentation  du 
Prince  Primat  et  des  Employés  du  ci  -  devant  Grand- 
duché  de  JBrancfort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  Prince  Pri^ 
mat  fixée  dans  cet  article  à  lOU  mille  florins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  a  observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie  de 
cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci-  devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba- 
varoise, il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre 
d'engagement  que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n'irait  pas  au  -  de  là  de  80mille  florins.  M,  le  Plénipo* 
tentiaire  a  néanmoins  ajouté  qu'il  était  persuadé  que 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait  portée  à  regarder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  traite- 
ment correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci- 
devant  Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait 
pas  nue  le  Roi  n'accueillit  favorablement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  florins  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  P Autriche  ^  la 
Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat^ 

2ui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
rrand-Duc  de  Bade^  a  défaut  d'héritier  mâle.  .    . 
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La   conservation   des  droits   da  Prince  Eugène  1815 
est  assurée  par  un  article  réparé  et  secret  rédigé  çn 
trois  paragraphes. 

Par  Fart  65 ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
à  tout  droit  sur  la  Principauté  A'Anshàcli  ^t  ie  Bay-- 
reuth^  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à  tout 
droit  sur  le  Duché  de  Berg. 

Séance    {dernière)   des   Plénipotentiaires  dfis  cinq 
Puissances  y   du  10.  Juiti  18i5» 

Yoy.  ce  Recueil  Supplëm.  T.  VI.  (Nouv.  RecudI  T.  II.) 

Nro.  43.  p.  458. 
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Lettre  du  Duc  de  Ficence,  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  jours  y  adressée  au  Comte 
de  Mont  gelas ,  Ministre  des  relations 
extérieures  en  Bavière  y  en  date  de 
Paris  y  le  iQ.  Avril  1815. 

Paris,   le  16.  Avril  1815. 
Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaîtrez  maintenant,  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  du  parvenir  à  Votre 
Excellence  par  des  courriers  français,  encore  retenus 
sur  les  bords  du  Rhin.  L'établissement  d'une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
avec  les  Gouvernemens  étrangers  »  n'a  laissé  à  l'Empe- 
reur d'autre  moyen  d'annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d'une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob- 
stacles et  passer  à  travers   toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  PEmpereur,  ces  assuran- 
ces ont  l'expression  de  la  vérité.  Indépendamment  de 
ces  communications  d'office,  adressées  à  tous  les  cabi- 
nets, j'avois  eu  l'honneur,  de  vous  écrire,  M.  le  Comte, 
une  lettre  particulière,  que  l'on  n'a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à  vous  faire  parvenir. 
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1815  Votre  Excellence  sera  sans  doute  aujourd'hui  bien 
ipformée  de  l'Etat  intérieur  de  la  France:  Elle  saura 
que,  d*une  extrémité  ^  l'autre  de  son  territoire,  il  règne 
un  accord  complet  dans  les;  voeux  et  dans  les  opinions; 
,  tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point,  où  le  pou- 
voir  Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  MarsdUe 
égarée  un  moment,  s'est  réunie  d'elle  même  à  la  cause 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la 
nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces 
sont  immenses,  'par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unani- 
mité de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l'Empereur  n'a 
qu'un  désir,  c'est  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  usage. 
Il  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir  jamais  à  compter 
dans  les  rangs  ennemis,  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  là  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de 
TAIlemagne,  a  pu  faire  trop  vivement  sentir  aux  Etats 
germaniques  le  poids  de  son  influence ,  la.  France, 
renfermée  dans  ses  anciennes  frontières  j^  non  setilement 
ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  niais 
ne  doit  au  contraire  que  leur  oflrir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit 
de  l'Empereur.  La  haute  raison  de  S.  M.  Ta  remenée 
à  des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  existera 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.  Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a  dû  dans  tous  les  tems  embrasscAr  la 
cause,  sont  naturellement  ceux,  que  S.  M.  met  le  plus 
de  prix  à  voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  systèine; 
.  les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos 
Souverains  établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus- en* 
tre  nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d'une  parfute. 
intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  goa- 
vernemens,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  commans 
intérêts. 

Personne  plus  que  vous,  Monsieur  le  comte,  n'est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  des  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien  l'apprécier»  pour 
ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions,  dont  U  ?io« 
lence  semble  menacer  encore  de  nouveau  le  repœ  db 
l'Europe. 

Je  saisis  etc.  Lb  Doc  db  Vigbm& 
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Convention  conclue  entre  la  Sardaigne 
et  la  Grande-Bretagne  pour  mettre  la 
Ville  de  Gênes  et  Ses  fortifications  en 
état  de  défense.    En  date  de  Turin, 

le  22.  Mai  1815. 

(Traités  publics  de  b  Royale  Maison  de  Savoye. 

T.  IV.  p.  71.) 

Le  Comte  de  Vallaite  Ministre  et  Premier  Secrë« 
taire  d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
etc.  etc.,  et  Monsieur  William  Hîll,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa^  Majesté  Bri- 
tannique, é|çalement  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
la  Ville  de  Gènes  et  les  fortifications  qui  en  dépendent 
dans  Tétat  le  plus  respectable,  et  de  l'avantage  qu*il  y 
auroît  h  commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires 
pour  atteindre  à  ce  but,   ont  convenu  de  ce  qui  suit.' 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à  Gènes  en  présence 
de  Mylord  Bentinck  et  du  Lieutenant  Général  Comte 
Des-Geneys,  signé  par  le  Colonel  C^ttinelli,  et  par  le 
Comte  de  Saluces,  tel  qu'il  est  ici  annexé  est  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exécute  selon  la  division  des  trois  époques  convenues. 
Une  Commission  composée  du  Colonel  Cattinelli  et  du 
Major  de  Saluces  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tous  les  Ingénieurs  Anglois  et  Piéniontais 
sont  mis  aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cat- 
tinelli et  de  Saluces  ont  Pentière  responsabilité  de  l'exé- 
cution des  ouvrages  convenus;  tout  changement  quoique 
de  peu  de  conséquence  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'après 
une  décision  du  Gouverneur  de  Gènes,  et  du  Général 
Commandant  les  troupes  Britanniques,  aux  quels  la 
Commission  en  référera. 

Toute  altération  essentielle  au  système  adopté,  doit 
être  soumise  par  ces  derniers  Officiers  à  l'approbation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne.' 
Un  Comité  composé  d'un  Officier  Piémontais  qui  sera* 
nommé  par  Sa  Majesté  et  da  Major  Tempïe,  dîrigefâ 
sous  les  ordres  de  la  Commission  la  partie  économique, 
et  en  sera  responsable. 
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1815  Les  travaux  compris  dans  la  première  ëpoqae  com- 
menceront sans  retard,  et  aussitôt  qu'on  aura  poarva 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 
Monsieur  Hill,  convaincu  de  l'utilité  dont  Vexéca* 
tion  de  ce  projet  doit  être  à  la  cause  commune»  et 
connoissant  l'impossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarde 
de  fournir  aux  frais  de  ces  ouvrages,  a  arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  l'avance  des  fonds  pour  les  travaux 
fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gènes, 
en  attendant  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres, 
au  quel  on  s'est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Sarde,  se  charge  en  propre  des  frais  dont 
il  s'agit 

,  La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  k 
fin  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époqoe,  il 
sera  libre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  mister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l'Angleterre  ne  consentoit  pas  à  fournir  à  la  dépense, 
et  si  l'état  des  finances  du  Piémont  ne  permettoit  pas 
de  la  continuer  à  charge  de  restitution, 

Turin,  le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  de  Vallaisb.  William  Hill. 


61. 

Article  séparé  au  Traité  conclu  à 
Vienne  le  3i*Mai  1815  entre  la  Prusse 
et  le  Nassau  *).    Kn  date  de  Vienne^ 

le  31.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  les  Ducs  et  Princes  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  encore  ar* 
rété  la  convention  éventuelle  suivante:- 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par  soite 
des  arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  a?ee 
la  Hesse- électorale,  trou  voit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de 
liesse^ Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage 

*)  Yoy.  ce  RecneU  Snpplém.  T.  VL  (Nmt.  B.  T.  IL)  Nie.  98» 
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à  céder  à  LL.  A  A.  les  ducs  et  princes  de  Nassau  ledit  ISlft 
comté,  avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui 
y   sont  situées,    et  avec  les  droits  de  parage  et  les 
possessions  de  Hesse -Rothenbourg. 

Par  contre  LL.  AA.  s'engagent  à  abandonner:  à 
S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen^  oui  leur 
revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bail-' 
liage  nassovien  d*AUbach^  avec  tous  les  droits  et 
toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans  ce  district. 
Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont  appli- 
cables à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  nue  le  traité  principal,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  et  Tont  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  3L  Mai  1815. 

(L.  S.)      '  Le  Prince  de  Hardenbbrg. 
(L.  S.)        Ernest -Feançois- Louis, 

Marschall  de  Pieberstein. 


62. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Sar- 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rap-- 
port  aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France,  En 
date  de  Vienne,   le  1.  Juin  1815. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d*Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi   de  Sardaigne  etc.  etc.   voulant  régler   tout  ce 

aui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  dans  le  cas 
'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d'Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé  à  cet  ef- 
fet savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Chambellan  et  conseil* 
1er  intime  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  Plénipotentiaire 
au  Congrès. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur  Dom 
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1815  Antoine  Mario  Philippe  Asinari  do  Saint -Marsan»  Gê- 
nerai-Major,  Ministre  d'Etat,  et  Premier  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  son  Plénipotentiaire  au  Conffrèa. 

Les  quels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  ,poa- 
voirs  sont  convenus  des  Articles  suivans. 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'entoige  à 
faire  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traverseront 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  trou- 
pes Impériales  à  prendre  des  positions  dans  les  Etats 
Sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  par  une  convention  particulière  la  pro- 
portion dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
cet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolicjue  ou  qui  y 
cantonneront,  y  seront  traitées  tout -à- fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  Texécutioa  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d'étape,  aux  hô- 
pitaux, trasports  et  autres  branches  de  l'auministration 
militaire.  Ces  Commissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
tité des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir  par  des  r%- 
lemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

IL  Le  contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne doit  fournir  en  vertu  du  Traité  d'Alliance  du 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé- 
néral en  Chef  d'armée  Autrichienne  en  Italie.  U  sera 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux,  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à  la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  des 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  à  I  admini- 
stration et  à  l'économie  militaire  du   dit  Contingenti 
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dépendra  uniquement  d^  Qénètûnx  et  Autorité ^e  &fo  1815 
Majesté  le,  Roi  de  Sardaigne. 

III.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  qui  feront  partie  de  l'armée  Autrichienne,  seront' 
traitées  en  pays  ennemi  d'après  les  même»  réglem^s 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  conve- 
nues que  les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadellei  seront 
démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  n'étant  point  encore  terminéei  Sa  Majesté 
consent  à  ce  que  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  la  citadeUe  d'Alexandrie  ëoit 
composée  de  troupes  Impériales  et  Piémontaises^  et 
pour  donner  une  marque  c|e  sa  pleine  confiance  à  Sa 
Majesté  TEmpereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
un  Général  Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,    et  let^ 
ratifications  échangées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinze 
jours  ou  plustôt  si  faire  se  peut 

Fait  à  Yienne^  le  premier  juin  mil  hutt  Cjerit  quinze. 

Le  Baron  Wesseisberg.    Le  Marquis  de  Saivt-Mabsan. 

{^Cette  Convention  n^a  pas  été  rùtifiée  par  les-Sou^ 

i^erains  respectifs  dans  les  formes  ordinaires^  mais 

attendu  V urgence   simplement   revêtue  de  Vappro-^ 

bat  ion  des  Ministres  des  affaires  étrangères!) 


63. 

Conférence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche  y  de  la  Grande-  Bretagne  y 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie, 
pour  prendre  une  détermination  re- 
lativement aux  sept  Isles  Joniennes. 
Vienne,  le  A*  Juin  1815. 

Protocole  de  cette  Conférence. 

M.  le    Plénipotentiaire    de  S.  M.   Britannique  a 
ouvert  la   séance  en  appelant  l'attention  ^de  Mrs.   les 

Houu,  Supplém,    Tome  I,  ri 
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1815  Plënipotentiaires  sar  la  détermination  à  prendre  relati* 
vement  aux  sept  Iles  Joniennea. 

Il  a  exposé  que  le  Gouvernenient  Britannique  ayant 
occupé,  lui  seul,  six  des  dites  Iles  et  la  septième  au 
nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se  louer  des  inteii» 
lions  et  du  bon  esprit  que  les  habitans  de  ces  Iles  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan- 
nique a  fait  aux  dits  habitans  la  promesse  de  s'occuper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  vena 
de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d*y  pourvoir  en 
plaçant  les  sept  lies  noua  la  protection  de  £  jlf. 
t Empereur  d^ Autriche^  et  en  assurant  en  même  tems 
aux  dits  habitans  la  garantie  de  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte  de  Clan* 
carty  propose  d'arrêter  un  article ,  et  il  consigne  à  cet 
effet  une  notice  joint  au  présent  protocole  ffi^&  Litt*  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  q  Autriche  déclarent  que 
la  possession  des  dites  Iles  étant  liée  avec  la  tranquillité 
de  ritalie,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adria- 
tique  et  des  provinces  ci -devant  vénitiennes  /ei^r  Cour 
se  chargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  ga» 
rantirait  le  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent 
que  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  l'intention  de  faire 
jouir  les  habitans  desdites  Iles  du  sort  le  plus  avanta- 
geux et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  le  voeu  que  les  habitans  but  manifesté 
de  rester  sous  la  protection  de  \k  Grande -- Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lui  permettent  '  pas  d'entrer 
dans  la  continuation  de  Péiat  actuel  des  choses 
dans  les  Iles  Ioniennes ,  et  que  le  moment  semble  venu 
de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  Iles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que 
M.  le  comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  /de 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  bri- 
tanniques et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ib 
proposent  que  Ta  conclusion  en  soit  remise  jusqu'au 
moment  où  Ton  sera  réuni  au  Quartier -général. 

M.  le  comte  de  Clancarty^  est  revenu  sur  llm- 
portance  de  terminer  cette  afiaire  en  même  tems  que 
les  autres  transactions   du  Congrès,   attendu  que  les 
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habitani  ont  compté  qae  la  fin  diiCon^|rë8.«eniit  Pëpo- 1815 

3ue  de  la  cessation  de  Foccopation  protitoire  et  mihtaire 
es  Iles.  Mais  puisque  Mrs.  les  Plémpotentraires  rus^ 
ses  ne  sont  pas  autorisé»  à  concloré,  M.  le  Plénipoten* 
tiaîre  britannique  déclare  qu'il  n'entend  pa«  laisser  con* 
sidérer  les  six  de  ces  Isles,  dont  la  Grande -j  Bretagne 
a  seule  la  possession,  comme  étant  à  la  disposition  des 
alliées.  En  conséquence  la  question  a  <  été  ajournée 
au  tems  où  les  Plénipotentiaires  se.  retrouveront  réunip 
au  Quartier -général. 

Signé:   Mettebnich.     Hdjibolot.     TaIiLBTiiaiid. 

HaBDENBBRG.   RasOITMOFFSKY.    CLiàNGARTT. 


64. 

Convention  concernant  des  arrange-- 

mens  territoriaux  entre  V Autriche  et 

la  Prusse.     Signée  à  Vienne  le 

12.  Juin  1815» 

(Extrait.) 

Sont  cédés  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  : 
1^.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  département  du 
Mont-Tonnère  (à  Pexception  d'un  district  de  140,000 
habitans  renfermant  les  villes  dft  Worms  et  Franken- 
thaï,  et  le  bourg  d'Oppenheim,  et  destiné  au  grand- 
duc  de  Darmstadt);  et -de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  |a  Sarre  dont  on  conviendroit  encoi^e; 
2^.   Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a)  une  partie  du  département  de,  Fulde^  savoir  les 
baillages  et  parcelles  nommément  exceptées  à  l'art*  40 
de  l'acte,  où  le  reste  de  ce  département  est  cédé  à  la 
Prusse  ; 

h)  dans  le  ûépartement  de  Francfort,  le  village 
d'Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nieder-Ursel  appar- 
tenant au  comte  des  Solms-Roedelheim,  et  les  terres 
de  la  commanderie  de  Tordre  Teutonique  à  Francfort; 

c)  dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johannisberg 
qui  avoit  ci-devant  appartenu  à  ja  principauté  de  Fulde; 
.  d)  La  principauté  d'Isonbourg,  savoir  les  possessions 
du  prince  dlsenbourg-Birstein',  ^cellel  des  branches 
des  comtes   dlsenbourg-BiidiMgen,  -  Wacbtersbach  et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  branche  npanagée  de  Phil'ippseich, 
avec  la  sdgneurie  de  Heusenstamm  et  le  village  d'Ep- 
partshausen,  dont  la  première  appartient  au  comte  de 
Schoenborn  et  l'autre  au  baron  de  Groschlag,  Tun  et 
Fautre  depuis  1806  sous  la  souveraineté  du  prince 
dlsenbourg. 

6)  Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant  au 
prince  de  la  Leyen. 

Remarques  d'un  Publiciste  allemand  sur  la  con- 
vention précédente: 

Ton  den  Besitznngen  niid  Clerechtsamen,  welche  darch  vofi- 
stebende  Stîpnlationen  der  Kroné  Oestreich  sugetheilt  warden, 

I)  bçhieit  Oestreicli  fur  sich,  mit  Souverainetât  nnd 
Ëigenthum  ; 

Da8  Teotiicliordens  -  Haas  in  der  Freien  Stadt  Frankfart,  nébst 
den  dazu  geliôrenden  Gûtern,  Gefâllen  und  Gerechtsamen ,  nnd 
den  Johanniterliof  in  der  genannten  Stadt,  nebst  dem  dazn  gebô- 
renden  Flascbenliof  in  deren  Gebiet. 

II)  An  Andere  cedirte  Oegtreicb: 

1)  an  Daiern,  die  ausdem  êbemaligen  Département  Folda 
tbeilg  ihm  sugetheilten ,  tbeils  von  ihm  eingetaugclitea  Besitsnsgeny 
und  die  in  den  Departementen  der  Saar  und  des  Donnenbergs  er- 
haltenen  Bezirice,  aile  namentlich  angegeben  in  dem  Recès*ginénl 
der  FranlLfurter  Territorial  •  Commission  vom  20.  Juli  1819,  Art  2; 

2)  an  B  a  d  e  n ,  die  Staatsiioheit  ûber  die ,  erst  auf  dem  wiener 
Congress  in  standeslierrlicbe  Unterordnung  versetzteGrafscbaftHohen- 
Geroidseclc  des  Fûrsten  von  der  Leyen ,  in  dem  angef.  Recèi» 
général,   Art.  8; 

3)  an  das  Grossherzogthum  H  es  s  en,  das  Ëigenthum  der  8s- 
linen  von  Kreuznach,  ferner,  mit  Souverainetât  und  Ëigeotbom  dea 
Kreis  Alzei,  mit  Ausnahme  des  Cantons  Kircliheim-Boiand«  die 
Cantone  Pfeddersheim  nad  Worms,  Stadt  und  Gebiet  von  Mains» 
nebst  Cassel  und  Kostheim,  in  dem  angef.  Recès- général.  Art  19, 
in  Folge  des  von  Oestreich  und  Preussen  mit  dem  G.  H.  Heisea 
geschlossenen  Vertrags  vom  10.  Juni  1815,  Art.  3. 

4)  an  den  Prinzen  Leopold  von  Sachsen-Cobarg,  die 
Domaine  HolslLÎrchen,  uuter  bairischer  Hobeit,  durcb.elao  Schsa* 
kungsurlLunde  voDjp  9.  November  1816; 

ô)  an  den  Fûrsten  von  Metternich,  fur  ihn  unii  seina  di- 
recten  (nidit  auch  Adoptiv-)  Nachkommen,  nacJi  Abgang  des  Mann^ 
stammes  anch  der  weiblichen ,  nach  Ërstgebnrtrecht ,  dl^  Domaine 
(vormalige  Fuldaische  Propstei)  Jdlianuisberg  im  RIieiRgaii ,  ■ntor 
nassauischer  Hoheit,  doch  mit  Vorbehalt  des  RûckfiMIa  an  Oestreich 
und,  als  Récognitions- Canon,  des  AVeinz^nten,  dui^Sçlienkang»- 
urkunde  vom  l.August  1816.  ^      • 

6)  Die  Souverainetât  ûbèr  das,  erst  auf  dem  wiieoer  Cbngreit 
(Art.  52  der  Schiussacte)  in  stiindesherrlicbe  Dnterordnung  Teràçtsté 
Fûrstenthum  Isenburg,  trél? «Oestreich  an  dat  G^osàheriogtliuB 
Hess  en  ab,  in  dem  Recèa-générli  éec  Frankfuner  Xcrrttprinf* 
Commission  vom  SOi.  Joli  1819^  ^rt  19. 
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Convention  entre  les  Commissaires 
d'Autriche  et  de  Sardaigne  y  sur  V en- 
tretien des  troupes  Autrichiennes  de  . 
passage  dans  les  États  du  Roi  de 
JSardaigne,  en  exécution  de  la  Con-- 
vention   du  premier  juiru    En  date 

du  14.  Juin  1815. 

Sua  Eccellenza  il  gîgnor  Conte  di  Vallesa  Ministro 
e  Primo  Segretario  di  Stato  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  per  gii  affari  esterif  e  Sua  Eccellenza  il  sig* 
nor  Barone  di  Frimont  Générale  in  capo  deirarmata 
Impériale  in  Italia,  volendo  determinare  i  mezzt  di  ese* 
cuzione  delFarticolo  primo  deUa  Convenzione'firmata  a 
Vienna  il  primo  giugno  1815  dal  signor  D.  Antonio 
Maria  Filippo  Asinari»  Marçbeae  di  S.  Marzano»  Gé- 
nérale Maggiore,  Ministre  di  Stato,  Primo  Segretario 
di  Guerra  e  Plenipqtenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  al  Congresso,  e  dal  signor  Gioan  Filippo^ 
Barone  di  Wessenberg,  Ciambellano  e  Consigliere'  m- 
timo  di  Sua  Maestà  PImperatore  d'Austria,  e  suo  Pie* 
nipotenziario  al  Congresso,  hanno  incaricato  di  co« 
dest*oggetto,  cioè  Sua  Eccellenza  il  signor  Conte  di 
Vallesa,  il  Marchese  di  S.  Tlionpas,  Consigliere  di  Fi- 
nan/e  di  Sua  Maestà,  e  Sua  Eccellenza  il  signor  Gé- 
nérale Barone  di  Frimont,  il  Conte  di  Fiquelmont,  Ge« 
nerale  Maggiore,  Aiutante  Générale  dell'Armata  d'Italia. 

I  quali  hanno  convenuto  de'seguenti  articoli,  çioè: 

I.  Il  paragrafo  primo  deU'articolo  primo  délia  Con- 
venzione  firmata  a  Viennail  primo  giugno  1815,  avèndo 
stabilito,  che  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impe^ni 
a  far  somministrare  le  sussistenze  aile  Truppe  di  Sua 
Maestà  Impériale  Reale  Apostoiica,  lé  quali  attraverse« 
ranno  li  suoi  Stati,  tutte  le  truppe  Imperiali  e  Reali,. 
che  entreranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re,  go* 
dranno  délie  disposizioni  di  questo  paragrafo,  pendente 
tutto  il  tempo ,  che  sarà  per  durare  la  Toro  marcia. 

IL  Queste  disposizioni  cesseranno  di  essere  loro 
applicabili  nel  caso,  in  cui  esse  fossero  per  prendero 
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1815  délie  postazioni  negli  Stall  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  ed  a  contare  da  quel  giorno,  in  cui  la  loro 
marcia  sarà  sospesa,  eise  saranno  consi.derate  come 
Trappe  stazionate,  confonne  aile  itipulazioni  degli  ar« 
ticoli  seguenti. 

III.  Le  Truppe  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale 
Apostolica  transitant!  per  gli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re 
di  Sardegna,  dovranno  nefie  loro  marcie  battere  cjoelle 
gtrade,  stabilir  quelle  tappe  e  coder  di  quei  periodici 
80ggiorni«  quali  sono  indicali  nel  prospetto ,  date  e  fir- 
mato  d'aecordo  fra  le  paVtt. 

IV.  Le  sussistenze  da  sommimstrariii  aile  TroppCi 
di  cui  negli  articoli  précèdent! ,  consistono  unicamente 
pelle  razioni,  sia  di  pane,  carne,  dd  altri  consmeitibili 
per  gli  Uftiziali  e  soldat!,  che  di  fieno»  avena  per  i 
cavallit  tali  quali  esse  sono  descritte  hei  prospetti  an» 
nessi  al  présente  sotto  il    No.  1,   dichiarando,   che  in 

3uei  giorni,  ne' quali  le  Truppe  sovracitate  fâranno  ona 
oppia  marcia,   esse  godranno  di  una  doppia  dutriba- 
zione. 

V.  Affine  di  determinare  la  dlstribuzione  delle  ra- 
zioni  di  qualsivoglia  speciein  un  modo  predso,  ed  atto 
a  prevenire  ogni  arbitrio ,  si  dovranno  '  rispettif  amente 
da  entrambe  le  parti  riempire  le  formalità  seguenti;,  doè: 

1.  Il  giorno  précédente  Tingresso  d'una  Colonna 
Austriaca  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
ed  anche  alcuni  giorni  prima,  se  ci&  sarà  possibile,  un 
XJflSziale  Austriaco  significherà  ufHcialmente  all'Uffisiale 
del  Solde  Sardo  di  jpostazione  alla  prima  tappa  la  fona 

.  tanto  in  nomini,  che  in  cavalli,  délia  Colonna  di  cui 
si  tratta:  codesta  comunicazione  consistera  in  una  co- 
pia dello  stato  di  rassegna  debitamente  vidimato,  e  firmato. 

2.  Degli  UfHziali  Austriac!  saranno  collocati  lange 
le  strade  di  tappa  nelle  prime  stazioni  Piemonteai,  af- 
fine di  quivi  ricerere  le  Truppe  ed  i  trasporti,  checn- 
treranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  8ardegiia« 
e  di  servire,  dove  il  bisogno  lo  richiederà>  dMnterme- 
diarii  fra  codeste  Truppe  e  le  Autorità  Sarde:  nel  casOi 
in  cui  ouest!  UfGziali  venissero  a  trorars!  isolati  e  sé- 
parât! da!  deposit!  Impérial!  stabilit!  per  le  sommim- 
stranze  delle  razioni ,  PAmministrazione  Sarda  alropegna 
a  far  loro  per  proprio  conto  simili  somministranie,  fé- 
conde la  competenza  del  loro  grado,  ed  in  conformità 
dei  regolamenti  fibsat!  per  gli  Uffiziali  di  tranaito. 
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3.  L'Ammifiistrazioiie  Sards:  jcoHooherà  a   ano  pia-  1815 
cimento,  ed  affine  di  regolarizzére  il  serTizio  degUlJf- 
fiziali  del  Soido  sopra  le  strade  di  tappa. 

4.  Ogni  demanda  per  aeminuiifltranza  di  razioni 
devra  esseré  fendata  «epra  Tordii^  di  marcia  Ç. feuille 
de  route)  il  qaal  erdiae  d^vrà  essere  preaentate  agK 
LJffiziali  del  Solde  Sardi^  e  questi,  idepô  averle  riee* 
nosciute  rilascieranno  per  gli  ôggetti  richiesti  un  mandate. 

VI.  Il  paragrafe  prime  deUacenvenuene  di  Vienna 
avendo  stabilité  che  nclla  parte  cehceriieiite  i  trasperti 
si  sarebbe  cenrenute  di  un  eraitativo  riaarcimeitte'  da 
pagarsi  daU'Anniinistraxiene  in /Sua  Maeatà  Impériale 
Aeale  Aposteliea,  la  naturâ  i^efsà.di  cedeste  semzio 
esigende  che  ûa  cellettivamente  ipreTviste  ai  diTersi  rami 
ne'  quali  esse  ai  suddivîde ,  dd  il'presente  artieele  Wende 
per  consegaenza  ad  abbracciare  il  ceroplesse  det  serfi- 
zio  di  trasporte ,  di  cai ,  a  termini  délia  Cenvenuene 
di  Yienna,  una  perzione  seltanto  de?rebbe  ricadere  à 
carico  del  Governo  Sarde  in  cenoorrenza  con  FAmmi- 
nistraztone  Impériale,  le  Parti  contrattanti  fissano  sopra 
quest'oggetto  le  massime  seguènti,  cieè: 

1.  I  mezzi  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi 
distinte»  cioè:  1.  Quella  che  appartiene  al  quotidiano 
servizio  dei  militari  isolati^  ed  al  servizio  délie  Truppe 
per  il  trasporto  quotidiano  degli  effetti  o  commestibili 
dai  magazzini  principali  o  subalterni  fino  al  luogo  délia 
consumazione.  2.  Quella  che  riâette  i  convogli  che 
seguitano  Tarmata  per  il  primo  stabilimente  e  sus- 
seguente  conservazione  dei  magazzini  é  deposite  di 
ogni  specie,  tante  principali  che  snssidiarii. 

2.  Il  servizio  délia  prima  classe  debb*ess€;re  a  ca- 
rico deirAmministrazione  Sarda,  e  qnesta,  mediante 
il  risarcimento  (issato  nel  prospetto  qui  unité  sotte  il 
No.  Ill/s'impegna  a  somministrare  aile  Truppe  Impé- 
rial! tutti  i  mezzi  di  trasporto  relativi  a  codesta  classe, 
i  quali  mezzi  consisteranne  inclusive  neirautorizzazione 
di  procedere  a  requisizioni  nelle  Comuni  ognîqualvolta 
Turgenza  de'  bisogni  non  permettesse  di  ricorrere  a 
mezzi  mené  pronti  ed  efficaci. 

3.  Il  servizio  délia  seconda  classe  debb'essere  in- 
teramente  a  carico  deirAmminisJtrazione.  Impériale ,  e 
siccome  questo  servizio  pu6  sempre  essere  antidpatamente 
previsto,  egli  e  convenuto  che  s'avrà  a  fare  per  via 
d'impresa,  o  con  altri  mezzi  non  coattivii  impegnandosi 
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1815  il  Governo  Sardo  a  fane  con  il  concorto  délia  sua  au- 
torità. lutte  le  facilitaziani  possibili  airAmminUlrazione 
Impériale,  seoza  per6  xhe  in  alcun  caso  esso  aia  mai 
tenuto  di  contribuirvi  in  denarp. 

4.  I  mezzi  di  trasporto  pcr.via  di  requisizione' nelle 
Comuni  non  potranno  mai  protnarsi  oitre  l'estensione  di 
una  tapp&.ordinaria^  e  .tpsto  /die  si  saràgiunto  al  ter- 
mine di  una'tappa,  dovràîMpro  uso  intendersi  oessato. 

&.-1  mezzi  di  tra8port<K.f»er  i  militari  ispUti ,»  quali 
▼anno.  a  riunirsi  ai  loro  corpi^.  oppure  si'a?viano  per 
una  destinazidne  quatniuiiie*  non  possono  mai  oltrepas-^ 
sare  il  numéro  di  un  carni  per  ôgni  cinquaatinttd'aomini. 

6.  Ogni  requisisione:  de' mezzi  di  trasporto  dovrà 
essore  fondata  sovra  y  terminr  dellor^ine  di  macda 
(^feuille  de.  route)  ^  il  quale  ordine  indîcberà  la  quan^ 
tità  e  qualità  de' trasporti  necessarii:  veneado  Godeati| 

Suantità  o  qualità  a  cangiarsi  sia  in  aumenjto,  che  in 
iminuzione  per  le  sopraggiunte  malaftie,  o  per  allre 
cagioni  impensate,  sarà  dovere  degli  UfSziali  Austriaci 
di  rettîQcare  l'ordine  di  mafcia,  e  rUffiziale  del  Soldo 
Sardo  dovrà  conforiparsi  alla  seguita  rettificazione:  For* 
dine  di  maroia'indicherà  sempre  la  distinzione  fra  quel 
trasportiy  i  quali,  seconde  la  tariffa  di  ri.sarcimentOf  vog- 
liono  essere  pagati  immantinenti,  e  quelli,  i  quali  a'hanno 
a  rilasciare  contre  una  semplice  quitanza. 

L'ordine  di  marcia  citato  al  paragrafo  précédente 
devra  essere  esibito  all'Uflfiziale  deirAmministrazione* 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconosciuto,  rilaacierà  per 
l'oggetto^  che  si  richiede,  un  mandato. 

.8.  Codesti  mandati  debitamente  quitanzati  daglln- 
dividui  che  se  ne  prevalgono ,  ?idimati  dairUfBsiale 
Austriaco^  o,  nell'assenza  di  questi,  dairAutorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  aU'Uffiziale  del  Soldo 
di  cui  essi  portano  la.firma:  quest'ultimo  li  trasmetterà 
senza  ritardo  aU'Amministrazione  générale  di  Torino, 
affinchè  ogni  mese  se  ne  possa  regolare  il  conte. 

Codesto  conte  verra  trasmesso  per  la  verificasione 
al  Comando  générale  militare  in  Miiano,  ed  il  risarci- 
mentô  che  ne  rîsulterà,  sarà  riscosso  dal  Governo  di 
Sua  Maestà  Sarda  entre  quelle  spazio  di  tempo  che 
t  fisseranno  i  due  Governi:  il  prezzo  del  riaarcimentô  è 
pagabile  in  monete  sonanti  di  corso  e  non  altrimenti* 

VII.  Il  servizio  dipendonte  dalle  stabilimento  délie 
poste  dei  cavolli  non  sarà  mai,  sotto  quaimique  pre- 
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testo,   Gonsiderato  QMne  un  m'ezzo  di-tràsporto  per  la  1815 
inarcia  délie  Trapbe^.o   per  altri  oggiettidi  militare 
servi^io.      Grindividui  che  se  ne  yotrranno'  prevalere, 
dovranno  in  conseguenza  pagare  iniipanlinentî^   ®  30^ 
condo  la  lariSa   vigjçnte  negU  Staiidi.Sua  Maestà  il^ 
Re  di  Sardegna. 

VIII.  Il  paragrafo'2  délia  conyenzIûiie;,dS  Vienna 
avendo  previsto  il  caso  in  cui  le  )Trappe  Inuperiali 
avessero  a  prendere  délie  pdsizioni  oegli  Stati  Sardi 
per. la  loro  difesa,  ed  ayendo  stabilii»,  çhé  in  tal  caso 
verrebbe  determinato:  finor  a  aual  punto.  Sàa  .Maest& 
Sarda  dovrebbe  concorrere' al  loro  roaDteniinento,  e^ 
è  convenuto,  cite  codesto  concorso.non  si  estenderà 
oitre  alla  somministranisa  dell'alloggio  e  del  fieno,  sic* 
corne  sarà  detto  qui  appresso  riguardo  aile  Trappe  di 
postazione. 

Pero  i  Comandanti  délie  Truppe  Imperiali  potranno 
nei  casi  d*urgenza,  e  mancando  ogni  altro  mezzo, 
richiedcre  dail'Amministrazione  Sarda  la  somministranza 
degli  oggetti  necessarii  al  loro  manteniniento  mediante 
pagamento  ai  prezzi  correnti:  quest'articolo  diverrebbe  ^ 
ailora  un  oggetto  di  contabilità  fra  i  due  Governi,  e 
dovrebbero  esserè  prese  :delle  disposizioni  d*accordo 
affîne  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  sonmiinistranze, 
ed  afBne  di  garantire  il  pagamento,  il  quale  dovrà 
sempre  efTettuarsi  entro  il  più  brève  spazio  di  tempo.  > 

Se  gli  eventi  délia  guerra  facéssero  si,  che  ié 
Truppe  Imperiali,  in  cambio  di  essere  di  semplice 
postazione,  dovessero  formare  degli  accampamenti,  il 
Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'hnpegna 
a  somminîstrare  loro  la  paglia  e  la  legha  necessaria 
all'accampamento,  seconde  i  regolam^ati  vigeotl  per  le 
Truppe  deila  stessa  Maestà  Sarda. 

IX.  A  termini  del  paragrafo  3  della  convenzione  di 
Vienna,  le  somministranze  da  farsi  aile  Truppe  Imperiali 
di  postazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar« 
degna  limitandosi  aU'alloggio  ed  al  fieno,  egli  è  espi^es- 
samente  convenuto,  che,  quanto  al  fiéncl^J^^'avrà.  a 
seguire  la  regola  di  dtstribuzione  prescritta'nel  prospetto 
annesso  al  présente  sotto  al  No.  II:  e  che  quanto  ail' 
alloggio,  questa  espressione  comprende  semplicemente 
il  tetto,  la  legna,  le  candele  e  la  paglia  per  dormire, 
e   cio  tutto   nelle  quantità  prescritte  ne'  regolamenti. 
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1815  delt'Armata  Sarda,  e  dichiarando,  che  rabitante  non 
è  obbligato  a  fare  somministranze  di  veruna  aorte» 

X.  L'Aroministrazione  Sarda  s'impesna  a  mettere 
a  disposizione  deirAmministrazione  Impériale  an  edifisio 
ne'  contorni  di  Torino,  ed  un  altro  nei  contorni  di 
Casale,  affinchè  l'Ammimstrazione  Impériale  posaa  qnÎTi 
atabilire  deeli  Ospedali  militari,  doè  ne'  contorni  (U 
Torino  un  Uspedale  capace  di  mille  letti,  e  ne^  contorni 
di  Casale  un  Ospedale  di  cinque  in  sei  cento  letti.  La 
provvista  di  queati  letti  e  di  ogni  altro  oggetto  rehtifo 
allô  stabilimento  ed  alla  manutenzione  degli  Oapedali, 
di  cui  si  tratta,  rimnne  interamente  a  carico  deli'Am- 
ministrazione  Impériale,  i^Amministrazione  Sarda  avendo 
aemplicemente  a  somministrare  dal  canto  luo  la  lesna, 
la  paglia  e  le  candele,  secondo  i  regolamenti  citaU 
airarticolo  précédente. 

Nel  caso,  in  cui  gli  eveoti  délia  guerra  ^oerreg* 

Siata  8ul  luogo  del  luogo,  o  in  vicinanza  degli  Stati 
i  Sua  Maestà  Sarda,  esigessero  imperiosaroente  lo 
fitabilimento  istantaneo  di  un  nuovo  Ospedale,  il  Qo?emo 
Sardo  s'impegna  a  far  somministrare  per  via  di  reqoi- 
sizione  tutto  quanto  sarebbe  necessario  a  simile  stabili* 
mento,  fine  alFepoca,  in  cui  la  Direzione  Qenerale 
degli  Ospedali  Austriaci  avrà  potuto  prendere  le  misore 
necessarie  per  provyederlo  e  mantenerlo  a  proprie  apese 
ed  aile  condizioni  qui  sovra  espresse,  il  che  dorrà 
precisamente  effettuarsi  nello  8p.azio  di  quindici  giornh 

XI.  Se  avvenisse»  che  dei  Militari  Impérial!  iaolati 
cadessero  ammalati  ad  una  considerevole  distanza  dagB 
Ospedali  stabiliti  in  conformità  degli  articoli  précèdent!, 
TAmministrazione  Sarda  s'impegna  a  far  ricevere  qoesU 
Militari  negli  Ospedali  civili  più  vicini,  e  ci&  mediante 
l'indennizzazione  di  un  mezzo  fiorino  effettifo  al  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsi  dall'Amministrazione  Im- 
périale. Il  conto  relative  a  codeata  indennizzazione  aarà 
regolato  e  saldato  ogni  mese  dal  Comando  Générale 
Muitare  ïn  Milano.  I  certificati  d'ingresso  e  di  a8€ita« 
che  for^ieranno  gli  elementi  di  codesto  conto,  dofranno 
essere  firinati  dagli  Amministratori  dell'Ospedale,  e 
dairAutorità  locale. 

XII.  L'Amministrazione  Sarda  s'impegna  parimenti 
a  somministrare  all'Amministrazione  Impériale  nelle  Città 
descritte  al  prospetto  annesso  al  présente  on  edifiûo 


Autrichiennes  dans  les  Etats  de  Sardaigne.   459 

âtto  a  stabilirYi  dei  magazzini  per  effaltf  e  per  com-  1815 

mestibilL 

XIII.  Volendo  l'Amministrazione  Impériale  iotro- 
durre  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  d!  Sardegna  de' 
bestîami  per  la  consumazîone  délie  sae  Trappe,  egli  è 
Gonvenuto  : 

1.  Che  codesto  bestiame  non  potrà  mai  sotto  vémn 

Îretesto   essere  tratto  da  altre  Provincie  se  non  dalle 
Vovincie  Italîane. 

2.  Che  le  introduzîoni  di  bestiami  $i  eseguiranno  sol- 
tanto  per  i  punti»  di  Voghera,  Novàra  ed  Arona;  i 
bestiami  da  introdursi  andranno  soggetti,  tanto  alla 
frontiera ,  quanto  in  tutti  que'  luoghi ,  in  cui  rAmmini- 
strazîone  Sarda  lo  giudicherà  convenientè,  alla  visita 
dei  veterinarii  a  quest'oggetto  destinati,  la  quai  visita 
devra  seguire  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  de! 
conduttore  de'  bestiami  medesimi  ;  i  veterinarii  predetti 
non  permetteranno  Tintroduzione ,  salvo  dopo  essersi 
accertati  délia  sanità  degl'individui ,  e  nella  permissione 
sinchiuderà  il  certiRcato  di  sanità  indicative  dei  nu* 
mero  degiindividui  non  soggetti  ad  eccezioni. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva,  che  il  bestiame  ricon- 
nosciuto ,  di  comune  accorde  fra  i  veterinarii  ed  il  con- 
duttore, per  essere  affetto  da  un  morbo  sospettato 
contagioso,  sarà  ucciso  e  sepolto  con  la  precauzione 
d*incidere  in  più  luoghi  la  pelle.  Le  autorità  locali, 
che  si  troveranno  presenti,  riiascieranno  un  certificato, 
da  cui  risuiti  délie  mentovate  circostanze  di  fatto. 

3.  Che  le  medesime  disposizioni  saranno  applica- 
blli  a  quel  bestiame,  che  venisse  introdotto  per  acqua. 

XIV.  Affine  di  prevenire  ogni  inconveniente,  ed 
ogni  altercazione  nelle  quotidiane  transazioni  che  po- 
tessero  aver  luogo  fra  dei  Militari  Imperiali ,  e  dei  8ud« 
diti  di  Sua  Maestà  il  Ré  di  Sardegna,  relativamente 
al  corso  ed  alla  valuta  délie  monete,  che  i  primi  fos- 
sero  per  spendere,  le  parti  stipulanti  hanno  adottato, 
ed  adottano,  come  regola  unica  ed  esdusiva  in  questa 
materîa,   la  tarifTa  annessa  al  présente '^}. 


*)  Ce  tarif  comprenait  Téca  des  Coaronnes  da  Flandre,  qui 
était  calculé  à  5  fr.  et  72;  le  tahier  de  convention  à  5  fr.  et 
16,  et  la  pièce  de  20  carantans  à  86.  La  moitié,  et  le 
quart  de  chacune  des'  pièces  eo  proportion. 
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1815  XV*  Affine  di  procedere  di  comane  accordo  ûtt 
esecuzione  degli  articoii  contenuti  neila  présente  Con- 
venzione  rAmministrazione  Sarda  entrera  in  corrispon- 
denza  col  Comando  générale  in  Milano,  ed  on  Com* 
missario  Impériale  stabilité  a  Torino  andrà  di  concerto 
coirurfiziale  deirAmministrazione  Sarda  a  quçst'oegetto 
dclegato,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  impre- 
visti  e  di  lieve  importanza,  oppure  per  riferirne  sopra 
gli  altri  oggetti  aile  Amministrazioni  superiori  rispettive. 

XVL  Tutti  gli  articoii  délia  présente  Convenzione 
sintendono  fra  loro  reciproci  e  correiativi,  e  non  sa- 
ranno  altrimenti  obbligatorii  per  l'una  délie  parti  stîpa- 
lanti,  salvo  in  quanto  che  laltra  délie  parti  manterrà, 
in  ci6  che  la  rifletle  i  suoi  iropegni. 

XVII.  Sarà  facoltativo  aile  parti  stipulantl  di  fare 
stampare  la  présente  Convenzione  nelle  due  lingae  Ita- 
liana  e  Tédesca,  e  di  farla  distribuire  aile  Aatorità 
Amministrative  e  Militari,  le  quali  presteranno  aile  co- 
pie stampate  dalle  Stamperie  de'  rispettivi  Goyerni  la 
medesima  fede  che  aU'Originale* 

XVIII.  La  présente  Convenzione  dovrà  essere  mo- 
nita  deU'approvazione,  cioè,  per  parte  deirAroministra- 
zione  Sarda  di  Sua  Eccellenza  il  signer  conte  di  Val* 
lésa,  Ministre  e  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  af« 
fari  esteri ,  e  per  parte.  deirAmministrazione  Impériale, 
di  Sua  Eccellenza  il  signer  Barone  di  Frimont,  Gé- 
nérale in  capo  deH'Arroata  d'Italia. 

Fatto  a  Torino  il  14  giugno'l815. 

Alessandro  Marchese  di        Conte  Fiquelmont  Oene« 
Saint  Thomas,  raie   Maggiore,    ed  Aiu- 

tante  Maggiore. 

yisto  ed  apijropato.Jo^        Viato    ed   approuaio    le 


rino  il  i^giugno  1815.        preaentiConventioni. 

lano  il  iGgiugno  1816* 

Il  Ministre  e  Primo  Segre-        Il  Générale  in    càpo   dell' 
lario  di  Stato  per  gli  af-  Armata  d'Itaua 

fan  esteri 

Il  Conte  DI  Vallesa.  FamoifT. 
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Titres  annexés  à  la  Convention  du  H-Juin  1815. 

I. 

Stalo  délie  Bazioni   dt  Forag^o,    pane  e  '^Tcri, 
asseg[nate  agit'  UfEiiati  soperiorl. 


Generali  *) 
Générale  di  Cavaller'ia  \ 

Générale  d'Arllfilieria   / 

lauo^olenente  Alaregcîallo 

Ma-rgior  Générale             

1 

14 

18 
14 
9 
6 
6 

10 
S 
6 
6 

9 
6 
6 
3 

9 
8 

6 

3 

c 
£ 

35 

21 
16 
11 
10 
10 

'à 

12 
10 

8 

10 
8 

8 

3 

'i 
9 

e 

î 

1 
s 

Coioniiello  Aiutiinle  Générale 

Luogotencnte  Colonnello  Aiutante  Geaerale  . 
Maggiur  Aîutante  Générale 

Quartier  mastro  Générale 
Générale  Secondo,   suo  grado 

6 
6 

a 

liuogotenente  Colonnello 

6 

Fanteria 
Colonnello  Com.indante  il  Reggimento  .     .    . 

Luogotenente  Colonnello 

Maggîore  Primo       1 

Maggiore  Secondo  J *    ' 

6 

e 
e 

Cavalleria 

Colonnello  Comandante 

Luogolenenle  Colonnello 

Maggiore  Primo      1 

Maggîore  Secondo  / 

Capitano 

s 

6 
6 
3 

')  Ce  lableaa  m  éU  entrait  àa  '  tablesD  g^Déral  annexa  k  la 
Convention.  Les  rations  des  OliSciera  inférieun  an  grad«  <1« 
Capiiaiue  iont  en  propvrtîoa  de  leur  gndb 
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Artîglleria 

Colonnelto  Comandante 

Luogotenente  Colonnello 

Muggiore ^    .    .    .    . 

Capitaao ,... 

Corpo  del  Genio 

Colonnello 

Lutigotenente  Colonnello 

Ma{i;gîore 

Capitano 

Treno  deï  carrl  di  provlanda 

Colonnello 

Luogotenente  Colonnello 

HaKgîore  ••• 

Capitano 


» 

s 

E  V 

9 

12 

« 

III 

li 

m 

3 

6 

12 

12 

Kl 

10 

« 

H 

6 

« 

» 

10 

« 

H 

C 

H 

S 

5 

n. 


Compouzioae  dellaRazione  per  le  Trappe  Àottriidie. 

y^dlPiam. 


Pane 
Carne 
Riso 


Sale 
Candele 


Otio 

Fieno  a 


Fieno  dî 
Bîada 

Paglia 


I .  %  di  Vienna  sono  oncie 
% id. 

%  .....  id. 

In  rimpiaezamento  di 
riao  ai   distribuiez 
oncieGjarinaolegumi. 

yi6  d'onde. 
dePfund,  ovvero  ana  oan- 
dela  per  uomini .     .    . 
de  Pfund. 
Pfund  per  !  cavalli  degli 

Uniziali  dî  Fanteria. 

Pfund  per  caralli  da  tïro. 

NB.  In  tempo  di  guerra 

tutte  le  razioni  sono 

indistintamente,  cioè 

Prund    ....       lib. 

Metzen  ....  a  cop. 

Pfund    ....      lib. 

Pfund  per  î  telti. 

De  s.  Tbomai. 


Id. 
M. 
U 


FlQDEUtOHT. 
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Stabilimento    per   i   carri    da    sommlntstrarsi  pel 

servizio  délie  Trappe  di  S.  M.  I.  e  R.  di  passag^p 

neg^Ii  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna* 

Per  ogni  carro  verranno  bonificate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a  4  cavalli  col  carico  di  145  nibbl, 
ossiano  centinaia  Yiennesi  21.  ^^  lire  7.  10.  di  Milano, 
ossiano  2.  fni,  18.  %s  Kreuzera  di  Vienna;  per  ano 
a  3  cavalli,  che  dovranno  carricare  108.  814  rubbi,  oa« 
siano  centinaia  16.  Vg  di  Vienna,  lire  5.  12.  y%  di 
Milano  oppure  1.  f.  43.  ^/^2  K.  Viennes!;  per  uno  a 
2  cavalli,  col  carico  di  rubbi  72.  ^2%  ossiano  centinaia 
10.  %  dil  Vienna,  lire  4  di  Milano,  oppure  1.  f.  18. 
^Vis  ^«  Viennesi;  per  uno  a  un  cavallo,  col  carico  dl 
rubbi  36.  V^,  ossiano  centinaia  5.  ^s  di  Vienna,  lire 
2  di  Milano,  oppure  86.  ^%2  K.  Viennesi,  per  doe 
leghe  Tedesche,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6* 
Vs  miglia  di  Piemonte* 

Nel  caso  che  venissero  presi  solamente  i  cavalli 
coTornimenti  e  senza  carro,  verra  seropre  compensatai 
a  norma  del  numéro  dei  medesimi,  la  stessa  bonifie»- 
zione  tissata  nel  qui  antécédente  articolo. 

Per  un  paie  di  manzi  forniti  con  o  senza  carro, 
saranno  sempre  bonificate  sole  lire  8  di  Milano,  oppure^ 
55.  Vis  K.  Viennesi;  e  per  un  cavalio  a  sella  lire  2 
Milanesi»  ovvero  36.  ^^15  K.  di  Vienna  per  ogni  due 
leghe,  ossiano  10  miglia  Itpliane,  ossiano  6.  %  miglia 
<ii  Piemonte:  questa  bonificazione  non  verrrà  per6  sulP 
istante  pagata,  ma  bensi  solo  qui  tata,  poichè  essa 
savà  poi  all'atto  délia  computazione ,  che  a  suo  tempo 
si  farà  col  Paese  pagata. 

Queste  quitanze  verranno  come  le  altre  messe  a 
stampa  in  lingua  Tedesca  ed  Itaiiana,  ed  i  Reggimenti, 
Corpi  ed  Individui  Militari  potranno  fra  pochi  giorni 
presentarsi  aillmperiale  Regio  Uflizio  di  Spedizione 
del  Cesareo  Regio  Coroando  Générale  delParmata  d'I- 
talia,  onde  otterne  da  esso  una  compétente  quantité 
per  loro  uso. 

I  signori  Generali,  Uffiziali  stahili^  Superiori  e 
subalterni,  come  pure  i  bassi  ufficiali  cosl  dettiprima- 
planistij  che  sono  ordinati  di  fare  dei  viaggi  in  8er« 
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1815  vîgio  Sovrano,  e  cosi  anche  qaelH  individoi  ch6'  ren- 
goiio  dai  loro  rispettivi  Reggimenti  spediti  straordina- 
riamente  in  servigio»  fuori  délie  marcie  ordinarie  délie 
truppe,  sempre  per6  muniti  di  un  foglio  di  marda  -lé- 
gale, dovranno  prontamente  pagare  ogni  volta  llnnporto 
dei  cavalli  del  pacse  al  provveditore;  tutti  i  signori 
Generali  ed  Ufïiziali  pagherànno  indistîntamente  15  K^ 
ed  i  bassi  uffîziali  primaplanisti  in  vece  soli  10  Ky 
per  lega  Tedesca,  cioè  per  5  miglia  Italiane,  oasian 
j.  Vs  miglia  diPiemonte;  il  foglio  di  marcia  désignera 
sempre,  se  i  cavalli  debbono  somministrarsi  meaiante 
pagamentOy  o  mediante  contenta. 

Tutti  i  carri  del  paese,  che  veranno  adoperati 
per  traspotare  generi  erariali  di  provianda,  moDtorey 
armature,  attrezzi  d*artiglieria  »  denari,  ammulati,  con- 
valescenti,  ed  altri  trasporti  di  truppe,  saranno,  do- 
rante il  loro  viaggio,  lotalmente  esenti  da  ogni  pe- 
daggio  e  gabella:  sono  parimente  liberi  ed  esenti  dai 
suddetti  pedaggi  e  gabelle  tutti  i  signori  Generali  ed 
Uffiziali  d*ogni  range,  senza  distinzionc,  non  meno 
^e  \  primaplanisti  y  sino  a  tante  che  essi  aono  soi 
piede  di  guerra  ;  questa  esenzione  s*estende  non  sola- 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalli  del  paese,  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalli. 

De  S.  Thomas.  Fiquelkoivt. 


66. 

Bref  y  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  Valiéna" 
tion  de  biens  ecclésiastiques  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
contre  la  France.    En  date  du  Rome, 

le  11.  Août  1815. 

Pîu^  PP.  VII. 

Carissîme   in    Christo  Fili   noster,    salotem 
et  apostolicam  benedictionem. 

Cum  in  postremo  inopinata  rerum  pertorbatione 
asilum  in  fidelissima  lanuensi  Urbe  quaerere  coacti  fiii* 
inus,..nedum  in  omni  tribulatione  nostra  coniolabantor 
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Nos  splendidissima  et  assidua  devotionis  et  obserfan*  1815 
tiae  teslimonia  qoibus  Religiosissimi  illi  ex  omoi  ordîne 
Cives  Nos  honestarunt,  verum  etiam  magnam  cepimua 
voluptatem  in  piissimis  sapientissimisque  MaiestatisTuqe 
animi  sensibus,  ardentique  zelo  Catnolico  Principe  dU 
gnissioio,  quo  omni  contentione  manus  adiutrices  sata- 
gis  Ecclesiae  praebere,  at  aeerbtssima  mala,  qoae  in 
tuam  etiam  Ditionem  adversus  Sanctissimam  Religio** 
nein,  legesque  Ecdesiasticaa  calainitas  temporom  înta- 
lit,  sanentur  vel  potius  tollaolor:  verom  no?i  in  tut 
Regni  tuitionem  belli  sustinendi  sollicitudo  et  cora 
iinpedimento  tibi  erat,  quominus  ea  oronia  statim  prae« 
stares,  quae  praestare  tamen  voluisses,  Tequè  eo  adi- 
gebat,  ut  scrio  cogitares  an  aliqua  foret  ratia  aecuri- 
tatis  finium  tuorum  procurandae,  qaae  non  modo  Ita^ 
liae  salus,  sed  et  Religionis  tranquillitas  continebatur. 
Porro  qui  pro  tui  regimima  restauratione,  pro  tuorum 
militum  copiis  in  pristinum  revocandis,  .  augendîsquei 
pro  reparandis  arcibus,  proque  aiendis  tuls^  aeqoe.ae 
puteiuisslmorum  Principum  t'oederatorum  in  Pedemon* 
tana  Dominatione  exercitibus  necessario  requirebantur 
sumptus,  tôt  tantique  erant,  ut  liquide  constaret  iis 
faciendis  minime  suffecturas  tum  Regii  Aerarii  vires 
iam  exhaustif  tum  vectigalia  extraordinaria,  quae  diflS- 
cillima  bac  aetate  imponi  potuere,  tum  demum  deman- 
datam  iam  venditionem  reiiquae  partis  iilorum  bonorum, 
quae  similes  ob  caussas  Sanctae  Memoriae  Piua  VI 
Praedecessor  noster  distrahi  permisit.  Cum'  ergo  nul- 
Iam  aliam  videres  patere  viam  ad  ingentia  belii  onera 
ferenda,  illius  scilicet  belli,  quod  non  modo  erat  iustis- 
simum,  sed  plane  necessarium,  eo,  vel  invitus  deve- 
nisti,  ut  nonnulla  ex  Ecclesiasticis  bonis  Regio  Fisco 
antea  addictis  et  adhucinvenditis  alienandi  ?eniam  a  no* 
bis  implorares.  Eodem  autem  tempore  ob  pietatis, 
iustitiaecjue  sensus,  quos  actionum  tuarum  duces  habes 
perpetuos,  expresse  declarasti,  Te  simul  ac  pro  tem- 
pore et  copia  licuerit,  pia  loca,  religiososque  Ordinei, 
ad  quos  bona  distrahenda  pertinent,  indemnes  reddi« 
turum,  non  potuirous  quidem,  quin  acerbo  gravique 
animi  dolore  afficeremur  ex  novis  iacturis,  quas  immi« 
nere  videbamus  bonis  Deo  sacris,  bonis  videlicct,  quae 
ad  ipsum  cultum,  aut  ad  animarum  salutem,  seu  ad 
Ministros  et  pauperes  sustentandos  sunt  destinata,  quae 
sane  iacturae  longe  funestiores  Ecclesiae  accidere  de- 

Nour,  Suj>ph'm.    l'orne  I,  ^B 
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1815  bent ,  praesertim  post  execrandam  sacrilegaroqne  apo- 
liaiionein  quam  Bccieaîa  anteactis  teroporibas  in  Pede- 
montana  ditione  Tua   perpessâ  est.     Nos   nihilominos 
pro  certo  habentes  Te  absque  urgenii  necessîtate  haiid* 
quaquam  ad  hoc  extremum  devenisse  remedium»  qaod 
in  felici  Dominatione  tua  luoram  allaturum    foret    ple- 
nae^  Regnlarium  Ordînum  restauration!,  quoa  Maiestai 
Tua  probe  noscît,   Ecclesiae  et  civilî  societati  maxime 
prodesse,  ed  illud  etiam  prae  oculîs  habentes,  implo- 
ratam  ^eniam  ad  tam  praeclaruro  finem    referri  Rega- 
iem  Famîliam  de    re  catholica  optime  meritam  in  avita 
Sede  servandi ,  simulque  Italiam  a  nova  hostium  incor- 
sione,   Ecclesiamque    a   novis    aerumnis  tuendi;    rôtis 
Tuis  quantum  cum  Domino  possumus  bénigne  annuere 
volontés,  eidem  Maiestati  Tuae  ex  sa  cris  bonis,    qoi- 
buscumque  stabilibus  adhuc  non  alienatis  (illis  exceptis 
quae  de  patrpnatus  familiarum  iure)   portionem  ?aioris 
centies  centena  millia  itbrarum  monetâe  Pedemontanaa 
segregandi  atque  vendendi,  pecuniamque  inde  peroep- 
tam  ad  nraemissorum  effectum  dumtaxat  libère  et  lidte 
erogandi  plenam  et  amplam  licentiaifl  et  facultatem  de 
Apostolicae  Potestatis  plenitudine,  quod  rescripto  nostro 
lanuae  dato   die  octava    roaii  huius   anni  promisimas, 
Apostolicis  bis   literis  in  forma  Brevis  tribuimas  et  im* 
pertimur;  cum  bac  tamen  expressa  lege  et  conditione, 
ut  quo  citius  pro  teroporum  circumstantiis  fieri  poterit, 
atque  ad  summum  intra  quinquennium  proximam,   ab 
bac  die  computandum,   totidem   montium  loca  consti- 
tuas, quot  requirentur  pro  Ecclesiarum  aliarumque  pia- 
rum  institutionum  redintegratione  pro  respectiva  bono- 
rum   huiusmodi   divenditorum   rata   ipsis   facienda,    ac 
etiam  ut  tam  in   separationibus   quam  in  venditionibns 
exequendis  tribus  Ecclesiasticis  viris  perspectae  probi- 
tatis   et   fidei,    quorum  nominationem   Maiestati  Taae 
permittimus,   et  quorum  ^Iter  sit  charactere  episcopafi 
insignitus,  vel  saltem  indignitate  Eccicsiastica  constita- 
tus,   utaris;  qui  cum  totidem  Regiis  Administris  Tuis, 

t»robitate  pariter  et  fide  conspicuis,  pro  bonorum  de- 
ectu  et  segregatione ,  itemque  pro  caeteris  rébus ,  qoae 
in  praesenti  concessione  continentur  diligentissime  ca- 
veant,  ut  Ecclesiae  patrimoniuip  roinori  quo  posait  fieri 
detrimento  aflSciatur.  Nos  intérim  spes  recréât  ae  re* 
ficit,  secundum  ea  quae  cum  essemus  coram  ex  Te 
ipso  audi?imuS|  banc  nostram  indolgentiam  in  (Nrefidendo 
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de  Nostrae  potestatis  plenitudine  urgentibus  Principa-  181$ 
tus  Tui  necessitatibus  coropensandam  fore  iliarum  le- 
gum  abrogatione,  quae  fidelium  facultatem  coercent  iipU 
tandi  piam  Maiorum  io  Ecclesiae  cominoduin  liberalita- 
tem;  eo  vel  magis  quod  post  tantam  rerum  omniuiii 
spoliationem,  ^uam  per  temporum  perversitatein  non  ita 
pridem  Ecclesia  pertuiit,  coloratae  earum  legum  feren- 
darum  causae  cessavere*  Decernentes  ipsas  praèientea 
litteras  firmas,  validas  et  efficaces  éxistere,  et  fore, 
suosque  plenarîos  et  intègres  effectua  sortir!,  et  obti*  "" 
nercy^ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit, 
quomodolibet  in  futurum  inviolabiliter  observari;  sicquc 
in  praemissis  per  quoscumque  Indices  ordinarios  et  de- 
legatos,  etiam  Icabsarum  Palatii  Âpostolici  Auditores, 
et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatos,  sublata 
eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudîcandi  et  interpre- 
tandi  facultate  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  de- 
bere  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  9  quoquam 
quavis  auctoritate,  scienter  vei  ignoranter  contijgerit 
attentari:  non  obstantibus  felicis  recordationis  Paiili  II 
et  aliorum  Pontificum  Praedecessorum  nostrorum  de 
rébus  Bcclesiasticis  non  aiienandis,  nec  non  Benedicti 
XI\^  Praedecessoris  itideiti  nostri  super  divisione  mate- 
riarum,  aliisque  Âpostolicis,  ac  in  universalibus,  pro- 
vincialibusque  et  synodalibus  Conciliis  editis  generali- 
bus  vel  speciallbiis  Constitutionibus  et  OrdinationibuS| 
nec  non  Ecclesiarum,  Monasteriorum ,  Conventuum, 
Beneficiorum,  Ordinum  Regularium  et  quarumcumquë 
piarum  Instîtutionum  etiam  iuramento,  confirmatione 
Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  statutis, 
et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  litte- 
ris  Apostolic'is  in  contrarium  praemissorum  quomodoli- 
bet concessis,  confirmatis  et  innovatis;  quibus  omnibus 
et  singulis ,  etiamsi  pro  suflficienti  illorum  derogatione 
de  illis  eorumque  totis  tenoribus  specialis,  specifica, 
expressa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum,  non 
autem  per  clausulas  générales  idem  importantes,  men- 
tio,  seu  quaevis  alia  expressio  habenda  aut  aliqua  ex- 
quisita  forma  ad  hoc  servanda  foret ,  tenores  huiuj^modi 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  nihil  penitus  ommisso,  et  forma 
in  illis  tradita  observata  exprimerentur,  et  insererentur 
praesentibus  pro  plene  et  sufficienter  expressis  et  in* 
sertis   habentes,  illis  alias  in  suo  robore   permansuris, 

Gg2 
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1815  dd  praemlssorum  efTectuAi  hnc  vice  damtaxat  specia* 
liter  et  expresse  dcrog:arouSf  caeterisque  contrariis  qui- 
buscumque*  Cactcrum  Tibi,  carîssime  in  Christo  VVSl 
noster,  notum  esse  volumus,  desiderîum  et  spem  nunc 
maxime  npbis  adfulgentem  fore,  ut  leges  illae  tandem 
abrogentur,  quae  piis  religiosisque  operibua  nofUer 
instituondis  adversantur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maioreaii 
8ub  annule  Piscatoris;  die  undecima  augusti  1815,  Pon- 
tiiicatus  nostri  anno  decimo  sexto. 

Pro  Domino  Cardinali  Braschio  De  Honbath. 

G.  Bernicjs  Substitatua. 


.67. 

Acte  de  remission  à  la  Sardaigne  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du 
30*  Mai  1814,  et  rendue  à  la  Sardaigne 
par  celui  dit  20.  Novembre  1815.  En 
date  de  Chambery  le  iS*Décemb.  1815» 

Le  quinze  décembre  mil  huit  cent  quinze,  les  aoni* 
signés  Commissaires  nommés,  saroir:  Monsieur  le  Che- 
valier Louis  Provana  de  Collegno  Premier  OfBder  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sarde,  par  son  Excellence  Monsieur'-'le 
Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  pour 
recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  do  30.  Mai  1814| 
à  l'exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  et  Mon- 
sieur le  Baron  Steffanini  Général  Major  et  Brigadier 
des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apoato- 
lique.  Chevalier  de  TOrdre  de  Marie  Thérèse,  par  Son 
Excellence  le  Général  Baron  de  Priment  Commandant 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  poar 
faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  remise 
sus -énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé  leari 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
duQ  forme,  ont  convenu  dea  articles  suivani. 
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I.  Par  ]e  présent  Actô  M^onsieur  le  Gënëral  Baron  1815 
Steffanini  en  sa  qualité  de  Cpinniissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique  fait  au  nom  des  Puis- 
sances Alliées  à  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana 
de  Collegno  eo  sa  oualité  de  Commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  eon* 
servée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien. 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro« 
vana  de  Collegno ,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
au  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paria 
du  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune  de 
Saint  Julien,  et  pour  entrer  dans  le  sens  du  contenu 
dans  les  articles  4  et  5  du  Protocole  des  conférences 
tenues  à  Paris  le  3.  Novembre  1815,  fait  les  déclara* 
tions  suivantes* 

1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à  la 
disposition  du  dit  Protocole  qui  étend  la  neutralité  de 
la  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  dVne  Egne 
à  tirer  depuis  Ugine  y  compris  cette  Ville  au  midi  du 
Lac  d'Annecy,  par  Faver^es  jusqu'à  Lescheraines ,  et 
de  là  au  Lac  du  Bourget  jusqu' au  Rhône  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  Tarticle  92  de  t*Acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne. 

2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets 
des  Cours  réunies,  combien  Elle  est  portée  à  satisfaire 
les  désirs  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  oflQces, 
est  disposée  à  nommer  des  Commissaires  pour  entrer 
en  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés, 
par  le  Canton  de  Genève,  pour  ce  qui  concerne 
l'échange  des  Communes  de  Chêne»  Thones  et  quelques  v 
autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian 
et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par 
TActe  du  29.  Mars  1815. 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimens  énoncés 
au  paran;raphc  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s'en- 
gage également  en  acceptant  leurs  bons  offices  à  char- 
ger ses  dits  Commissaires  d'entrer  en  négociation  pour 
ce  qui  concerne  le  rcculement  de  ses  lignes  de  Douanes 


470  Convention  entre  le  Roi  de  Prusse,  PElecteur 

1815  aa  moins  d*ane  Iieue  de  la  frontière  Saiiwe,  et  en 
dehors  de  Voiron,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion  et 
de  Vuache. 

III.  En  vertu  du  présent  Acte,  le  Gouvernement 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le 
Traité  du  30.  Mai  1814,  à  Texception  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus -indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostoliciue, 

En  foi  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  signé  le 
présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus* 

P&OVANA  DE   COLLEGNO.  STEFFAEflIfl. 


68. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse, 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse  -  Rotenbourg  j    d.  d.  Cassel, 

le  4.  Mars  1816  *). 

S.  Hochfiirstl.  Durchl.  dem  Herm  Landgrafen  von 
Hessen-Rotenburg  ist  im  Tractate  zwischen  Prénssen 
und  Kurhessen  vom  16.  Oct.  1815  fur  die  abgetretene 
Niedergrafschaft  Katzenellnbogen,  die  Herrschaft  Plesse 
einschiussig  des  Rlosters  Hockelheim,  und  das  Amt 
Neuengleichen ,  eine  vollstandige  Entschadigung  inner- 
halb  der  Kurhessischen  Staaten  zugesichert  vrorden. 

Da  bei  der  Ausmittelung  und  Ucberweisnng  der 
hiezu  geeigneten  Objecte  mehrere  Schwierigkdten  zu 
besorgen  sind;  so  ist  in  Berathung  gezogen  worden, 
in  welcher  andern  Art  dièse  Entsch'adigung  zur  Zufrie- 
denhcit  sowol  Sr.  Konigl.  Hohcit  des  Kurfursten,  als 
Sr.  Durchl.  des  Herrn  Landgrafen  festgesetstt  werden 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  rreussen  haben 
zur  Erleichterung  ues  Geschafts  hierin  ihre  vermittelnde 
Mitwirkung  eintreten  lassen* 

^)  Voy.  Recueil  Sopplém.  T.  VII.  C^oav.  Rec  T.  IlL)  p.  Ml 
et  406. 
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Zu  diesem  Ende  baben  8.  Majestat  der  Konig  yoo  1816^ 
Preussen  zu  Dero  Bevollmacbtigten  ernannt: 
den  Herrn  Prasidenten  Conrad  Siegmond  Cari 
von  Haenlein,  Ihren  aosserordentlicben  Gesandten 
und   Minîster   an   den  Hessiscben   und  .NatsattUcben 
Hofen,  Ritter  des  Konigl.  Pceussiscb.  rotben  Adler- 
Ordens   und   des   eisernen  Rreuzes,    wie  auch  des 
Kurhessiscben  Ordens  ?om  goidneh  Lowen; 
S.  Konîgl.  Hoheit  der  Korfurst  von  Hessen: 
den   Gebeimen    Regierungsrath   Herrn    Johannes 
Hassenpflug  zu  Cass^; 
S*  Hochrûrstl.  Durcbl.  der  Ûerr  Landgraf  von  Hesion* 

Rotenburg  :  ^ 

den  tlerrn  Gebeimenratb  Cari  Wilhelm  Goesael 
zu  Rotenburg, 
weiche  unter  der  vorbehaltnen  allseitigen  Ratification, 
wie  nachstehet)   iiberein  gekommen  sind,  ' 

Art.  1.  Der  Herr  Landgraf  von  Hessen- Rotenburg, 
Ilochfurstl.  Durcbl.,  entsagen  aof  die  Entschadigungen, 
>velche  Ihnen  der  zwischcn  Preussen  und  Kurbessen 
ain  16.  October  1815  gesclilôssene  Vertrag,  fur  die 
nbgetretene  Niedergrafschaft  Katzenellnbogen,  dieHerr- 
schaft  Plesse  mit  Einscblusis  des  KIosters  Hockelbeim 
und  dus  Amt  Ncuengleichen,  zugesichert,  und  cedîren 
die  Ihnen  dieserhalb  zustehenden  Recbte  an  S.  Konigl. 
Iloheit  den  Kurfùrsten. 

Art.  2.  Dage{!;en  erhalten  S.  Durcblaucbt  eine  zo- 
sammenbangende  Besit/ung  unter  Preussiscber  Souve- 
rainetat,  deren  reine  Revenîîen,  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgschen  Abtretungen,  nach  der  vorlaufigen  Fest* 
setzung  bei  der  tractatenmiissigen  Liquidation  sich  auf 
Sechszlg  Tausend  Reichstbaler,  sage  60,000  Rthir.  be« 
wabren  werden,  die  Summe  von  Funfzig  Tausend  Reicbs- 
thaler,  sage  50,000  RthIr.  erreichen,  oder  nachdem 
sich  die  Liquidationssuinme  vermchrt  oder  vermindert, 
nacb  diesem  Verbaltniss  roehr  oder  weniger  betragen 
sollen. 

Art.  3.  Dièse  Besitzung  erbalten  des  Landgrafen 
Durchiaucht  als  Allodium  mit  unbeschrankter  Befugniss, 
dariiber  nacb  (lefallen  zu  disponiren. 

Art.  4.  Sie  bat  aile  Eigenscbaften ,  die  der  AUodial- 
Ilenschaft  von  Zwanzig  Tausend  Reicbstbaler,  sage 
20,000  Rtbir.  reiner  Reveniien  ankleben  sollen,  welcno 
die  Krono  Preussen  dem  Landgrafen  sugesicbert  bat, 
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1816  nnd  der  Kurfurst  Konîgl.  Hohcit  wollen  eich  mit  Preassen 
zu  verstandigen  stichen,  dass  dièse  Besitzung  mit  ob- 
irednchter  Allodial-HerFschaft  von  Zwanzig  Taàsend 
Keichsthalern ,  suge  20,000  Rthir.  Reveniien  ein  Gon« 
tiguum  bilde. 

Art  5.  Dièse  Besitzung  wird  in  freier  Debereinkunft 
mit  dem  Herrn  Landgrafen  gewahlt.  Vorlaufig  ist  das 
Augenmerk  auf  die  Herrschaft  Ratibor  in  Schlesien 
gericlitet,  welche  in  Verbindung  mit  der  Konigl.  Do- 
mane  Rauden  jenes  Contiguum  schicklich  bilden  und 
den  Revenîienbetrag  zur  Zufriedenheit  des  Herrn  Land« 
grafen  Durchlaucht  inclus,  der  Konigl.  Preoss.  Seits 
zu  gcwahrenden  Zwanzig  Tausend  Reichsthaler,  sage 
20,(H)0  Rtbir.  reiner  Einkiinfte  erreichen  .  diirfte.  Des 
Kurfursten  Konigl.  Hoheit  verpflichten  sich,  nacb  vor- 
.  gangiger  in  Art.  2.  festgesetzter  Liquidation  zur  Er- 
werbung  dieser  Besitzung  eine  Million  Reichsthaler, 
sage  1,000000  RthIr.  in  der  Voraussetzung  anzuwen- 
den,  dass  ihre  auf  Ratibor  und  andern  Gutern  in  den 
Preuss.  Staaten  haftenden  circa  Sechshundert  Tausend 
Reichsthaler,  sage  600,000  RthIr.  bctragenden  Capitalien 
mit  billiger  Riicksicht  auf.  die  hiervon  ruckstandigen 
ZInsen  dabcy  an  Zahlungs  Statt  angenommen ,  und 
dass,  was  alsdann  noch  zu  berichtigen  bleibt,  zur  ei- 
nen  Halfte  in  baarem  Gclde  und  zur  andern  in  Preuss« 
oder  andern  cuten  Staat&papieren  nacb  dem  Nominal- 
Werthe,  bezanlt  werde. 

Art.  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchlaucht  machen 
sich  verbindlich^  die  Herrschaft  Ratibor  und  Rauden 
unverziiglich  durch  Commissarien  besichtigen  zu  laaien, 
und  auch  seibst  in  Augenschein  zu  nehmen^  und  sich, 
\Y0  moglich,  bis  zum  L  May  d.  J.  zu  erkiaren,  ob  Sie 
dièses  Obiect  zur  Entschadigung  annchmbar  findeOi 
oder  durch  welche  erhebliche  Griinde  Sie  sich  dessen 
Annahme  su  verbitten  veranlasst  finden. 

Art.  7.  Im  Fait  der  Annehmiichkeit  der  Hemchaft 
Ratibor  werden  des  Kurfursten  Konigl.  Hoheit  mittelbar 
oder  unmittelbar  die  nothige  debereinkunft  wegen  deren 
Erwerbung  bis  zum  1.  July  I.  J.  einzuleiten  und  zu  be- 
wirken  suchen,  um  des  Herrn  Landgrafen  DurchL  bis 
zu  diesem  Termin  in  den  Besitz  der  sugesicherten 
Rcveniîensumme  zu  setzen.  Bey  der  Ansfiihrung  dièses 
Gescbafts  wird  sich  beiderseils  die  Konigl.  Preuss.  Ver* 
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mittelang   bedungen   und   vorbehalten,    und  Preussen  1816 
verspricht,    dièse  VermUtelung  zu  Sbernehmen* 

Art.  8.  Im  Fall  der  Nichtannehrolichkeit  der  Herr- 
schaft  Ratibor,  und  wenn  mit  dem  Herrn  Landgrafen 
nicht  in  Âbskht  auf  eine  andere  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staaten  iîbereingekommen  wird,  versteht  es  sich 
von  seibst,  dass  S.  Konigl.  Hoheit  der  Kurfîirst  nicht 
an  die  angebotene  Summe  von  einer  Million  Thaler 
weiter  gebunden,  dass  aber  auch  des  Herrn  Landgrafen 
Durchiaucht  alsdann  berechtigt  sind,  in  Entstehung 
ciner  allenfallsigen  andern  giîtlichen  UebèreinkQnft,  auf 
die  vertragsmassige  Enischadigung  unter  Konigl.  Preuss. 
Vermittelung  zuriickzukommen. 

Art.  9.  Preussen  iîbernimmt  die  Garantie,  dass  so 
wenig  das  Kurhaus  als  der  Landgraf  von  Hessen-Ro- 
tenburg  von  Seiten  des  letztern  Onkels  Cari  Con- 
stantin wegen  des  gegenwartigen  Uebereinkommens 
einige  Anfechtung  erfahren  solle;  es  mogen  die  Ereig- 
nisse  kommen,   wie  sie  wollen. 

So  geçcbehcn  Cassel  den  4.  Marz  1816. 

(L.  S.)      Y.  Haenlein.  (L.  s.)      Hassenpfluo. 

(L.  S.)      GoEssEii. 


69.    . 

Traité  entre  la  Sardaigne ,  la  Confé- 
dération Suisse,  et  le  Canton  de  Ge- 
nève.   En  date  du  iQ.Mars  18 16. 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  considëration 
du  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  le 
but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  Puissan- 
ces une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie 
à  Genève;  et  afin  de  donner  à  ce  Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  ayant  également  con- 
senti   aux    stipulations    contenues   dans   les    articles  5 
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1816  et  6  da  dit  Protocole;  Jes  quatre  Grandes 

Alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  le  Protocole  signé  par 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à  Paris  le  3.  Novem- 
bre,  que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France 
seroit  restituée  à  Sa  Majesté,  sauf  la  .Commone  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à  Génère;  et  «'étant  en 
outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  ofBces  pour 
disposer  Sa  Majesté  à  céder  au  Canton  de  Genève, 
Chêne,  Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces* 
saires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d'Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  lieue 
de  la  frontière  Suisse,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole; 

Enfin ,  ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  Jet  me- 
sures générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  d'une  part,,  vou- 
lant donner  à  ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  sentimens  envers  eux ,  à  la  Confédération  Snisse 
en  général,  et  au'^Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales; 

Et  d'autre  part,  Son  Excellence  le  Bourguemestre 
Prcsîdent  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  relations  de  bon  voisinage 
qui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à  la  délimi* 
tation  du  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  avoient  déjk  eu  lien 
à  Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nonvellei 
cessions,  et  à  Téloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de 
la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les 
deux  Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuellti. 

A  ces  fins,   ils  ont  nommé,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Messieora  le 
Chevalier  Louis  de  Montiglio,  Afocat  fiscal  général  de 
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Sa  Majesté  au  Sénat  de  Savoie,  et  le  CheTafier  Louis  1816 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Com-* 
missaîre  général  des  confins  de  ses  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  de- 
nève,  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat  Charles  Pictet  de 
Rochemont  ; 

Lesquels,  après^  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
annexés  au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  prin* 
cipe  de  la  conven9nce  réciproque,  et  de^  avantages 
respectifs  d'administration  des  deux  Gouvernemens;  dé* 
sirant  que  Sa  Majesté  ait  un  Chef- lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Carouge,  et  qu'Elle  conserve,  sur  son  propre  territoire 
des  comnr.unications  faciles  entre  la  Basae*  Savoie  et 
le  Chablais,   sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  soU 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Maiï 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 
Puissances  Alliées  du  3.  Novembre  suivant,  et  du 
Traité  de  ce  jour,  est -limité,  par  le  Rhône,  à  partir 
de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges,  jus-* 
qu'aux  confins  de  l'ancien  territoire  Genevois,  à  l'ouest 
(i*Aire«  la- Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu*à  la  rivière  deLaLaire;  remon- 
tant celte  rivière  jusqu'au  chemin  quj,  de  la  Perrière 
tend  à  Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu'au  dit  Soral,  le- 
quel restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Ge- 
nève; puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  sail- 
lant de  la  Commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Norcier. 
De  cet  anf^le,  la  limite  se  dirigera,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  à  Tanf^le  me'ridional  de  la  Commune  de  Bernex 
sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurens  sur  Savoie.  De 
ce  point,  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  at- 
teindre la  Commune  de  Compesières;  soivra  le  confin 
de  cette  Commune,  à  l'est  de  Saint  Julien,  jusqu'au 
ruisseau  de  TArande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bar- 
donex;  remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route 
d'Annecy  à  Carouge;  suivra  cette  route  jusqu'à  l'em- 
branchement du  chemin  qui  mène  directement  à  Col- 
longe,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d^arriver  à  la  croix 
de  Roson;  atteindra,  par  ce  chemin,  le  ruisseau  qui 
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1816  descend  du  village  d'Ârchamp;  suivra  ce  ruisseau  jas- 

3u'à  son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau 
e  la  Combe,  au-delà  d'Evordes,  en  laissant  néan- 
moins toutes  les  maisons  dudit  Evordes  sur  Genève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se 
dirige  sous  Bossey ,  sous  Crevin ,  et  au  -  dessus  de  Vei« 
rier.  De  Tintersection  de  cette  route,  à  Test  et  près 
de  Veirier ,  avec  celle  qui ,  de  Carouge  tend  à  Etrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à  PArve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De 
là  9  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis- 
à-vis  de  l'embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu'au-delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué* 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  au 
nord  de  Vilie-la-grand  ;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  l'est ,  en  le  donnant  à  Genève  ;  puis  la  route 
qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  jusqu'à  Tendroit 
où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy. 
De  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jus- 

Îu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de^  dy  à 
*oncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à 
la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ue- 
nève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutesi..let 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droito  ao 
point  où  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Sim* 
pion.  Elle  suivra  enfin  Tllermance  jusqu'au  lac,^  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord -ouest:  bien  en- 
tendu que  la  propriété  du  lac,  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  ac- 

Juise  au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même 
es  portions  du  cours  du  Rhône  qui ,  ayant  fait  jus- 
qu'ici frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenoient  à  8a 
Majesté  ;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci- dessus,  ap* 
partiendront  à  Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  touftles  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies» 
attenans  aux  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se 
trouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Eut  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau:  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  def  |niM*r 


et  le  Cantori  de  Genève.  l^tll 

sons  .ou  des  enclos  y  attênans,  et  fermés  de  murs  ou  1816 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  diaprés 
les  changemens  de  limites  rësultans  du  Traite  de  ce 
jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière ,  le  milieu  de 
leur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assugetti  à  aucun  droit.  ^ 

II.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  totis 
droits  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap* 
partenir,  dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam- 
ment Sa  Majesté  au  territoire  situé  entré  la  route  d*Bvian, 
le  lac,  et  la  rivière  d'Ëlérmance;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef- lieu  est  situé:  le  tout  cofl- 
fermement  à  la  délimitation  fixée  par  l'article  précédent* 

Tous  les  titres  y  terriers  et  documens,  concernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de  part  et  d'autre»  le 
plutôt  que  faire  se  pourra. 

III.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  da 
3.  Novembre,  relativement  aux  douanes,  en  concilianl 
néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions 
avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  ligne  des  douanes,- 
dans  le  voisinage  de  Genève  et  du  lac,  passera,  à 
partir  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Cheney,  le 
Luîset,  le  Chable,  le  Sapey,  leVieson,  Etrambières, 
Annemasse,  Ville-U-grand,  le  long  du  cours  du  Foron 
jusqu'à  Machilly,  puis  Douvaine,  et  Colongette,  jus- 
qu'au lac,  et  le  long  du  lac  jusau'à  Meillerie,  ^our 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingoulph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  pour  le  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  terri- 
toire de  Genève  la  ligne  ci-  dessus  indiquée:  il  sera  néan- 
moins, loisible  en  tout  tems  aux  Autorités  administratives 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  son  côté,  voulant  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  prendra  les  précau- 
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1816  ,Ja  neutralité  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que 
,,8i  elles  appartenoient  à  celle-ci;" 

Ces  diverses  déclaralions,  et  stipulations,  que  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles,  Sa  Majesté 
accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle 
entre  les  deux  Etatâ. 

VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les 
Proyinces  de  Savoie,   au  travers  de  l'Etat  de  GenèTe, 
seront  libres  en  tout  tems,  sauf  les  mesures  de  police,   - 
auxquelles   les    sujets   de  Sa  Majesté   seront   astreints 
comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  tems,  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  réunis  au  Canton  de  Genève ,  de  vendre  les 
propriétés  par  eux  possédées  dans  le  dit  Canton,  et 
de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choinr. 

X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté, 
en*  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront .  respectés  par  la  nouvelle  ; 
législjition ;  et  les  actes  et  contracts  passés,  ainsi  qne 
les  jugemens  rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compéténee 
et  les  formes  de  procédure  établies  pour  les  Tribunaux 
Genevois. 

XI.  |Les  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  de 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majestf  j^ 
pour  être  réuni  à  l'Etat  de  Genève,  seront  communes 
au  territoire  dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété  con*    ^ 
fermement  au  Protocole  du  3.  Novembre  suivant,  et  à 
la  délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  peurvu 
par  le  Protocole  de  Vienne  du  29.  Mars  1^15,  les  leis 
éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne  seront  pas 
applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a  arrêté,  artîele 
troisième  paragraphe  premier  ^^que  la  Religion  Catho- 
„  lique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière 
„  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les  Comgnunea 
„ cédées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui 
„ seront  réunies  au  (Janton  de  Genève,"  il  est  conveH 
que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29.  Mars  181S^ 
relativement  à  la  Religion  Catholique  dans  tout  le  ter« 
ritoire  cédé,  seront  maintenus,  sauf  qu'il  en  m  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint  Siège. 
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qoement,    jouiront  sur  les  terres  de  Sa  Majesté  de»  1816 
mêmes   exemptions,    et  seront   assujetties  aux  mêmes    . 
formalités.     Les   frais  des  marques  apposées  aux  mar- 
chandises, ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  ploml>s, 
ou  autres  matières  y  employées. 

VII.  Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29 
mars  1815,  accepté  par  Tacte  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Suisse,  en  date  du  12.  Août  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

^^Que  les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
„et  tout  le  territoire  au  nord  d*Ugine  appartenant  à 
„Sa  Majesté,  feroient  partie  de  la  neutralité  dé  la 
„ Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  ainsi  qu*il 
„est  expliqué  à  l'article  premier  du  dit  Protocole;'* 

Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note 
officielle  du  premier  novembre  au  ministre  de  Sa  Majesté, 

^^Que  la  Confédération  Suisse  a  accepté  les  actes 
„du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
,, selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucui|€^,  réserve; 
,,en  sorte  que  la  différence  de  mots  qui  peut  se  trouver 
„ entre  l'Acte  susdit  de  la  Diète,  et  le  Protocole  du 
„ Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
,,une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis 
,,de  ce  dernier;" 

Et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté: 
^^De  ces  explications  il  résulte,   que  la  Suisse  ne 
„  fait,  au  sujet  de  l'admission  des  provinces  de  Chablais, 
de  Faucigny ,  et  du  territoire  au  nord  d'Ugine,  dans 
son  système  de  neutralité,   aucune  distinction  ou  ré- 
serve qui  tende  à  affoiblir  ou  modifier  les  dispositions 
énoncées   dans  les  Actes  du  Congrès   de  Vienne  du 
„29.  Mars;" 

Le  Traité  de  Paris  du  20.  Novembre  1815,  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à  une  autre  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté;  et  enfin 
Facte  du  même  jour  portant  reconnoissance  et  garantie 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  Vin^ 
violahilité  de  son  territoire^  contenant  farticle  suivant: 

'^Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  éga- 
lement la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
par  TActe  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815, 
et  par  le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de 
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1816tion8  des  Constitutions  générales,  aaroieni  besoin  de 
concessions  du  Koi  pour  conserver-  cette  jouissance, 
seront  traités,  à  cet  égard,  comme  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  sauf  les  droits  des  tiers, 

XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction,  et 
autres  de  même  nature,  relatifs  aux  successions,  qui 
se  trouveroient  en  vigueur. dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
à  regard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seront 
abolis,  a  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications 
du  présent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Suisses  de  biens- fonds 
situés  à  une  distance  moindre  do  deux  milles  de  Pié« 
roont  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3.  Novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dispositions  con- 
tenues à  cet  égard  dans  les  Constitutions  générales  de 
Sa  Majesté»  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
dites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

XVIII.  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,  ap^ 
partieiidront  à  TEtat  qui  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'ad* 
ministration  jusqu'à  la  dite  remise.  n!.-)l 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles-Slv 
26  et  30  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et  du 
Traité  du  20.  Novembre  1815,  se  trouvent  à  la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  Genevois,  à  dater  du  premier  avril. 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  là 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  qui  concernent, 
soit  l'ancien  Département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  inivité  h  intervenir- 
dans  cette  liquidation  pour  les  intérêts'  colfectifs  dudit 
ancien  Département.  Les  titres,  registres  et  autres 
pièces  des  anciennes  Autorités .  administratives  et  judi- 
riaires ,  et  des  différentes  Régies  dudit  Département, 
déposés  à  Genève,  et  qui  concernent  les  habitons  et 
les   Communes   du   territoire,  de   Sa  Majesté-,    seront 
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restitués  aux  deux  Commissaires  Royaux  $  et  quant  aux  18M 
pièces  qui  intéressent  tout  le  Département;  ou  Tancien 
Arrondissement  de  la  Sous  -  Prélecture  de  G^nëve^  Sa 
Majesté  consent  que,  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
inventaire,  elles  restent  pendant  cinq  ans^  à  dater  de 
ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  ia  gard^et  la  respon- 
sabilité de  deux  dépositaires,,  nommés  Tup  par  Sa 
Majesté,  et  l'autre  par  le  Gouvernement  de  Qenève. 

A  Pexpiration  de  ce  terme,  les  deux  Gouvernemens 
aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de 
modifier,  ou  de  supprimer  cet  établissement. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  libre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou 
qu'il  y  auroit  lieu  à  produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées 
et  certifiées  conformes  qpue  par  le  Dépositaire  Royal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté.  .     -.  *  ■ .  ' 

XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entrainant  dés  dépenses  pour  le  Roi, 
et  la  délimitation  fixée  par  l'article  premier  exigeant  la 
construction  ou  Tamélioration  sur  .plusieurs  points,  de 
la  route  de  communication  entre  la  Basse -Savoie  et  le 
Chablâis,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  à  Saint  Julien 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité.  ^      ^  .  .\ 

XXII.  Deux  Commissaires  seront  immédiatement 
nommés,  l'un  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
l'autre  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimitation 
ci -dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  l'é- 
change des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  un  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  et  y  joindront  un  plan  topographique, 
par  eux  signé,  de  la  délimitation  totale,  avec  1  indica- 
tion des  Communes.  Lesdites  pièces  faites  à  triple 
original,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 
notamment  de  celui  du  3.  Juin  1754,  auxquelles  il  n'ei^ 
pas  expressément  déroge  par  le  présent  Traité,  sont 
confirmées.  ' 

XXIV.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 

Hh2 
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1816je8të,  et  par  la  Confëdëraiion  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  on  plutôt,  si  faire  se  peut 

Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  la  remise 
des  territoires  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,  et 
apposé  le  cachet  âe  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  seize  du  mois  de  mars  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

MONTIGLIO.  PaOVANA  DE   CoLLEONO. 

C.  PicTET  DE  RocHEMONT,  Conseiller  d'Etat 

Ratifié  par   le  Roi   de  Sardaigne,    et  par  le  Di" 
rectoire  Fédéral  le  15.  Juin  de  la  même  année. 


70- 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can- 
ton de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  VEglise  Catholique  de  Ge- 
nève.    En  date  du  16-  Mars  18 16* 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  l'Eglise  Catholique 
existante  a  Genève  serait  logé  et  doté  convenablement, 
je  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire. et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  de  déterminer  l'exécution  des  dispositions 
dudit  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a  été  fixé  à  cinq  mille  francs  de  France  y 
compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m'engage  au  nom  et  sous  promesse  de  ratifi-» 
cation  du  Gouvernement  de  Genève,  à  ce  que  cette 
somme  de  cinq  mille  francs  soit  à  l'avenir  le  minimum 
du  traitement  du  Curé  de  Genève,  et  ne  puisse  être 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

Donné  à  Turin   le  seize  du  mois  de  mars  de  Fan 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 
#  C.  PiCTET  DE  RocuEMONT,  Conseiller  d'Etat. 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Genève  le  27.  ^pril  de 

la  même  année. 


■  ■•  \ 
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Traité  de  paix  entre  la  Sardtdgne, 
et  le  Dey  cV Alger ,  avec  un  Article 
additionnel.  En  date  du  :i.Aùrii\%iQ. 

Au  non»  de  Dieu  Tout-Puissaot 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Victor  Emma-  ^ 
nuel  Roi  de  Sardaigne,  de.Cypre  et  de  Jérusalem, 
Duc  de  Savoie  et  de  Géneff^  Irrince  de  Piémont  etc.  ^ 
etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Omar  Bacba,  Dev 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royaume  d'AN 
ger;  fait  et  conclu  par  le  Très  -  Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth ,  Chevalier  Commandeur  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  TEscadve 
Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Com« 
mandant  en  Chef  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  S«  MI 
dans  la  Méditerranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant^ 
dans  le  vrai  esprit  d'Amitié,  d'interposer  ses  bons  of- 
fices entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  l'objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d'une  longue  guerre, 
il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Al- 
ger, que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  et  Leurs  sujets  et  Ëtats 
respectifs;  et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  SatMaigne  seront  respectés 
par  Son  Altesse  le  Dey,  et  par  ses  sujets,  de  la  même 
manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

II.  A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  il 
y  aura  libre  communication  et  correspondance  com* 
incrciale  entre  les  deux  Nations,  sous  des  condition^ 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  bâti- 
mens qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Sarde  soient  assujettis  à^une  quarantaine, 
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1816  les  Porfg  snîvans ,  où  des  Lazarets  sont  étabns ,  sont 
désignés  pour  l'admission  dus  bâtimens  venant  d'Alger, 
et  sont:  . 

Pour  le  Continent» 

Gènes  et  La  Spezia.^ 
Pour  le  Royaume  dé  Sardaigne, 
Gagliarî, 
^an  Pietro, 
ATghero  et  La  Maddalena. 

n  est  de  plus  convenu  <)u'un  Consul  Gënëral  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Alger  sur 
le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  des  autres  Nations  Européennes,  pour  le  rè- 
glement  des  affaires  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  per* 
mis,  dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion,  soit  pour  lui  et  ses  domestiques,  soit  pour 
les  autres. 

III.  Etant  très -nécessaire  d'empêcher  que  l'on  ne 
fasse  un  tnanvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n'accordant  les  passeports  qu'à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus ,  ni  ne  serviront 
d'instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d'aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  muni,  d'un  de  ces  passeports. 

Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d'Alger  à  la  présence  de  Dieu  Tout- Puissant ,  le 
3.  Avril,  l'an  de  Jésus -Christ  1816,  et  Tannée  de 
THégire  1231 ,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jamed 
AwoU. 

Sceau  du  Dey. 

''''  EXMOUTH, 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à  agir  comme  Mé- 
diateur par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  S. M.  le  Roi  de  Sardaigne^ 

Article   additionnel. 

Lord  Exmouth  s'engage,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne»  à  payer  la  somme  de  cinq 
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cent  piastres  dfEspngne  pdar  choique  esclave  Sarde  1816 
qui  se  trouve  actueilement  dans  le  Royaume  d'Alger 
(y  compris  les  Génois  et  les  habitans  de  Monaco);  ces 
esclaves  doivent  être  immédiatèniènt  embarques  sur  on 
bâtiment  de  guerre  Angloi^  pour  Gènes,  lequel  bâ& 
ment  apportera  à  son  retour  l'argent  de  la  rançon  de 
tous  les  esclaves  susdit^  pour  le  premier  juin  prochain: 
un  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aussitôt  qu'il  sera  possible,  et,  en  attendant,  le  .Gon« 
sul  Brïtannique  en  fera  les  fonctions.  .y 

Fait  à  Alger  le  3.  Avril  1816. 

Sceau  du  Dey. 

Amiral  Commandant  eii  Ch^f,  etc.  etc.  etc; 


m 
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Traité  de  paix  entre  la.  Sardaigne, 
et  le  Dey  de  Tunis.     Signé  à  i\inis^ 

le  17.  ^vril  il8i^.     ,u  .V'"' 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant 

r       •.  '. 

I  ... 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de.  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prinfce  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  S.  A.  S.  Mamhoud  Bacfaa  Chef  Dey  de  Tunis,  la 
Cité  bien  gardée  et  le  séjour  de  la  félicité  ;•  fait  et  con- 
clu par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron  .ERmouth, 
Chevalier  Grand-  Croix  du  Très  r  Honorable  Ondrtel  Mili- 
taire du  Bain,  Amiral  de  TEscadre  Bleue  de  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant:  en  Chef 
les  Batimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la.  MLéditer- 
ranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son  AltessO' (Royale 
le  Prince  Régent  agissant  an  nom  et  de  .ilft>lMll:-dé 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  j^aiide- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  .désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettra  un  terme  aux  cala- 
mités produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est 
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1816  convenu  et  conclu  par  ie  prêtent»  entre  le  susdit  Edouard 
Baron  Exmouth  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis»  qu'à  i^ar* 
tir  de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié  solide  et  invio- 
lable entre  8.  M.  ie  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Etats  respectifs;  et  que  do« 
rénavant  le  Pavillon,  les  sujets  et  le  commerce  dfe  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir  de  tous  les  Traités 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne^ 
et  de  la  même  manière. 

II.  A  commencer  de  la  signature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et  correspondance  commer- 
ciale, sera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  con- 
ditions réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bâtimens  qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se 
rendre  dans  d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
suivans  (où  des  Lazarets  sont  établis),  sont  désignés 
à  cet  efiet,  pour  tous  les  bâtimens  venant  de  Tunis; 
c'est-à-dire: 

Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezia. 

Dans  l'ile  de  Sardaigne, 
Cagliari , 
S.  Pietro, 
AIghero  et  La  Maddalena. 

Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  se  soumet- 
tront aux  rcgiemens  de  la  quarantaine  à  Tunis  de  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenu,  qn'un. Consul  Géné- 
ral de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigiie  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  lé  même  re« 
spect  que  le  Consul  Britannique,  pour  régler  les  afiai- 
res  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa 
maison(*l0:'libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu%  ses 
domestlU|[uei  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient 

IIL  Etant  très  '  essentiel  d'empêcher  que  Ton  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  commerce  Sarde,  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  présent  à  prendra 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  tonte  sofrte 
d'abus,  en  n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  pi'opres 
sujets  sous  le  seeau  et  la  signature  du  Secrétaire  -d'Elùit^ 
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lesquels  ne  serdlnt  pôînt  étendus,   et  dont  on /le  fera  1816 
poÎQt  usage   pour  accorder   protection   aux  sujets   de 
toute   autre  Puissance:   et  tout  Bâtiment   ou  Vaisseau 
marchand  appartenant  à,  ses  Etats  sera  muni  d'un  .de 
ces  Passeports.  .    v    /  . 

IV.  S.  A.  le  Dey  consent  À  ce  K][ue.  lés  Bâtimens 
Sardes  soient  admis  à  la  pèche  aux  bancs  de  corail 
sur  les  côtes,  sur  le  même  pied  des  jiutre^  N^tipns  Eu- 
ropëennes;  mais  si  S.  A.  le  Dey  venait  ^ ;  affef  mer.  |^ 
pèche  du  corail. à  quelque  individu,*  il  est  çapvenu  ps^ 
le  présent  que  Iç.  droit  qui  serait  payé  à  S.  kyA^Jij^j^ 
sera  payé  à  l'individu  à  qui  elle  a  été  accordée.      ,-.^ 

V.  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  diinv 
gcr  le  Consul  Britannique  des  ibnetions  de  son  A^^iîf, 
S.A.  le  Dey  de  Tunis  consent  à  cet  arrangement  ^  jud^ 
qu'à  ce  qu'un  Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne^  .ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  l'espaice  de  six  mob.  >, 

VI.  Dans,  le  cas  où  quelque  contestation  8*élétâft 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigné  et  S/  A-  '  le  Dey- .de 
Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne'  sera 
prête  en  tous  tems  à  interposer  ses.  bons  offices  pbiirr 
«n  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation 
à  la  Partie  offensée;  et  s'il  était  tefiisèe.  Elle  abandon- 
nerait la  Partie  refusante  aux  représaîilles  qu'Elle  se'  se- 
rait justement  attirées.  ^ 

Fait  à  double  au  Palais  du  Bardo  près  Tunis, ^à 
la, présence  de  Dieu  Tout- Puissant,  le  17.  Avril ^,  Tan 
de  Jésus -Christ  mil  huit  cent  seize,  et  de  Tannée  de 
1  Hégire  1231,  le  18  de  la  Lune  Jnmed  Awoll. 

Sceau  du  Dej^  ' 

EXMOUTH,  1, 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bâijmens 
et  Vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  danf 
la  Méditerranée,  autorisé  à  agir  coÀmi^^ 
Médiateur  par  S.  A.  R.  Je  Prince  Régent 
d'Angleterre,  et  S.,M.  le  Roi  de  Sar- 
daigné. 
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Déclaration  du  Dey   de   Tunis  y   de 

mettre  fin  à  V esclavage  des  chrêtienSy 

datée  du  17.  Avril  1816. 

Déclaration  de  S.  A.  Mahmoud  Bâcha  Chef  Dej 
de  Tunis,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  delà  Féli- 
cité; faite  et  conclue  avec  le  Très -Honorable  Edouard 
-Baron  Exmouth,  Chevalier  Grand- Croix  du  Trè^-Bo- 
norable  Ordre  Militaire  du  Bain,  Âniiral  de  l'Encadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Coifiman- 
dant  en  Chef  les  Vaisseaux  et  Bùtimeoâ  de  S.  M.,  dans 
la  Méditerranée.  ./ 

•  En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par;  S.  A. 
R.  le  Prince  Régent  d'Angleterre  pour  mettre  fin  i 
Tesiçlavage  des  Chrétiens ,  S.  A.  le  Dey  de  Tunis ,  en 
gage  de  son  désir  sincère  de  maintenir  inviolables- ses 
relations  amicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  pour 
manifester  ses  dispositions  amiables  et  son  grand  re4pect 
avec  les  Puissances  d'Europe  (avec  toutes  lesquelles 
il  désire  d'établir  la  paix),  déclare,  que  dans  le  cas 
d'unç  guerre  future  avec  quelqu'un^  des  Puissances 
Européennes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  aucun  des  pri- 
sonniers faits  soit  d'un  côté,  soit  de.fautre,  ne  sera 
mis  en  esclavage,  mais  qu'ils  seront  tous  traités*  avec 
tonte  rhumanité  comme  prisonniers  de  guerre, 'lôçiijur'jà 
ce  qu'ils  soient  régnlièrérnent  échangés  selon  fa'  'coii- 
tume  Européenne  en  pareils  cas,  et  qu'à  la  6n  des 'ho- 
stilités ils  seront  rendus  à  leurs  pays  respectifs  sans 
aucune  rançon. 

'  Fait  à  double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  Tunis, 
en  présence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  17.  Avril  »  l'an 
de  Jéçus- Christ  1816,  et  de  l'Hégire  1231,  le  dixnea- 
vième  jour  de  la  Lune  Jumed  A^oll. 

Sceau  du  Dey. 

ExMOtJTH, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Mé- 
diterranée, etc.  etc. 


•     >        s 


—  1816 


■■  ■    l'i'    I   I 
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Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne,  et 

le  Bey  de  Tmpoli;   avec  un  Article 

additionnel.    Signé  à  Tripoli  le 

29.  Avril  1816. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant  .    . 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Eitimanuel  Roi 
de  Sardaîgne,  de  Cypre  et  de  Jérusaiem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Frince  de  Piémont  etc.  etc.  etc., 
et  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha  et  B;ay  de  la 
Régence  de  Tripoli,  et  de  ses  dépendances  en  Efafliarie; 
fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edouard  Baroa 
Exmouth,  Chevalier  Grand -Croix  du  Très -Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre  BJe.|^e  d^ 
la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Commandant  en 
Chef  les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Mé;* 
ditcrranée;  étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent,  agissant  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ç^  bons  ofHces 
entre  Son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  d®  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  à  l'effet  de  mettre 
fin  aux  malheurs  produits  par  un  état  constant  de 
guerre;  il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  JBaron  Exmouth  et  Son. Altesse  le  Bey 
de  Tripoli,  que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  une  paix  et 
amitié  solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  et  leurs 
sujets  et  Etats  respectifs;  que  aorénavant  le  Pavillon, 
les  sujets  et  le  commerce  de  Sa  Majesté  Je  Roi  de 
Sardaigne  seront  respectés  par  Son  Altesse,  le  Bey  et 
ses  sujets,  de  la  même  manière  que  ceux  de. la  Grande-- 
Bretagne, et  que  la  Sardaigne  jouira  à  l's^venir,  et  de 
la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et  avantages 
dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne. 

IL   A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité  une 
ibre  communication  et  correspondance  commerciale  sera 
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1815  ouverte  entre  les  deax  Nations  sous  des  conditiions 
réciproques  ;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  Bàtimens 
qui  passent  des  Cotes  de  Barbarie  à  celles  de  Sardaigne, 
tassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  en 
d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  lus  Ports  suivans  (où 
des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à  cet  effet  pour 
tous  les  Bàtimens  venant  de  Tripoli,  c'est-à-dire: 
Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezia, 
Dans  nie  de  Sardaigne, 

Cadiari, 

S.  Pielro, 

Aighero  et  La  Maddalena. 
Et  de  la  même  manière  les  Bàtimens  Sardes  venant 
à  Tripoli  se  soumettront,  comme  les  Bàtimens  des 
autres  Nations,  aux  règlemens  de  quarantaine  du  Port 
Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Consul  générât  sera  reça 
à  Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
le  Consul  Britannique,  pour  le  règlement  des  affaires 
commerciales,  et  qu*il  lui  sera  permis  d'arborer  le 
Pavillon  national  sur  la  maison  Consulaire,  en  jouissant 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient 

III.  Etant  très -essentiel  de  prévenir  que  fon  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  de  la  Sardaigne,* 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  pré- 
sent à  prendre  les  mesures  les  plus  eflicaces  pour 
empêcher  de  tels  abus,  en  n'accordant  des  passeports 
qu'à  Ses  propres  sujets,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  Secrétaire  d'ii]tat)  et  pour  qu'on  n'en  délivre  point, 
et  qu'on  ne  s'en  serve  point  pour  accorder  protection 
aux  sujets  d'aucun  autre  Etat  Tout  Bâtiment  on 
Vaisseau  appartenant  à  Ses  domaines  sera  muni  d*OD 
de  ces  passeports. 

IV.  Aucun  'Bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de 
l'une  des  deux  Puissances  ne  pourra  mouiller  en  tue 
de  quelque  Port  que  ce  soit,  appartenant  aux  Etats  de 
l'autre,    afinr  de  se  saisir  de  quelque  ennemi,    ni  ne 

t>ourra  assaillir  ou  prendre  aucun  Vaisseau  ennemi  sons 
a  portée  du  canon  de  la  cote  de  la  Puissance  amie, 
ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quelconque  qui 
soit  à  l'ancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du  canon, 
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quoiqu'il   n'y   ait   aucune   batterie   ou   canon   pour  la  1616 
défendre. 

Fait  à  double  au  Palais  de  Tripoli,  à  la  présence 
de  Dieu  Tout -Puissant  le  29«  Avril,  Tan  de  Jésus- Christ 
1816,  et  Tannée  de  l'Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune 
Jumed  Awoll.  * 

Sceau  du  Bey» 

EXMOUTH, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur,  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Hanmer  Warrington  C.  G.  B. 

yJrticle   additionnel. 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
daigne que,  dès  qu'on  établira  un  Consul,  la  somme 
de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée  comme  pré- 
sent consulaire  à  S.  A.  le  Bey  de  Tripoli^  et  qufe  la 
même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29.  Avril  1S16,  et  en 
Tannée  de  THégire  1231. 

Sceau  du  Bey. 

Exmouth» 

Amiral,   et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 
Hanmer  Warrington  C.G.B. 


75. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,    de 

ijiettre  fin  à  V  esclavage  des  chrétiens  y 

datée  du  2^*  Avril  1816. 

Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha 
et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli^  et  ses  dépendances  etc. 

Cette  Déclaration  est  de  la  même  teneur  que  celle 
du  Dey  de  Tunis   (Nro.  73.) 
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76. 

Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève  y  en 
exécution  du  Traité  de  Turin  du  16 
Mars  1816.     En  date  du  \^.Juin  1816. 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  poar  la 
Dëlimitation  du  territoire,  en  exécution  de  l'article  XXII 
du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  dernier^  savoir,  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Loou 
Provana  de  Coilegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire 
Général  des  contins  de  ses  Etats;  et  pour  la  Confédé- 
ration Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseiller 
d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont;  après  nous  être 
réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir  échange  nos 

f pleins  pouvoirs,  annexés  au  présont  Procès  verbal,  et 
es  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  nous  étant 
munis  des  plans  Topographicjues  extraits  des  Ekfappes, 
pour  les  portions  de  territoire  où  la  nouvelle , limite 
doit  passer  y  nous  avons  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  ligne  de  démarcation,  en  portant  parti- 
culièrement notre  attention  sur  les  endroits  où  cette 
ligne  n'est  point  marquée  par  des  limites  naturelles, 
ou  par  Tancienne  délimitation  qui  doit  subsister. 

L'examen  des  points,  par  lesquels  la  ligne  noUTelle 
doit  passer,  ainsi  que  des  questions  à  résoudre  pour 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  tonte  la 
nouvelle  frontière,  à  partir  de  la  Laire,  jusqu'au  Lac, 
nous  a  occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  fériés 
du  5  au  15.  Juin  inclusivement.  Nous  avons  d'abord 
reconnu,  que  l'ancienne  délimitation  des  territoires  snr 
la  rivé  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était 
marnuée  par  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevées) 
devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mêmes 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de 
1754,  et  ce  d'après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les 
anciennes  mappes;  mais  comme  cette  partie  n'entrait 
pas  dans  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  n'avons 
pas  dû  nous  occuper  de  l'exécution  de  ce  replacement 
des  bornes. 
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nous  avons  dirigé  la  ligne  frontièrç  sur  l'angle  «aillant  1816 
septentrional  de  Fenclos  d'Hutins  attenant  à  Thurens 
vers  TAire;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  placé, 
sur  cette  ligne  droite ,  la  borne  51 ,  à  l'endroit  où  la 
dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Lully. 
Mettant  ensuite  le  poteau  no.  52  au  nord  de  la  haye  àl'an-^ 
gle  saillant  septentrional  de  TencFos  d'hutins  susmentionné^ 
nous  avons  placé  le  no.  53  à  l'angle  méridional  de  la  Com- 
mune deBernex  sur  TAire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 
nous  avons  marqué  l'emplacement  du  no.  54»  au  point 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 
à  Certoux,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux  côtés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à  Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 
l'angle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à  partir  du  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  l'Arande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61, 62,  63, 64, 65, 
66, 67,  68  et  69.  Cette  dernière  borne,  placée  au  bord  de 
l'Arande  et  à  l'angle  des  pâturages  delà  Commune  de  Saint 
Julien  a  pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 
vis'à-vîs  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge,  nous  avons 
déterminé  l'emplacement  du  no.  70  sur  Te  parapet  d'a- 
val du  pont  de  l'Arande,  au  dessus  du  miheu  du  ruis- 
seau^ et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  de  la  haye  septentrionale 
du  chemin  indiqué  au  Traité,  et  qui  mène  airectement 
à  Collonges,  et  le  no.  72  à  l'embranchement  du  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d'Archamp»  et  sur  le  côté 
septentrional  du  même  chemin,  et  le  no.  73  (bis)  vis- 
à-vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
sons du  hameau  d'Ëvordes,   nous   nous  sommes  assu- 
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1816  Gordëe  ne  porterait  pas  préjudice  au  propriétaire  Toisia 
en  entamant  inutilement  sa  pièce.  ■   '-.     ■ 

La  borne  no.  36  a  été  fixée  à  l'angle  saillant  mé* 
fidional  du  même  enclos;  le  no. 37  à  Tangle  remontant 
de  la  haye  contigue  du  même  enclos,  avec  la  baye 
de  l'endos  suivant;  le  no.  38  à*  l'angle  saillant  méri- 
dional de  ce  dernier  enclos;  le  no.  39  à  l'angle  rentrant 
de  la  haye  contigue  avec  la  haye  de  l'enclos  suivant; 
le  no.  40  à  l'angle  saillant  méridional  de  ce  dernier 
enclos;  le  no. 41  à  Tangle  rentrant  de  la  haye  contigue 
avec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à 
Soral;  le  no.  42  dans  la  haye  occidentale  du  dit  chemio 
de  Songy,  lequel  reste  sur  Savoye;  le  no.  43  à  l'entrée 
du  village  et  du  même  côté  du  chemin;  le  no.  44  aar 
le  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral  à 
Theyrier  et  près  de  l'embranchement  de  ces  deux 
chemins;  le  no.  45  vis-à-vis  du  numéro  précédent  «  et 
sur  l'autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  no.  46  à  l'angle  aiga  et  mé- 
ridional, que  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à  They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savoye)  avec  une  haye 
formant  clôture  et  se   dirigeant  au  nord-ouesf. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur 
l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  à  l'ouest  de 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l'emplacement  de  la 
borne  47,  à  l'endroit  où  cette  ligne  droite  coupe  le 
chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  fond  du  vallon;  puis 
de  la  borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar- 
qué par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit,  et  désignant 
au  dessus  de  Tétang  nommé  Dresson  ^  l'angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant 
à  l'nagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  la 
rive  droite  de  l'Aire,  devait  être  brisée,  parce  que  les 
enclos  de  Norcier  et  de  Thurens,  attenants  anx  mai- 
sons  de  ces  deux  villages,  Pexigeaient;  mais  ponr  nons 
conformer  à  l'expression  du  Traité,  qui  désigne  la 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dA  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c'est  à  dire,  qu'après  avoir  déter- 
miné l'emplacement,  de  la  borne  50  à  l'angle  saillant, 
nord -ouest  de  l'enclos  de  Norcier  le  plus  septentrional, 
et  attenant  à  une  maison,  laquelle  oorne  est  dans  la 
haye  d'un  chemin  do  dévesUturo  -tendant  vers  le  nord; 
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nous  avons  dirigé  la  ligne  frontière  sur  l'angle  saillant  1816 
septentrional  de  Fenclos  d'Hutins  attenant  à  Thurens 
vers  TAire;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  placé, 
sur  cette  ligne  droite,  la  borne  51,  à  l'endroit  où  la 
dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Lully. 
Mettant  ensuite  le  poteau  no.  52  au  nord  de  la  haye  àl'an-^ 
gle  saillant  septentrional  de  Tenclbsd'hutins  susmentionné^ 
nous  avons  placé  le  no.  53  à  l'angle  méridional  de  la  Com- 
mune deBernex  sur  TAire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 
nous  avons  marqué  l'emplacement  du  no.  54,  au  point 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 
à  Certoux,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux  côtés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à  Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 
Tangle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à  partir  du  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  TArande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61, 62,  63, 64, 65, 
66, 67,  68  et  69.  Cette  dernière  borne,  placée  au  bord  de 
l'Arande  et  à  Tangle  des  pâturages  delà  Commune  de  Saint 
Julien  a  pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 
vis'à-vîs  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge,  nous  avons 
déterminé  l'emplacement  du  no.  70  sur  Te  parapet  d'a- 
val du  pont  de  l'Arande,  au  dessus  du  miheu  du  ruis- 
seau, et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  de  la  baye  septentrionale 
du  chemin  indiqué  au  Traité,  et  qui  mène  airectement 
à  Collonges,  et  le  no.  72  à  l'embranchement  du  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d*Archamp»  et  sur  le  côté 
septentrional  du  même  chemin,  et  le  no.  73  (bis)  vis- 
à-vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
sons du  hameau  d*Ëvordes,   nous   nous  sommes  assu- 
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1816  rés ,  en  faisant  le  tonr ,  que  la  pièce  sitaëe  au  midi 
de  la  maison  principale  du  hameau  (laquelle  maison 
est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayes, 
et  attendu  que  le  dit  du  ruisseau  qui  la  trarerse  fait 
partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes  »  attenant  à  la  mai- 
son susdite ,  lequel  s'étend  des  deu%  côtés  du  ruisseau, 
nous  avons  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis)  rar  la 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  là  baye 
du  chemin ,  au  bord  de  l'enclos  do  côté  du  sud  -  ouest, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie;  le  no.  75  à  l'an- 
gle le  plus  proche  qui  forme  la  haye  de  l'enclos  ao 
bord  do  chemin  là  où  celui-ci  se  dirige  vers  Colon- 
ges;  le  no.  76  à  l'angle  saillant  de  la  haye  d'enclos; 
le  no.  77  à  l'angle  rentrant,  le  no.  78  à  l'angle  saiilanC 
méridional  de  la  pièce,  au  bord  d'un  chemin  tendant 
de  Colonges  à  Troincx  ;  le  no.  79  à  l'angle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce,  à  la  croisée  du  même  chemin  atog 
celui  qui  tend  de  la  Combe  à  Troinex.  Revenant  en- 
suite vers  Evordes  par  ce  dernier  chemin,  noua  avons 
filacé  le  no.  80  au  bord  méridional  dudit  chemin ,  sur 
e  prolongement  de  la  haye  de  clôture^  du  prë  attenant 
à  la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau;  le  no.  81 
à  l'angle  saillant  oriental  dudit  pré ,  le  no.  82  à  Tangle 
septentrional  de  la  pièce  là  où  la  haye  arrive  au  ruis- 
seau, et  le  no.  82  (bis)  sur  le  bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d'Ârchamp.  Descendant  le^  long  de  ce 
ruisseau  qui   forme  limite,  jusqu'à  l'endroit   où   il  se 

I'oint  au  ruisseau  venant  de  la  Combe,  lequel  fait  ^a- 
ement  limite,  puis  remontant  ce  dernier  ruisseau  jus- 
qu'à l'endroit  où  il  croise  lé  chemin  venant  d'Evordes, 
nous  avons  placé  le  no.  83  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau^ au  bord  septentrional  du  chemin,  lequel  nste 
sur  Savoye ,  puis  le  no.  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  do 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  no.  correspondant 
Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bdssey 
et  sous  Crevin,  et  qui  marque  la  limite,  en  restant 
sur  Savoiel,  |nous  avons  placé  la  borne  no.  84  à  Pi 
branchement  du  premier  chemin  qui  descend 
Troinex  ;  le  no.  85  sur  la  rive  droite  d'un  ruisseau  qm 
coupe  la  route  frontière,  et  à  l'embranchement  d*an 
second  chemin  qui  descend  à  Troinex';  le  no.  86  à 
l'embranchement  d'un  chemin  près  de  Veirier  qui  se 
détache  de  la  route  pour  traverser  le  village;  enfin  le 
no.  87  au  point  dlntersection  de  cette  route  à  l'est  et 
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tnëridionial.  "Cénsîdëhant-'que  cette  prise  d'ean  existait  1816 
déjà  »Crr  leâ  inappes  anciennes,  que  l'aatre  braft  da 
Foron  fait  un  dëtbut*  corisidërable,  au  lieu*  que  1%  bras 
de  ia  prise  Vt'^au  suit  une  ligne  droite  qui-  est  à -peu 
près  dans  le  prolongement,  du  cburs'supérieiir;  (jûe 
pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau  passe 
dans.  \e  bras  septentrlonat,  et  que  l'ancien  lit  reste  h 
sec  9  qu'aax  termes  du  Traité  c'est  le  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  Ht  du  Foron  qui  doit  appar^ 
tenir  à  8.  M.,  nous  avons-  placé  ledit  no.  103  auprès  de 
Tangle  N  O  de  l'usine  sus -mentionnée,  et  sur  là  droite' 
du  cours  dii  ruisseau,!  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu'il  y  ait  iieu  néanmoins  à  appli(|uer  ici  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le  nd.  104  vis-à-vis  de  Tangle 
nord -est  de  l'ile,   sur  la  même  rive. 

Noui^  avonff  fixé  l'emplacement  du  no.  105  auprès 
du  pont  de  la  Martinière,  proche  d^Ambilly,  et  sur 'le 
bord  septentrional  du  dit  chemin  ;  du  no.  106  prés  du 

I)ont  dit  du  moulin^  et  au  midi  de  la  route  nommée 
e  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
du  chemin  entre  Carraz  et  Corofrièfes  et  près  do  Foron, 
toujours  sur  ia  rive  droite;  et  enfin  dé  la  borne  108, 
sur  ta  même  rive,  près  de  Tendroit  où  une  Haye  de 
clôture  d'un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  joncUon 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Pupiinge  tend  au  nord  de  Ville -la -Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  la  borne 
no.  109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  doux 
chemins  était  à  l'intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  lé 
chemin  de  Pupiinge  à  Ville -la -Grand  doit  être  sur 
Genève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em^ 
placement  dans  la  haye  du  côté  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville -la -Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  enclos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fixé  remplacement  de  la  borne 
110    au  bord   méridional  du   chemin  à  Tangle  du  dit 
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1816  tersection  de  la  ligne  droite  susmentionnée  avec  la  di- 
rection nouvelle,  le  no.  90  à  deux  toises  de  Savoie  do 
premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur  le 
bord  de  la  berge  ou  talus  du  pré;  le  no. 91  à.  deux 
toises  du  quatrième  de  ces  petits  arbres;  le  no»  92  à 
une  toise  seulement  du  cinquième  arbre;  le  no. 93  au 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de=  Sierne, 
et  dans  la  haye  du  jardin  dont  le  niyeau  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  no.94| 
95  et  96  à  trois  toises  de  la  berge  ou  escaipemont  de 
l'Ârve;  savoir;  no.  94  près  d'un  grand  fresne  ,qui  est 
dans  la  haye,  le  no. 95  vis-à-vis  d'un  peuplier  isolé, 
et  le  no.  9b  vis-à-vis  d*un  gros  bloc  de  pierre  calcairet 
Enfin,  voulant  donner  tout  Tcspace  nécessaire  ponr 
établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  da  pont, 
s'il  doit  se  construire,  nous  avons  fixé  remplac^nent 
de  la  borne  97  à  quatre  toises  du  point  au  bord  de 
TArve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à  l'angle  droit  avec 
le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  TArre, 
à  l'endroit  où  le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette 
rivière,  nous  avons  déterminé  sur  la  rive  droite  du  dit 
ruisseau,  auprès  de  TArve,  l'emplacement  de  la  borne 
no.  98.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons 
placé  le  no.  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendant 
de  Yilette  à  Vernas,  à  l'endroit  où  il  traverse  le  rais* 
seau,  et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci.  Nous  avons 
placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
munique de  Fossaz  à  Vernaz,  et  au  nord  du  chefflin 
Iui  arrive  au  dit  pont  sur  la  rive  droite  do  Foron. 
le  no.  101  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Thones,  sur  la  rive  droite  du  dit  Foron. 
Le  no.  102  auprès  du  pont  de  Moiliecule,  sur  le  même 
ruisseau,  même  rive,  au  bord  du  chemin  du  côté  du 
nord;  avant  de  déterminer  l'emplacement  du  poteaa 
no.  103,  nous  avons  examiné  le  cours  du  Foron,  en 
le  remontant  jusqu'au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras,  et  forme  une  ile.  Nous  avons  observé  que  le 
bras  septentrional  est  une  prise  d'eau  qui  fait  mouvoir 
une  usine  ou  battoir  d'écorces  situé  dans  l'ile,  au  con- 
fluent des  deux  bras  et  recouvrant  le  bras  septentrional; 
la(|uelle  usine  appartenant  (ainsi  que  Tile)  an  proprié- 
taire de  la  maison  principale,  située  au  midi  du  bru 
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méridional.  Cénsidëhant-'qtie  cette  prise  d*eaD  elIstaitlSlG 
déjà  »Crr  les  mappes  anciennes,  que  l'antre  bras  dn 
Foron  fait  un  dëtôut*  considérable,  an  lieu*  que  Ib  bras 
de  la  prise  Vt'eau  suit  une  ligne  droite  qui' est  à 'pea 
près  dans  le  prolongement,  du  cburs  sopérieiir;  (jue 
pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau  pà^se 
dans.  4e  bras  septentrional,  et  que  l'ancien  lit  reste  h 
sec,  qu'aux  termes  du  Traité  c'est  le  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  Ht  du  Foron  qui  doit  appar^ 
tenir  à  8;  M.,  nous  avons-  placé  ledit  no.  108  auprès  de 
Tangle  N  O  de  l'usine  sus -mentionnée,  et  sur  là  droite' 
du  cours  du  ruisseau,!  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  appliquer  ici  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le  nd.  104  vis-à-vis  de  l'angle 
nord -est  de  Tile,  sur  la  même  rive. 

Noui^  avonff  fixé  l'emplacement  du  no.  105  auprès 
du  pont  de  la  Martinîère,  proche  d^Ambilly,  et  sur 'le  . 
bord  septentrional  du  dit  chemin  ;  du  no.  106  prés  du 
pont  dit  du  moulin^  et  au  midi  de  la  route  nonimëe 
le  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
du  chemin  entre  Carraz  et  Corofrièfes  et  près  do  Foron, 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  enfin  de  la  borne  108, 
sur  la  même  rive,  près  de  l'endroit  où  une  Haye  de 
clôture  d'un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville -la -Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  la  borne 
no.  109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux 
chemins  était  à  l'intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  lé 
chemin  de  Puplinge  à  Ville -la -Grand  doit  être  sur 
Genève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em^^ 
placement  dans  la  haye  du  côté  du  Foron  ^  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville -la -Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  enclos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fixé  l'emplacement  de  la  borne 
110   au  bord   méridional  du   chemin   à  l'angle  du  dit 


502  Procès  verbal  de  Uni.  entre  le  Duclié  de  Savoie 

1816  enclos.  Voulant  laisser  au  mur  ^e  cet  enclos,  ^ae  le 
chemin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  ;  toises 
que  le  Traité  accorde,  et  autant  que  la  circonstance 
locale  le  permettait;  le  dit  chemin  n'étant  .plus  d'ûl- 
leurs,  à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Ge- 
nève, puisque  la  route  à  laquelle  il  aboutit,  à  J'extré- 
mité  du  mur,  appartient  à  la  Savoie,  nous  avons  jugé, 
qu'à  partir  de  Ja  borne  100  le  chemin  devait  rester 
sur  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vis  «à -vis  de  la 
borne  110  et  de  Tautre  côté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à  la  jonction 
des  deux  hayes  du  chemin  que  nous  suivions ^  et.de  la 
route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  reste  sur  Savoie  et  fait  limite  entre  les  l^itats; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  là 
où  aboutit  un  chemin  venant  de  Presioge  dans  le  Beu 
dit  le  Grand  Carraz;  nous  n'avons  pu  accorder  la 
latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route,  puisque  cette  route  appartient  à 
S.  M.  9  et  comme  une  des  maisons  du  dit  lieû  qui  se 
trouve  à  l'est  de  la  route  devait  nécessair^uent  rester 
sur  Savoie,  nous  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis 
de  ladite .  maison ,  et  à  la  croisée  du  chemin  qui  vient 
du  petit  Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  nObllS 
sur  le  bord  septentrional  du  chemin,  à  l'endroit  de  U 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carras  et 
de  la  Louvière;  le  no.  116  sur  le  même  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d'une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie; 
le  no.  117  sur  le  même  côté  de  la  route  et  là  où 
aboutit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à  Juvigny;  le 
no.  lis  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d*on 
chemin  tendant  de  Jussy  à  Paconinge;  en6n  le  no.  119 
à  la  place  qu'occupait  le  no.  175  de  l'ancienne  délinii* 
tation  du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  au'à  partir 
de  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  umitejus* 
qu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gfy  à 
Foncenex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu,  nous  avons  arrêté,  que  de  nouvel- 
les bornes  en  même  nombre  seraient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  qu'elles  porteront  les  noméros  de 


et  t»  Canton  da  Genève, 


503 


la  nouvelle  eërie,  laqneEle  se  troure  en  sens  invene  de  1816  - 

l'aiicienne;  eL  pour  prévenir  la  Gonriig'ion  i)Di  pourrait 
nailre  sur  l'iiicertiUide  des  nouTcaux  numéros  qui  cor- 
respondent aux  andens,  nous  avons  fixé  cette  corres- 
pondance des  numéros  par*  le  tableau  ci-aprës> 
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1816  En  plaçant  le  no.  205  an  point  où  il  était  anpa» 
ravant  le  no.  89,  c'est  à  dire  au  bord  méridional  da 
chemin  dit  de  la  Grand -Gouille,  à  Tendroit  de  la  jonc- 
tion avec  le  chemin  tendant  de  Foncenex  à  Gy ,  et  sar 
le  prolongement  de  la  haye  orientale  de  ce  dernier 
chemin,  nous  avoué  donné  celui-ci  à  Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  Fexamen  de  l'eDclos 
attenant  à  la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau 
de  Gy ,  lequel  enclos  est  côtoyé  par  le  chemin  tendant 
de  Gy  à  Foncenex.  Vis -à- vis  de  Textrémité  nord« 
est  du  dit  enclos,  et  dans  la  haye  orientale  du  che- 
min tendant  à  Foncenex  »  nous  avons  placé  le  no.  206, 
pour  que  ledit  chemin  appartienne  à  Genève,  entre  ce 
point  et  le  \illage  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  du  village  de  Veigy  Foncenex, 
nous  nous  sommes  transportés  à  ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à  l'angle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  d- 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy, 
et  sur  le  bord  orientai  du  second  chemin  que  ron 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à  Foncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à  son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  à  Veigy»  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci;  le 
no.  209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  éminence, 
au  lieu  dit  les  Grands  Champs, 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigne 
ci -dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,,  e'est- 
à  -  dire  à  l'angle  sud  -  est  de  Tenclos  attenant  à  la  pre- 
mière maison,  et  au  bord  septentrional  du  chemin  ten- 
dant de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  l'angle 
sud -est  du  même  enclos,  à  la  rencontre  do  chemin 
susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à  Genève»  Nons 
n'avons  point  jugé  devoir  appliquer  aux  deux  pointa 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toises 
que  le  Traité  accordait  en  dehors  des  enclos  pour 
l'avantage  des  propriétaires;  parcequ'il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas,  un  morcellement  de  la  pièce  Toi- 
sine,  sans  pro6t  pour  le  propriétaire  de  l'enclos;  et 
dans  le  second  cas,  que  la  communication  entre  V«gy 
et  Corzier  qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres 
points,  aurait  été  interceptée. 
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Nous  nous  sommes  ensuite  occupes  d'ëtablir  la. ligne  I81tt 
droite  entre  le  point  de  la  borne  211  et  le  point  où  le 
ruisseau  d'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

Nous  avons  âxé  ce  dernier  point  au  milieu  du  par 
rapet  d'amont  du  pont  sur  IHermancé. 

Nous  avons  ensuite  placé  Je  poteau  212  sui^  la  ligné 
droite  tirée  entre  les  deux  points  susdits,  et  à  Tinterv 
section  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  deVeigy 
à  la  grande  route  du  Simplon /siir  lé  bord' méridional 
du  dit  chemin;  la  borne  213  sur  la  ihéme-  Kgne  droite^ 
et  à  son  intersection  avec  une  h/xy^  séparant  des  prai- 
ries^ laquelle  haye  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  no.  214  au  point  sus -men- 
tionné au  milieu  du  parapet  d'àmont  du  pont  sur  THer- 
mance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  âa  bord  de  TEïer- 
mance,  sur  la  rive  droite  immédiatismént  au  desseins 
de  la  culée  du  dit 'pont,  le  no.  215  (bis)  sur  là  rive 
gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  corres- 
pondant, le  no.  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  aa 
bord  méridional  du  chemin  tendant  d-Bermance  à  Ge-. 
nève,  et  le  no.  216  (bis)  sur  l'autre  rive,  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d'amont  sur  le  pont 
de  THermance  et  le  chemin  qui  tend  d^Hermance  à 
Doveine.  Le  no.  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  ^t 
au  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Cusy;  no.  218 
(bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
no.  219  et  219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
de  THermance  près  de  son  embouchuï'e  dans  le  lac* 

Ayant  fait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan 
topographique  de  la  délimitation  telle  qu'elle  est  arrêtée 
dans  le  présent  Procès  verbal,  avec  l'indication  des 
Communes,  pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
lieux  et  de  l'emplacement  des  bornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait  faire  trois  originaux  du  dit 
plan  topographique,  et  les  avons  poraphés,  signés  et 
scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  triple  original  le 
présent  Procès  verbal,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes   à  Lancy   près  Genève,   le   quinze  juin  mil 

huit  cent  seize. 

Provana  de  Colleono. 

Charles  Pictet  de  Rochbmomt 

Conseiller  d'Etat 


506     Bref  par  lequel  Pie  y  II  permet  qifon 
1816         '  — — — 

77. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes 
de  Staff  arda  et  Casanova  pour  former 
le  douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne 
Marie  Thérèse.     En  date  de  Rome 

le  VJ.Juin  1816* 

Pîas  P.R  VIL 

Carissime  in  Christo  6li  noster  salotem,  et  Apo». 
atolicam  benedictionem.  Summa  religio ,  singularif  pie- 
tas,  explorata  erga  Nos  et  Apostolicam  Sedem  Regiae 
Majéstatis  Tuae  devotîo,  Pontificium  tibi,  carissime  io 
Christo  fiii  noster,  animum  ita  obstrinxerunt,  ut  obla- 
tas  votis   tuis    obsequendi  occasiones  libentissimo  aeni- 

Cer  animo  cum  possumus  suscepturi  simus.  Constans 
aec  nostra  tecum  seroper  agendi  ratio  firmior  mérite, 
alacriorque  fit,  euro  quae,  a  nobis  optas  commode  et 
emolumento  futura  sunt  carissiinaein  Christo  filiaenostne 
Mariae  Theresiae  Sardiniae  Reginae  liiustri  Spectan- 
tissiroaequae  Coniugi  Tuae,  cuius  eximias  dotes  et 
Christianas  virtutes  tanto  cum  paternae  charitatis  affecto 
recordari  et  admirari  solemus.  Utinam  supremos  re- 
rum  omnium  arbiter  nostras,  vestras,  publiées  deniqae 
preces  exaudiat ,  filio  Vos  augens ,  quem  regni  socceso 
sorem  et  nobilissimi  Sabaumci  generb,  cuies  tanta 
extant  in  Ecclesiam  mérita,  propagatorem  habeatis, 
sed  cum  arcana  Dci  consilia  nos  lateant,  et  futori  re* 
rum  eventus  incerti  sint,  de  congrue  censu  Regiae 
Coniugi  Tuae  9  si  tibi  superstes  fuerit,  constitoendo 
sapientissime,  amantissimeque  cogitasti.  Cum  aatem 
ob  gravissimas  praeteritorum  temporum  calamitates 
tibi  presto  non  sit  unde  huiusmodi  censum  ex  intègre 
pares»  ut  hune  redditibus  et  proventibus  Commendae 
Stafiardae  et  Abbatiae  Sanctae  Mariae,  quae  dicitar 
di  Casanoifa  explere  tibi  iiceat  a  nobis  enixe  petis. 
Petis  autem,  angenti  animo,  atcj^ue  invitissimo,  dolens, 
atque  declarans  sola  Te  necessitate  adactum  esse  ad 
poscendum  ut  bonorum  Eoclesiae  fructus  Divine  cultui 
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destinatos,  et  qaosaugere  potios,  qmin  immioiiere  ca-  1816 

S  ères,  inaliumusum,  auctoritatenostray  convertere  possis. 
[os  de  praesenti  rerum  tuarum  statu  bene  conseii,  de- 
que  tuo  in  Ëcclesiam  animo  certi^  nioreni  bac  in  Ve 
tîbi  gerere  aeqnissimum  îudicaYimus.  Concediinuk  itâ^ 
que  ut  ad  explendum  pro  carissima  in  Chrislo  filia 
Dostra  Regina  ConjugeTua,  de  quo  bunc  agitùr,  pa- 
trimonium,  intègres  Commendae  Staflardae  r^tfditua  ad- 
hîbere  valcas,  ex  fructibus  autem  Abbatiae  Sanctae 
Mariae  quae  dicîtur  di  Casanova  eam  partem  !qoao 
superest,  cum  eiusdem  Abbatiae  oneribus  aatisfactuni 
est.  His  tamen  conditionibus ,  hoc  tibi  ihdàlgemus;. 
primum,  at  cum  memorattirum  Çommendae  et* Abbatiae 
redditibus  fundi  statim  emendi  sint^  qui  Reginae  yidui* 
tati  pro  dignitate  substentandac  inserviant,  quà  ration^ 
horum  fnndorum  fructus  crescent  cadem'  reddituunï  • 
Commendae  et  Abbatiae  perceptio  minuatur,  atque  ita 
reditus  iidem  ad  pristinum,  sacrumque  usum  paulatiiii 
revocentur.  Secundum,  ut  fundi  reddilibus  Commeii- 
dae  et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empt!  postquain 
finis,  ob  quem  empti  sunt,  cessavërit,  iisdem  Comnieii- 
dae  et  Abbatiae  adiudicentur,  earumque  proprii  habean- 
tur.     [las  conditiones,  quas  ultro  nobis  proposuisti  Tibi 

3ui  bonorum  Ecclesiae  quantum  fieri  potest  conservân- 
oruin  studio  nobiscum  fiagras,  ex  oîfini  parte  accep- 
tissimos  fore  non  dubitamus.  Indulgentiis  autem  hisce 
Nostris  Te  ad  religionem  impensius  colendam,  foven- 
damque  magis  magisque  pietatem  inflammatum  iri  pro 
certo  habentes  Apostoficam,  carissime  in  Christo  Pili 
Noster,  benedîctionem  Tibi,  Régiaeque  Familiae  Tuae 
amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem 
sub  annule  Piscatoris  die  décima  septima  iuhii  miliesimo 
octingentesîmo  decimosexto,  Pontificatus  Nostri  anno 
decimo  septimo. 

DoMiNicus  Testa. 
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j4cte  de  Confirmation  de  la  Décla- 
ration des  Puissances  signée  à  Paris 
le  20.  Novembre  1815  pour  là  recon- 
naissance et  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  Vin- 
violabilité  de  son  territoire  *) ,  cte  la 
part  de  la  Cour  de  Vienne.  Daté  de 
Vienne-    le  ±0*  Août  1816.    • 

RecognUionem  perpetuae  .  neutralitatis  foeîderatae 
Helvetîae.ac  inviolabilitatis  ejus  territorii,  proiit  in 
praesenti  copia  instrument!  una  cam  annexo  protocolli 
extractu  continetur,  a  Pienipotentiariis  Austriae,  JBorus- 
siae,  Galllae,  Lusitaniae,  Magnae  Britanniae  ac  Rus- 
siae,  Lutetiae  Parisorum  vîgesima  novembris  anno  mil- 
lesimo  octingentesîmo  decimo  quinto  sancitam  fqissey  au- 
tographa  mea  signatura  appressoque  sigillo  confirmatar. 
Viennae,  die  (lecima  augusti,  anno  milleaimo  octio- 
gentesimo  decîino  sexto. 

Sacrae  Caesareae  Regiaeque  ApostoIIcae  Majeatatia 
Minister  Status^  Conferentiarum  et  renim  cum 
exteris  gerendarum. 

Princeps  a  Metternich. 

79.  ~ 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  faites  dans  le  Pié- 
mont,  et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Français.  En  date  de 
Rome  y  le  20*  Décembre  i6i6^ 

Pius  P.  P.  VIL 
Carissime  in  Cliristo  fili  noster  salutem  et  Aposto- 
licam  Benedictionem.    Datis  ad  Nos  die  xxviii  novem- 

*)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.VIIL  (Noav.  Recneil  T.  IV.)  p.  186. 
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bri$  lîtteris,  ia  quibas  et  pietas  toa,  et  revfereatia  ergil816 
Apostolicam  Sedem  lot  nobis  iam  argumentiB  probatiie 
mirifice  elucent,  e^iLposuisti  nobis,  neceaae  à^mmi»  esiicik 
ut  alienationes  boqorum  ad  Ecciesiam  pertimntium  ia 
Ditionîbus  tuis  peractae,  cum  praeteriti  Gubjernit  pare^ 
rent  Dominationi ,    a   foederatis  Prinoipibus  'sancitae^ 
ratae,   et  firmae  declararentur,   auctoritate  tua  addi^ 
disti,  quod  cum  bona  praedicta  a  primis  et^um.euipto* 
ribus  magna  ex  parte  divendita  atque  ex  ils  pliira  ad 
alias  atque  alias  roanus  tôt  annorum  spatie  traosierint, 
invidiam,   dissensiones,   litigia  concitari  neeessie  esseC  ' 
non  sine  publicae  etiam  tranquillitatis  perturbaUone,  si 
ea   bona   ad   pristinam  essent   conditionem  revocanda* 
Hisce  praemissis  adjungit  Maiestas  Tua  inîmane  eam 
in  bonis  in  Ducatu  Sabaudiae,  et  Comîtaiu  Nicienai 
positis   esse  sollicitam,   si  quidem   cum  ^ad  Provindas 
etiam  illas,    utpote  Galliarum  territorio  tum-  temporis 
adiunctas,  Conventio  inter  Sanctam  Sedefn,;  et.GUiber^ 
nium  Gallicanum   anno  mjdccci   inita   pertîaereft,   dfoa 
praedicta   bona   provisum  Apostolica  Auctoritate  fuisMr 
non   ignorât  articulo  eius  Conventionis  dee^mo  tertio;; 
sed   quoniam  Conventio  illa  Pedemontanae  Pravinciae 
et  Genuensi  Ditioni,  quae  Gallicano  territorio  minime 
iuncta  tune  fuerant,  nulle  modo  suffragari  potest,  contra 
vero    venditionum   contractus   in   illis  etiam   ProvinciU 
peractos  a  Te  oronino  esse  sustinendos,  Tuque  palaoi 
proiiteris  ad  ius,  potestatemque  Tuam  minime  pertinere 
de  huiusmodi  rébus  quicquam  decernere,  petiisti  propte- 
rea  studiose,  ac  reyerenter  a  Nobis,  ut  ad  eripiendam 
Maiestatem  Tuam   ab   iis  angustiis  Auctoritate  Nostra 
providcamus.     Dolenda  sane  est  adversa  haec  tempo- 
rum  ratio,    et  misera  Ecclesiae  conditio,    cui  qiûdeoi 
omni  ex  parte  tanta  adversantur  impedimenta,  ne  qucul 
suum  est,   quodque  ereptum  ei  fuit  superiorum  impeta 
tempestatum,  nec  pacatis  rébus  repetere  pro  iure  suo, 
ac   recuperare  possit;    at  quoniam  ita  comparata  sunt 
omnia,  nec  aliam  videre  possumus  rationem  a  Maiestate 
Tua,   a  magno  subditorum  eius  numéro,   ab  universo 
dcnique  Regno,    multa  mala,    et  gravia   pericula  pro- 
pulsandi,  et  Ecciesiam  ipsam  et  Religionem  ab  invidia, 
in  quam  adduci  posset,  vindicandi,  iustam  legitimamque 
habere   nos   causam   iudicamus,    ut   suprema,    qua   in 
Ecclesia  Dci  fungimur  potestate,   in  Tuum,   atque  in 
istius  Regni  Tui  auxilium  yeniamus,  neque  vero  ad  id 
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1816  Nos  non  efiam  impellit  tnm  eximiam  Religionts  stadiam, 
quo  praestas,  tum  praecipue  naod  tanta  cum  virtutu, 
pietatîsque  Tuae  lande  profitons,  scilicet  sine  Pontifi- 
ciae  Nostrae  Aactoritatis  assensu  nullum  Tibi  esse  ins, 
proptereanue  non  posse  bonorum  Ecclesiae  alienationes, 
prout  a  Te  petitur,  confirmare,  quod  qoideai  testimo- 
nium  a  Te  verîtatl ,  et  Successoris  Beati  Pétri  potestali 
redditum  commendari  a  nobis  mirifice  meretur,  nostram* 
que  in  Mciestatem  Tuam  studium  intensius,  propen- 
sioremqne  mîrum  in  modum  efScit  voluntatem ,  Nos 
igitur  Tuis  quantum  cum  Domino  possumus,  volis  an- 
Duere  volentes  huiusmodi  supplicntionibos  inclinât!  t  ea 
omnia,  quae  articule  decimo  tertio  Conventionis  inter 
Nos  et  Gallicanum  Gubernium  anno  mdccci  initiae  drca 
bona  Ecclesiae  alienata  declaravimus'^),  gravissimamm 
causarum  intuitu,  quae  a  Te  Nobis  expositàe  et  supe- 
rius  a  nobis  recensitae  sunt,  ad  Pedemontanam  et 
Genuensem  Provincias  Auctoritate  Apostolioa  tenore 
praesentium  extendimus  et  perinde  haberi  volumos,  ac 
si  initie  circa  bas  quoque  Provincias  fuissent  a  nobis 
declarata.  Dum  tamen  haec  gravissimis  hisce  causis 
inoti,  atque  ad  asserendam  publicam  Ditionam  Tuarom 
tranquillitatem  felicitatemque  decernimus,  probe  intcl- 
ligit  Maiestas  Tua  non  posse  omnino  Ecclesiae  causam, 
et  temporalia  eius  iura  negligore,  imo  ex  parte  Nostra 
teneri  ad  rationes  eius  quomodo  possumus  proteeeiidas, 
ita,  ut  Ecclesiis,  Monasteriis,  et  piis  locis,  ad  quae 
bona,  de  quibus  agitur,  pertinebant,  qua  meliori  fieri 
valeat  ratione  provideatur.  Id  autem  omni  cnra  ac 
studio  pracstandum  fore,  non  confidimus  modo,  verom 
etiam  certos,  ac  securos  Maiestatis  Tuae  aequitas,  ac 
pietas  Nos  reddit,  in  qua  propterea  conquiescere  Nos 
tutissime  posse  iudicamus.  Decernentes  bas  praeaentes 
literas  firmas,   validas,   et  efficaces  existere,   et  fore, 

*  omnibusque,  et  singulis  in  praecitatis  literis  contentis 
plenissime  suflragari;   sicque  in  praemissis  per  quos- 

*)  Convention  entre  S.  S.  Pie  VU  et  le  GouTernemeat  Français 
du  15.  Juillet  1801. 

Art  XLII.  Sanctitas  Sua  pro  pacis  bono  feliciqne  Religioab 
restitiitione,  déclarât  eos  qui  bona  Eccleiiae  aJieoata  scquial- 
verunt  molestiam  nuilam  babituros,  neque  s  Se,  neque  ■ 
Romanis  Pontificibus  SncceMoribus  suis,  ac  coDseqaeatcr 
proprietas  eornmdem  bonorum»  reditns  et  iura  ils  iohacrentb, 
immutabilia  pênes  ipsoi  eniut  atque  ab  ipsh  causaoi  habeatcs. 


( 
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cumqoe  Judices  ordinarios,  et  Delegato9|  etiam  Gaii«1816 
saruin  Palatii  Apostolici  Auditores,  a6  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos^  Vieè- 
Legatos,  et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  subiat^  eia  et 
eoriim  cuillbet  qoavis  aliter  iadicandi>  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate^  iudicari  et  définir!  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quocunuque 
quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  at* 
tentari.  Non  obstantibus  Apostoncis,  ac  in  Universalibua 
Provincialibusque  et  Synodalibus  Conciiiis  editis  gene« 
ralibus,  vel  specialibus  constitutionibus,  et  drdinatioDÎ- 
buS)  nec  non  Ecclesiarum,  Monasteriorum,  ac  locorum 
ploruni,  ad  quae,  seu  quas  bona  praedicta  alienata 
pertlnebant,  etiam  iuramento,  confirmatione  Apostotica, 
vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  statutis  et  Gonsuetù« 
dinibus,  privilegiis  quoque,  Indultis,  et  Literis  Aposto^ 
licis  in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con* 
cessis,  confirmatis,  et  innovatis,  qnibus  omnibus  et 
singuiis  illorum  tenore  praesentibns ,  pro  plene,  et 
sufficienter  expressis,  ac  de  verbo  ad  verbum,  insertis 
habentes,  iiiis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad 
praemissorum  efTectum  hac  vice  dumtaxat  specialiter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  qiiibos- 
cumque.  Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  snb 
Annulo  Piscatoris  die  xx  decembris  mdccgxyi,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  decimo  septimo« 

Pro  D.  Cardinal!  Brasghio  de  Homestis  G«  Bernius 
Substitutus. 


80.     . 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  le  Duc  de  Modène  pour  V abolition 
du  droit  d'Aubaine.     Signée  à  Turin 

le  18.  Janvier  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  volendo  che  i  loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti  vincoli  di  sangue, 
che  avventurosamente  legano  le  due  Famiglie  Sovrane 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d'amicizia,  e  di  commercio  che  già  sussi« 
stono  fra  gli  abitanti  dei  dueDominii^  hanno  determi* 
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1817  nato  di  devenîre  ad  una  Convenzione,  colla  qnale,  abo« 
lito  fra  î  due  Stati  oghi  diritto  d'Albinaggio,  venga 
colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarsi 
reciprpcainente  la  pienae  libéra  contrattazione ,  H  po9- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  e  diritti  spettanU  ai 
sudditi  dell'uno  ne'Dominii  delFaltro  Governo. 

Hanno  perciè  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,   cioè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  Cavalière  Luigi  Montiglio  suo  Avvocato  Fiscale 
Générale  presso  il  Real  Senato  di  Savoia. 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena 

Il  Conte  Paolo  Forni  suo  Consigliere  di  Stato  e 
Ciambeliano  ;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipo- 
tenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma  hanno  con* 
venuto  e  convengono  di  quanto  segue: 

L  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d*Albinaggio,  di  dctraiione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cession!  e  disposizioni  reciproche;  eglieredi  elegatarii 
godranno  in  amendue  i  Doniinii  dello  stesso  trattamento, 
che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi;  bon  intteso, 
cbe  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  quesU 
imposte, 

II.    Siccome  le  ieggi   dello  Stato  Estense  conten- 

ëono  la  proibizione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel 
^ominio  béni  stabili  anche  per  compra,  cessiono  ecc^ 
salvo  per  quei  forestieri  sudditi  di  Principi,  coi  qaaii 
vige  convenzione  o  consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e  succedere;  si  dichiara,  che  non  easendo 
vietati  ai  sudditi  del  detto  Stato  gli  acquisti  per  atti 
tra  vivi  ne'Dominii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegnai 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalK  §^  6  e  7 
titolo  ultimo  délie  Generali  Costituzioni ,  che  sono  tn 
vigore  in  Piemonte  relativaniente  ai  detti  acquitU  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  d!  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  comprcsi  per  réciprocité  di  trat- 
tamento non  nella  regola,  ma  nella  limitaxiono  délia 
sopra  indicata  legge  proibitiva,  e   quindi  eaenti  aneho 

{ler  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggto ,  e  qiia- 
unque  altro  pesante  in  quello  Stato  sopra  i  foreatieri 
considerati  come  tali;  e  che  la  présente  dispo^t  ~ 
corne  dichîarativa  debba  estendersi  anche  ai  * 
sati  non  giudicati  ne  transatti. 
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III.^  I  contratti,  i  testament!  r  ^  ogni  altro  atto  1817 
o  disposîzione  s\  tra  vivi ,  che  di  ultima  volontà ,  i  quali 
sîeno  rivestiti  délie  formalllà  e  condizioni  ricbieste  per 
la  loro  validità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti^ 
avranno  egualcnente  il  loro  >ffeU^;fijeUo  Stato  dell*ahra 
Parte  contrattante^  quando  anehe  31  richiedessero  in 
quQ.sto  Stato,  per  detti  atti  o  disp'osîzioni ,  formàlità  o 
rcgole  magglori  o  dîflFerentî.  '^'     . 

IV.  Gii  atti  pubblici ,  No  xsentenze  imporUliiti  ipo- 
teca  in  une  dei  dae  Doroinii,  importeranno  parimenti 
llpoteca  sui  béni  stabili,  o 'riputatiï-a  guisa  d'esfli  apet- 
tant!  al  debitoro  nell'  altro  Domihio^  à'econdo  6he  oetti 
béni  ne  saranno  suscettibili  di^tri^^  te  ieggi  dello  Stalo, 
in  cui  saranno  posti^  e  ferme  :alai)ti.  le  regoje  e  pra- 
tiche  giudiziarie  in  esso  .vig.cnt}  per  la  conservazione 
e  realizzazione  délie  ipoteche,  talchè  Teffetto  sia,  che 
Patto  o  giudicato  di  ragione  esfguibile,  quantunqae 
emanato  nelPaltro  Dominio  abbia  lo  atesso  vjêore  anche 
per  le  azioni  reali  e  possenorie  eome  se  .io«s^  posto 
in  e9sere  in  quelle  dove  sono  situati  i  béni. 

.  V.  Per  facilitare  le  eaeciîzioini  délie  sen(en3W<  e4 
ordinanze  di  gîustizia  re8t4  c0nv<ciBUto,  che -patranno 
quelle  concedersi  nei  cas!  e  seconde  i  modi  di  ragii^fie 
sevra  semplici  requisitorie  pasiMite  tra  i  rispeUivi;  Tri-' 
bunali  Supremi.  r    .  *•      '       .  '.j'i 

VI.  Sintenderà  abolito  l'obbligô  délia  ^402ft>W 
iudicatum,  solpi^  e  potranno  i  sadditi  dell'ua  Domi- 
nio presentarsi  e  stare  in  giudisio  dayantV  ai  Tribunali 
delPaltrô ,  corne  se  fossero  sudditi  naturali  dello  St^tK^; 
e  pienamente  sogget^  .alla  gîiiris^fizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa.         .••    :   '     .  i 

VIL  Sarà  la  présente  ^Convenzione  ratificata  al 
più  presto  possibile  dai  rippetljvi'  Sovrani  e  pubii.cata 
in  amendue  i  Dominii ,  ed  ^yra>  il  sup  pleno  ed  intiero 
efTetto  dal  giorno  immediatamisnte  *  successive  a  queUo 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio^  delle  ratifiche. 

In  fede  dei  che  i  rispettivi.Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritti  evi  banno  apposto  U  sigillé  delle  loro  armi. 

Torino,  K  18  gennaio  1817;*' 

MONTIGLIO.;^  PORNT. 

*  •   .  ?  . 

Ratifiée  par   le  Roi   de  Sfardqigne  le   22.  Janvier, 
et  par  le  Duc  de  Modènè^U  27»  *f (envier  iMT* 

i 

Nouv.  Siipj)l('tn.    Tome  T.  mLK 
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81.  .  ^ 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi- 

tion   réciproque  des   malfaiteurs. 

Signée  à  Turin  le  S* Février  1817. 

San  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Saa  Altena 
Reale  il  Uuca  di  Modena  convinti  che  la  facilita,  che 
faanno  i  delinquenti  di  uno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro 
Stato  confinante /^roducejper  lo  più  la  loro  imponitàt 
e  la  conseguente  nraggior  Ircqaenza  dei  delitti,  volendo 

Erovvedere  ad  un  oggeito  tanto  importante  alla  pob- 
lica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantag^o  dei  doe 
Stati,  sonosi  determinati  di  conchiudcre  una  Conven- 
zione  per  Tarresto  neVispettivi  Dominii,  e  vicende?ole 
consegna  dei  condannati ,  o  de'  delinquenti ,  nei  modi, 
e  nei  casi  che  verrebbëro  di  buon  accordé  stabiiiti; 

•    Flnnno  perciô  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenzlarii,  cioè: 

^a  Maesià  il  Re  di  Sardegna,  il  Signer  Cavalière 
Luijgi  Montiglio»  suo  Avvocato  Fiscale  Générale  presto 
i^  fi^l  "Senato  di  Savoia;    e 

-  Suaf  Altezza  Reale*  il  Duca  di  Modena,  il  Signer 
Conté  Paola  Porni ,  80O  Cofisigliere  di  Stato,  «Giaiii* 
bellano. 

I  quali  dopo  di- essersi  cétaïunicate' -  le  loro  ri« 
spettîve  plenipotenze,  ed  avendole  tro?ate  in  débita  forma, 
minmo  convenuto ,  e  conf engono  nb'  seguenti  articolL 

i.'  Gli  imputât!  d-uii  delitto,  il  di  cui  titolo  ciuita 
lé  leggi  dei   iuogo  ove  sarà  commtfsBb,  0  in  difetio 

fiiista  la  ragione  cotnune  importi  un^^pena  non  minore 
eila  gnlcra,  o  altra  corrispOndentâ  corpoirale  gravOi 
e  cosl  pure  i  condannati  aldetto  génère  di'penart  non 
saranno  ne  tollerati,  ne  assicurati  in  verun'  dei  doe 
Dominii,  e  dovranno  arrestarai,  indi  conaegnArsi  al 
Governo  ricliiedente  ogni  quai  volta  siano  aoggetti  al 
mcdesimo  o  per  causa  dél  commesso  delitto,  o  per 
origine,   o  per  domlcilio. 

Agi!  efietti  ddia  présente  Convenzione  alntenderà 
auddito  d'origine  chiunque  aarà  nato  in  lino  dei  Dominii 


pour  RextradiiÎQn  d^KmalJhiieW'^»)    $±^, 

coDtrâentl,  e,  leghtimameiitej  dbmlciliato «  .cbiiiDqué  ti  1817 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrotto.    *  :, 

IL  Quâlora  ft»  il  delinqâeiilejapparténga.ller  titolo 
d'origine  y  od  ançbe  soliànto  idilegittimo  domicilio  I  al 
Governo  requisito^  e  non  8U.tfl'if|i]'€sto  8«coi)d<»  caso 
suddito  d'origine  del  Go.veriio.^:riçhi€deiite«  hM»  avrà 
luogo  la  di  tui  consegna  «al  Gkiverho  cke  ne  avrà  fatta 
la  ricerca,  in£^  sarà  dalpHmô;  coftdannato  a' seconda 
délie  leggi  del  luogo.  dèl  oommesao  ^telîttd^  :eÀ  in  di* 
fetto  di  quellei  dQJ  diritta  oon|i»Mi.vfmfchè  Û  (ibna  non 
sia  mai  più  grave  di  quella  prescrittaoper^-skmie  delitto 
dalle  leggl  delGovemov'aii^sifi  afûicirtione  il  delmouente. 

A  tal  finei^i-dal^Giudicev  ilHslVdtcm  gîurisdiziori^ 
sarà  seguilov  il  4eliitoVx  ai  .^^ithetteranno  a  qu^ii  4el 
luogo,  ovû  il;.reo  -^  r^itonutov  jgU'atti  assuittiy  .onde 
possa  il  proi^s«Q[/dMemi!iôeridflitl»'^  toroiino  giusto  1 
regolanienti'îH!vigenti.t:'':;!:.u>'>  ;/îr^>:î«|.  .   .  •■  <       *    .^ 

La  sentenza',po!>  <ilotrà>:e«9e|ifl  çoniQnicAta:4alPoD<]^ 
aU'aitro . Gov9rQ(]u  .    .'  -.'.y  U:.u  '       .   .    r  :  . 

Qualora  per  altro:fii  trsfitMsQcdi.nn  fafcta> atroce, 
e  gravemente  perturbanle^jla'pijil^lica  tranquillità^.  <ioiar 
messo  in  utio  jaei  due  St^M*.  io.  coniplicità  tra  sttddUi.di 
amenduet  i:  Gipxennir,  si  Ofxna^oeradno  i  r^i  aîl  Giodi^a 
del  luogo  del  .fddittO.:air;$ff»UQ:]4ei;.,cottfr<>nU^ 
esami  necessarii  alU  ^onipita,'pi-oy^.diBl:|nedwinO:,'previi 
gli  opportuoi  conoerti.  da  preadctrM>tra  i  !riiBp«Hiv):G»u-T 
dici  procc^ssanti,  e  s;  r^&tituil'aniiOc.pioi  pet!  easj^ilcbigia'r 
dicati  nello  StatOirichiesto. '■    -j    •:.>f.-  .  i  .•>  ••   .  "••?.; 

IIL.  I,:  delinquepti;  ehd  aves^o  j.comnre^  ■  nello 
Stato  requisito.  un  fdielittô  importante  ;pf»oa  imâggiore, 
ed  anche  egudle  a  quella  peirtii0pi^o*;de)la'qj]ial4'ivbni8!^ 
sero  richie^ti,  non.si  consegoii^KanitQ  i^Mnon:..dppQlîd^ 
abbiano  scontata  la 'pena>:jael /rdfJiliftO^-fC^inm^ad -âdlb 
Stato  requisito.  ■  .  ;,î,m.    .:    i  •>*'».  ov  v.'- ^ 

IV.  L'arresto,  e  la  con^^gna  dei  inàlfattoli  jii 
richiederanno,  quanto  ai  Comandanti,  mediante  la:pt^r 
sentazione  délia  sentenza^  e  riapetto  ai  sempl.ici  impu- 
tnti  bnsterà  la  spla  asserzîone  del  tîtolo  deJ  delittoi.per 
parte  degli  Ufliziali  del  Dpminio  richiedente.         . 

Dovranno  nel  tempo  stesso  conse^narsi  le  copie 
dci  processi  che  èi  fossero  compilati  prima  délia  con- 
segna del  reo,  pcr  le  quali  si  corriaponderà  la  sola 
raercede  délia  scrittura,  e  in  un  coi  processi  si  rimet« 
teranno  le  armi,   il  danaro,  ed  ogni  altra  co^a  che  vi 

Kk  2 
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1817  abbia  relazione^  e  servir  possa  di  prova  al  delitto  me- 
desiino. 

V.  Le  robe  tanto  fartiye,  che  non  fartive,  le  qnaB 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sark  fatto 
Tuso  opportano  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolta  cbe  avendo  fatto  oonstare  délie 
loro  ragîoni  per  mezzo  di  legittime  prove  avant!  il 
Giudicè  délia  caosa/o  avanti  il  Giudice  compétente  del 
luogodi  loro  abitazione^  abbiano  su  di  cio  riportato 
favorevole  décrète. 

Délie  robe  proprie  de'malfattori,  ecbé  appresso 
di  essi  si  troveranno ,  m  ditporrà  secéndo  le  leggi  del 
Dominio  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  délia  oondannyu 

VI.  Il  Governo,  che  giusta  la  présenté  conveodoné 
sarà  nel  caso  dl  essefe.' legitttmaaiente  rlohi98to  deUil 
consegna  di  un  qualche  condannâto  o  dellâqiiefite,  noo 
potr^  fargli  grazia,  né  ooncedergli  salvo-^condotto,  od 
impunità,  eccettuati  quel  salvo-condottiy  che  ai  aecôr- 
dano  per  la  prôva  di  attiH  delitti  seconde  faef  regole,  e 
pratiche  criminali»  i  qoali  per6  non  meirè  che  ^aelli 
che  fossero  altrimenti  accordàti  ai  suddetti  rdv,  dôTTAlino 
essere  ritirati,  e  di  nessiin  valore  .venendo  i  ttità/tAm 
dairaltro  Governo  giaêtamente  riclàmati.  ' "'■    ' 

Quando  la  consegna  noii  avrà  Joogô  peT^eilsttre  il 
reo  in  nno  dei  casi- doAtempIati  dalPartS^o  2*  non  potri 
cohcedersegli  grezia  ne  imponitàii  se  noA  de  d*iiitelE- 
genza,  e  coll'adesione  dell'altro  ÛoVcflrhtf. - 

VII.  Venendo  ffin^  délie  Parti  contî'aenfi  a  richie- 
dere  l'altra  per  la  consegna  dindividut  non  soddill',*-aè 
domiciliati ,  rei  di  delitti  commessi  fuori  '  dei  rispettlvi 
Stati,  pei  qoali  sia  luogo  a  procedere  nêilo'  Stato 
richiedente,  si'riservano  i  Governi  di  accordare  o  non 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordati  vi- 

Senti  con  afltri  Dominii  ed  alla  qualité  e  eiroostansa 
el  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
punto  dei  loro  arresto  sino  a  quelle  délia  loro  conaegna, 
sarà  a  carico  del  Governo  richiedenté,  e  si  regolerà 
sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenoti  nette 
Stato  richiesto,  salve  quelle  maggiori  spese  che  fai 
qualità  e  circostanza  délie  persone  o  altri  motivi  eaigea- 
sero,  le  quali  non  mené  che  le  occorse  per  le  copia 
dei   processi  saranno  rimborsate  di  sei  in  aei  men  a 
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norma  délie  tabelle,  chevjerrMnojulipartîcoIare  ^ibite^  1817 
e  si  Gompenseranno  tra  i  <ttl9  Qo verni. 

IX.  Qualunqiie  persoBa  éA  rispettiyi  Statï,^  €he 
scîentemente  desse  albergo»  aiulo,  o  f^vore  agli  im- 
putât! o  condannati  per  uù  dellito  ImportiMlte  biia  i^\le 
pêne  îndicate  all'articolo  primo  «  Incorrerà.  le  pêne  im- 
poste dalle  leggi  nel  luogb  délia  ricettazione  ai  faatori, 
o  ricettatori  dei  banditi^i  salvo  le  e€Geziom  «tabilite 
dalle  stessc  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
secondo  i  gradi  deira(tinenza,-e  le  circostanjie  de'casi, 

X.  La  for^a  pubblica  accùrsa  o  ape.dita  in  traocfa 
dei  delinquenti  dovrà  arrestarii  4i  eonfini  dei  doe  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entro  >il  Dominio  deiraitro 
Governo^  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più, 
m  unité  di  fogiio  d'ordine  aino  al  laogo  più  vicino  per 
farne  richîesta  aile  Magistrature  dvili-  e  militari  cbie  ivi 
si  trovano,  le  qaali  dovranno  prestarsi  sobito  coa  ogm 
iTiezzo  onde  scoprire  l'individuo  inseguiio  e  farlo  indi« 
latamente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  9I  Gpa« 
t\n\  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportuni  concert!  tra 
i  due  Governi. 

XL  Succedendo  talvolta  cbe  alcuno  4^  suddetti 
malviventi,  e  facinorosi,  H  ^uali  fuggpno  da^uno  Stato 
passîno  al  servizio  militare  di  un  aitro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  efletti  dei  présente  Concordato,  si  con* 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affîne 
poi  di  prevenire  qualunque  difficoltà  potesse  insorgere 
per  ringaggio,  montura,  alimenti,  e  stipendii  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  ifossero  arruolati,  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  sud- 
dette  debbasi  nell'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali 
rei  sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonte 
ossîa  Itaiiane. 

XII.  Sara  obbligo  dei  Giusdicenti  dei  rispettivi 
Dominii,  specialmente  di  quelii  posti  in  vizinanza  dei 
confini  l'invigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  estere,  c  di  prendere  sul  particolare  gli  opportuni 
concerti,  onde  nei  sîngoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
ii*ggî  ve^lianti  su  questa  materia. 

Similmente  i  Giudici  e  i  Tribunali  d^H'ono  e  dell' 
altro  terrltorio  nella  gîurisdizione  dei  qnali  si  trovas^ 
scro  iniputali,  o  condannati,  ai  quali  s  ostende  la  présente 
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1817  Convenzîôiie,  doTranno  fràticare  le  dîlig^enze  possibili, 
ed  agire  di  piena  inteFligenza  per  fargii  arrestare,  e 
prestarsi  vicendevolitiehte  aU'immediiito  ^fogo  delle  ris- 
pettive  reqUisitorie  «er'  gli  esami  dei  testimonii ,  ed 
altre  verificasioni  eci  indaffini  che  pôtessera  occorrere 
pel  buoD  servizio  délia  giustizia  punitiva,  ed  alla  più 
gpeditâ  e  piëna  istruzione  dei  procesft'r  pendenti  presse 
i  giudicî,  e  Tribunal*!  suddetU. 

XIII.  La  présente  Goiivenzione  sarà  pnbblicata 
in  amendue  i  Dominii  sobito  che  sia  segaito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza,  Anche  per  i  de- 
litti  antoriori  alla  medesima,  trascorse  il  termine  di 
quindici  giorni  dal  di  in  coi  verra  eseguito  il  cambio 
suddetto.  '  ' 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  passât!  i  (|aaR 
s*avrà  per  rinnovata  di  quinquennio  in  quinqaennio  fine 
a  diphiarazione  ib  contrario  di  une  dei;  doierQovernL 

■  In  fede  dei  che  i  rispetlivi  Plenipolenttarn  hanno 
segnato  la  présente  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie 
loro  armi. 

Torino,    il  3  dei  mese  di  febbraio  1817. 

MoNTlGLIO.  POBNI. 

Ratifiée  par  le  *Roi   de  Sardaigne  le  8^   et  par  le 
Duc  de  Modèhe  le  10*  Février  de  la  même  année* 
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Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  le  Duc  de  Modhne  pour  l^extradi" 

tion  réciproque  des  déserteurs*  Signée 

à  Turin,  le  3.  Février  1817* 

Suâ'  M aestà  il  Re  dt  Sardegna  e  Sua  Alteiia  Reale 
il  Duca  di  Modena,  volendo  prevenire  o  reprimere  il 
delitto  délia  diserzione  helle  truppe  deVispetdvi  Stati, 
con  adottare  di  buon  accordo  le  misure  che  aono  le 
più  proprie  ad  un  taie  scopo  e  nello  stesso  tempe  le 
più  anaioghe  ai  rapport!  di  buon  vicinato,  e  di  ami* 
chevole  corrispondenza  che  uniscono  i  due  Dominii. 
1  sottoscritti  loro  Ministri  Plenipotenziarii ,  doè: 
Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  CavaEere 
Luigi  Montiglio,  suo  Avvooato  Fiscale  Générale  nd 
Real  Senato  di  Savoin , 
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E  Der  Suja  Altezza  Beale  il.Duca  di  MojdeQa,:  U  1817 
Conte  raoio  Forni,  sup  C|pn#igliere  di  StatO  e  CÎam- 
bellano,  -  •.     .  , 

A  ment^  degli  ordinî  ricayiiii  dalle  loro  Corti  rispet- 
tive,   ûanno  xonyeDUlo  e  çonvengono  di  quanto  «egue:. 

I.  Tutti  ij  militari  si  di  Fanteria ,  j  che  di  Cavalte- 
lia,  Artiglierfa,  Treno,  e  di  qualunqu^ altro^  corpo .deUe, 
truppe  si  di^terra.^  che  dl  mare  di  Sua  Maestà  Sard^,; 
e  cosi  pure  qualupque  individuo  délie  truppe  Hk^odenesi^ 
ebe  disçirtando .  dal  servizio  délia  Potenza  cui  apparten- 
goDp  »\  rifngiajssero  ne'  Stati  dell'  altra,  ,doYrani\o  esr 
sere*  immediatainente  arrestati  anche  senza  spéciale 
inchiesta  ecc,  e  re^tituiti  çon  le  armi  cavalU^^-equi-: 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportato 
neila  dis^rzione.  ,      , 

IL  L'arresto  e  la  consegna  avrà  luogo  ancqrcjiè, 
îLdisertore  si  fosse  già  arruoiato  neilq  truppe  deU'altra 
Polenza.  ^  :•...'• 

Ove  pero  il  disertore  fosse  suddito  del  Principal. 
nello  Stato  del  quale  si  rlfugi^se,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  jpersoijiav,  îna  soltanto  délie  armi» 
cavallî,   ed  effetti  da  lui  asportatl- 

Quando  l'individuo  arrestato  fosse  disertore  dell* 
armata  di  un  altro  Sovrano  çol  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello»  dovrà  rimettersi  allô  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  luogOr 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  di  quei  diser- 
tori ,  che  venissero  coosegnati ,  quando  pero  non  fo8« 
sero  condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse 
commesso  un  delitto  nel  paese  ia  cui  si  è  rifugiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  ci6  non  estante  resùtuir^  a 
quelle  dei  due  Governi  cui  appartiene.  Questo  Go- 
verno ,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia 
dîserzîone,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  airanro  dove  ' 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  luogo 
alla  consegna,  a  termini  del  Concordato  di  questo  gioffio 
relative  alParresto  e  reciproca  consegna  de'  malfattorL 

V.  Tutte  le.  Autorité  civili  ^  niilitari,  e]  spprat* 
tutto  i  Comandanti  verso  le  frpntiere»  saranno .  tenuti 
d'invigilare  attentamente  sui  disertori  délie  rispett^vç 
truppe,  che  s'introducesscro .  nella  loro  giurisdizione, 
e  di  prcndere  colla  maggior  celerità  gli  opportun!  cqn* 
certi  a  qnesto  fine,  e  specialmçnta. accio  i  militari  qpn 
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1817  muniti  di  passaporti  o  foglio  di  rotta  in  regola  non 
trovino  asilo  negli  Stati  deH'aUra  Parte  contraente,  e 
ftienvi  îmroediatamente  arrestati. 

VL  Ogni  distaccamento  spedito-  ad  insegaire  on 
disertore  dovrà  fermarsi  alla  rrontierav  e  non  potrà 
niandare  entro  i  confiai  dello  Stato  f icino,'  che  nna 
persona  o  due  al  plù  munite  di  fo^tio-  d'ordine  aino 
al  luogo  più  prossimo  per  farne  richiesta  aile  AutoriCk 
eWi\i  e  militari. 

Subito  seguito  poi  l'arresto  d'un  disertore  se  ne 
darà  avviso  al  Comandante  del  posto  più  vïcino  nelP 
altro  Dominio ,  indicando  il  Corpo  cui  quello  appartiene, 
il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gli  enetti  di  cui  sark 
stato  trovato  in  possesso,  accib  quel  Comandante  possa 
spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per,  jirenderk 
e  darne  ricevuta* 

VIL  II  mantenimento  dei  disertori  e  de^  oavalB 
sarà  corrisposto  seconde  i  regolamenti  che  sono  in  TÎgore 
ne'rispettivi  Dominii  per  le  proprie  trunpe,  e  Paromontare, 
non  meno  che  il  premio  fissato  nell'articolo  seguente 
ne  saranno  pagati  ogni  sei  mesi  secondo  le  tabelle 
che  verranno  sulparticolàrè  esibite^  e  si  cotapenseranno 
tra  i  due  Governi. 

VIIL  Quelli  che  arrestano,  o  denunsiano  un  di- 
sertore ricevono  un  premio  di  lire  yenti,  nnove  di  Pie- 
monte,  ossia  Italiane  per  un  soldato  di  fanteria,  e  lire 
trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  indiriduo  di  un  Governo  che  indani 
in  qualunque  modo  un  soldato  delFaltro  a  disertare 
sarà  castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  ana  multa 
di  lire  cinquanta  suddette  a  favore  del  Corpo  cai  ap* 
parterrà  il  disertore,  senza'  pregiudisio  di  quelPaamento 
di  pena  cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggra- 
vandi  del  delitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  scientemente  rioetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  d'un  meie  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell'altra  più. grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  truppe  dell'altra  Potensa  ▼esUario, 
cavalli,  armi^  e  qualunque  altra  parte  del  loro  eeulpaggio. 

Questi  efletti  dovunque  vengano  trotati  saranno 
sempre  considerati  corne  rubati,  e  restituiti  al  Corpo 
cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgrcssori'  a  queèto  articolo   saçanao  inottre  t817 
puniti  con  una  iiialta  di  cento  lire  «addette  a  favore 
del   detto  Corpo  quando  pet   la*  qàaliti  degli  effetti 
rubatî  o  altriin«nti  sia  diodostrato  cbe  fosse  loro  nota 
la  provenienza  degli  effettî* 

XI.  Tutte  le  disposiaioni  del  présente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  mili- 
tare,  i  nuali  per  sotirarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
dell'una  in  quelli  dell'altra  Parte  contrainte,  ma  pen 
un  giusto  reciproco  riguardo  particolare  ai  due  Governi 
si  conviene,  che  non  vengano  i  detti  giorani  consegnativ 
sottoposti  a  veruna  pena  affiiittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pobblicata  in 
amendue  i  Dominii,  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratifîche,  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinqoe^  e  s'intenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichlarazîone  contraria  di  uno  dei  iloe  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Ministri  Plenipotenziarii 
hanno  segnata  la  présente  e  appostovi  il  sigillo  délie 
loro  armi. 

Torino,  il  3  febbrajo  1817. 

MONTIGLIO.  FORMT. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8,    et  par  le 
Duc  de  Mode  ne  le  10.  JFéurier  de  la  même  année. 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  deSardaignCy 
et  S.  M.  V Archiduchesse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance^ 
pour  V abolition  du  droit  d^ Aubaine. 
Signé  à  Turin^  le  3.  Juillet  18t7- 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
l'Arciduchessa  Maria  Luigia  d'Austria^  Duchessa  di 
Parma  e  dî  Piacenza  ecc,  volendo  che  i  Loro  sudcBti 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti  vincoli  di  sangue^ 
che  avventurosamente  legano  de  due  famiglie  Sovrane, 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d'amicizia,  e  di  commercio,  che  già  sus* 
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ISlTsistono  fra  gli  abitanti  dei  due  Dominii,  hanno  deter- 
minato  di  devenire  ad  una.  Convenzione,  colla  quale, 
abolito  fra  i  dae  Stati  ogni  diriUo  d'Albinaggio,  Tenga 
colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad  aasicurarei  re- 
ciprocamente  la  piena  e  libéra  contrattazione ,  il  pos- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  e  diritti  spettanti  ai 
sudditi  dell'uno  nei  Dominii  dell'altro  Governo. 

Hanno  perciè  nominati  per  Loro  Miniatri  Plen^- 
tenziarii  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna»  Sua  Bccellenza 
il  Conte  Alessandro  di  Vallesa,  Cavalière  dei  Supremo 
Ordine  délia  Santissima  Annunziata,    Gran-Croce  di 

Îuello  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran-Croce  deli* 
ordine  Reale  di  Santo  Stefano  di  Ungheria,  Maggiore 
Générale  nelle  Régie  Armate,  Ministro  e  Primo  Segre- 
tario  di  Stato  per  gli  ailari  esteri; 

B  Sua  Maestà  l'Arciduchessa  Maria  Luigia  d'An- 
atria,  Ducheasa  diParma  e  di  Piacenza  ecc,  8aa  Al- 
tezza  il  Principe  di  Starbemberg ,  Cavalière  dell'Ordine 
dei  Toaon  d'Oro,  Cavalière  Gran-Croce  deli'Ordine 
Costantiniano  di  Parma,  Ciambellano  e  Conaigliere 
intime  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  auo 
Inviato  straordinario ,  e  Ministre  Plenipotenziario  presse 
di  Sua  Maestà;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro 
plenipotenze ,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
Lanno  convenuto  e  convengono  di  quanto  segoe, 

I.  Sarà  in  virtù  dcl  présente  Trattato  aboGto  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio^,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  aoc- 
cessioni  e  disposizioni  reciproche;  e  gli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  ateaao  trat- 
tamento,  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  audditi; 
ben  inteso  cbe  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte, 

II.  I  contratU»  i  testamenti  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  di  ultima  volonté,  i  quali 
aieno  rivestiti  délie  formalità,  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nel  luogo  dove  aaranno  atati  fatti,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contrattante,  quando  anche  ai  richiedeasero  in  questo 
Stato,  per  detti  atti  o  dispoaizioni ,  formalité  o  regob 
maggiori  o  diOerenti. 

III.  Gli  atti  pubblici,  o  aentenze  important  ipoteca 
in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimeau  l'ipo- 
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ieca  8ui  bien!  staUii ,  o  ripatati  a  goisa.  d^essi  speftanti  1817 
al  debltore  nell'altro  Dominio,  aecondo  èbe  detti  béni 
saranno  suscettibili  dietro  lé  leggi-  delio  Stato  in  qui 
saranno  posti,  e  ferme  stànti  le  rcgole  e  pr^ticbe  giu- 
diziarie  in  esso  vigenti  per  la  Gonservaàaone .«  realis^ 
zazione  delle  ipoteche,  talchè  l'effetto  aia^,  che  Tatto^ 
o  giodicato  di  ragione  esegaibile,  qtiantuiM]ae  emanatci 
nelTaltro  Dominio ,  abbia  lo  stésso  vigore  aache.  per  le 
aziôni  reali  e  possessorie  corne  se  fosse  pôsto  in  esaitre 
in  quelle  dove  sono  situati  i  ibeni. 

IV.  Per  facilîtare  le  esecazioni  delle  senlenze  ed 
ordinanze  di  giustizia,  resta  i^nvenuto,  che  petranno 
quelle  conccdersi  nei  casi  e  seconde  i  modi  di  ragione 
sovra  sempiici  requisitorie  passate  fra  i  rispettivi  Tri- 
bunal! Supremi. 

V.  S'intenderà  abolito  l'obbligo  deUa  cauaiotie  iu-- 
dicatum  solviy  e  potranno  i  sudditi  deU'uii  Dominto 
presentarsi  e  stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunali  dell* 
altro,  corne  se  fossero  sdddiU  naturali  dello  Stato^ .  a 
plenamente  soggetti  alla  giurisdiaione  dçl  Tribunale 
ove  penderà  la  causa.  .     ;.  '..  ,,  ,|...f 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzione  rati6cata  al  piâ 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani^  e .  pebblicata 
in  amendue  i  Dominii,  e  avrà  il  suo  pieno  ed  intiero!  e£f 
fetto  dal  giorno  imniediatamente  successive  a  qaello 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio-  delle  rati6cbe« 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscrîtli ,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillé  delle  loro  armL 
Torino,  li  3  luglîo  1817. 

Il  Conte  di  Vallesa.  »; 

Louis  Prince  de  Starb^mbei^G.-  • 
Ratifié  par  S.  M.   la  Duchesse  de  Parme  le  5f  et 
par  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  S*.  Juillet  1817« 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  l)ur 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
^extradition  réciproque  des  malfai-- 
teurs.  Signée  à  Turin,  le  3*Juill.  1817- 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  l'Ar- 
ciduchcssa  Maria  Luigia  d'Austna  Duchessa  di  Parma  e 
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1817  di  Piacenza  eco.  convint! ,  che  la  facilita  che  hanno  i 
delinquenti  di  ano  Stato  di  rifugiarsi  in  altro  Stato 
Gonânante,  produce  per  lo  più  la  loro  imponità,  e  b 
conseguente   maggior    frequenza    de'  delitti,    Volendo 

Erovvedere  ad  un  offgetto  tanto  importante  alla  pob* 
lica  tranquillità^  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  dm 
Stati,  sonosi  determinati  di  conchiadere  una  ConTea- 
zione  per  l'arresto  ne'  rispettivi  Dominii,  e  vicendefoie 
coasegna  dei  condannati  e  de'  delinquenti,  nei  modi  e 
nei  casi  che  verrebbero  di  buon  accorde  stabiliti. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii , 

Per  Sua  Maeftà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Ëccellenza  il  Conte  Alessandro  di  ValleM, 
Cavalière  ecc.  {comme  ci^dessus), 

B  per  Sun  Maestà  l'Arciduchessa  Maria  tàxAgà 
d'Aufitria,  Duchessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc 

Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starhembergi 
Cavalière  ecc.  {comme  ci -dessus). 

I  quali,  dopo  di  essersi  comunicate  de  loro  pteni- 

totenze  rispettive ,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
anno  convenuto  e  convengono  ne'  seguenti  articofi: 

I.  Crimputati  di  un  deîitto,  il  di  cui  titolo,  giinta 
le  leggi  dei  luogo  ove  sarà  commesso,  o  in  (ufetto 
giusta  la  ragione  comune,  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera ,  o  altra  corrispondente  corporale  gravai 
é  cos\  pure  i  condannati  al  dette  génère  di  pèna,  non 
«aranno  ne  tollerati  ne  assicurati  in  veruno  din  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarai,  indi  conaegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  dei  commesso  delitto,  o  per 
origine»  o  per  domicilie. 

Agli  enetti  délia  présente  Convenzione  a'  inteoderà 
auddito  di  origine  chiunque  sarà  nato  in  une  de'  Dominii 
contraenti,  e  legittimamente  domiciliato  chiunqoe  vi 
avrà  dimorato  per  un  décennie  non  interrotto. 

II.  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  titolo 
d'origine,  od  anche  soltanto  dî  legittimo  domicilie  al 
Governo  rcquisito,  e  non  sia  in  questo  secondo  caio 
suddito  d'origine  dei  Governo  richiedente,  non  avrà 
luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatto 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  aeconda 
délie  leggi  dei  luogo  dei  commesso  delilto,  ed  in  «fifetlo 
di  quelle,  dei  diritto  comune,  purchë  la  pena  noa  na 
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mai  più   grave  di  quella  prescritta  per  sitnile  idditto  1817 
dalle  leggi  del  Governo,  a  coi  appantiéBe  il  deliooiienUi» 

A  tal  fine,  dal  Giudice,  nella  «H  cm  giurisaîzione 
sarà  seguito  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quello-ddl 
luogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  assiiDti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine»  giusta  i 
Regolamenti  ivi  vigenti.  La  sentenza  poi  do?râ  eaaeré 
comunicata  dall'  ono  ail'  altro  Govemo.  .       « 

Qualora  per  altro  si  trattasse  di  un  fatto  atrocesi 
e  gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  com- 
messo  in  uno  dei  due  Stati  in  complicità.  tra  sudditi  di 
amendue  i  Governi,,  si-  consegneranno  i  rei  al  Giudide 
del  luogo  del  delitto  aU'effetto  dei  confronti^  e  degli 
esami  necessarii  alla  cômpita  prova  dei  medesimo^  pretS 
gli  opportun!  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettivi  Giuf 
dici  processanti,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nello  Stato  richiesto.  *. 

IIL  I  delinquenti  che  avessero.  commesso  nello  - 
Stato  requisîto  un  delitto  importante  pena  ^  màggiore^ 
cd  anche  eguale  a  quella  pell'  mcorso  deHa  quale  venis* 
sero  richiesti,  non  si  consegneranno,  saaion  dopo  cke 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito.  ; 

IV.  L'  arresto  e  la  oonsegna  dei  liialfattori  si 
richiederanno,  quanto  ai  condannati,  mediante  là  pre- 
sentazione  deila  sentenza,  e  rispetto  aisemplici  imputât! 
basterà  la  sola  asserziofie  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  (Jffiziali  del  Dominio  riçhiedèate.  Dovranno 
nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  det  processi  che 
si  fossero  compilati  prima  délia  consegna'/ael  reo,  per 
le  quali  si  corrisponderà  la^sola  mercoAe  deUa  scrit? 
tura,  e  in  un  coi  processi  si  rimètteninMiile..armi,  il 
danaro  ed  ogni  altra  cosa  che  vi  a|ibia  relazione,  e 
servir  possa  di  prova  al  delitto  medesimo.    {t    . 

V.  Le  robe  tanto  furtive  che  non  fortive,  le  quali 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  nia  «arà  fatto 
Tuso  opportuno  nel  processo»  restitoirsi  ai  proprietarii 
sens^a  spesa,  tuttavolta  che  avendo  fatto  cbstare  délie 
loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime  prove  avanti  il 
Giudice  délia  causa,  o  avant!  il  Giudice  compétente 
del  luogo  di  loro  abitasAone,  abbiano  su  di  ci5  ripor« 
tato  favorevole  décrète. 

Delle  robe  proprie  4e*  malfattori ,  e  che  appre^so 
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1817  di  essi  si  troveranno ,  si  dîsporrà  seeondo  le  leggi  dul 
Dominio  o?e  sarà  fatia  l'cseGazione  délia  condanna. 

VL  II  Governo,  che  giusta  la  présente  Conveiizione 
sarà  nel  caso  di  essere  Tegittimamente  richieato  délia 
€on8egna  di  un  qualche  condannato,  o  delinqyent^,  non 
potrà  fargli  grazia,  ne  concedergli  salvo  condotto,  od 
impunità,  eccettuati  quei  salvo  -  condotti ,  che  ai  aG€or« 
dano  per  la  prova  di  altri  delitti  seeondo  le  regole,  e 
pratiche  criminali;  i  quali  perô^  non  meno  che  quelii 
che  fossero  altrimenti  accordati  ai  suddetti  rei^  doTranno 
essere  ritirati,  e  di  nessun  valore,  venendo  i  medeaimi 
dalPaltro  Governo  giastamente  riciainaU. 

Qoando  la  consegna  non  avrà  loogo  per  esMre  il 
reo  in  uno  dd  casi  contemplati  dall'articolo  •ec^ndoy 
non  potrà  concedersegli  grazia  ne  impanità,  se  non  le 
d'intelligenza,  e  coll'adesione  dell'altro  Governo/. 

Vil.  Venendo  l'una  délie  Parti  contraentl  Hi  riçlue- 
dere  Taltra  per  la  consegna  d'individui  non .  soddhi  né 
domiciliati ,  rei  di  delitti  commessi  fuori  de'rispettiv! 
Stati ,  pei  quali  sia  luogo  a  procedere  néllo  Stato  ci^Ue- 
dente,  si  riservano  i  Governi  di  àccordare  o  Htfn  taie 
consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordat!  «  vigenti 
con  altri  Dominii,  ed  alla  qualità  e  circostanu  del  àmV^ 

VIII.  La  ripesa  per  il  mantenimento  dei  .rei  dal 
punto  del  loro  arresto  sino  a  quello  délia  lorO  (soo- 
segna,  sarà  a  carico  del  Governo  richiedentoi  e..si 
regolerà  sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  dStennd 
nello  Stato  ricbiesto.^; salvo  Quelle  maggiori  speaOt  che 
la  qualità  e  circostanze  délie  persone  o  altri.. molivi 
esiçessero,  le«quali,  non  meno  che  le  occorse  .per  le 
copie  dei  préemi,  saranno  rimborsatâ"  di  aeii  in-.sei 
mesi,  a  nornMifdelle  tahelle  che  verranno  sul  pArliof^are 
esibite,  esi  coihpenseranno  tra  i  due  OovernL   . 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  :che 
scientenienté  desse  albergo,  aiuto,  o  favoreagH  im* 
putati  o  condannati  per  un  delitto  importante  una  deBe 
pêne  indicate  alfarticolo  primo ,  incorrerà  le  peae.  ipi« 
poste  dalle  Leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautori* 
O  ricettatorr  dei  banditi,  salvo  le  eccezioni  staUlite  dalle 
stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangueT  fecondô 
i  gradi  deU'attfnenza  e  lecircostaqze  dei  casL    . 

X.  La  forsia  .pubblica  aoohrsa't  o  spedlta  in  tracda 
dei  delinquenti,  dovrà  arrestarsi  aii4>pn(ini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli' ioseguire  ^tG6  il  Dominio  delfaltro 
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Governo,  se  non  se  da  una  o  4»  due  persone  al  più,  1817 
munite  di  foglio  d'  ordine^sii^p  al  luogo  ^pîù  ?icino  pér 
farne  richiesta  allé  Magistratare  ciiîli:e  nûfitari  che  i?i 
si  trovano,  le  quali  dovralhio  prestarsi^êHbitiO'Con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  l'individuo  ÎQg^^tte,  e'farlo  in« 
dilatamente  arrestare. 

La  consegna  poi  de!  malfattori  dovra  farsiài  con- 
iini  dei  duc  Stati,  premessi  gli  opportun!  concert!  tra 
i  due  Governî.  .   ^  ..,.   : 

XI.  Succedendo  talvolta,  che  alçuno  dei  snddetti 
malviventi  e  facînorosi,  li  qtjiali  fuggencio  dà  uno  Stato 
passino  al  servizio  militare  di  an  altro,  cblla  mifa  di 
sottrarsi  dagli  efTetti  deL  présente  Çoncordato ,  si  con- 
vicne,  che  anche  in  simui  cas!  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo  che  aé  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  difficoltà  potesse  insorgerp 
per  ringaggio,  montura,  alimenti  e  stipend!  prèstaâ 
dal  Corpo  militare  dove  fosséro  arruolàti>. si,  stabilise^ 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  jiiidd^tteu 
debbasi  neiratto  délia  consegna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  somma   di   lire  çento  nuove  di  Piëmonte^ 
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XII.  Sarà  obbligo  dei  Giusdiçenti  de*  rispettivi 
Dominii,  specialmentè  di -quell! /postî  in-  ticinanca  dei 
confiié,  rinvigilare  sùlle' persotie  ozioso  e  vagabMide^ 
od  estere,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportun! 
concert!,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  eseeuzione  allé 
leggi  veglîant!  su  questa  nmteria.        -^  '»    -  •  -  i   ^-' 

Similmente  !  Gi\idici  ed  !  TribunfflidelFiinp  adelif 
altro  territorio,  nella'giunsdlzione  de' qtiali'siirovassero 
imputât!,  o  condannati^Vi-  quai!  s'estende  )a  présente 
Convenzione,  dovranno  praiticare  le  diligence  p08sibili> 
ed  agîre  di  piena  intelli^enza  per  farii  arrestarey;  jO 
prestarsi  vicendev.élritehte->aUlminediato  sfogo  délie  ri- 
spettivé  requisitorie  per'ij^li  esami  dei  testimonii^  ed 
altre  veriKcazioni'  ed  inda^gini  cbe  •  potèssèrb  occbrref^ 
pel  buon  servizio  délia  giustizia  punitiva>.  ed  alla  più 
spcdita  e  piena  iistruzione  dei  prooe^i  pefiden^  presse 
i  Giudicî   e  Tribunal!  suddetti.  :  .;         .    i» 

XIII.  La  présente  Convenzioné  sarà  .pobblicata  in 
amendue  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  ît  camb!6 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza  anchè  per  J  delitt! 
anteriori  alla  medesioia,  trasoorso  il  terminé  di/quindici 
giorni  dal  dl  in  eu!  verià  esegnitQ  il  camhîo  auddeUo* 
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1817  Esaa  avrh  forza  per  anni  tinque,  passati  i  quaE 
8*avrà  per  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazione  in  contrario  di.uno  dei  due  tSoYernL 

In  fede  del  che  i  rispeitivi  Plenipotenziarii  hanno 
segnato  la  présente,. e  vi  hanno  apposto  il  aigillo  delle 
loro  armi. 

.  Torino  li  tre  lugKo  1817. 

Il  Conte  DI  Vallesa, 

Louis  Prince  de  Starhbmbbm. 

Batifiée  par  \S.  M.   la   Duchesse  de  Parme  &5f 
'  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8«  Juillet  1817* 


85. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  V  Archiduchesse  Marie  Louise  jjDur 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  ,pour 
l'extradition  réciproque  des  déser- 
teurs. Signée  à  Turin  le  3.  JuilL  1817- 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maettà  PAr- 
ciduchessa  Maria  Luigia  d*Au8tria  Duchessa  di  J^onna 
e  di  Piacenza  ecc  volendo  prevenire  e  reprimere  il 
delitto  délia  diserzione  nelle  Truppe  de'  rispettiti  StaU, 
con  adottare  di  buon  accorde  le  misure  che  aoDO  b 
più.  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  nello  stetso  tempo  k 
più  anaioghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato,  ediamiclio- 
ipole  corrispondensa  che  uniscono  i  due  Dominn; 

Hanno  perciô  nominati  per  loro  Minittri  Plfuîpo- 
tenziariiy   cioè: 

Per  Sua  Maestà  il  Re  dl  Sardegna,  ,..r 

.  Sua  Bccellenza  il  Cont0  Alessandro  d^  Vâlaiii 
Cavalière  del  Suprême  Ordiûe  délia  SantiaAnft  -Al^ 
nunziata  (comme  ci " dessus.) ,  .;, 

E  per  Sua  Maestà  TArcidachessa  Maria-  Lld|^ 
d'Austria,  Duchessa  di  Parma  e  di.  Placenià  «ook,.  î 

Sua  Altezza  il  Principe  Luiffi  di  Starbemberg;  Câifa- 
liere  dell'Ordine  del  Toson  d'Oro  {comme  d'^deem»^ 

I  quali  dopo  di  essersi  comunicate  le  bn»  jplifei» 
potenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  foiiBa^jMM 
convenuto  ^  convengono  di  qnanto  g'^'*-''  -.  UJb.^Uf^uL. 
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I.  Tiitt!  i  militari  s\  di  Fanteria  che  d!  Cavalle-  1817 
ria,  Ârtiglieria,  Treno  e  di  qualanane  aitro  corpo  délie 
Truppe  81  di  terra  che  di  mare,  di  SuaMaestà  Sarda, 
e  cosi  pure,  qualunque  individuo  delle  Truppe  Parmi* 
giane,  che  disertando  dal  servizio  délia  Potenza  cui 
nppartengono,  si  rifugiassero  ne'  Stati  deH'altra,  do* 
vranno  essere  immediatamente  arrestati,  anche  aenza 
spéciale  inchiesta,  e  restituiti  con  le  armi,  cavalli ,  equi* 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  ayranno  aeco  loro  asportata 
nella  diserzione. 

IL  L*arresto  e  la  consegna  avrà  luogo  ancorchè 
il  dîsertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  Truppe  delP 
altra  Potenza. 

Ove  per6  il  disertore  fosse  suddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  persona,  ma  soltanto  delle  armi, 
cavalli  ed  cfletti  da  lui  asportali. 

Quâiido  rindividuo  arrestato  fosse  disertore  deir 
nrmata  di  un  altro  Sovrano,  col  quale  vi  esistesse  un 
e^uale  cartello,  dovrà  rimettersi  allô  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  luogo. 

III.  Sara  poi  sempre  salva  la  vita  di  quoi  diser- 
tori  che  venissero  consegnati,  quando  perè  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  fosse  reo  di  un  delitto  impor- 
tante la  pena  di  morte  o  di  galera  perpétua  nel  paese 
in  cui  si  è  rifugiato,  non  avrà  luogo  la  di  lui  consegna; 
se  pero  fosse  reo  o  complice  di  delitto  importante  pena 
minore  delle  sovra  divisate  dovrassi  cio  non  estante 
restîtuire  a  quelle  dei  due  Governi  cui  appartiene. 
Questo  Governo,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la 
pena  deila  diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo 
alPaltro  dove  avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie 
a  dar  luogo  alla  consegna,  a  termini  del  Concordato 
di  questo  giorno  relative  ail'  arresto  e  reciproca  con* 
segna  de'  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e  soprattotto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti  ad  in* 
vigilareattentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  Truppe, 
che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione ,  e  di 
prendere  colla  maggior  celerità  gli  opportuni  concerti 
a  questo  fme,  e  specialmente  acciè  i  militari  non  mu- 
nit! di  passaporti  o  foglio  di  rotta  in  regola,  non  tro« 

Nouu,  Supplém,    Tome  I^  Lil 
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1817  vino  asilo  ncgli  Stati  dell'altra  Parte  conlraente,  e  sienvi 
iinmediatainente  arrestatî. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire  un 
disertore,  dovrà  fermarsi  alla  frontiera,  e  non  potrà 
mandare  entro  i  confini  dello  Stato  vicino  che  una  per« 
8ona  o  due  al  prù  munitc  di  foglio  d'ordine  sino  al 
luogo  più  prossiino,  per  farne  richiesta  aile  Autoriti 
civili  e  militari. 

Subito  seguîto  poi  Parresto  d'un  disertore,  se  ne 
darà  avviso,  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nelT 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo  cui  queilo  appar- 
tienc,  il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gli  efletti  di  cd 
sarà  stato  trovato  in  possesso,  acciô  quel  Comandante 
possa  spedire  alla  froiitiera  un  distaccamento  per  preo- 
derlo  e  darne  ricevuta. 

VII.  Il  mantenimento  de!  disertori  e  dei  cafslE 
sarà  corrisposto  secondo  i  Regolamenti  che  sono  in 
vigore  ne'  rispettivi  Dominii  per  le  proprie  Trappe,  e 
Tammontare,  non  meno  che  il  premio  fissato  nell'arti- 
colo  seguente,  ne  saranno  pagati  ogni  sei  meai  seconde 
le  tabelle  che  verranno  sul  particolare  esibite,  e  si 
compenseranno  fra  i  due  Governi. 

VIII.  Quelli  che  arrestano,  o  denunziano  un  di* 
sertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venti  naove  di 
Piemonte',  ossia  Italiane,  per  un  soldato  di  fanteria, 
e  lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà  in 
qualunque  modo  un  soldato  dell'altro  a  disertare,  sarà 
castigato  con  due  mesi  d*arresto,  ed  una  multa  di  lire 
cin(|uanta  suddette  a  favore  del  Corpo  cui  apparterrà 
il  disertore,  senza  pregiudizio  di  quelraumcnto  dipena, 
cui^  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggravant!  del 
delitto. 

Similmente  quelli,  che  daranno  scientemente  ricetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  mese  di 
carcere,  od  in  tempo  di  guerra,  quelfaltra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  Truppe  dell'aUra  Potenza,  vestiario, 
cavalli,  armi  e  qualunque  altra  parte  del  loto  eqni- 
paggio. 

Questi  effetti,  dovunque  vengano  trovati,  saraane 
sempre  considérât!  come  cose  rubate,  e  restitoite  al 
Corpo  cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgressori  a  questo  articolo  saranno  inoltre  puniti  1817 
con  una  multa  di  ceiito  lire  suddette  a  favore  dèl  detto*       ^ 
Corpo,   quando  per  la   qualità  degli  efietti  robati,    o 
altrimenti  sia  dimostrato,   che  fosse   loro  nota  la  pro- 
vegnenza  degli  efTetti. 

XI.  Tutte  le  disposizîoni  del  présente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  neila  leva  mili- 
tare,  i  quali  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
deir  ana  in  quelli  deU'altra  Parte  contraente,  ma  per 
un  giusto  recîproco  riguardo  particolare  ai  due  Go- 
verni  si  conviene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  con- 
segnatî  sottoposti  a  verana  pena  afHittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pabblicata  in 
amendue  i  Dominii  subito  che  sarà  seguito  il  carhbio 
délie  ratîfiche,  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  e  s'intenderà 
senz'altro  rinnovatai  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazîone  contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Ministri  Plenipotenziarii 
hanno  segnata  la  présente,  e  appostovi  il  sigillo  délie 
loro  armî. 

Torino  li  3  luglio  1817. 

Il  Conte  DI  Vallesa. 

Louis  Prince  de  Starhemberg. 

Ratifiée  par   S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  le  bj  et 
par   S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8.  Juillet  1817« 


m. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  ap-- 
prouve  la  circonscription  des  Diocèses 
des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  avec 
érection  de  Archevêchés  et  de  Evêchés. 
En  date  de  Rome,  le  il.  Juillet  1817« 

In  Nomine  Dominî.    Amen. 

Cunctis  u bique  sit  notum,  quod  anno  a  Nativitate 
Domini  noslri  lesu  Christi  mdcccxvu,  die  vero  secunda 
mensjs  Augusti,  Pontificatus  autem  Sanctissimi  Domini 
nostri  Domini  Pii  Papae   septimi»    anno  eius  decimo 

LI2 
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1817  octavo.  Ego  Officiaris  deputatus  infrascriptus  vidi,  et 
legî  quasdaiii  l'itteras  Apostolicas  sub  plumbo,  ut  mo- 
lis  est,  expcdltas,  tenons  scquentis,  videlicet: 

Pius  Episcopus,   servus  servorum  Dei,    ad   paq>e- 

tuam  rci  memoriain,  Beati  Pétri  Apostolorum  Principis, 

cui  Uni<çenitii8  Dei  Filius  pascendas  tradidit  oves  suai, 

licet  îmineriti»  tcnentes  locum,  proptereaque  Eccleaia- 

rum  omnium  spirituali  gubernio  cum  vicaria  ipsius  leao 

Christi  potestaie  debentos  incumbere,  ad  munus  noatnim 

pertinere  agnoscimus,  Dioeceses  per  orbem  erigere,  di- 

videre    vel   abolere,    prout   commissi   Nobia    Dominici 

Gregis  utilltas  poscere,   aut  inspecta  temporum  et  cir- 

cumstanliarum  ratione,  ad  magnum  aliquod  bonum  as- 

sequendum,    vci   ad   grnvius   aliquod  ab   Bccleaia  Dci 

mnlum  propulsandum  respective  necessarium  èase  indi- 

cemus;    baec  Nos  prae  oculis  semper  habuimus  qaan- 

documque   auctoritatcm    bac   in    re   nostram    exeroere 

Onicii  nostri  rntio  postulavit,  atquc  inter  procellas  ipaas, 

et  multiplicium  (iiflicultatum  scopulos,  \i\  quibaa  bacoi- 

que  versati  fuimus  animnrum  Christifidcliam  aaluti  per 

diversa  loca  eo  meliori  modo  providere  studuimus,  quo 

conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  que* 

rum  babenda  ratio  ernt,  mature  perpcnsis,  de  vonera- 

bilium  etiam  fratrum  Nostrorum  Sanctae  Romanae  Ec- 

clesiae  Cardinalium  Consilio,  duximus  expedire.     Porro 

inter  cetera  a  Nobis  ob  extraordinariarum  rerum  exi- 

gentiam   antea    constituta,    Dioecesum    Pedemontanae 

Provinciac    nova    recensetur   circumscriptio    facta    per 

Nostrns   sub  plumbo   literas  datas  kalendis  iunii  anno 

Domini  millesimo  octingcntesimo  tertio,  et  pro  execu- 

tione,     commissas   bonae   •nemoriac   loanni   BaptisUe, 

dum   viveret,    Sanctac  Romanae  Ecclesiae  Presbytero 

Cardinali   Caprara   nuncupato   Archiepiscopo   Medioh- 

nensi  tune  Nostro,    et  huius  Sanctae  Sedîs  de  iatere 

Legato  apud  gubernium  Gallicanum,  cuius  armis  oc- 

cupata  dicta  Provincia  Pedemontana  eidem  eo  tempore 

farebat.  Quarum  quidem  literarum  vigore  ab  eodein 
oanne  Baptista  Cardinali  per  sua  décréta  diebus  TÎKe- 
sima  tertia  ianuarii,  et  décima  septima  iulii  mensiom 
anni  millesimi  octingentesimi  quinti  plenariae  execationi 
demandatarum ,  sancitum  auctoritate  Nostra  fuit,  ut 
praevia  suppressione,  extinctione  ac  perpétua  annolia- 
tione  Episcopalium  Ecclesiarum  Segusinae,  Pinarofien* 
sis;  Fossaneosis,  Albensis,  Dertonenais,  Bobienus,  Ba« 
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gellensis,  Àugostanae,  simtilque  Casalensis,  f|iiaé  liub*  1817 
inde,  praevia  itidem  êuppres«iotie  Sedis  EpiscbpalÎB 
Alexandrinae,  illius  loco  in  priiTtiiHiin  EpiscopaiiS' Ec*- 
clesiae  statum  fuît  rcstituta,  pariterqoe  Abbatinrum  nul-  , 
lias  Dioecesis  existentîum  Sancti  Benîgni  de  Frnctuaria, 
Sancti  Michaelis  de  Clusa,  Sanctorum  Victoria  et  Gon- 
stantii,  Sancti  Mauri,  et  de  Caramagna,  respective 
nuncupatarum  una  cuni'ilkirom  Capitulis  CathcdraKbus 
ai  Abbatialibus,  nec  non  Seminariis  pueroruin  Eccle* 
siastieis,  salvis  ceteroquin,  et  integris  manentièas  omni- 
bus, ac  sîngulis  cuiusvis  generis,  et  ubicamq^uè  existen- 
tibus  bonis,  reditibus,  et  proventibus  ad  supradictas 
Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatiales,  Ularumque  Capi- 
tula, Clercs,  Fabricas  ac  Seminaria  respective  spectan- 
tibus,  Civitates  Episcopales^  et  Abbatiales  »ic  suppres- 
sae  una  cum  suis  Dioecesanis  territoriis,  Ecclesiis  Pa^ 
lochialibua,  et  Colle^iatis,  Monasteriis,  Clera  et  Populo 
Univcrso  superextantibus  Metropolitanae  Taïuînensi,  et 
Episcopalîbus  élus  suflraganeis  Aquensi,  Astensi,  Ca- 
.«alensi,  Eporedlensi,  Montis  Regalis,  Vercellensi,  et 
Salutiarum  Ecclesiis  in  quantitate  magis  respective  op- 
portuna  unirentur,  atque  incorporarentup,  pariterqoe 
quaecumque  bona,  reditus,  et  proventus  ad  antedictas 
snppressas  Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatiales,  iUa- 
rnmque  Capitula,  Cleros,  Fabrîcas,  et  Seminaria  prî- 
ciem  pertinentia,  proviso  tamen  ipsarum  iam  Cathedra- 
lium  decentl  manutentioni,  itemque  iam  Dignitatum  et 
Car.onicorum,  aliarumque  Eccleslasticarum  congruae 
jsnbstentationi ,  enunciatis  Metropolitanae  ac  septem 
Episcopalîbus  Ecclesiis,  illarumque  Capitulis,  Cleris, 
Fabrlcis,  et  Seminarlis,  inspecta  prîus  cuiuslibet  neces- 
sltate,  atque  utllitate  appropriarentur,  et  applicarentur, 
prout  in  memoratls  literis,  et  decretis  plenius  contine- 
tur.  Quae  quidem  circumscriptlo,  modo,  et  forma  . 
praemlssis,  Apostolîca  Nostra  aucioritate,  integrum 
eftectum  iam  sortita  in  pleno  suo  robore  persévérât. 

Quoniam  vero  cariseimus  in  Cbristo  filius  noster 
Victorlus  Emmanuel,  Sardiniae  Rex  illustris,  îdemque 
Sabaudiae,  Monlisferrati,  ac  Genuae  Dux,  et  Pede- 
monlii  Princeps  pro  eximia  sua  religione,  ac  pietate 
vehementer  cupiens  id  ipsum  quod  Nos  quoque  continoo 
optabamus,  Christifidellbus  videlicet  temporal!  cius  do- 
minationi  subiectis  uberiora  comparare  spiritualia  sub- 
sidla  summo  studio  a  nobis  petiit  per  dllectum  filium 
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1817  Comitem  losephum  Barbaronx,  ab  eodcm  Victorio  Em- 
manuele  extraordinaria  apud  Nos ,  atque  banc  Sanctam 
Sedem  missione  decoratum,  ut  non  modo  novem  antea 
suppressas,  verum  etiam  decimam  Bpiscopalea  Soda 
in  eadem  Pedemontana  Provincia  de  novo  erifçereniai, 
et  institueremus,  utnue  perspectis  omnium  et  singnlo- 
rum  locorum  distantiis,  positionibus  ac .  circumstantiû, 
novos  in  unaquaque  tam  actu  existante ,  quam  in  prae- 
sentiarum  erigenda  Dioecesi  diverses  a  veteribua  fina 
statueremus,  qui,  et  singulorum  Antistitum,  et  respedi- 
vonim  Dioecesanorum  commode,  ac  utilitati  mdgis  ad- 
Gommodati.  Ad  haec  autem ,  aliaque  omnia  ea  quae  il 
nostris  hisce  literis  continentur  rite,  atque  e  niaiori 
Ecclesiae  utilitate  peragenda  de  pluribus  cum  prae&ls 
Victorio  Emmanuele  Rege  conferenda  Consilia  faermit; 
quod  cum  pro  rei  gravitate  plurium  mensiam  ipatio 
aclum  sit,  concordibus  tandem  animis  ex  utraqae  parte 
de  singulis  conventum  est,  quae  ad  totam  hoc  nego- 
tium  féliciter  conficiendum  pertinerent.  Qaam  igttar 
pro  Nostri  Apostolatus  munere  nihil  roagis  optemas, 
nihilque  maiori  studio  curandum  existimemua,  qaam 
ut  animabus  Christi  sanguine  redemptis  abundantiora 
palutis  aeternae  subsidia,  afilante  Spiritus  Saocti  aura, 
comparare  studeamus,    quumque   tam   piis    Totia,   et 

Rostulationibus  spectatissimi  Régis,  quem  illuatrioribas 
lostrae  benevolcntiae  testimoniis  prosequi  aemper  ex-* 
optamus,  quique  summa  cum  laude  suae  pietatia,  ac 
religionis  impetisissima.  officia  in  subditororo-  auoran 
spirituale  solatium  haud  passus  est  desiderari,  Gbentia- 
sime  annuere  decrevimus,  exquisitis  prins  Gonaenaibiis 
omnium  interesse  babentium,  ac  de  consilio  nonnnllo- 
rum  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romaaae 
Ëcdesiae  Cardinaiium,  quibus  totum  hoc  negotian 
commisimus  discutiendum,  ex  certa  scientia,  aemaUira 
deliberationo  Nostri ,  deque  Apostolicae  poteatatia  pleni- 
tudine  firmis  ut  antea  manentibus  praedictia  Sadibos 
Metropolitana  Taurinensi,  et  Episcopaiibua  Aqaean, 
Astensi,  Casalensi,  Eporediensi,  Montis  Regalia,  Ver- 
cellensi,  et  Salutiarum,  quarum  Dioecesibas  novl  aas^ 
bitus,  ut  infra,  constituentur  ad  maiorem  omnipoteatk 
De  gioriam,  et  Catholicae  Religionis  incrementan, 
decem   infrascriptas  Civitates,    ac  Sedes  Gpiscopalef, 


ac  totidem  Ecclesias  Cathédrales  oum  reapeetivis  Capi- 

Praebenda  Theologali,  et  roenitantianae 


tulis  utraque 
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gaudentibus ,  ac  Semînariis:,  videlicet  Albensem  sub  1817 
tîtulo  Sancti  LaDrentîi  Martyris,  caîus  Gapitalufnex 
quînque  Dignitatibus,  ac  tresdecim  Canonicis  efforma- 
bitur;  Augustanam  sub  titulo  Beatae  jVlariae  Virginis, 
et  Sancti  Grati,  cuius  Capitulum  constabit  ex  daabus 
Dignitatibus ,  et  novem  danonicis;  Bugellensem  sub 
titulo  Sanctae  Mariae  IMIaioris  cum  Capitulo  efibrmato 
a  quatuor  Dignitatibus,  et  quindecîm  Canonicis;  Bo> 
bieiisem  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  et  Sancti 
Pétri  Apostolorum  Principis,  cum  suo  Capitula  daabus 
Dignltatibus,  et  Decem  Canonicis  constante;  Fossaoei^- 
scm  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  et  Sancti  luve- 
nalis  Episcopi,  cuius  Capitulum  conflabit  unica  Dignitas 
cum  novem  Canonicis;  Pinaroliensem  sub  titulo  Sancti 
Donati,  cum  suo  Capitulo  a  tribus  Dignitatibus  et  no- 
vem Canonicis  efformando;  Segusinam  sub  titulo  Sancti 
lusti,  cuius  Capitulum  constabit  duabus  Dignitatibus, 
atque  undecim  Canonicis;  Dertonensem  sub  titulo  Beatae 
Mariae  Virginis  in  Coelum  Assumptae,  cum  «uo  Capi- 
tulo a  quatuor  Dignltatibus,  ac  novem  Canonicis  effor- 
mato;  Alexandrinam  vero,  quam  Nos  in  Ecclësia  de- 
centis,  atque  amplae  structurae  pridem  spectante  fra- 
tribus  Ordinis  Sancti  Dominici  Praedicatorum ,  habito 
etiam  Generalium  Superiorum  ipsius  ordinis  consensu, 
praevia  status  Regularis  huiusmodi  suppressione,  et 
annullatione,  Cathedralem  cum  ei  adnexis  aedibus  Bc- 
clesiam  sub  antiquae  destructae  Cathedralis  titulo  Sancti 
Fetri  Principis  Apostolorum  designamus,  cuius  Capi- 
tulum quatuor  Dignitatibus,  et  decem  constabit  Cano- 
nicis; ac  demum  Cuneensem  in  insigni  coUegiata,  si- 
mulque  Parochiali  Ecclesiae  Beatae  Mariae  Virginis 
Del  Bosco  nuncupata  elegantis  structurae,  aris  mar- 
moreis,  plurimaque  suppellectili,  non  modo  ad  sacru 
peragenda,  sed  etiam  ad  Pontificalia  exercenda,  prout 
aiiae  supradictae  novem  Cathédrales  Ecclesiae,  suffi- 
cienter  instructa,  et  Capitulo  tribus  Dignitatibus,  ac 
quindecim  Canonicis  constante,  quam  simîliter,  praevia 
qualltatis  CoUegialis  suppressione,  et  extinctione,  ad 
Cathedralis  Ecclesiae  gradum  ducimus  evehendara  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  cum  Cathedfali 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dignitatibus,  ac  quindecim 
Canonicis,  Theologali,  et  Poenitentiariae,  iuxta  saçro- 
rum  Canonum  praescriptionem ,  erigendis,  Praebendia 
comprehensis ,   elVormando  in  Civitate  item  Episcopali 
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1817  Cuneensi  Provincme  hulus  nominis  cnpite,  qaae,  aient 
accepîmus,  inter  praecipuat  Pedemontii  urbes  numerata, 
duoaecim  circitcr  mille  ob  £iif!icientein  amplitudinem 
aedificiorum ,  splendorem  et  decorem  familiariiin ,  coa- 
tinet  babitatores,  pluribus  honoribas,  ac  privîlegiii  a 
Sabaudiae  Ducibus  aucta  fuit,  ac  nonnulla  habet  Re- 
gulariiim  Coenobia,  nec  non  Hospitalia  conaervatoria, 
et  laicorum  sodalitates,  perpétue  origimus,  et  contli- 
tuimus.  Ut  autem  spirituali  regimini  omnium  et  md- 
gnlorom  Christifidelium  in  antedicta  Pedemontana  Pro- 
vinda  degentium  commoda,  atque  urïlî  methodo  iam  a 
Nobis  ex  authcnticis  tabulis,  ac  documentii  opportone 
GOgnito,  atque  probato  consulamus,  praesentem  Metro- 
politaiiae  Taurinensis,  et  Episcopalium  Aquensis,  Aaten- 
fiiflf  Casalensis,  Eporediensis ,  Montis  Regalis,  SaloUa- 
rum,  et  Vercellensis  Dioecosum  integrum  respectif e 
statum,  atque  ambitum;  quem  hic  pro  expresse,  ac 
distincte  enunciatum  haberi  volumus  ad  effectum  de 
illis  libère,  ut  infra  disponendi,  perpétue  similiter  cas- 
samus,  extinguimus  et  annullamus.  Hac  itaque  peraeta 
cassatione,  extinctione  et  annnllatîone,  Nos  ex  pari 
scientia  et  matura  deliberationo  Noslri,  deque  Apostohcae 
potestatiâ  plenitudinc,  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
cuilibet  ex  Bpidcopalibus  tam  antea  existentibus,  qaam 
in  praetentiarum  de  novo  crectis  Ecclesiis,  loca  inferiot 
.distinctim  recensenda,  cum  suis  Parochialibus,  Colle- 
giatis,  et  aliis  Ecclcsiis,  Beneficiis,  Monasteriis,  et 
locis  piis  pro  earum  respective  Dioeceseon  circuitu,  ac 
finibus,   modo,   et  forma,   prout  sequitur,   nempe. 

Taurinensi  Metropolîtanae  Eccicsiae  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ayrali,  Ajrasca, 
Ala,  Aipignano,  Altezzano,  Andezeno,  Aramengo» 
Arignano,  Avigliana,  Avuglione,  Balangero»  Baldissero, 
Balme,  Baratonia,  e  Varisella,  Barbania,  Bejnasoo, 
Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Bra,  Brandisio, 
Buzzano,  Buzzolino,  Butigliera  d'Asti,  Butigliera  Uriola, 
Gaffasse,  Camagna,  Cambiano,  Candiolo,  Ganiftcliio» 
Cantoyra,  Caramagna,  Carignano,  Carmagnole,  Ca- 
salborgone,  Casalgrasso,  Casanova,  Caselle,  Caseilette, 
Castagneto ,  Castagnole ,  Castelnuovo ,  Castiglione, 
Gavallerleone,  Cavoretto,  Cavour,  Ccrcenasco,  Cercs, 
Chialamberto,  Chiaves,  Chieri,  Cinzano,  Ciriè,  Coaiie 
Santa  Maria  del  Pino ,  Colle  di  San  Gioanni ,  Collegno, 
Cordova,  Corio,  Corgnèi  Cumiana,  Druent,   Fanlci 
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Favria,  Fiano,  Forno  di  Gros  Cavallo,  Forno  di  Rivara,  ISIT 
Front,  Garzigliana,  Gassino,  Germagnano,  GiaTeno^  Gm« 
sola ,  Givoletto ,  Grangia  di  Noii ,  Gros  Cavallo,  Grosso, 
Grugliasco,  La  Loggia,  Lanzo,  Lavriano,  Leniie^Le- 
Yone,  Leyni,  Lombriasco,  Marenne,  Marentino,  Mar* 
morito,  Mathi,  Mezzenile,  Mombellô,  Monastero,  Mb- 
nasterolo  di  Lanzo,  Monasterolo  di  Savigliano,  Mon- 
calieri,  Moncucco,  Moirdrone,  Montaldo,  Moretta, 
Moriondb,  Murello,  Nîchelino,  Noile,  None,  Oglia- 
nico,  Oliva,  Orbassano,  Osasio,  Pancalieri,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecetto,  Pertusio,  Pessinetto,  Piâ^ 
nezza ,  Piazzo,  Pino  Torinese ,  Probes!,  Piscina ,  Pios- 
sasco,  Poirino,  Polonghera,  Pratigiione,  Prato  Scor- 
zano,  Primeglio,  Quazzolo,  Racconigi,  Reano,  Revi- 
giiasco.  Riva  di  Chieri,  Rivaiba,  Rivalta,  Rivara,  Ri- 
varossa^  Rivoli,  Robbassomero,  Rocca  di  Corio,  Sa- 
lazza,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giacomo 
deir  indiritto,  S.Maurizîo,  S.  Mauro,  S.  Ponzio,  S.Raf- 
faele,  S.  Salvadore,  S.  Sebastiano,  S.  M  aria  Maddalena^ 
8.  Egidio,  Santena,  Savigliano,  Scalenghe,  Schierana, 
Sciolze,  Settimo  Torin«se^  Somroariva  del  Bosco, 
Stupîniggi,  Ternavasîo,  Trana,  Traves,  TraflTarello', 
Uaseglio,  Val  délia  Torre,  Vaigioia,  Valle,  Valpérga^ 
Valida  di  Front,  Vauda  S. Maurizio,  Vauda  superior^ 
Venaria,  Vergnano,  Vernone ,  Vigone,  Villafranca  di 
Piemonte,  VilSanova  di  Mathi,  Villar  Basse,  Villastel- 
lone,  Vînovo,   Virle,   Viù,  Volpîano,  Volvera. 

Âquensi  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Aquenscm  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes^ 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:' Alice,  Âlba 
Martina^  Belforte,  Bergamasco,  Bistagno,  Brovida  e 
Niusa,  Bruno  ^  Bubbio,  Gagna  e  Lodisio,  Cairo,  Ca- 
lamandrana,  Campoferro,  Canelli,  Carcare,  Caretto, 
Cartosio^  Casaleggio,  Carpenetto,  Cassinasco,  Cassine, 
Cassinclie,  Casteiferro,  Castelletto  d'Erro,  CasteUetto 
Molina,  Casteinuovo  Belbo,  Castelnuovo  Bolmida,  Ca- 
stei  Roccliero,  Castel  Vero,  Cavatore^  Cessole,  Cor- 
ticelle,  Cremoiino,  Dego,  Denice,  Fontanlle,  Giusvallà^ 
Grognardo,  Incisa,  Lerma,  Loazzolo,  Maivicino,  Ma- 
ranzana,  Masonc,  Melazzo,  Merano,  Mioglia,  Moasca, 
Mollare,  Mombaldonc,  Mombaruzzo,  Monastère,  Mon* 
tabone,  Montaldo,  Montaldo  detto  volgarmente  Montaldo 
di  Spigno,  Montechiaro,  Mombello,  Mornese,  Morzasco, 
Nizza,  Olmo,  Orsara,  Ovada,  Pareto,  Perletto,  Pîaoa, 
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1817  Ponti,  Ponzone,  Prasco,  Quaranli,  Ricaldone,  Rivalla, 
Robboaro,  Rocca  Grimalda,  Roccaverano,  Rocchetta 
Palafca,  Rossîglione  inferiore,  Rossîglione  ■ùperiore, 
Sassello,  Sezzè,  San  Giorgio,  Santa  Giulia,  S*  Marzaoo, 
S.  Pietro  d'Olba,  Spigno,  Strevi,  Tagliolo,  Teno, 
Tiglietto,  Trisobbio,  Turpino,  Vaglio,  Vesime,  Visone. 
Asteni»!  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Âstenaeai  Ëpu- 
copalem  Civitatein  ciim  Paroeciis  suburbanis,  orbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Agliano, 
Albugnano,  Annone,  Azano,  Bagnasco,  Baldichieri, 
Belvédère,  Calianetto,  Calosso,  Camerano,  Cantarana, 
Capriglio,  Casabianca,  Casasco,  Castagnole  di  Mon- 
ferrato,  Castellalferro,  Castellero,  Castelnuovo  diCat 
cea,  Castelvero,  Castiglione,  Cellarengo,  Celle,  Ce- 
retto,  Cerro,  Chiusano,  Cinaglio,  Cisterna,  Gora- 
glione,  Cortandone,  Cortanze,  Cortanzone,  Coasom- 
brato,  Costigliole,  Cunico,  Dusino,  Ferrere,  Frincoy 
Isola,  Isolabella,  IVIaretto,  Masio,  Migliandolo,  Mom- 
barone,  Mombcrcelli,  Monale,  Mondonio,  Mon|^ardino, 
Montafia,  Montaldo  Scarampi,  Montechiaro ,  Monte- 
gresso,  Âfontemarso,  Piea,  Pino,  Piovà,  Portacomaro, 
Pralormo,  Quarto,  Quattordio,  Redabue,  Refraneore, 
Revigliasco,  Revignuno,  Roatto,  Rocca  d'Arasio, 
Rocchetta  del  Tanaro^  S.  Dainiano,  S.  Martine,  S.  Mar- 
zanotto,  S.  Michèle,  S.  Paolo  della  Valle,  Scursoleaco, 
Serravalle,  Sessanto,  Setlime,  Soglio,  Solbrito,  Ti- 
gliole,  Vaglierano,  Valf'enera,  Valgorera,  ValgorsaDO, 
Valle  d'Andona,  Varigliè,  Viale,  Viarigi,  Vigliano, 
Villafranca,  Villanuova,  Villa  S.  Secondo,  Vinchio» 

Albensi  EccleEtiae,  praeter  ipsam  Albeniem  Ept- 
copalem  Civitatein  cum  Paroeciis  suburbania,  nrbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata  :  Albaretto, 
Arguello,  Baldissero,  Barolo,  Benevello,  Bercoio, 
Borgoinale,  Uosia,  IJossolasco,  Camo  e  ValdivtUa, 
Canale,  Carpellazzo,  Castagnito,  Castagnole  dcUa 
Lanze,  Castellinalto,  Castelletto  d'Ussone^  CastigBoD 
Tinella,  Castiglion  Falletto,  Castino,  Ceresole,  Cerclto, 
Cherasco,  Cissone,  Coazzolo,  Corneliano,  Cortemiglia, 
Cossano ,  Cravanzana ,  Diano ,  Feisoglio ,  Grinzanc, 
Gorzegno,  Gorino,  Gottasecca,  Govone,  Giiarenne, 
Lequio  d'Alba,  Levice,  Magliano,  Mange,  Monchiero, 
Monforte,  Montehipo^  Montaldo  Roero,  Monta,  Moa* 
teu  Roero,  Monticelli,  Morra,  Nnrzole,  Neive,  Ne- 
viglie,  Niella  di  Belbo,  Novello,  Perno  e  CaatdicUo, 
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Pessolo,  Piobesi,  Pocapaglia,  Polenzo,  Prîocea,  Roer-1817 
chctta  Belbo,  Rodello,  Rodi,  Rodino,  Roreto,  8.Be- 
nedetto,  Scaletta,  Serralunga,  Serravalle,  S.  Giovanni 
di  Sarmassa,  Sinio,  Somàno^  Sommariva  Perno,.  8. 
Stcfano  Beibo,  S.  Stefano  Rœro,  Sânta  Vittoria, 
Torre  di  Bormida,  Torre  d'Uzzone,  Treszo,  Veglia, 
Verduno,   Vezza. 

Cuneensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Cuneensem  Epif- 
copalem  Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbàliis,  ur&M^ 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nûncupata:  Aisoiië, 
Andorno,  Argentera,  Bagni  di  Vinadio,  Befnezzp, 
Berzesio,  Borgo  S.  Dalmazzo,  Boves,  Caraglio,  Ca- 
stelmagno,  Castelletto  Stura,  Cervascâ  superiore,  Ger- 
vasca  inferiore,  e  Vîgnolo,  Démonte,  Entraques,  Fe- 
stiona,  Gajola,  Limone,  Majola,  Montanera ,  Monte- 
maie,  Monterosso,  Passatore,  Pietra  Porzio,  Ponte 
Bernardo ,  Pradieves ,  Ritana ,  Roaschia ,  Robîlante, 
Koccavione,  Roccasparvera ,  Roncbi,  Sambucco,  8. 
Benîgno,  S.  Pietro  di  Monterosso ,  Trucchi,  ValdieH, 
Valgrana,  Vallorîa,  Vernante,  Vinadio. 

Fossanensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Fossanensem 
Episcopalem  Civitatem,  cunoi  Paroeciis  subarbanis,  ur* 
bes,  oppida  et  loca  vulgo  respective  nûncupata:  Cen* 
tallo,  Cervere,  Gerbe,  GenoJla,  le  Maddaiene,  Levai* 
diggi,  Murazzo,  Salmore,  Villafalletto ,  Vottignasco. 

Eporediensi  Ëcclesiae,  praeter  ipsam  Eporediensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nûncupata:  Agliè^ 
Albiano,  Alice  inferiore,  Alice  superiore,  Alpette,  An- 
drate,  Azeglio,  Bmo,  Bajro,  Baldissero,  Banchette, 
Barone,  Bollengo,  Borgiallo,  Borgofranco,  Borgo  Ma* 
sino,  Boschetto  di  Chîvasso,  Boschi  di  S.  Martine, 
Bosco  nero,  Brozzo,  Burolo,  Caluso,  Campiglia, 
Campo,  Cnndia,  Caravino,  Carema,  Carone,  Castei- 
lamonte,  Ceresole,  Chiaverano,  Chivasso,  Ciccogno, 
Cintano  e  Sale,  Colloretto  di  Parella,  Cossano,  Ca- 
ceglio,  Druzacco,  Felletto,  Foglizzo,  Frassinetto,  In- 
gria,  Issiglio,  Lezzolo,  Locana,  Lombardore,.Loranzè, 
Lugnaco,  Lusigliè,  Maglione,  Mandria,  Mercenasco, 
Masino,  Mazzè,  Montanaro,  Muriaglio,  Moaarba,  Ne- 
maglio,  Orio,  Ozegna,  Palazzo,  Parella,  Pavone, 
Pecco,  Perosa,  Piverone,  Pont,  Priacco,  Quagliuzzo, 
Quazzoloy  Quincinetto,  Ribordone,  Rivarolo^  Rodallo, 
Romano,  Ronco,  Rondizzone,  Roeglio,  Salto,  Samone^ 
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1817  San  Benigno,  S.  Martino,  S.  Giorgio,  S.  Giuato, 
Scarmagno,  Settimo  Rottaro,  Settimo  Vittone^  Stram- 
binello,  Strambino,  Sparone,  Succinto,  TavagniMCo, 
Tina,  Terre  di  Bayro,  Trnversella,  Traaaelle,  Valle 
Chiusella  Valpraco,  Verolengo,  Vestignè,  yialfrè  Vi- 
dracco,  Yillareggia,  Yillata,  Vische^  Yiatrorio,  VicOi 

Montis  .  Regalis  Ecclesiae ,  praeter  ipaain  Montif 
Regalensem  Episcopalem,  Civitatenoi  cum  Paroeciia 
çiiburbanis,  urbes,  oppida  et  loca  vulgo  respeçtWe 
nuncupata:  Bagnasco,  Bardinetto,  Bastia,  Battifoilo, 
Belvédère,  Bene,  Bejnette,  Biestro,  Bonvicino,  Bormida, 
Briaglia,  Calissano,  Camcrana,  Carrù,  Castagnaretto, 
Castellino,  Castelnuovo,  Cengio,  Ceva,  Chiusa,  Ci- 
glio,  Clavesana,   Cossaglia,  Cosseria,  Dogliani,  Fapr 

gllano,  Fontano,  Frabosa  soprana,  .Fral)08a  aotUna, 
aressio,  Igliano,  Isola  di  Bene,  Lcquio»  Leseeno, 
Lisio,  Magliano,  Mallere,  Malpolremo,  IVfargarita«  Mar- 
saglia,  Massimino,  Millesimo,  iVloline,  Mombarcaro, 
Mombasilio ,  Monastero  di  Vasco ,  Monasterolo ,  Mone- 
siglio,  Montaido,  Monterreddo,  Montezemolo,  Morozzo, 
Murazzano,  Miirialdo,  Niella  di  Tanaro,  Nuceto,  Or- 
tnea,  Ossiglia,  Pallare,  Pamparato,  Paroido,  Perlo, 
Feyeragno,  Pianfei,  Pievetta,  Pîozzo,  Plodio,  Pra 
Kbburento,  Prea,  Priero,  Priola,  Prunetto,  Rpaiio, 
Jlloburento,  RoccaCigliè,  Rocca  de*Baldi,  Roccaforte, 
Roccavignale,  Rocchelta  Cencio,  S.  Albano,  Sale,  Sa- 
licéto,  S.  Biagio,  Scagnello,  Serra  Frabosa,  Serra 
Pamparato,  S.  Michèle,  Spinetta,  Torre,  Torriceila, 
Trinità,  Val  di  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vctrie,  vico, 
Villanuova,  Viola. 

Pinaroliensi  Bcclesiae,  praeter  ipsam  PinaroBen- 
«em  Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciia ,  suburbanit, 
tirbes,  oppida  et  loca,  vulgo  respective  nu nouplita: 
Abbadia,  Angrogna,  Bibiana,  Bobbio,  Baudénasca, 
Bourset,  Brichcrasio,  Bnriasco,  Caniniglione,  Canta- 
inpa,  seu  Monastero,  Château  du  Bois,  Chabrans, 
Faeto,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandabbione, 
Inverso  Pinasca,  La  Ruà ,  La  Valle,  Luserna,  Luser* 
netta,  Maccllo,  Mean,  Mentoules,  Miradol,  Oaaico, 
Perousa,  Perrero,  Pinasca,  Poraareto,  Porte,  Poariè- 
res,  Prales,  Prnmolo,  Rodoretto ,  Roletto,  Riva, 
Rorà,  S.  Bartolommeo,  S.  Germano,  S.  GioTanni  di 
Luscrna,  S.  Martino,  S.  Pietro  diLemina,  S.SecoBdo, 
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TagUaretto,  Talucco,  Torre,  Terrine,  Traverse,  Vit  1817 
larè,  Villa  Luserna,  Villar,  Perousa,  Ùsseaux. 

Salutiensi   Ecclesiae,    praeter   ipsam   Salutionsem  . 

Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  snburbanU,  ur- 

bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  ooncopata:    Ao* 

ceglio,    Albareto,    Alma^   Bagnolo,   Barge,   Beoetto, 

Beliino,  Brondello,  Brosasco,  Busca,  Canosîo,  Cardè| 

Cnriignano,    Castellaro,     Castelletto,    Castel   Delfino^ 

Celle,  Celle  di  Bellino,  Cervignasco,  Chiapera,  Chia« 

nale,  Cosliglîole,  Crisolo,  Dronero,  Envie,  Elva^  Fa>* 

inolasco,    Frassino,    Gambaaca»    Gilba,   Isasca,    La« 

gnasco,    La  Manta,  Lenima,  Lottolo,  Marmora,  Mai^^i' 

tîniana,    Melle,   Morra,   M oschières ,   Oncino,  Ostana^ 

Paesana,  Pagliero,  Pagno,  Paglieres,  P^sco,  Ponte, 

Prazzo,  Pratavecchia,  Preit,  Revello,  Rifiredo,  Robdla^ 

Rocchetta,  Roccabrnna,  Rpre,  Rossano,  RufBa,  San 

Front»   S.  Antonio  di  Dronero,  Scarnafiggi ,   San  Da- 

miano,    S.   Michèle,    S.    Peyre,    Staffarda,    Stroppo, 

Taranlasca,    Tetti    dî  Dronero,  Torre  di  S.  Giorgio, 

Ussolo,  Valmala,  Verzuolo,  Venasca,  Villar  di  S.  Peyre, 

Villar  S.  Costanzo,  Villanovetta,  Villanova  Soiaro.      '■ 

Segusinae    Ecclesiae ,    praeter   ipsam   Segusinaîn 

Episcopalem  Civitatem  cum  Faroeciis  suburbanis,    ur« 

bes,   oppida,    et  loca  vulgo  respective  nuncupata:    AU 

mese^    Arnauds,     Bardonnéche^    Beaulard,    Bo'rgone, 

Bousson^  Brussolo,    Bussolino,   Celle,    Cesane,  Cfaail- 

mont,   Château  Beaulard,   Chianoc,  Chiavrie,  Chiusa, 

Condove,    Déserts,    Exilles,  ^enile  e  Solomiac ,  . Fer^ 

rjera  Foresto,  Frassinere,  Giaglione,  Gravere,  Matie," 

Meana,  Melezet,  Millaures,  Mocchie,  Moncenisio,  Now 

valesa,   Novarelto,   Oulx,    Rivera,    Rochemolle,  Rub- 

biana^  Salbertrand,  S.  Ambrogio,  S.  Antonino,  S.  Gio- 

rio,  S.  Restitut,  Sauze  d'Oulx,  Sauze  de  Cesana^  ^t^^ 

voulx,  Thures,  Vajes,  Vénaux,  Villar  d'Alraese,  Villai' 

Focchiardo. 

Vercellensi  Ecclesiae  praeter  ipsam  Yercellensem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,  oppidâ, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ailloche,  Albano, 
Apertole,  Arborio,  Ariotta,  Azigiiano,  Ballocco,  Bastia, 
Biandrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  d'Ales,  Bornaté, 
Brusnengo,  Buronzo,  Bussanengo,  Candia,  Caprilo, 
Caresana,  Carezzano  Blot,  Carpenetto,  Casai  Bel- 
trame,  Casa  del  Bosco,  Casaleggio,  Casalrosso,  Ca- 
sanova,  Caséine  di  S.  Giacomo,  Cascine  di  Stradà^ 
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1817  Castelletto,  Casteinovctto,  Celpenchio,  Cigliano,  Go- 
lombara^  Collobiano,  Costanzano,  Cozzo,  UrescentioOi 
Crevacuore,  Crova,  Dezana,  Flecchia,  Fontahetto, 
Formigliano,  Gargarengo,  Gattinara,  Ghislarengo,  Gif- 
flenga,  Gregio,  Guardabossone,  Gorrino,  Lamporo^ 
Landino,  Langosco,  Larizati,  Lenta,  Lerio,  Lienanai 
Livorno,  Lozzolo,  Lucedio,  Messerano^  Moncnvello, 
Montarolo,  Montonaro,  Motta  de'Conti,  Oldengo,  01- 
denico,  Palazzolu,  Pallegtro,  Pertengo,  Pezzana,  Pian- 
ceri,  Piane  di  Serravalle,  Pobbietto,  Postua,  Prarolo, 
Quinto,  Recetto,  Rivi,  Roascenda,  Robbio ,  RoDgio, 
Ronsecco,  Roasio,  Salasco,  Saletta,  Sali,  Saloggia, 
S.  Antonino,  San  Genuario^  S.  Gurmano,  S.  Giacomo, 
S.  Grisante,  S.  Nazzaro,  Santhià,  Seke,  Serravalle, 
Sostegno,  Stroppiana,  Torazzo,  Torrionei  Tricero, 
Trino,  Tronzano,  Venaria,  Vettignate,  Viancino,  Vieo 
lungo,  Villa,  Villar  Boid,  Vintebio. 

Àlexandrinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Alexandrinam 
Episcopalein  Civîtatem  cum  Paroeciis  8uburbani§,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Basaignana, 
Borgorato,  Bosco,  Cantalupo,  Capriata,  Carentino, 
Casai  Bagliano,  Casai  Cermelli,  Castel  Ceriolo,  Gaacina 
Grossa,  Castellazzo,  Castel  Spina,  Frascaro,  FeUisano, 
Fregarolo,  Gamalero,  Lobbi,  Monte,  Monte  Castrilo, 
Mugarone,  Oviglio,  Pasturana,  Pavone,  Pecetto, 
Pietra  Marazzi,  Piovera,  Portanova,  Predosa,  Qoar- 
gento,  Quattro  Cascine,  Retorto,  Rivarone,  S.  Gin* 
iïano,  Solero,  Santa  Maria  di  Mandroffne,  Spinetta, 
S.  Rocco  di  Gamalero,  Tassarolo,  Varengo,  YÔla 
del  Foro, 

Bugellensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Eplacopalem 
Bugellensem  Civîtatem  cum  Paroeciis  suburbania,  urbei, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Andomo, 
Arro,  Bena,  Bioglio,  Boriana,  Bugliana,  Cacdorna, 
Calal)iana,  Camandona,  Cambursano,  Campiglia,  Gan- 
delo,  Carisio,  Casapinta,  Castellengo,  Cavaglià,  Gere- 
sito,  Cerretto,  Cerrione,  Cbiavazza,  Coggiola,  Goa- 
sato,  Cossilla»  Croce  di  Mosso,  Donato,  Donano^ 
Gagllanico,  Graglia,  Lessona,  Magnano,  Magnanevoloi 
Massazza,  Miagliano,  Mongrando,  Monte  AsinarOi 
Mortigliengo,  Mosso,  Mottalciata,  Muziano,  NebbioiMi 
Netro^  Occhieppo  superiore,  Occhieppo  inferiore,  Pel- 
tinengo,  Piatto,  Piè  di  Cavallo,  Pollone,  Pondrano, 
Portuia,  Pralungo,  Prato  di  Coggiola,  Prato  di  !M- 
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fero,  Quaregna,  Riale  (ti  Mosso,  Ronco,  Ropoio^  1817 
Saglîano,  Sala,  Saluzzola,  S.>  Damiano,  Sandigiiano, 
Selve,  Sereno  seu  S.  Giaseppe,  Soprana,  Sordevolo» 
Strona,  Tavîglîano,  Ternengo,  Tolegno,  Torrazzo, 
Trivero,  Valansengo,  Yaldengo,  Valle  di  Mosso,  Valle 
di  S.  Nîcolao,  Veglîo,  Vergnasco,  Verrone,  Vigelio, 
y igliana ,  Villanuova  y  Viverone ,  Zimone ,  Zubiena^ 
Zumaglia. 

Casalensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  CasalengeiH 
Epîscopalem  Civitatem  ciim  raroeciis  suburbanig,  urbe», 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Alfiano^ 
Altavilla,  Baizola,  Borgo  di  S.  M artino ,  Bozzole,  Bros- 
solo ,  Brusasco ,  Briisaschetto ,  Cagliano ,  Camagna, 
Cantavenna,  Camino,  Cardona,  Casalino,  Casorzo^ 
Castellazzo,  Castelletto  Merli,  Castelletto  Scazzoso, 
Castellino,  Castel  S.  Pîetro,  Cavagnolo,  Cella,  Gère* 
seto,  Cerina,  Cicengo,  Cocconato,  Cocconito,  Colca- 
vagno,  Collegna»  Coniolo,  Conzano,  Corteranzo,  Cor- 
tiglione^  Cuccaro,  Fabiano,  For^eglio,  FrassineUo, 
Fubînc,  Gablano,  Gazzo,  Giarole,  Graiia^  GrazzflDO, 
Guazzolo,  Illengo,  Isolengo,  Lazzarone,  Lu,  Lusello, 
Marcorengo,  Mirabello,  Mombello,  Moncalvo,  Monce- 
stino,  Montaido»  Montallero,  Moptemagno,  Monteu  di 
Po,  Montiglio,  Morano,  Moranzengo,  Marzingo,  Oc- 
cimîano,  Oddaiengo  grande,  Oddalengo  piccolo,  Oli- 
vola,  Ottiglîo,  Ozzano,  Penango,  Planceretto,  Piaz- 
zano,  Pomaro,  Ponte  Stura,  Ponzano,  Popolo,  Poz- 
zengo,  Quart! ,  Rinco,  Rioglio,  Robella,  Rocca  délie 
Donne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rosignano,  Rosingo, 
Sala,  Salabne,  Sanico,  Sant'Antonio  délia  Serra,  Sant' 
Aurelio,  S.  Desiderio,  S.  Germa  no,  S.Giorgio,  S.  Sal* 
vadore,  Scandaluzza,  Serralunga,  Servotto  di  Verroa, 
Slonghello,  Sorina,  Terranova,  Terruggîa,  Ticinetto, 
Tongo,  Tonengo,  Torcello,  Treville,  Tuffo,  Valle 
Stura,  Valmacca,  Varengo,  Verrufl,  Vignale,  Villadeati, 
Yillamiroglio ,  Villanuova,  Zanco. 

Augustanae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Angustanam 
Episcopalem,  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Al- 
meville,  Allein,  Anthey,  Amas,  Arvier,  Avise,  Ayas, 
Bard,  Biona,  Brisogne,  Brusson,  Cballand,  Chambave, 
Chamoix,  Champ  de  Pratz,  Champorcher,  Châtillon, 
Chaverlod,  Chezalet»  Cogne,  .Courmaveur,  Derbe,  Dîe- 
motz,  Donaz,  Doves,  Emarese,  Fems,  Fontanamora^ 
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1817  Frouble,  Gignod,  Gressan^  Gressone,  Hone,  Introd, 
Jovensan,  Issime,  Issogne,  La  Maddalena^  La  Sa\% 
La  Thuile,  Lillianes,  Montjovet)  Morgex^  Nus,  Ollo- 
inont,  Oyam,  Perlo,  Pollein,  Pontboset,  Ponthey, 
Pont  Saint  Martin,  Pont  Saint  Didié,  Quart,  Remet, 
Roysan,  Saint  Barthelemi,  Suint  Christophe,  Saint 
Dénis,  Saint  Germain,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolas, 
Saint'Oyan,  Saint  I^ierre,  Saint  Rémy,  Saint  Vinceoti 
Sarre ,  Torgnon ,  Yalgrisanche ,  Valpelline ,  Valsas- 
zanche,  Valtournance,  Verrage,  Verres,  Villeneuf& 

Bobiensi  Ecciesiae,  prneter  ipsam  Bobiensem  Bpis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  arbcf, 
oppida,    et   loca,   vulgo   respective  nuncupata:    Alpe- 

IHana,  Âscona,  Borsonasca,  Brugnelli,  Cabanne»  Ca- 
ice,  Canale,  Caregli,  Carisetto,  Casalporrino ,  Casa- 
nova, Casasco^  Cerignale,  Colli,  Drusco,  Fabl|rica, 
Lazzareilo,  Meconico,  Montarzolo,  Monteforte,  Orei- 
zoli,  Ottone,  Otton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio, 
Romagnese,  llossi,  Rovegno^  Rovezzano>  Ruiao,  S. 
Aibanoy  S.  Stefano,  Snnta  Maria  d*AlIegrezzo ,  Sab- 
urbana,  Torrio,  Trebecco,  Valverde,  Zerba. 

Dertonensi  Ecclesiae,  praeter  ipsaoi  Dertonemem 
EpisGopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbania,  ut* 
bes,  oppida,  et  loca^  vulgo  respective  nancupata: 
Agneto,  Albera,   Alpe,   Alzano,   Arona,   Argine,  Ar«- 

Suata,  Avolasca,  Bagnaro,  Barbianello,  Bassalauo, 
aselica  Steffanora,  Bastida,  Bogli,  Bognassi,  Borg« 
hetto,  Borgo  Adorno,  Borlasca,  Bornasco>  Brignano» 
Brogni,  Bruggi,  Cabella,  Calcababbio»  CiMdirola, 
Caivîgnano,  Cambio,  Campazzi,  Campoferro,  Cfpetto^ 
Caneyino,  Cantalupo,  Carbonara,  Carezzano  maeaioro^ 
Garezzano  superiore,  Carisasca,  Carrega»  Garta- 
segna,  Casalnoceta,  Casasco,  Casatisma,  Catei, 
Cassano  Spinola,  Castagnara,  Castagnole,  GaaUaat 
Casteggio,  Caste!  de'ratti,  Castellar  Guidobono,  CaitaU 
iar  Ponzano,  Castelletto  Adorno,  Castelletto  al  Po, 
Castelnuovo  Scrivia,  Cecima,  Cegno,  Cella,  CtU  e 
Montate,  Cenurato,  Cerreto,  Cerreto  de'ratti»  Carre- 
sina,  Cigognola,  Codevilla,  Colleri,  Corana,  Coraale, 
Corneliasca,  Corvino,  Cosola,  Costa,  Croce  de'Fiesehi, 
Cuqucllo,  Cusano,  Daglio,  Dernice,  Donelasco,  Dota, 
Fabbrica,  Foro  rotondo,  Francavilla,  Fresonara,  G«- 
i:ofi-»«i^  Garbagna,  Gavazzana,  Genestrelle,  Gemll, 
Gerolo^  Godiasco>  Golferenza,  Gorreto,  Greoiiaooi  Ghroa* 
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dona  )  Grappo ,  Guaszora^  Langutiano,  Lemnii ,  Lirio,  1817 
Livelli,  Lunassi,  Laszano,  Mairano^  MaUino,  Marinas- 
sano,  Medassino,  Merlàssuio,  Meizana  Biglia,  Meaza- 
nino,  Mezzana  Robattone,  MoBoodeTorti,  Molo^ Moiih 
bisaggio,  Moroperone,  Mondqodone,  Mondoncinoy  Mon- 
teale,  Montacuto^  Moataldeo,  Montalto,  Montebello, 
Monteborrcv  Montecal?o>  Montecapraro ,  Montegiocoy 
Montemarsino ,  Montemartinoy-Montesegale,  Montesoi^o^  , 
Montù  Beccaria^  Mormorjola,  Mornice,  Moriasco,  Nas- 
zano,  Negruzzoy  Nenno,>  Nifione^  Note»  Oliva»  Ora- 
mala,  Oriolo»  Paderno^  Pagliaro,  Pallavicino,  Pallen« 
zona,  Pancarana,  Parpaneie»  Passalacqoa»  Pej,  Per-r 
letto,  Persi,  Piazzo,  Pietrafraccia ,  Pietravina,  Pioa- 
rolo,  Pizzale»  Pizzo  Corno,  Ponte  Carone,  Porasa^ 
Portalbera,  Pozzol  Formigaro,  Pozzolo  del  Gnippo, 
Prarolo,  Pregola^  Rea,  Restegazzi,  Returbido,.  Rida* 
valle,  Rivalta,  Rifanazzano,  Robecoo,  Rocca  dê'Giorgi, 
Rocca  del  Grue,  Roccaforte,  Roccasosella ,  RôccheUàî 
Rotta  de'Torti,  Roveacala,  Sani'Agata,  SagUano,  fi» 
Alberto,  Sale,  Sale  Santa  Maria,  Salogne,  SarigugDano, 
S.  Antonino,  Sardigliano,  Sarezzano»  Sarizzola  '  di 
Scrivia,  Sarizzola  Vescorato,  Sasso,  Savignone,  S. 
Bîagio,  S.  Gipriano,  Santa  CrisUna  di  SteHiiiago^S. 
Damiano,  Semino,  Serravalle,  S.  Busebio,  S.  Gaodeif* 
zio,  S.  Giovanni  di  Piumesana,  Santa  Giuletta,  Sik 
vano  Adorno  inferiore,  8il?ano  Adorno  superioru»  Sil^ 
vano  Pietra,  Santa  Margarita^  Santa  Maria  PrimOrago* 
S.  Martino  de'Bagozzi,  San  Martine  di  Roccaforte, 
S.  Nazzaro  di  Montare,  Sorli,  Soriasco,  Spîneto,  .8. 
Ponzo,  S.  Sebastiano,  Stagbigliene  ^  Stazzano,  Stra- 
della,  S.  Zaccaria,  Tonne,  Torazza  Costa,  Terre  del 
Monte,  Torre  de'Garofoli,  Terre  mena  pace,  Torricelle, 
Trebiano,  Vaccarezza,  Val  di.Nizza,  Vargo,  Variana, 
Varinella,  Varzî,  Vegni,  Verrette,  Verrua,  Vhô,  Vî- 
gnole,  Viguzzolo,  Villa  lilibardi.  Villa  Remagnano, 
Villalvernia,  Voce  mêla  Voghera,  Veipara,  Volpedo, 
Volpiglino,  Zavattarello ,  Zebedazzi,  Zenevrete;  item- 

Îue  Paroecias»  et  leca  nuncupata:  Campi  Carpineto, 
7aselle,  Fascia,  Fontana,  Rossa,  Montebruno,  Pror- 
pata,  Rondanina,  Torrilia,  super  quibui  tamen  nebi89 
ac  Romanis  Pontificibus,  saccessoribas  Nostria  facat- 
tatem  semper,  et  aoandocumque,  absqoe  ullius:  ood-' 
sensu  ad  huius  Sedis  Apostolicae  benephcitom  «  denittis 
libère  disponendi  per  translationem:  ad  alian..DipeQesiMl 

Nouv,  Supplém,    Tome  I,  Ml 
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desideriuro,  specîaliter^tict  exfureate  Teflervainfls^   où 
uniuflCtiiusqtie  respcotivo  teriilorio,''  m  perpetedm  coB« 
sâtuiinus,  «t  aisignamua.*    '   •      '      .  *.     •    >       '    .      . 
Ad  ihaiorem  itidem!  Oiimipotentis  Dô  gloriam,>  ^ 
Catholicaé  Ecolesiae-splendoretn^  'simuloM'Ghrîitifide^ 
lîum   utilitàtem,    supradict^m- Bpîioopaléni  'Bodemn 
Vercellensem ,  qoae  ob  ouiltàtn*  crtfeiuiAis  aiitiqnitataii,' 
confitantki  famae  cdebritaterii,  plurium  teiii»  AntittitaB 
sanctitatem ,  dhtin^Sturoqa'e  Clen  namerum»^  ae  decoraB 
aliia  iiicrko  supereminet,  ■  quâeque  •  in.  ààt.  alnjpilft  pvka^ 
nobîli  Civitate,  ubere;:anienoque  ornata  territoVio.ooai 
sislitt  praevia  illius-  omniidoda  sblutionei,'  et  éxelttpliafao 
a  tquocamque  Metropolitico  iare^  depéWdeiUia,  éc  tnb- 
ieelioDè  Afchiepiscopali  Bceiesiaé  Tauriîiénaiv   étaii-ad 
praeaena  sufiragatur,    de   spécial»   cratiaa   doao  .ad 
Archiepiscopalis    Metropolitanae    EccKsiaai  -aub    tholo 
Sancti  Eidsebii   primi  ihius  aedii  Itipiscopi  ^t-Martirifi 
eUm- sua:Capitulo  a  quatuor  Dignitàiibon»   et -vîgiatH 
duolMiB  Canonjcîfl  eflbruuito,  gradum  et  dignitatem  n- 
toHimùfl,  talvo  mterea-,  'et  illaeso  manento  îura  Metro- 
pôlitioo  Archiepiscopalis  Eodesiae  TauiSBerisia  «up«raa« 
tédictis-  iam  existentibus  Eicclesiis  EpiscôpaGbos-Aqaeaai, 
Astenii^^  Bporediensi,  Montis  Regalis,   et  Balotiaraai; 
reiiquas  iam  pariter  vigentes  Episcbpaies  Ecclîeeiâii  Ca- 
satensem ,  et  Verceilelisein  a  quovis  iliius  MetropoKUeo 
iure,  Babiectione,.  ae  dependentià  ia  perpetuoiN  obbi- 
modo  eximimus,  ac  iibéfamus.    JSidem  véro  Arehiepisci^ 
pali  Taurinensi  Bocilesiiie.iiiffraganeds  adiunffimua  BMnrasy 
ut  supra,  a  Nobis  ereotas'fipiscopaiegBccTesiàa  AHmb* 
sem,  Cuneenserh,  Fossanensem,  Pinaroliensem,'  et  8e- 
gusinain,'  illasque  similiter  Metropolitico- iuri  Ecdemia 
Archiepiscopalis  Taurinensis,  A poitolioa  Auctoritado  per- 
pétue subiicimos,  atoue  sopponimus.    Alteri  aotaas  ao- 
viter  erectae  Archiepiscopali  Bcclésiae  VerceUenai  suf- 
fraganeAs  assignamus  Bcclesias  Bpiscopales  Alesandri- 
nam,  Bugellensem,  et  Casalensem,  quas  pariler  Yer- 
cellensis  Archicpiscopi  iuri  Metropolitico  perpatuis  flitorie 
temporibus,  simili  Auctoritate  Nostra  Apostofica-,  rab- 
dimus,  atque  submittimuS)  reservantes  Nobis  Ver'eelleans 
Metropolitanae  Provinciae  fines  ampliare,   asa^nando 
eidem  in  sufiraganeas  ad  maids  Pastorum;  et  fiddBaai 
commodum,  praefato  etiam  Victorio  Bmmanuele  Rege 
id  exoptante:  Bpiscopales  Bcclesias  Norarieaaaatf  et 
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Viglebanensem.  Qaod  spectat  domos,  pro  decentit^et  1817 
Gommoda  çuiuslibet  Antistitis  novUer  er«ctaraln  Epifcor 
palium  sedium  Albensis,  Alexandrinae,  ÂugâaUBaé» 
Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pinaroli^nsUy  Sé- 
gusinae,  Dertonensis  habitatione,  illas  ipsas  eoram  uAi* 
cuique  libère,  ac  intègre  adsignamus,  et  tradi  volumus, 
quae  anno  Domini  millesimo  octîogentjesimo  •tertio  in 
respectiva  tune  Bpiscopali  Civitate  cuilibet  :  Episcopo 
pro  décora  eius  babitatione  pertinébat;  pro  ^ecenti  vero 
novi  futuri  Episcopi  Cuneeoab  habitation^,  idomnm  il- 
lam  statuimus,  et  adsignamus,.  quae  suinptibaa.  Univer* 
sîtatis  hominum  Civitatis  Caneeosis  comparanda  erit  ad 
formam  obligationis  per  pablicam  instrumenlom .  dM 
vigesimae  octavae  iunii  proxime  .praeteriti  .ab.ieadeni 
Universilate  contractae.  mminariis  item  fiuereriUD  Ee- 
clesiasticis  ad  iuventutem  Catholioa  Reiigione,  ae-  bonis 
artibus  opportune  informandam  necessariis  ia-iqiialibeC 
ex  pracdictis  de  novo  erectia  Elpiicopalibus  Ci«itatîbiis 
Albensi,  Alexa^ndrina,  Augustana,  Bugelleitti,  rBobienaii 
Fossanensi,  PinaroHensi,  Seguslna,  et  Dertoneoti  ad 
formam  iegum  Canonicarum  mstituendia  illa  ipsài.aedi» 
ficia  libère  restituenda  decernimus,  quae  aapradicto 
anno  Domini  millesimo  octingenteflimo  tertio  ;ouUibet 
Sen/ininio  respective  tributa  reperjebantur, 

Novo  autem  futuro  Episcopo  Ci^noensi  ex  nunc 
pro  tune  onus  iniungimus  corandi  modis  omnibut,  ut 
quam  primum  possit,  in  eadem  Cuneensi  Civitate  So- 
mînarium  puerorum  Ecclesiastîcum  erigatur;  et  hoc 
quidem  non  longe  assequendum  speraraus  eo,  vel  maxime 
quia  praelaudatus  Victorius  Emmanuel  Rex  pro  eximia 
sua  religione,  ac  pietate,  su^maque  Regii  lui  animi 
liberalitate  sponte  paratum  se  ostendit  ad  nonnulla  ex- 
hibenda  opportuna  média,  quae  ad  taie  pium  opus  cito 
perficiendum  conducere  posse  videbuntur.  Ut  insuper 
congruae  dotationi  uniusculusque  de  novo,  ut  supra, 
erectae  Sedis  Episconalis,  itemq  ue.  novi  ter  ericcticùius^ 
libet  Capituli  Cathedralis,  nemp^  Albensis,  Aiexaibdririi» 
Aufçustani,  Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensisi-.Bina- 
roliensis,  Dertonensis,  et  Segusini,  opportCâO  providea- 
tur,  omiiia,  et  singula  bofia,  possessiones ,  reditu»,  ac 
proventus,  cuiusvis  generis,  et' naturae  ubicumqué  io- 
corum  existentia,  quae  anno  mUlesimcn .  octingoQtesimo 
tertio  tune  existentibus  huiusmodi  iQjansis  Episcopalibus, 
et  Cathedralibus  Capitulis  resp^vQ  jBpecta;|])ant^  qita^ue 
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1817  vigore  antedictaram  fiteraruin  Apostolicaram  mpcm- 
tantibas  Metropolitanae  Taurinensi,  et  BpiacopaKbof 
Ucclesiis  Âquensi,  Aslcnsif  Casalensi,  Bporedieui, 
Montis  RegaliS)  Salutiarum»  et  Vercellensi,  earumqae 
Capituli»  Cathedralîbus  fuerunt  respectif e  applicata,  et 
appropriata,  praevia  ab  bîsce  ultimo  dictîs  mentis,  et 
CapituKs  omnirooda  seiunctione,  diamerobratione,  et 
abstractione,  cuilibet  ex  priinodictis  Episcopalibas  raen- 
sis»  et  CapituHs  Cathedralîbus  plenane,  atque  intègre 
restitui  per  praeseiites  volumus,  ac  mandamua,  ita  ot 
ex  nunc,  in  posteruoi,  perpetuii  foturis  lemporibas 
Episcopales  Bcclesiae  Albensis,  Alexandrioa,  AuguataM» 
Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pinaroliensia,  Dcr> 
tonensis,  et  Segusina,  illarumque  Capitula  CathedraEa, 
iisdem  prorsus  bonis  ^  possessionibus,  reditibua,  ac  pro- 
ventibus  cuiusvis  generis,  ac  naturae,  et  ubiBbeC  loco- 
rum  existentibua  libère  gaudeant,  et  potiantur,  qne 
ad  iptas  antedicto  anno  millesimo  octingenteaimo  tertio 
pertinei:e  compertum  fuerit,  nisi  praefatui  Vidorias 
ISnimanuel  Rex  harum  Ecclesiarum  dotation!  alia  ratipne 
in  utilitatem  Ecclesiae,  praevia  eius  Sanctae  Bedia  ap- 
probatione,  providere  existimaverit.  Hoc  idem  pari 
inethodo  lervandum  erit  quoad  omnia,  et  tingula  boiia, 
possessiones^  reditus,  et  proventus  cuiuscumque  gcmerii, 
ac  naturae  ubicumque  existentia,  quae  ad  fabricaa 
Cathedralium ,  et  ad  Ecclesiastica  puerorum  Seminaria 
supradictorum  de  novo  erectorum  Bpiscopatadm  iam 
spectasse  dignoscantur  ;  quaeque  pariter  ipsit  FabriciSi 
ac  Semlnariis  intègre,  ac  fibere  rigore  praesentian 
erunt  restituenda.  Dotatio  autem  novae  BpiioopaBa 
mensae  Cuneensia  efformabitur  sequentibut  bonis  atahi- 
libus,  reditibus,  ac  proventibns  a  quolibet  fincnlo,  et 
hypotheca  prorsus  exemptis  in  perpetuam  propricttateai 
ipsi  mensae  libère  concedendis,  videlicet  latifundio  caa- 
sinae  Sanctl  Benigni  nuncupato  cum  eius  adiMM  i« 
territorio  communis  Cuneensis  pariter  nuncopato  a  pra»- 
dicta  Universitate  hominum  Civitatis  Cuneensis  ad  qnaai 
spectabat  eidem  mensae  cessa  per  aupramemoratam 
instrumentnm  diei  vigesimae  actavae  mensia  ianii  aaai 
proximi  praeteriU,  quae  quidem  Universitaa  koniauB 
m  vim  primodicti  instrument!  onoa  in  se  auscepit  apatio 
dnonim  proxime  insequentium  annorum  summam  prae^ 
bere  librarum  triginta  millium  Pedemontanae  moneCae 
in  Palatii' Bpiscopuliii  aedificationem  impendeadaBv  ao 
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propterea,  si  forsan  con(iiig;a^  decenti  habitaUoiii  S![^(fOMi  1617 
alio  modo  firmiter  proyidorc^  tune  eadem  trigipta  |dii« 
lium  librarum  gumma  eroganda  eriî  in  empUaneoi  toi 
liberorum  bonorum  stabilium  ipsi  mensae  perp^tuo  ap- 
plicandorum,  alque  ulterios  bonis,  ac  reditibas  spectan* 
l'ibus  ad  Confraternitatem  sub  titulo  SancU  Seoaftianî 
in  eadem  urbe  Cuneensi  canonice  erectam,  quae  vigoro 
public!  instrument!  rogati  sub  dedma  die  mensb  iur» 
anni  proxime  superioris,  ipsa  bona,  et  reditus  libers 
cessit  ad  effectum ,  ut  illa  in  praedictae  nensae  Episcp- 
palis  liberam  proprietatem  perpétue  transferantur,  .ex- 
cepta tamen  domo  Eeclesiae  ipsius  Confratemitada  a4i 
nexa,  et  ad  ultimum  universis  bonis  »  ac  reditibus  per-w 
tinentibus  ad  Ecclesiam  Parodiia'^ni  Beatae.  Mariai 
Virginis  Del  Bosco  ad  dictam  urbem  CaneenBefo.  se^ 
paratim  pertinentibus  a  modemo  Paroco  per  alterum 
publicum  instrumentum  sub  memorata  décima  die  mensis 
iulii  intègre,  ac  libère  cessis  ad  effectum  illa  perpetuis 
futuris  temporibus  libère  itidem  applicandi  in^artialeni 
dotalionem  supradictae  Episcopaus  mensae  Cfuneensîs* 
Et  quoniara  bona  spectantia  ad  supradictam  Confra- 
ternitatem Sancti  Sébastian!  gravata  reperiuntur  onere 
celebrationis  annuae  missarum  mille  biscentum  quatuor* 
dccim,  idcirco,  firmis  de  cetero  remanentibus  nonnullis 
aliis  oneribus  iisdem  bonis  inherentibus ,  et  per  pro 
tcmpore  existentem  Cuneensem  Episcopum  cle  more 
supportandis ,  praevia  voluntatum  respectivorum  funda- 
torum,  seu  testatorum  commutatione,  ac  derogatione, 
praedictum  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneen* 
scm  ab  obligatione  celebrationis  enunciatarum  missarum 
eximimus,  ac  liberamus^  eique  simul  iniungimus,  ùt  in 
qiialibet  hcbdomada  unam  missam  lectam  ad  placltum 
antedîctac  Confraternitatis  perpetuis  futuris  temporibus 
celebrare  facere  teneatur;  cumque  dilectus  filius  loannes 
Baplisla  Giraudi  modernus  dictae  Parochialis  Eeclesiae 
Sanctae  Mariae  Del  Bosco  Parochus,  qui  primam  simul 
in  eadem  antca  Collegiata,  et  modo  Cathedrali  Ecclesia 
usque  adhuc  obtinuit  dignitatem,  exercitio  curae  an!* 
marum  Parochianorum  ipsius  Eeclesiae  renundaverit, 
îdeo  suprndicto  Episcopo  iniiingimus  onus,  durante  vita 
memorati  loannis  Baptistae,  depntandi  cum  congrua 
uiercedîs  assignatlone  idoneum  Presbyterum,  oui  eorum- 
dem  Parochianorum  animarum  curam  laudabiiiter  exef- 
ceat  ;  ipso  deinde  loanne  Baptista  defuncto,  et  Prioratus 
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1817  dtgititéttls,  post  Pontificalem,  maioris,  dlctae  Cathedra!» 
EcciestÂe  vâcatrone  secâta,  eidem  Epiiscopo  Cuireeiisi 
pro  tempore  existenti  pôfestatem  facîmnit  di'cto-  Priora- 
lui»  iam  de  sofficienti  dotatione  provîso,'  perpetoom 
imponendi  onus  curae  animarum  ParoGhiaaortUd'praèi 
dictae  Cathedrafis,  ita  ut  Idem  Prioratus  CoraCas, 
praevio  consensu  îoxta  Tridentini  Concilii'  pr aescriptam 
nabendo,  ab  Apostolica  Sede  in  posternm  taleat  con- 
ferri.  Et  attento,  qaod  în  loco  Burgi  Sanoti  Dalmaln 
nuncapato,  pridem  intra  limites  Dioecesis  Mohfia  RêgaGi 
coktiprehenso ,  ac  vigore  praesentium  literarum  novae 
Dioecesi  Çuneensi  aggregato,  Parochialis  exiatit  Bo 
cresia,  adnexis  aedibus  instructa,  perttftehs  ad  BÏonaite- 
rium  Abbatiam  Sancti  Dalmatii  nancbpiatuiii  ordiaii 
Sancti  Beiiedicti  a  moderne,  et  pro  tempore  Montii 
Rejijalis  E^piscopo  possessum,  utpote  nlius  niénaae  Epiieo* 
pall  iam  antea  unitum,*  et  incorporatum/'iii  qua  cara 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterum*  ab'eodem 
Episcopo  Vicarium  Curatum  deputatum  exercetur,'  et 
cuins  rarochialitatis  intuitn  Communitas  hominam  jnrae- 
fati  loci  annunm  Canonem  noningentarum-  treadecini 
librarum  monetae  Pedemontanae  dicto  Montitf  Regalis 
Episcopo  uti  Abbati  Sancti  Dalmatii  solvere  tenetor, 
acceptisque  super  hac  re  '  preeibus  modem!  Epiicopi 
Montis  Ilegalisy  eumdem  a  quocumqoe  dictae  Parocbia* 
litatis  on^re  prorsus  libcramus,  idemque  onus  in  fotu- 
rum,  ac  pro  tempore  existentem  Episcopum  Gtoneenaem» 
qui  Parocliialem  Ecclesiam  huiusmodi,  et  in  éa  idoncom 
Vicarium  Curatum  inibi  continue  in  poftione  aediam 
abbatialium  pro  solita  eius  habitatione  adhignata*  rari- 
dentem  manutenere,  cuique  Çuneensi-  Bpiscopo  lot 
tribuimus  in  posterum  exigendi  praefatum  Canoaem 
annuarum  librarum  noningentarum  Iresdecim,' perpétue 
transferimus,  et  commutamus,  salvis  de  cetero,  et  in- 
tegris  manentibus  aliis  omnibus,  et  sineulis  iaribaa,  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Ëpisoopo  ratione 
commendae  memoratae  Abbatiae  quomodolibet  ieffitine 
competentibus.  Quum  insuper  Nobis  laudati  l^ctorii 
Emmanuelis  Régis  nomine  fuerit  expositum,  qaod  an- 
tedictae  Taurinensis;  Aqûensrs,  Aslcnsis,  Casalenna, 
Eporediensis,  Montis  Regalis>  Vercellensis  et  SaluUamm 
Ecclesiarum  Capitula  ob  praeteritorum  temporum  Ini- 
qnitatem  multis  eorum  respective  bonis  ita  expoliata 
remanserint,  ut  statut!  èntiqui  numeri  Dignitaton,  et 
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«déri  nuUofitôiilo'<p08êtt^n|dfebtw'i%d«<itormn''<btu^^^ 
4)tiitr,  «c  ittfttiuumiiMii  %Cil|toi4u:i»lii>'4pfcmé^i4ïegi9^^^ 
op^rtiiM>îebfi8iilecidiittli^î  p»èertg»>Élilu8Coittm(û»»yrifeH8 
;niittieri>  Di^4«italadbi  '  ^(kiUplilt^iÀ'  Veddeâttnéciî  *^ 

iduodéciffii-GatiMfileis^-'iik^ënie  •«il«^^u4ir  rdi|^UtMMi8, 
et'  ôctod««iÀ»  eAnbnicift'{>< AJi^fW^  toig;tfAtai)l»«», 

6t!  duod^înv  Chtf onim  <  Oâ^àMs^ 'iM^iiduâllus  <  DlgHllIh- 
4ibi}8,  'éi  «(uatdordeciibtC^6milUi^[itEp^dièné<l  M  {{iilll^ 
i|ue  Dignitatibùs,  ao  MndMfm  eai)oilid«;*Moil|K'R«ml!kl, 
•ex  quatuor  Digiiittftibus;  m  dilodésiiD  CaiièV)^*'  rèfr 
oellense  ex  quatuor  J)ignitalibaMV*'M'V%'HitI^bd^  C)%- 
noiricis  ;  et  Sakitiaruitt'  ex'  ^fribm  0%nitaybbg  ;;  %t  HW- 
decim  CanonicicfV'- contum^y  >«lque-*4nte^e  tfflFeniurth 
manere  debeant;  Apotttôlica  NMra  Auctoriime,  dtolser* 
nîmusy  ac  maUdamusî"'  Jit  slnguJ'wJMrtofetti)  M<|iropoli- 
tanis,  et  •CathedraUbi»  taii»<7(iim»^elii0te&tiblii,'  i^M 
noviter  erectis  Ec€|etiis.,'/in  quibu^^  anttnarmR  -réspddi- 
vorum  Paroehiahorunrx^hi  exferoeri'soler;'*finfi'a  crrïdm 
in  posterum  débita  modo.sérvbbitiir.'i'CIdUibet  veto  M 
antedictis  pro  iemporê'  éxkrteiitlbus  'Ar43hiepiiBCopi8'i'' et 
Episcopis  peculiareiw^lribaiinos'ïiOultateinp^  «t  ifiàpectp 
statu  bonoram;  lac 'rèdituam-  pn^li  re^pèctM 'Oapituli, 
et  Poeniteiuîarîi^,  ThwologalibcMsqve  Praebendis  -eongriie 
proviso',  alias  in  ^ostentHiv  iuxta  iproventiium  quantita- 
tem ,  vel  Dignitatea,  ?el  Canonioatus  unum  ebrpua  culn 
yeteribus  efîicienle»,  et  siiniit  de  conaaeti^  qiioUdiariis 
distributionibus  pdrtidpante8>,  eoilati»  eum  Régis  con- 
mliis,  de  nioto  erigere  liberev  "^  licite  ufmquisqiie 
possity  a€  valeat,  âalm  tamenj;  et  integriâr  HMientibas, 
yel  in  suo  robore  respective  ^rèstitutis^  inribiis  ommbutf^ 
aut  praerogativis,  quibns  Capitula  praedicta  ante  aniiubi 
miliesimum  octingentesimgnv'tertiùm-  légitime  potiebaiN 
tur,  et  quibus  hac  Nostra  Constitutione'  ndmiiiatioi 
derogatum  non  fuerit;  >saiTis>  praeterea,  yel  restltutis, 
ut  antea ,  in  quorurolibêt:  benjgficiorum  ad  piiaefatas 
Diocceses  pertinentium-collatienibus,  nisi  secus  in  po- 
sterum,  mutuo  utrîqsque  partis  consensus  aliqua  i$ 
parte  constltuator>,  tam  resenrâtionibus ,  et  affeetionlibuf» 
Apostolîcis,  quamiure^'  vel  pritilegio  eidem  càrissinno 
in  Christo  filio  Mostro  'Vie^orio  J^nflanMli^-Sardiiliâe 
Régi  lUustri,  Eiusqve  SutocesiDribos^-âd  ear^Dignitates, 
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1817  vd  Canofttc9ttt8  praedi^târum  Ç«Abe4rafiui»ur«it;£Mli- 
irlatamm  Ecclesiariuiii  ^alifty^JMnsfldà.prifMeiilHlldi^iflrf 
rcspeeUve.  noniinandiy:iid  qMa#  tele  annuoit  iiAleaiiMll 
ocliBgeptesinittiii  '  tertiiim  ,ex  m^\  .vd^^privilagiaipr^ 
dictis^r  alibve  titulo  l^itime  praesentabatttyQtaiPniînVhit; 
•aKodenique,  v?|  re^Uitaito!  qil«tvU  iureputrÔMtiu  qsil 
tem  BjCclefliasUcMf^^iiam  l^wicii  p«rBORii^;liim  «n» 
nuiiitalibaa t  civitalibMa«  «oU^is,  aGisqfie.  omliibuiiia 
eorùmdeni  CapitQlorjunJÔigifJtat^  viei  CanoiiteUu»  «EaiM 
bénéficia ,  <  ul  aupra  ^  le^tine  conipetebâU  •  :  UnioBifM 
muper  ^x  novitef;;0riE»tiB  GapitHliis  CathedritlibiiaY.  jt 
'eorum  Dignitates  et  CanoDioi  «apkolarileCi  copgimaii 
pro  reapectivae  Bcclesiae  rerum  apiritoaRuni,  ao.  ' 
poraiiom  felîci  d!jrc!ptiojri«i  oDeru^que  illia  incvinr 
aupport'atione^  difiiioryfla  officioruai  qttoUdiana 
doue  «  et  miKiarunit  aecraramque  fuiicUoeum 
tione,  qoaecumque.  atatuta,  Ucita  tamea,  el 
aaçrisque  Ganonibiia.».  et  ConatitutioDiboa  Apoatolof 
minime  repugnanlia,  praeiio  ordinarU  lod  eiMninè^.el 
approbatione,  de  novo  edere,  atque  édita «rofocman^ 
et  in  mefior^em  formaro  redigere,  .  atqae  ab&i^  ad 
quo8  pro  tempore  apectabit,  aub  poemà  Ja.GOBtnife- 
nientes  atatuendit,  observari  faoere  Hbere,  acL^BdlD 
poaaini,  et  raleant,  eadem  ApostoFica  Aueloritate,.  fitea- 
tiam  harum  lenore  Impertimur.  Quod^vero  perdnet  ad 
supradictarom  Eccleaiarum  tam  Arcbieinacopêfiona  Taft- 
rinensifi»  et  Vercellentia,  quam  Bpiacopalium  AJhnaM, 
Alexandrinae,  Aquenm*.  Aatehaia,  Auguatanae,  Bobiea- 
818,  Bugellensia»  Caaalensis,  Cuneeaaia  «  DertODeariPi 
F»ssanen8!s,  Eporediensia,  Montb  Regafiai»  Pinaroiea 
818,  Salutiarum,  ac  Seguainae  a  primaef  a  eliam  erncliaan 
vaoantiuBi ,  canonioam  proviaionem  landato  rnriaaMo  ia 
Ghriato  iilio  No8tro  Victorio  Emmanueii  Stf  diniae.  Ri|^ 
Illaatri,  ac  moderno  Sabaudîae,  Montiaferrati,  ai  Gaaaaa 
Duci,  ac  Pedemontii  Principi»  iUiu8qué  Sacaaasorihaa 
ip8i8,  et  eorum  temporal!  J>ominio  aubditia  in  intagritala 
obedientiae  Sanctae  Sedi  'per8istentibus^  iaa.  noanoaadi 
infra^  tempus  a  iure  praefinitom  Nobis,  ac  -Robubd 
Pontifici  pro  tempore  exiatenti:  Bcciesiaaticaa  idoaeaa 
per8ona8  in  Archiepisoopos,  et  Bpi8Copoa  praefidaadaBi 
prout  antea  quoque  no'minare  conaneveront,  niiiil  taiNB 
drca  id,  quod  tam  quoad  praedictas.noninatioaaa,  at 
canonicam  pronsionem,  quam  quoad  exameB,.al 
secrationem  nominatorum  ante  aaaum  aûU  '  * 


êentesimùin  .  tertiiin   servabMar ^^  iM^QfjBarim^tifmgfi»  181? 
praesentUimr,  eonficmâmutflac  do  noyO'iiMper  perpetyo 
oonicediiBus ,  atque  tribuioii».  ;,  :-  ^.;  ,  . 

Naiic^  autem  ut  duorum  MoDast^dorûi^  fit^a^ 
Sancti  BenedicU  Abbatiarom  nuQeapatorQin  prideoi  nol- 
^u«  Dioecesit  existentium  ^  Sancti  .Micbaelit  de.Clasib 
et  Sancti  Benigni  de  Frucstiuiria  Qb.iiorum  aotiqiiita- 
tero,  et  celebritatêm  conatana  memoria  servotur^  atque 
votis  etiam  pràelaudati  Viotorii  EmuMmteiia .  Regia  ben- 
nigne  indulgeamus,  eadem  Monasteria^  qiiàfi  iaai.a«r 
tea  una  cum  tribiûi  alib  per^  priinodicUif.  44HMtôG^ 
iiteras  anno  millesimo  .  octingenleaiaitf  :  tertio  edijta»» 
omnino  suppressa,  eteitin^ta  foerant,  et  qaoram  bçna 
in  vim  décret!  antedic4a^  bonae  momoriae  loaoniâ 
Baptistae  Cardiiialia  anno  ibitlesimo  octiiigenteaiaio  quinto 
Auctoritate  Nostra  laid ,  anentia  Arcbiepiscopali  ^Tâiiri* 
nensi,  et  Episcopali,  Eperediensi  fuerant  OBita,'ot  op^ 
plicata,  firma,  atque  intégra  mimeato  suppreasiono^ 
statut,  et  qualitatis  nuHius;  eadeoi  Mona^t^na  Sai|o4 
Michaelis  de  Cluaa,  et  Sancti  Beoigai  do  FructaariA 
praefati  ordinia  Sancti  Benedicti  Abbatiaa  noneupatas« 
et  in  commendam  ab  Apoatolica  Sedo  coiiferri  aolitas 
in  antiquia  reapectivia  earum  Eccleaiia  de  novo,, abaque 
tamen  ullo  aeparato  territorio,  et  ordinariao  iuriadv 
ctionis  exercitio,  ut  idoneia  peraonia  Eccleaiaadcia  a 
Nobis ,  et  Remania  Pontificibua  «ucceaaoribua  Noatria 
modo,  et  forma,  ac  terminia  iam  ante  praedictam  aup* 
pressionem  atatutia,  atque  uaitatia  ad  praefati  Regia  no» 
minationem  conferri  demcepa  vateanti  in  perpetttuifi:erir 
gimua,  et  inatituimua  ac<  proinde  oinnia,  et  jaingulà 
bona,  proprietatea ,  reditua»  et  proventua  coiiibet  ex 
praediclia  duabua  Abbatiia  ante  memoratara  illanuQ 
auppreasionem  spectantibua ,  a  praedictja  Taurinenai  et 
Eporediensi  menais  dividimua,  et  abatrahimua»  atque 
unicuique  Abbatiae,  proraua  intègre,  ac  libère  reatitui, 
et  consignari  volumus,,  et  mandamoa.  Et  quoniam  io 
ipsis  duabua  Abbatiia  erecta  pridem  reperiebantor  Sor 
minaria,  puerorum  Eccleaiaatica  »  quorum  redinteg^ 
tionem,  déficiente  in  poaterura  ordinarii  praeaentia, 
minime  expedire  arbitramur»  idcirco  qua^hbet  bona, 
reditus,  et  proventua  iam  hisce  Seminariia  pertinentea» 
aliis  Seminariis  puerorum  Eccleaiaaticia  illarum  Dioeco- 
aium,  quibua  dictarum  Abbatiarum  territoria  incorporala 
dignoscentur ,  perpetuo  intègre,  ac  Ubere  unimoa,  àp- 
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IfinT'pniMMiu»,'  é(^<^pprôpriaiiita»V'liib  kfgit  itâmentiDiifitaiid- 
iflrtriis  i|i8ir  irii^rtav,'  atqiie  •edifoaiidiiiUit''pueeo»*in''l«€ip 
antiqaum  praef^tarum  AblmtiafiHttUerrit^riaai  isnJi  efibr- 
ijkkMtimn.' resp^eliye  if ato8,-quoC  adianctia  GOMisKbetSeaii- 
Aarii  redifrbui^'Âhhuatiiti'respondeaftt;  exqiioroiAtqQideitt 
èoéroruiti  inime^o^'dbo  a  pro  temporeexiatèntibuaSaiicti 
Bficbâelis  ife^C^sa;  et  Sanmf'BieiiigRi  de.Froctiraria 
't^pectUië  'Abbatibaè'  Ooitinièndatarua  érunt' aucceaaivo 
IMnnitiandu  'i-'O^tiHim-  lit  in  Tutum*  dictarunî:  noviter 
wèçtaruM  •Bpifif^cipMiutn  Ecclbsbruni'^  «vidiéiibaC  Alhfifr- 
«iirii^AleM^niteimèv  Aogim^naè;  •BdifanBis|::B 
]><mbnefÂië;'  FVyftëantetiabv'  >Pinaroiien8ia  et  :4Begi»ioae 
jifo^îsionibua  ApoatoKch  'dv>«tiitine  oanfieipndia^aèdeai 
res)>e«tiva'*tffi0a'  serveturl  <|fiae*  abte  priaran  iUsnnp 
'aatipredtflôirèm  in  libria  Oàmerae  Apostôlicaè  in.'^t 
déscî^ptà  i;  utqqe  •  Episcopalff  Bdclesia  CuneattiM;'*lic 
etfaAr  attétita  atatus  immataptione  Abbatiaiwa»  Sasoti 
-Michaelia  de  6hf«A(f *  (et  '  Sancti  Benigni  de  FrjicUiaiHfi 
Bcclésiarum  noHi  taxa'  in  :  tpsi«8-  Camerae  Aposlelicae 
iibris,  môdo'  et  ferma  'consuetis,  in  illarum''  qadqbe 
tApoatolioîs'  protisioalbus  de  more  servanda  confiNÛta^, 
tdlumiifl,  at<]|ae  mandanadir.' '^  ^  ■  j ....  m:?!..»  al  i 
^^  Ut  aûtem'hac  ipsa  opportenitad»  apirttiiaK  •qaoqoe 
rifgintiniv  aliornm  ChrUtlKdéiiudi  animia  aupraJicti  M- 
'gia  temporal!  dominio  paviter  subiectia,  et  commorantiboa 
inqo!nqtie'4ocia  ▼olgo  «nunôii|ra(ib  Orairellona^  Caaaolo 
Tecchio-;  X^eblo  nuovov  Vignarello,  et  VJllanafaY'Iatra 
Kmitea  atfiplae'<NoYarieA8lirDîoeceais  conaistealibo», -a»- 
pedrtius;'  atqoe  ûtiKaa  consulatury'praefia  iUoattai*iaaa»- 
^ti(lifê\,.é€  liberatione  aqiipoamqoe.NofarieaaiaJknlaBti- 
tia  'ordiiMtfrio  itare,«  et  subiaetibneî  eadem  quinifae.aaprii 
mundattf  loca  vam  sais  PardcHialibua  territorKav^qt 
aliis  Ettkimïk\  i^enonis  tam  EcèlesiaitiGia,  auâai  ifpà^ 
et  locis  p'riis  'in  lUia  fortasse  existenUbus»  fimtioMaDioA- 
cesi  Viglebànenai  •  perpétue  iinimpa,  et  îaèofporaiMiaY 
de  futuri,  et  pro  Cempore  existentis -Viglebaneaaia  Bpia- 
oôpi  kirisdrotioni ,  obedientiaev^t  aùctoritaU  aoUicunna 
atque  suppQtaimus.  •  QuiHn  Vero  opportunum,  elconva- 
nîens  Nobis  sit  tisum^  praefati  qooque  Victorii.Bmmà- 
nuelis  petitione  concurrente  ,•  in  amplo  SabaodiaaDii- 
cata,  in  quo  olim  una  Metropolitana^  et  trea  Catbédra» 
les  Bcclesiae 'erectae  reperiebantur,  quaa  per  Apoalo- 
licaa  nostras  literas  snb  datum  Roraae  apud  SaiMlm 
Mariam   Maioreaî  anno  incarnationia  Dominioa»  .iMt»» 
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sime  octingentesimo' primo;  «tertio  kaleodaS'deoèKbri^  tSIT 
qu'arom  initium  qui  ChrisiiDùmifii  uioèmîiupfnmimuw^ 
et  extînidmm ,  ;  novant  idcMctei-în'-  eiidei»tiliier|r  pté 
totô  DiicatO'  praèdicto  ^Episéopaicnr  <j)biirbèrîen8eii»ififi^ 
dem  erigdhtes,  dam  :iiiaturav 'et  diligeRtt-doiKeriitionp 
perpendkur,  siv,  '  et  ui- qCio:  oumero  '  àliae  Eçoiésiae 
de  rtoyo^  eriigendaé^a>/NoiHlif teint  Cathedrâiem.- interna 
Camberieifsem  Ecclesiam^  «uiiÀ  Sedea^iDiPriiicipeDiit 
catus  )b}rbé'constitQta!'e8t^  4n  Metropolitanàm  erigerei 
hinc  Nos  ad  niaioreni' 'Dei  omnrpoi^ntia*;glorklinvîOt 
Catholioae  Ecolesiae  splendorem-'aiinylqiie.Ghristffidé* 
Hum  uiilitatém,  âupradietam  Ei^copafeni  Èeoléaiam  Oadii 
beriensem  sub  titulo  Sandi  CVandisci  Salesii  Epi^eopi^ 
et  Obnfessoris/ cum^/suo  existepte  Capitulo/ piF^em 
îllins  omnimoda  solutione,  et  exemptioiiev'S^*<|uocum9«€ 
Metropoliricoiare,  depend0iiti0;]«aé  subieclioiie  ^^chie- 
piscopali  Bcclesiae  Lugdaiiell8rv€aîadifa*ape8éDa  suà>af[aj^ 
tur,  praestijto  iamadifecto  irt  Obriatofiiio NoatrbloMphô 
Sanctae  Romanae  Eccleme  Prlésbytero^Cardkiali  Fesch 
mincupato:  moderne  'Arehiepiffcopo*  coriaenau^  et  eiuà^ 
dem  Lcdesiae  Capittilî  conacâmni' ad'^cautelam  swi^ 
plentesy  de  speciaKsi^idônb'^^tiÀtf^  «d- ArcUiepiscopaiis 
Metropelitanae  Eicdesiae «gradutti^^i'et  "dignitotem  wéfttdW 
limus^  firmo  manente  ftrFore  praedicti/ VictorK  Bnnia» 
nuelis  eîusque  Successorura  iure  nominatibnia  ad  eam 
Ecclesiam,  prootei  dntea  compefebat  Etdem  noviter 
erectae  Metropolitanâe  Eoclesiae  m  isuffiraganeamcrinêe^ 
rea  adsîgnamus  E}pi80ppalefh  Eceieaiam  Auguatanâm, 
quam  de  novo  paritef^nt  «upva,  eremmua,  quae>dttfli 
nntiqnîtufl  existebat,  «uShiganea  erat- AircÛepiscopalia 
Ecclesiae  Tarantasieiikiéi .  in  >  eodem 'Dobatu  'poêitae^ 
eamdemque  Archiepiscopi  CÂmberi^iiM.  kirî  Melropoli4> 
tico  perpetuis  futuriatemporibuaisiiniU  auctoritate  Noi- 
8tra  Apostolica  subdimus,  'et  submktimusv  reservàntea 
Nobis  eîdem  CamberiensiMetroporuatiâe;  Ecclesiae  îl^ 
las  quoque  Cathédrales  Eccjesiaa,  quas  in.Sabaudiae 
Ducatu  de  novo  erigere  iudicabimus',  in  auflfeaganeas 
assîgnare,  .•,.....-  j' 

Perpendentes  praeterea  ad  maiorem  tam  Pasiorum 

Îuam  Fidelium  commodum,  et  utilitatera  iDonducere -ai 
!piscopalcs  Ecclesiae  Dertonensisv^  et.  Bobiensisi.de 
novo  a  Nobis,  ut  supra,  erectalc|  lanuensi  potins,. ad 
quam  urbem  frequentior,  et  cipeditibn«'èsae  aôlel  a 
civitatibus  illis  accessus,  quam  T4i«rincnsiy,CQi.Miîqui- 
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1817  tus  fabieetae  erant ,  MetropoK  aubiidantur;  MicaMil- 
tem  vero,  usdem  de  causis,  convenientiat  praeTatae 
Metropolitanae  lanuensi ,  Bcclesiae ,  quam .  Praviodae 
Aquensi  in  Profincia  subdi  posée;  bine  Noi,  ro  iam 
quoad  Nicaeenaem  Dioecesem  Aquensi  Capilalo,  8«de 
Arcbiepiscopali  vacante,  a  Nobb  signiSeata^iet  quoto- 
Dus  opu8  Bit,  consensu  futuri  Archiepiscopi  aappltntefft 
praefatam  Nicaeensem  Cathedralem  Ecclesiam  a-  qaa* 
conque  sabiectione,  et  dependentia  a  MeCropo&Ûco 
iore  Arcbiepiacopi  Aqnensis  de  Apostolicae'  potéBtatis 
plenitudine,  subtrahentei ,  •  eam  ona  com  avpnMliclis 
Cathedralibos  Eodeaiis  Dertonensi  »  et  Bobieui  Arehie- 
piscopi^  lanuensis  Metropontico  ion  perpétuai  fatoris 
temporibuB,  éimili  Apostolica  Auctontate»  aabdiaaii 
atqoe  sabmittimos. 

Quoaiani  vero  Gaprariae  insula,  quae  nvBc.tem- 
porafi  dominio  Sardiniae  Régis  subiecta  est-  âb'.AAi- 
cens!  Civitate,  cuius  nimc  Antistiti  sobest,  qnam  f  b- 
nuensi  urbe,  com  qua  illius  insulae  babitateras  fregow- 
tioris  commercii  neGessitadinem.habênt,  BMigbr  mitai; 
Nos  praedictam  Gaprariae  insulam.  cum  sois  ClerOy  et 
populo  9  habito  iam  Adiacensis  Bpiscopi  eonsenaa,.  ab 
eiusdem  Diœdesi  subirahimust  et  lanàenaî  Dioecesî 
de  Apostolica  Alietoritate  Nostra ,  unimos ,  alque  in* 
corporamos* 

Quocirca,  dilecto  in  Cbrislo  ;  fifio  Nostro.  Pado 
losepho  Sanctae  Romanae  Ecdesiae  Presbyten^  Gardi- 
naB  Soiaro  nuncupato,  olim  Ëpiscopo  AugOftaoPnM- 
toriae,  quem^  executorem  praesentiom  Nostraram  .fite- 
ramni  ApostoBcarum  eiigiinusv'ac  deputamus»  *ad  àac 
ut,  constito  de  libéra  redintegratione  antedictonip,  M^ 
nium  bonorom,  atque  redituiim,  ipsé  per  te,  vd^'iper 
aliam,  seu  per  aGas  personamT,  seu.personas  ui'IpMUk 
aiastica  dignitale  constitutam,  seu  constitotaa  Mh  «o 
apeciaiiter  subdeleeandam ,  vélisubdelegandas,  pro  ai- 
pra  dictarum  ArchiepiscopaliuRi ,  et  BpiscopaliuBi  Bc^ 
clesiarom  nova  erectione,  nec  non  Capitulorum  MUMm 
vel  iam  superius  distinctim  enonciato,  vel  poat  adeo- 
ratam  Dignitatum,  et  Canonicorom  aeto  exiatenthuD  ve- 
rificationem,  firmiter  iuxta  illam  pro  qualibet  Bodaaia 
declarando,  ae  puerorum  Ecclesiasticorum  SemiaMM» 
rom,  ac  mensaram  EpisGopalium,  et  Gapitularimn  re 
tivis  insUtutionibos ,  dotationibus;  iteuraue  terriiori 
unamquaaM]ue  ArchiepiscopaKoni  »  et.  Epiacopaiioa 
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iam  existentium ,  qaara  no? iter  ereetartiin  Ecderiaruiii  I8lt 
Dioecesim  eflbrniantiuiii  rcspectiva  adsignalioftei  novaiiiie 
similiter  erectione  prae&taram  duarum  Bcdesiaron 
Âbbatialium ,  ceterUque  aliis  in  hisce  Nostris  -literit  «on» 
tentis,  atque  statutis,  omnia,  et  ainjgula,  quae  necet* 
saria  dignoverit  gerere,  facere»  disponere,  ac  statuere» 
omnesque  cuiusvis  generis  quaestiones,.  ac  controTersiat 
super  praemissis  fomtan  exorituraa,  euminaire,  indU 
care,  et  definire  libère,  ac  Gcite  posait,  et  valeat^  ne* 
cessarias  emnes,  et  opportunas  facaltatea  coneedimii% 
et  iropertimur ,  simolque  eidem  Paulo  losepho  Car<tt« 
nali,  iniungimus,  ut»  post  completam  harum  literaram 
execulionem ,  actorum  omniuin  authenticum  exempbuii 
infra  bimestre  ad  urbem  transraittere  teneatur  in  con* 
cistoriales  tabulas  référendum. 

Praesentes  autem  fiteras,  et  in  eis  contenta  quae- 
cumque  nulle  unquam  tempore,  eUam.ex  eo,  quod 
quicumque  in  iis  interesse  habentes,  vei  habere  prae» 
tendentes  vocati,  et  aaditi  non  fuerint,  ac.auditi.  quo* 
que  praemissis  non  consenserint,  de  subreptibnisji -^«1 
obreptionis,  aut  nuilitatis  vitio,  seu  intentionis  NoatfMi 
vel  quovis  alio  substantiali ,  et  inexeogitato  defecta  no», 
tari,  impugnari,  inyalidari,  in  ius.  Tel-  conti;oTer8iaBi 
deduciy  aut  adversus  illas  quodcumqoe  inris.  Tel  factif 
aut  gralîae  remedium  iinpetrari  posse^  nec  iilas  afib 
quibusvis  derogationibus ,  aut  aliis  centrariis  disposition 
nibus  comprehendi,  sed  tamquam  ad  Divinl  Goltus^ 
augmentum,  et  ad  Cbristifidelium  spirituale  regimen 
in  eorum  animarum  salutem  éditas,  et,^n|f\natas,  ab 
illis  semper  excipi,  validasque,  et  efficaceè  esse,  f)Ç 
fore,  suosque  plenarios,  et  integros  effectus,  sortiri  et 
obtinere,  sicque  ab  omnibus  observari,  et  ita  per 
quoscumque  ludices,  Ordinarios,  vel  Deleglitos,  Wtl* 
vis  auctoritate  fungentes,  sublata  éis  cjualibet  antér 
iudicandi,  et  interpretandi  facultate»  ludicari,  et  defi- 
niri  debere  volumuâ,  atque  mandamus.  Et  si  secus 
super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
ignoranter  contigerit  attentari,  irritum,  et  inane  de- 
cernimus,  non  obstantibus  quibusvis  etiam  in  Provin- 
cialibus,  vel  Generalibus  Gonciliis  editis  Constitotioni- 
bus  et  Ordinationibus  Apostolicis,  ac  Nostris,  et  Can- 
cellariae  Apostolicae  regulis ,  necnon  supradictarum  Ec- 
clesiarum,  etiam  coniirmatione  Apostolica,  vei  quavis 
firmitate  alia  roboratis  statutis,  consuetudinibus,  conces* 
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1817  Rionibosy  et  indultis  etiam  epeciâca,  et  indiridaa  men* 
ticMie  dignisy  quibaa  omnibus,*  et  sinsulis,   eoramoue 
totis   tenoribus,   et  formisy   etiamsi    de  illis  specialUf 
«necifica,  et  individua  mentio,  seu  ^aaevis  alia  eiprei* 
sio   habenda,  aut  alia   aliqua   exquisita  forma  ad  hoc 
serfanda  foret,   illorum  tenores  praesentibua   piro  ex- 
pressis  habentcs,  ad  aingulorum  omnium»   et  praamit- 
sorom  effectum,  latissime,  et  plenissime,  ac  apeciafitor 
et  expresse  derogamua,  et  derogaturo  esse  intendimusi 
cetensque    contrariis   quibuscumque.    Volumna   àotenii 
ut  praesentium  literarum  transumptis^  etiam  impreasis» 
manu  tamen  alicuius  Notarii  publicisubscriptia,   ao  si* 
giilo  personae  in  Ecclesiastica  Dignitate  constitutae  mo* 
nitis,  eadem  prorsus  fidcs  ubique  adhibeatur,  quae  ipui 
praesentibus  adhiberetur  si  forent  exhibitae,  vcl  ostensaiSi 
Nulli  ergo  omnino  hominum  iiceat  bano  paginam  No- 
atrarum     circumacriptionis ,    erectionis,     conatitotioais, 
extinctionis  9    annullationis ,    assignationis,     eletatioDis, 
exennptioniSf  liberationis,  subiectionis,  suppoaitionia,  re-  | 
servationis,  restilutionis,  dismembralionis,  impartitioms, 
unionis,  appropriationis ,    ihcorporationis»   cooeesaioDis,  | 
facultatis,  induit! ,  mandat!,   décret!,   et  volnotatia   b- ' 
fringere,  veL  ei  ausu  temerario  contraire.    Si  qoia  ao-  | 
tem  hoo  attentare  praesumpserit,    indignationem  oaih 
nipotentis   De!^  ac  Beatorum  PetrI,  et  Pauli  Apoata- 
iorum  fiios  se  noverit  incursuruoL 

Datum  Rofnae  apud  Sanctam  Mariam  Maioren 
anno  Incarnationis  Dominicae  miltesimo  octlngèntesimo 
decimo  septinio,  sexto  dedmo  kalendas  aoguad  Ponti* 
ficatos  Nostri  anno  decimo  octâVo,    Loco  ^  phimU. 

Super,  quibus  lileris  Apostoîicis  praesens  trananmp- 
tum  conff^çi  praesentibus  DD^  Francisco  LAViaq^aii 
et  ODOARBtP  Landuzzi  Test.  Subscript.  Roccvbtta. 
Concordat  cum  Originale.  Subs.  F.  Isola  OfBcids 
Deput.  Coad.     Subs.  A.  Gard.  Prodatarius. 
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ZrOi  donnée  dans  leiioyaume  ae^ir^rK^T 
jB<i^/  contenant' ^s  dispositi&rts^ pè- 
Tiédies  pour  empêcher  0t  rêprintier  'M 
traite  des  nègres.  ^±M,d»t^  6Wi,20*iVflh 

vernbre  18t8.'  ••    ■  *'*    '-'^^ 

(Journal  officiel  du  Rovauine  dm  iraytriPa^  T^XIIi. 

Nro.39.)   .;   ,  ;      ,; 

*  .  Nous  Guillaume,  par  la  graée  de  Dieu,  Roi  -des 
Pays*- Bas,  Prince  d'Orange  «Nassau,  Grand-JDuc  dé 
Luxembourg,    etc.  etc.  •  «i! 

A  tous  ceux  qui  les  :présente8  verront,  salut!  (Sa- 
voir fesons:  xi 
.  Ayant  pris  en  conçidération  nom  seulement  que 
par  Notre  Arrêté  du  15>Juin  1814,.  Noue  ;  avons,  mit 
en  oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprinfer  la 
traite  des  nèfçres,  mais  encore  que,  par  l'article  S  dil 
Traité  du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l'article  1  do 
Traité  ultérieur  du.  4/Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommée 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  reprimer  et  empê- 
cher efficacement  y  par  des  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  rhumenilë: 

A  ces  causes  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats- généraux,  avons  statué 
et  statuons:  .  ->,    , 

Art.  1.  A  compter. de'Ja  publication  de  la  présenta 
Loi,  il  ne  sera  perniis  à  aucun  de  Nos  sujets^  et  gé- 
néralement à  aucun  findividu  qui  se:  trouverait  dans  Té- 
tendue  de  Notre> Royaume^  de  faire*  la  traite  des  nà- 
gres  ni  de  prendre  directement  ou;  indirectemest  part 
à  ce  commerceit  soit  en  armant  ooéqulpant  des  vaisr» 
seaux  ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant #Att 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  batimens  néiio^ 
naux  ou  autres,  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  soiem<« 
ment  pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  ou  ache- 
ter, vendant  ou  échangeant^  et  en  introduisant  ou 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d'une  manière  clande- 
stine, des  nègres  comn^e  esclaves  dans  quelque  colonie 
ou  établissement  des  Pays- Bas >-/ situé  hors 4ie  l'Europe 
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1817  RÎonibnsy  et  indultis  etiam  epecifica,  et  indmdoa  mea- 
ticMie  digniiy  quibaa  omnibus,'  et  sinsulis,  eoramciae 
totis  tenoribas,  et  forinisy  etiatnsi  de  illis  apedaluf 
«neclfica,  et  individua  mentio,  seu  ^aaetis  alia  «près- 
sio  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  illorum  tenores  praesentibus  pfo  ex- 
pressis  habentcs,  ad  singulorum  omnium»  et  praemis* 
sorom  effectum,  latissime,  et  plenissime,  ac  apecialiter 
et-expresse  derogamus,  et  derogatum  esse  intendimus, 
cetensqae  contrariis  quibuscumque.  Volurona  antemy 
ut  praesentium  literarum  transomptis^  etîam  impressis» 
manu  tamen  alicuius  Notarii  publicisubscriptia,  ao  si« 
giilo  personae  in  Ecclesiastica  Dignitate  consUtutae  omi* 
nitiSf  eadem  prorsus  fidcs  ubique  adhibeaturp  quae  ipsis 
praesentibus  adhiberetur  si  forent  exhibitae,  vcl  oetensaéi 
Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hano  paginam  No- 
■trarum  circumscriptionis,  erectionis,  conatitatioais, 
extinctionis  »  annullationis ,  assignationis,  elevatioiûs, 
exemptionisf  libéra tionis^  subiectionis,  supporitionis,  re- 
servationis,  restilutionis,  dismembrationis,  impartitionist 
unicmis,  appropriationis ,  ihcorporationia»  conoeMionis, 
facultatis,  induit! «^  mandat!,  décret! ,  et  voiuatatia  io- 
fringere,  veL  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quia  aa« 
tem  hoo  attentare  praesumpserit,  indign^tionem  am- 
nipotentis  Dei^  ac  Beatorum  Pétri,  et  Pauli  Apoila- 
iorum  ^us  se  noverit  incursurum. 

Datum  Roinae  apud  Sanctam  Mariam  Maioren 
anno  Incarnationis  Dbminicae  millesimo  octlngènteMmo 
decimo  septinio,  sexto  decimo  kalendas  anguaU  Ponti- 
ficatos  Nostri  anno  decimo  octàVo,    Loco  ^  phinU. 

Super*^  quibus  lileris  Apostolicis  praesens  transump- 
tum  copf|>çi  praesentibus  DD.  Francisco  Lfvii^uai, 
et  ODOA.âBiP  LANpuzzi  Test.  Subscript.  Roccvbtta» 
Concordat  cum  Originale.  Subs.  F.  Isola  OffidaSs 
Deput.  Coad.     Subs.  A.  Gard.  Prodatarius. 


■1 


ioi  donnée  dans  le  Royaume  dfi^jP.^ySin 
Bas  /  contenant' ^s  dispositi&rts^ pé-- 
nùiles  pour  empêcher  0t  rêprirtier  'M 
traite  des  nègres.  ^±M;dat^  dUt20*JSiOr 

vernbre  18t8.  ■ ■  '*'    *"''"^ 

(Journal  officiel  du  Rovauine  dm  ;Jç^aji-!l^i^!  lyXlIL 

Nro.39.)  \  ;  /;.  .,  \;. 

.  Nous  Guillaume,  par  la  graëe  de:  Dieu,  Roi  -dei 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nastau,  Grand-JDuc  db 
Luxembourg,    etc.  etc..  ■       '■,  iH 

A  tous  ceux  qui  les  :présentes  verront,  salut!.  (Sa- 
voir fesons:  if 
.  Ayant  pris  en  conçidération  nom  seulement  qoe 
par  Notre  Arrêté  du  15*  Juin  1814^  Noue  ;  avons,  mié 
en  oeuvre  des  mesures  préalables'  pour:  réprinfer  la 
traite  des  nègres,,  mais  encore  que,  par  l'article  S  dût 
Traité  du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  Tarticle  1  do 
Traité  ultérieur  du.  4/Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  reprimer  et  cmpd- 
cher  efficacement  y  par  des  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  rbumemlë: 

A  ces  causes  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats- généraux,  avons  statué 
et  statuons: 

Art.  1.  A  compter! de >la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  perniis  à  aucun  de  Nos  sujets;  et  gé- 
néralement à  aucun  findividu  qui  sei  trouverait  dane  Té- 
tendue  de  Notre> Royaume,  de  faire  la  traite  des  nà^ 
grès  ni  de  prendre  directement  ou  indirectemeat  part 
à  ce  commerce,  soit  en  armant  ooéquipant  des  vais?* 
seaux  ou  navireis  à  cet  effet,  eu  en  participant^!  Ali 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàtimciis  nétio^ 
naux  ou  autres ,  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  soiem** 
ment  pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  eu  ache- 
ter, vendant  ou  échangeant^  et  en  introduisant  ou 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d'une  manière  clande- 
stine, des  nègres  comme  esclaves  dan»  .quelque  colonie 
ou  établissement  des  Pays- Bas >'teitué  hors 4le  l'Europe 
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18tS  oa  même  dans  des  colonies  on  établîssemens  ëtrangeriy 
à  peine  pour  les  contrevenans  et  leurs  complices,  aone 
amende  de  5000  Florins  et  en  outre  de  réclusion  .pour 
cinq  .années. 

Art.  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines ,  les  Capi- 
taines de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront 
pris  service  .à  boru  d'un  bâtiment,  sachant  quil  était 
employé  à  la  traite  dés  nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exerce  ou  favorisé  e-commerce  illicite,  soit  pour  lear 
propre  compte  soit  pour  compte  d*autrui. 

Art  S.   Les  matelots  ou  autres  gens  de  féqnipag^ 

Îui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
s  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  traite 
des  nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au  plus.  Ceux. qui 
viendront  à  rapprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo- 
ment quittes  et  déchargés  de  leur  engagement  |  et  ik 
seront  tenus  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  senrioe 
dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

Art  4.  La  peine  d'emprisonnement  meiltionnëe  à 
Fart  3  sera  de  même  encourue  par  tous  assereors, 
courtiers  de  navires  et  autres,  qui  auront* «ssofé  «ml* 

Î|ue  vaisseau  ou  navire  ou  qui  en  auront  faToriséTaf- 
rétement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qoïl 
était  destiné  à  la  traite  des  nègres  ;  en  outre  leur  pa- 
tente sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qoll  poisse 
dans  la  suite  leur  en  être  délivré  de  semblaUe.  • 

Art  5.  Les  disposidons  pénales  ci-dessos  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  dana  les  eas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  eeleeiea, 
on  leurs  entans  nés  ou  à  naître,  viendraient  A  ètt^ 
transportés  dans  les  Indes  occidentales,  soit  d'uw 
colonie  des  Pays-Bas  à  une  autre  ou  d'une  eolerie 
étrangère  à  une  autre»  ou  d'une  colonie  des  Pays-RM 
i  une  colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à 
une  colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d'ane  coleaie 
quelconque  dans  les  Indes  occidentales  à  nne  entre 
partie.  Déclarons  au  contraire  bien  expressément  qne 
nul  ne  pourra  en  aucune  manière  être  inquiété  à  ce 
sujet,  attendu  que  le  dit  transport  n'est  point  compris 
dan?  les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

Art  6.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  Tendues  applicabiea  a  eonx 
qui  auront  sauvé  etiaepouru  quelque  oàtiment  •ebargé 


réprimer  ta  trakê  thê  nègevè.    tH  ■  ^' 

d'esolaves,  se  troa?ant  en  dëtrmMi,  on  Ueli  qài  ^uvwt'tm 
reçO' à  bord  des  esclaves  eaiben|oëS' sur  on  tel  tiâ^ 
ment,  pourvu  tqu'à  «on  entrée  dans  le  pr^erport.oà 
il  viendra  à  relâcher,  le  Capitaine  ou  Patr te  en -.finiit 
déclaration  en  bonn|3  forme  dans  les  24  faeores.         ^ 

Mandons    et  ordonnons   que  la   présente'^  kl  séR        .JL 
insérée  au  Journal  officiel^  et  que  Nos  Ministret  et        IV 
autres  autorités  qu'elie  concerne,  tiennent  sUisHiniint 
la  main  à  son  exécution.  *  ''         ' 

Donné  à  Bruxelles ,  le  20.  Novembre  de  Fan  1818^ 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième» 

QvtEiùkémÉL 
Par  le  Roi,  ,      - 

J.  6.  DB  MbT  TAIV  St&BBJPKBBK.       ^ 
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Convention  entre  t Electeur  de  HàS^JB 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenboùrff^ 
conclue  sous  la  médiation  du  Roi  de 
Prusse  en  exécution  du  Traité  du  6 
Octobre  1815*).     En  date  de  Cas  \ 

le  10.  Mai  1820. 

■ 

Vertrag  zwischen  Seiner  Koniglicben  Hohéit  dem 
KurPiirsten  von  Hessen  Wilhelm  I.  und  Sr«  flodbfBnit-r* 
lichen  Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen -Rd- 
tenburg,  unter  Koniglich  Preussischer  Vermittelang/. 
iiber  die  Vollziehung  des  Vertrags  vom  16.  Octbber 
1815  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen, 
welchem  des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenborg  Dar<Ah 
laucht  beigetreten  sind. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  KurfBrst  von  Hessen 
und  Seine  Hochnirstliche  Durchiaucht  der  Landgraf 
▼on  Hessen -Rotenburg,  in  der  Absicht,  die  in  oem 
Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  zwischen  der  Krone 
Preussen  und  dem  Kurfurstl.  Hause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten ,  dem  F&rstlicben  Hause  Hessen- 
Rotenburg,  welches  diesem  Tractàte  in  eineni  beso^i* 


*)  Voy.  Recueil  Sapplém.  T.  VII.  (Nonv.Reeuefl'T.'Iil.)  Nro.a5. 
p.  331  et  f Qiv.  et  T.  YIll.  (Mbnv.  Bec»  T.  IV.)  Nro.âSl  p.  IM» 

Noui^.  Supplém.   Tome  /.  Nn 
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1820  deren  Vertrage  von  gleichem  dato  mit  der  Krone 
Preussen  beigetreten  ist^  zagesicherten,  und  in  einem 
nachfolgendcn  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  naher  be- 
stimmteii  Entschâdigungcn,  niinmebr  acbiiessiich  zu  re- 
guliren ,  haben  unter  Konigl.  Preussiscber  Vermittelong, 
iQ  gemeinschaftlicher  Uebereinkunft,  hieruber  einen 
endiichen  Vertrag  zu  errichten  beschlossen. 

E<8  sind  daher,  unter  vermittelnder  Leitang  des 
yon  seinem  allerhochsten  Gouvernement  dazu  beauftrag« 
,ten  Koniglich  Preussischen  Herrn  Legationsrathf  und 
Ritlmeisters,  Ritter  mehrerer  Orden,  von  Haenlein, 
Namens  Seiner  Koniglicben  Hoheit  des  Kuriursten  von 
Hessen,  der  Kurhessische  Herr  Oberpost- Director  und 
Geheime  Kriegsrath  von  Starckloff,  Commandeur 
des  Kurhessîschen  Ordens  vom  goldenen  Lowen,  und 
Namens  Seiner  Hochfurstlichen  Durchiaucbt  des  Land- 
grafen  von  Hessen-Rotenburg,  der  Herr  Geheime 
Kath  Goessel,  Ritter  des  Koniglicb  Hannoverschen 
Guèlphen- Ordens^  zusammen  getreten,  und  nach  Aus- 
v^echselung  ihrer  gegenseitigen  Vollmachten,  uber  fol* 
genden  Vertrag  iibereingekommen. 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preussen 
und  Kurhessen  vom  16.  October  1815,  vvelchem  das 
Fiîrstliche  Haus  Hessen-Rotenburg  in  einem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  von  gleichem  Tage  beigetre- 
ten,  setzt  fest,  dass  dièses  Fiirstlicbe  Haus  fur  smne 
abgetretenen  Besitzungen  von  Kurhessen  mit  einem  in 
den  Kurhessischen  Staaten  gelegenen  Douiainen*Com- 

Ïlex  entschadigt  werden  soll.  Die  abgetretenen  Hessen- 
Lotenburgischcn  Besitzungen^  deren  Vergutung  dem 
Kurhause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewabrteOy 
""  nach  dem,  iiber  die  wechselseitigen  Reveniîen*Liqni- 
dationen  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Korhessen 
abgeschlossenen,  Vertrage  vom  9.  October  1817  cine 
jahriiche  Reveniie  von  Funf  und  Funfzig  Tausend  Tlia* 
1er  Conventionsgeid  in  20  FI.  Fuss. 

Zwischen  Kurhessen  und  Hessen-Rotenburg  is^ 
unter  Koniglich  Preussischer  Vermittelung ,  in  einem 
weitern  Vertrage  vom  4ten  Marz  1816  die  Uaber- 
einkunft  getroflen,  dass  dièse  Revenue,  wdcker 
die  Fidei-Commiss-Qualitat  anklebt,  -  und  welcke» 
nach  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  den 
Kurhessischen  Staaten  mit  allen  den  bausvertr^gs- 
.massjgcn  Rechten   und  Vorziigen  der  ubrigeiitr 


I  . 
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et  le  Landgrai^  de  Hee^--^R&tenSbmÊtg.    êiS8 

m 

«en  -  Rotenbargischen  Stamm^Beritzangen  m  'Bmwtk  fISO 
zu   gewahren  ware ,  gegen  RemimoU-  rfnet  Seeht- 
theils,  allodificirt,  und  dem  Haase  HcMMen-Rot^org 
durch  eine  Médiat*  Betitzàng  anter  KonlgUch  Preo- 
ssischer  Souverainetat  Sbciirieseii  werden  soU. 

Art.  2.  Zu  dem  Ënde  und  um  das  ESnkommifyi 
von  Fiinf  und  Vierzig  Taaaend  Achtbundert  dm  ond 
dreissig  Thaler  16  Ggr.  Conventionsgeld  ui20FLFasa» 
welcbes  demiFurstlichen  Hause  auf  dièse  Wem  sa 
yerguten  bleibt,  zu  deckén^  baben,  unter  KonigBch 
Preussischer  Vermittelong ,  Seine  Konigliche  Hobeil; 
der  Kurrdrst  von  Hessen,  Seiner  ])urchlaucht  dem 
Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  die  Herracbaft 
Ratibor  und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Raudeo  und  R^ 
tibor,  namiich  das  Cisterzienser-Stift  zu  Raudeh*  und 
das  Jungfrauenstirty  das  Collegiatstift,  das  Dominica- 
nerstifty  das  Kreutzprobsteistftt  zu  Ratibor  in  Ohnr* 
schlesien,  aïs  ein  freies  Allodiuin  und  mit  iler  Befug* 
nîss,  unter  den  Lebendigen  und  von  Todei!|reg^) 
nacii  Gefallen  dariîber  zu  disponiren,  und  fret  von 
Schulden,  zum  Eigentbuoi  angeboten,  und  Seine  Hoch- 
rûrstliche  Durchiaucbt  der  Landgraf  baben  dièse  An- 
erbietung  acceptirt 

Art.  3.  Wenn  gleich  es  der^Natur  des  Hesten- 
Rotenburgischen  Entschadigungswesena  und  dem  In« 
halte  der  deshalb  errichteten  frubereil  Vertrage  an- 
gemessen  gewesen  Wive^  von  Seiten  Seiner  KonigR« 
chen  Hoheit  des  Kurfiirsten  die  Acquisition  der  im 
Art.  2.  benannten  Guter  besorgen,  und  solcbe  4em 
Hause  Hessen  -  Rotenburg  als  Entschadigung  iber- 
weisen  zu  lassen;  so  ist  man  docb  um  eine  zi^feimà*  . 
lige  Besitz  -  Veranderung  zu  vermeiden  und  das  Ge- 
schâft  zu  vereînfachen,  îiberéingekommen ,  dass  des 
Landgrafen  Durchiaucbt  sich  der  Erwerbung  dieser 
Besitzungen  unmittelbar  unterziehen  und  Seine  Konig- 
liche Hoheit  der  Kurfurst  die  JMittel  hergebert  woHen, 
welche  zu  Erwerbung  derselben  von  Nothen  sind.-  Es 
ist  demnach  zwischen  dem  gegenwartigenl  <Herrn  Be« 
sitzer  der  Guter  und  des  Landgraren  von  Hessen  -  Ro- 
tenburg Durchiaucbt  am  heutigen  Tage  eui  bundiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden ,  vrodurcn  des  Landgra- 
fen Durchiaucbt  das  Eigenthum  derselben,  als  ein 
Allodium  und  frey  von  Scbulden  erworben  baben^  und 
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1820  in  welchem  die  Vortheiie   bestimmt  sind ,   wdche  der 
Herr  Verkaufer  als  Kaufwerth  zu  empfangen  bat. 

Art.  4.  Dièse  Mittel ,  zu  deren  vollstandiger  Gè- 
wahrung  Seine  Koniglîche  Hoheit  der  Kurfarst,  sich 
hierdurch  verbindiich  machen,   sind  folgende: 

a^  eine  baare  Summe  von  Zweimaihundert  Ein  nnd 
Fun^ig  Tausend  Yierhundert  Sieben  und  Acbtzig  Tba- 
1er  14  Ggr.  in  Hessîscber  Wahrung  dergestalt,  dass 
binnen  vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegen- 
wartigen  Vertrags  Einmalbnndert  Tausend  Thaler,  und 
alsdann  in  drey  Terminen,  jedesmal  nacb  2  Monaten 
der  Rest  der  ZTweinialbundert  Ein  und  Fiinfzig  Taasend 
Vierhundert  Sieben  nnd  Acbtzig  Thalcr  14  Ggr.  m 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terniinen  nicbt 
bezahlte  Summé  mit  Fiînf  vom  Hundert  verzinset  werde; 

b)  Zweimaihundert  Acht  und  Vierzig  Taasend  in 
folgenden  Konjglicb  Preussischen  Obligationen  : 

Einliundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obfi- 

Sationen  vom  Aniehen  vom  6ten  Januar  1817  debitirt 
urch  Rothschild,  Zebntausend  Thaler  in  lî¥ittgen- 
steinischen  Preussiscben  Obligationen,  nnd  Acbt 
und  Acbtzig  Tausend  Thaler  in  Englisch  Preu- 
ssiscben Obligationen,  nacb  dem  Nominalwerth 
mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der  Aushandigung  der 
Obligationen,  welcber  der  der  Ratification  dièses 
Tractats  ist; 

c)  Siebenmaihundert  Sechs  nnd  Sechzig  Taasend 
Einbundert  und  dreizebn  Thaler  und  12  Ggr.  6  HU.  in 
Privatobligationen ,  sammt  den  von  einem  dazu  geho- 
rigen  Kapital  der  Einmaihundert  und  Fiînf  Taasend 
Thaler  riickstandigen  Zinsen,  welche  Papiere  glcich- 
l'alls  am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausge- 
handigt  werden. 

Art.  5.  Sammtlicbe  Art.  4.  von  a  bis  c  benannte  baare 
Geldsummen  und  ofTentliche  undPrivat-Obligationenwer* 
den  einem,  besonders  hierzu  ernannten  Bevollmachtieten 
Seiner  Durchiaucht  des  Landgrafen  von  Hessen-no- 
tenburg  eingehandigt,  um  sich  solcher  Hessen-Ro- 
tenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Raudner  and  Ra- 
tiborerGiiter-Erwerbung  bey  dem  gegenwartigen  Herm 
Besitzer  derselben,  in  Gemassbeit  des  heute  mit  Um 
abgescblossenen  Vertrags,   zu  bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschadigung  des  fdrstlich  Hessen 
Rotenburgischen  Hauses  nocl^  mehr  zu  vervollstindigfla, 


et  le  Landgrape  dé  Héêêt-Sotê^Aùm^)    jAl 

woilen  Seine  KSniglidie  HoWt  der  KuHuriit  Whier  iMÉ 
Durchiaucht  dem  Landgrafen  tob  Hinsen-BiytnibÎBH^ 
noch  andere  nnd  zwar  die  aachbenaMiteD^'Vlirlheile' 
zuwenden.  Seine  Konigllbbe  Hoheit  éér  MUirfBrit^b^ 
willigen  namlich  in  dieser  Abittoht  Sinner  Çtorehlmdit^ 
dem  Landgrafen  .  ,--f-  .  < 

a)  die  Aiiodification  des  Hessen-Rotofibiiif^fldkMr 
Antheils  an  der  sogenannten  Ganerbscbaft  Trefibit; 
welche  unter  Konigticb  Preuasucber  Soiiverinelat  'W^ 
Regierungsbezirli  Erfurt  lÎMt^  8#  dan  dea-'I^anitorafen 
Durchiaucht,  unter  den  Leoendigen  Dnd  Voiîr  TôlfaA 
wegen,  frey  dariîber  za  diaponiren  befiqct  ;8ind  ; 

b)  Die  Loschung  eui«r  Schnld  ron  Fûnt  und  Vief- 
zig  Tausend  Fânfhundert  Thaler,  womit  dar  Hau^filM^  , 
sen - Rotenburg   Seiner    Koniglicbei.  Ebhkit  verbaftét 
isty  sammt  den  vom  ]•  Jol]^  1819  riîckatandîgen  StpaflÉk^ 
und  wolien  Sie  die  desbaibige  SdbaldVersohi^eibif Dg  SiP 
ne  r  Durchiaucht  dam  Landgrafen  zorficklIeféM  latm} 
dahingegen   die  bis   zum   I.  July  1819  racfcstandigeo 
Zinsen  von  gedachtem  Kapitàl  mit  Em  Tav^A  J^ftn 
hundert  Ein  und  Siebenzig   Tbalee  8  Ggr.  15  CBt  i^ 
Abzug  gebracht  werden.  :    :  *  ^ 

Art.  7.  Die  einstwâlige  Rente,  wèlche  des  lialid-i^ 
graren  Durchiaucht,  nach  Inhalt  des  Vertran  Toi^ 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Konlglicbeh  Hôb^'  dlèflâ( 
Kurfdrsten  zu  empfangen  habeoi^  cessirt' Toitl\L*Jnry 
1819  an.  * 

Art.  8.  Da  die  in  (çegenwartigem  Veithige  triid  itf 
dem  friîhern  vom  4.  Mhrz  1616  aùsgesprochenen  ABd«* 
dificirungen  ledigiich  zu  Gun^ten  Seiner  Ddrcklàiiféht 
des  Landgrafen  von  Hessen-Roteâborg  gescbe^en  sincL 
so  haben  auch  Ihre  Seitenventandten  daran  keinaMiL 
Antheîl.  -^^ 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  Vbrstebenden  Artikèln' 
von  Seiten  des  Kuriiirsten  zu  Gansten  des  Landgràfeir 
geschehenen  Bewilligungen ,  halten  und  erkl3ren  -  sicjç 
Seîne  Durchiaucht  in  Riîcksicht  aller  derj^nigen. i^- 
spriiche  auf  das  vollstandigste  fur  abgefuodeny  'WJJehe' 
Ihnen  bisher  aus  den  Vertragen  vom  16.  OtXohrmijBlSÊ 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titel  ad-'^'dJBè  .Kuç- 
fursten  Konigliche  Hoheit  zugeplanden  ^ft^etf.  lutteur 
Sie  daher  hierdurch  allen  und  Jçden  fernereft  Â,t»pi1i(!hetf 
aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  ^ës  K^lrforsteia. 
KonigUcbe  Hoheit,  auf  das  feyerliduté^ènttagéîi',^^ 


\" 
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1S20  bînden  Sie  auch  S\e  Krone  Prenssen  von  der  in  dieser 
Beziehung  fruher  ubernommenen  Garantie. 

Art.  10.  Gegenwartîger  Vertrag,  welcher  Ton  dem 
vermittelnden  und  von  den  gegenseitîgen  Bevoilmach- 
tigten  unterschrieben  und  besiegeit,  und  dreimal  ans* 
gefertîgt  wird,  soll  den  Allerfaiichsten  '  und  Hochiten 
CommUtenten  zur  Genehmîgung  vorgelegt,  und  die 
Ratificationen  sollen  binncn  4  Wochen,  oder  fruher, 
wenn  es  seyn  kann,  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Cassel  den  zehnten  Mai  Eintaoaend 
Achthundert  und  zwanzig. 

(gez.)      LouiB  TON  Haenlein. 

(L.  s.) 
Georg  Wilh.  y.  Starckloff.      Carl  Wilh.  Gobsibl. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifications "Urhunde  des  Kvnigs  pon  Preussen 
in  Betreff  des  Vertrags  v.  10.  Mai  1820? 

Nachdem  durcb  Unsere  Vermittelung  zwischen  Sr. 
Kon'igl.  Hoh.  dem  Kurfiîrsten  von  Hessen  und  Sr.  DurchL 
dem  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg,  durch  die  lU 
diesem  Zweck  ernannten  Bevollmachtigten ,  namiich  den 
Legationsrath  Ludwig  von  Hanlein  Unserer  Seits, 
den  Oberpostdirektor  und  Geh.  Kriegsrath  Georff 
Wilhelm  von  Starckloff  Kurhessiscber  Seito  und 
den  Geheîmen  Rath  Carl  Wilhelm  Gossel  Hessen- 
Rotenburgischer  Seits,  ein  Vertrag  de  date  CASsel, 
den  10.  Mai  1820  abgeschlossen  worden,  der  wortlich 
abc  lautet: 

(Foigt  der  Text  des  Vertrags.) 

So  haben  Wir  diesen  Vertrag,  nach  vorheriger 
Durchsicht  und  Untersuchung ,  angenommen,  geneh* 
inigt,  bestatiçt  und  ratificirt,  so  wie  Wir  ikn  durch 
die  gegenwartige  Urkunde  anfiebmen,  genehmigen,  be- 
statigen  und  ratificiren.  Wir  geben  Unser  Konigliches 
Wort  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  diesen  Vertrag 
in  allen  seinen  Punkten  zu  erfullen  und  aufrecht  lU 
erhalten,  auch  keine  Eingriffe  in  denselben  zu  gestattem 

Dus  zu  Urkund  haben  Wir  das  gegenwartige  Ra- 
tifications-Instrument eigenhandig  unterschrieben  und 
Unsere  Konigl.  Insiegel  heidrucken  lassen. 

Gegeben  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  SSsteo 
Unserer  Regierung.  Friedrich  WuJUUf. 
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Ratifications--  Urhunde  des  Kurfûr^ten  pùh  Heis^  1820 
sen  in  Betreff  des  Vertrags  p.  iO*  Mai  1820.   ' 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Wiihelm  I.,  KoHurât  und 
souverainer  Landgraf  Yon  Hessen  etc.  etc.  Urkanckit 
und  bekennen  hiermît:  »  «      I 

Dass  wegen  der  in  GemassheU  der  Conventionea  - 
vom  16.  October  1815  und  4.  Marz  1816  8r.  DurchL 
dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  bestimmlen 
Entschadigungen,  unter  Vermittelung  8r.  KonigL  Ma}, 
von  Preussen,  von  den  ernannten  Bevoilnashtiglien 
nachstehender  Definitiv  -  Vertrag  sub  dàto  Gassel  den 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden,«i3t,  welcher.  Ton 
Wort  zu  Wort  aiso  iautet:  ,  •  >» 

(Foigt  der  Text  des  Vertrags.)  :> 

Nachdem  Wir  nun  vorstehenden  Vertrag  in  aileç; 
seinen  Punkten  in  reifiiche  Brwagung  gézogen  haben; 
50  genehmigen,  billigen  und  ratiâciren  Wir  denselben 
hîerdurch  auf  das  feierlichste  und  versprechen,  indeni' 
Wir  die  Uns  daraus  erwachsenen  una  zukommenden" 
Rechte  formlich  annehmen,  aile  Bestimmufigen  dessel- 
ben  auf  das  genaueste  zu  erfullen  und  darauf  zu  hal- 
ten,  dass  solchen  auch  von  den  Unsrigen  piinktiich' 
nacbgelebt  werde. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  Wir  dièse  Ratifications-^^ 
Urkunde  allerhochsteigenhandig  unterzeichnet  und  mit' 
Unserm  Kurfurstl.  Staats-Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Cassel^   den  13.  Mai  1820. 

WiLHELM  K. 

vdt«    Y.   ScHMBBFELDr 


89.     ;      ^ 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Piotenbourg  pour  la  cession  de  Ratibor 
et  Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  der- 
nier, d.  d.  Cassel,  le  10.  Mai  1820. 

Seine  Hoheît  der  Kurprinz  von  Hessen  haben 
durch  die  zwîschen  Ihnen  und  dem  Herrn  Ftîrsten  zu 
Sayn>Wittgenstein  Hochnirstiiche  Durchlaucht  auf  den 
Grund  einer  friiheren  Kaufabrede  unterm  1.  July  1812 
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1820  gerichtlich    enrichtete   Kaurpunctation    die   Hemchaft 

Ratibor    in   Oberschlesien   kauHich   an  Sich  gebracht» 

und  Sich  seit  der  Zeit  im  Besitze  derselben  befunden. 

Gleichergestalt  haben  Seine  Hoheit   der  Kurprinz 

▼on    Hessen   in   Gefolge   der   Koniglich   Preussischeo 

Kabinets  -  Ordre  vom  28.  November  1811,  die  el&eaia^ 

ligen  Stiftogiîter  zu  Rauden  und  Ratibor  in  Oberftcbie- 

aien,  naroiich: 

das   Cisterzienser-Stift  za  Rauden,  daa  Jnngfem- 

Stift^    das  Coliegiat-Stift^    das   Dominicaner-Stift 

und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor 

Rauflich  erworben,  seit  dem  l.July  1812  inBesits  ge« 

habt,  und  iiber  die  endiiche  Bestimmung  des  Kaufprû* 

■es  derselben  mit  dem  Koniglich  Preussischen  Fiaeas 

unter  beutigem  Dato  einen  verbindlichen  Vertrag  ab- 

geschlossen. 

Da  nun  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Karfunt 
Ton  Hessen,  nach  Inhalt  des  am  beutiffen  Tage  swi* 
schen  Ihnen  und  des  Landgrafen  Yon  Hesseo-Rotcn* 
burg  Durchiaucht  errichteten  und  dem  gegenwartigen 
Tractât  angehefteten  Vertrags,  Sich  der  Herrschaft 
Ratibor  und  der  eben  genannten  Stiftsgiiter  sa  Rau- 
den und  Ratibor  als  Entschadigungsmittel  zar  Befrie- 
digung  des  Landgrafen  aus  dem  Vertrage  zwischen  der 
Krone  Preussen  und  Kurhessen  am  1(>.  October  1815 
bedienen  wollen,  und  Seine  Hoheit  der  Kurprim  Ton 
Hessen  als  Besitzer  und  Eigenthiimer  dieser  Guter 
Ihre  Einwilligung  dazu  gegeben  haben,  und  da  ferner 
zur  Vermcidung  einer  zweimaligen  Besitzverandemng 
und  zur  Vereinfachung  des  Geschafts  in  dem  hier  an- 
gehefteten Vertrage  beliebt  worden,  dass  anstatt  einer 
Erwerbung  der  Giiter  von  Seiten  Seiner  Koniglichen 
Hoheit  des  Kurfursten  und  einer  von  daber  an  des 
Landgrafen  Hochfiirstliche  Durchlaticht  zu  voUfubran- 
den  Ueberlieferung  derselben,  des  Landgrafen  Dureb- 
laucbt  dièse  Giiter  unmittelbar  von  Seiner  Hoheit  dem 
Kurprinzen  erwerben,  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Kiirfiîrst  die  Mittel  gewahren  wolien,  weiche  die 
Acquisition  erfordert,  so  haben  Seine  Hoheit  der  Kur- 

1>rinz  von  Ilessen  und  Seine  Hochrûrstliche  Durch- 
aucht  des  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  uber  die 
kaufliche  Ueberlassung  gedachter  Besitzungen  eine  Ue- 
bereinkunfi  zu  treflen  bcschlossen  und  zu  dem  Eada 
in  den   Personen  des  Herrn  Oberpost-Directora  ond 
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Geheimen Kriegsraths  von  Starckloff  and  desH^nm  1820 
Geheimen  Raths  Go  es  sel  Ihre  respectiven  Bevoil<- 
machtigten  ernannt,  welche,  nach  Auswechselung  Ihrer 
YoiUnachten,  folgenden  Vertrag  abgeschlossen  haben. 
Art.  1.  Seine  Hoheit  def  Kurprinz  von  Hessen 
treten  dem  zwischeli  Seiner  Konîglichen  Hoheit  dem 
Kurfiirsten  von  Hessen  und  Seiner  Hochfurstlichen 
Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen -Rotenborg 
am  heutigen  Tage  aufgerichteten  und  gegenwartigem 
Yertrage  angehefteten  Tractate  vollkommen  bey. 

Art.  2.    Demzufolge  iiberlassen   Seine  Hoheit  ^er 

Kurprinz  von  Hessen  an  Seine  Hochrùrstl.  Sarchlauoht 

dem  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  die  von  Ihnen 

eigenthiimiich  besessenen  Giiter  inOberschlesien,  namlich: 

die  Herrschaft  Ratibor   und   die  ehemaligen  geist- 

licben  Stifter,  das  Cisterzienserstift  R^uden  und  das 

Jungfrauenstift,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner* 

stift,  das  Kreutzprobsteystift  zu  Ratibor, 

zum  vollkommenen  Ëigenthum  u(id  frey  von  aller  Scl^i^ 

denlast. 

Art.  3.  Die  im  Art.  2.  benannten  Giiter,  welche 
freies  Allodium  sind,  bestehen  aus  den  Schlossern,  Ge- 
bauden,  Gârten,  Pachtgiitern,  Erbpachtgiîtern,  Miîhlen, 
Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jagden,  Fischereyen 
etc.  und  allen  Rechten  und  Gerechtigkeiten ,  wie  Sdne 
Hoheit  der  Kurprinz  sie  gegenwartig  besitzen. 

In  Hinsicht  aller  dieser  Bestandtheile  der  Giîter 
und  in  Hinsicht  jedweder  Schuldforderung  an  denselben 
leisten  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Seiner  Durchiaucht 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art.  4.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
machen  Sich  verbindlich,  die  Uebergabe  dieser  Giiter 
an  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  Durchiaucht, 
welche  hiermit  vorlaufig  symbolisch  geschieht,  auch 
wirkiich  baldmoglichst  in  der  Art  zu  bewirken,  dass 
Seine  Durchiaucht  von  dem  1.  July  1819  an  in  den 
Bezug  und  den  Genuss  der  Reveniien  eintreten.  Die 
Kealiibergabe  geschieht  durch  einen  dazu  zu  ernen* 
nenden  Kurprinziichen  Kommissar,  an  den  von  Hessen- 
Rotenburg  zur  Empfangnahme  zu  bestellenden  Kom* 
missar,   Herrn  Geheimen  Rath  Go  es  sel. 

Art.  5.  Die  Reveniien  -  Riickstande  bis  zu  diesem 
Tractate,  desgleichen  das  in  den  Waldungen  états* 
massig  in  den  letzten  drei  Jahren  abzatreibei  gewesefte 
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1820  aber  noch  nîcht  gefallte  Holz,  verbleiben  dem  biaheri- 
gen  Herrn  Besitzer^  das  bereits  angeschlaeene  Hoix 
hingegen,   welches   zum  Âbtrets-Etat  des  Jabrs  lA)^ 

gehort  und  zu  Ërringung  der  Forst-  and  Hutten* 
.evenîîen  vom  1.  July  1819  ab,  bestimnit  ist,  wird 
ohne  Vergutung  iiberlassen,  jedoch  dem  bisherigen 
Herrn  Besitzer  der  Schiagerlohn  nach  den  Selbtt-Kosten 
ersetzt 

Art.  6.  Sammtliche  zu  den  Schlossern,  Oebaaden, 
Vorwerken,  Hutten  a.  8.  w.  gehorige,  bewegliche  und 
unbewegliche  Haus-,  Vieh-,  Feld-,  Hiitteh-  and  Jagd- 
Inventarien,  in  sofern  solche  nicht  etwa  den  jetxigen 
Bewohnern  and  Pachtern  als  Eigenthum  oder-  Ploi» 
Inrentar  zustehen  und  denselben  verbleiben  oder  ver- 
giitet  werden  miissen,  werden  mit  Ausnahme  dter  dem 
General -Director  auf  dem  Schlosse  Ratibor  in  -Miner 
Amtswohnung  verbleibenden  Mobiliar^Gegenstaiule,  in 
sofern  solcbe  nicbt  aus  den  gutsherriichen  Kasaen  an- 
getchafll  worden,  ohne  allen  Ersatz  iîbergeben.  Die 
am  1.  July  1819  vorrathig  gewesenen  Naturalbeatande 
an  Roherzen,  Kohien,  Roheisen  und  sonstigen  Hotten- 
bestanden,  werden  dem  vorigen  Herrn  Besitser  im 
Seibstkosten-Betrage,  desgleichen  die  Friicbte,  Hoh 
11.8.  w.,  nach  den  bey  der  Ijeberlieferung  ubereinkomm-* 
lichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigentbumer  vergutet 
Art. 7.  Aile  Urkunden,  Rechnungen,  nach  yorheri- 
ger  Abnahme  derselben,  Pacht-Erb-Pacht  and  andere 
Contracte,  saromt  den  iibrigen  Litteralien  and  Karten, 
welcbe  sich  in  den  Archiven  und  Reposituren  der  bif- 
herigen  Administration  der  Guter  befinden,  laaaea  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  an  Seine  HochrdrsUiche  Dnrch- 
laucht  den  Landgrafen  mit  îiberliefern. 

Art.  8.  Sammtliche  auf  den  Giîtern  befindliehe  Die- 
ner  bèhalten  ihre  bisherige  Stelle  mit  den  daroilTer- 
bundenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  u.a.w.  besahltea 
Gehalten  und  Emolumenten,  und  ist  der  neae  Héritier 
verpilichtet,  die  denselben  von  dem  vorigen  getchehenen 
Zusicherungen  zu  erHillen,  oder  sich  mit  deoaelbeQ 
anderweit  abzufinden.  Dièses  findet  ebenfalla  bey  den 
auf  den  Kassen  rulienden  Pensionen  seine  Anwendaag. 
Art.  9.  Lasten  und  Verbindlichkeiten  dieaer  Giitcr, 
welche  sich  von  einem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
herschreiben ,  leistet  der  vorige  Herr  Besitier,  apiter 
der  neae  Herr.  Eigentbumer. 
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Art.  10.  ^  Da  des  LandgralîNi  von  EksMB- AoléÉbiilir 

Hochnirstliche  Dorohlaaote  Ihr«  'abgetreleMiir'Beshziii]? 
gen  frey  lind  ohne  alien  KortcmaufwâniiifSr'dui  dBini^ 
pfanger  haben  iibergebeif  lassen;  ém  woUen^SriiMi'HobcIl 
der  Kurprinz  von  Hessen'^  amoh  dafôr-'8oi^e#,' 'da^ 
Seinep  Dorchlaucht  ans  ^der  tBesHsTeraDderolie.'liné* 
Transscription  de^  Besitstitctir  der  Radden»  un*  JEhdfti 
borschen  Giiter  keiné  Koaten^. «uwadiscii.  •;'    '*'^';: 

Art.  11.  Seine  Hbbeit  dév  Korprihb^tliinffiihgm 
die  ei^entbumiiche  CJebcrlassinr  gedlÉdhtar  BetteODgétt 
an  Seine  Hochfiîrgtliche  Ihn'cnlaacbt  'dKn;Lantf|j^tiSMl 
von  Hessen-Rotenburgaile  di»  Vortheilè y*  wqlchaN8<iÉ|f 
Konigliche  HoWit  der'  ELiirf3M  vonHesâen  in  4àm 
hier  beygehefteten  Vertrage*  von  beaté-  lirit  des  'Lèod^ 
grafen  von  Hessen-B^itenbvrg^  DorcblaMfit-'Artltel.d» 
von  a  bis  c  zu  deniifltebufe  sa  gewShï^irflkhr '^rbiiMb 
lich  gemacht  baben.  *■  •  ^  .i^r-'i;      '    '  *•;      '  '*^ 

Art  12.  Dièse  in  be8agtein-Art4./von  a- bb  ê  ^mNrf^' 
haft  gemachten  Mittei,  .«e.'bestêien  ia  Papl6reQ.'éidè# 
baarem  Gelde,  wollen-  Seine  Hobeit  der  KorpHn»  idaiM 
anwenden,  um  die  Krone  Preussen  àds  tfein  |leH(aÉlSi 
der  ehemaligen  geistlicbeii  Stitlter  -«a  Rauden  untf 
Ratibor  an  Hochdieselben  ganzKeh  M  (béfriedÎMi  mid 
um  samnitliche  Kamtalschulden^  Dienat'^DM  PoobÊ 
Cautionen  und  sonstigen  Fordernngen  dv  tilgen ,  welohd 
auf  der  Herrschaft  Ratibor'  and  dea  StiftsgStem  sd 
Ratibor  und  Rauden  baften,'  damit  Seine  Hocbfntsl^ 
Hche  Durchiaucbt  der  Landgraf  von  Hessen-Roteaboraf 
solcbe  frey  von  aller  Scbuldenlast  âberkommenvniogeiÉ 

Art.  13.  Seine  HocbfdrstL  Durehlaocht  der  Laadk 
graf  von  Hessen-Rotenbarg,  virelcbem  nach  A^'S.  deâ 
hier  angehefteteh  Vertrags, 'die,  'Art;4;  von.a  bis  d 
desselben  genannten  ,  Brwerbangsmittel,  beÉieVend  io 
baaren  Geldsummen  und  Obligationeil  von  Seiner  KS^ 
nigiichen  Hoheit  dem  Rurfarstea^  von  Hessen  aasgeu 
hiindigt  werden,  iiberiiefern  solebe  soFort  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprinzen  von- Hessen.         •   •■*■■■■.■■•  -.miîî 

Art.  14.  In  dem  am  heatigeir  Tage  ewischen  déiil 
Kon'i(;lîch  Preussischen  Fi^Ua  and  Seiner^  Hoheit  de» 
Kurprinzen  von  Hessen  &bgeschio88enen  Vertrag  filmr dto 
Bestimmung  der  Kaufsumme  fur  die  von  Seiner  Hoheit  do** 
quirirten  und  seit  1812im  Besitzégebabtènftaadeoeinuté 
Ratiborer  Stiftsgiîter  ist  von  Sciteft  Idet  iUbHtffiolwiA  JA»» 
eus  nachgegeben   worden ,  dMl  éWr>  4aaeluil  ■  jJÉJy ^ 
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1820  setzte  Kaafsumme  ron  Fiinfmalhundert  Tausend  Tha- 
ler  in  Preussischen  StaaUschutdscheinen  nach  ihren 
Nennwerth  und  Drey  und  Vierzig  Tauscnd  Fnnfhun- 
dert  Thaler  in  Pfandbriefen ,  bericbtigt  werden  konne. 
Da  nun  die  Preussischen  StaatsschuTdscbeine  gegen- 
wartig  einen  Realwertb  von  circa  70  Procent  naben, 
foiglich  obige  Kaursumme  ron  Fiînfmalbuadert  Tao- 
send  Thaler  in  Staatsschuldscheinen  und  dreî  und 
Viersig  Taasend  Piinfbundert  Reichstbaler  Pfandbriefe, 
mit  einer  Baarschaft  von  circa  Dreimàihundert  Drey 
und  Ncunzig  Tausend  Fiinrhundert  Thaler  Preuaaisch 
Courant  gedeckt  werden  kann,  von  dem  baaren  Za- 
schuss  aber,  welchen  Seine  Konigliché  Hoheit  der  Kor- 
furst,  nach  Art  4.  des  hier  beygebefteten'Vertrags  bewil- 
ligt  haben,  wenn,  nachdeni  solcheBaarschafLen  zur  Abtra- 
gung  der  auf  der  Herrschaft  Ratibor  lastenden ,  aich 
auT  circa  Fiinfmalhundert  Tausend  Thaler  belanfen- 
den  Scbulden  verwendet  worden,  nicht  so  vie!  âbrig 
bleibt,  um  damit  obige  Kaursumme  in  Preuaaiachen 
Staatsschuldscheinen,  nach  ibrem  JSominalwerth,  anzu- 
schafien ,  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  jedoch 
die  Bewiiligung  des  Koniglichen  Fiscus,  Sicfa  zam  Be- 
trage  von  FiinrmaIhundertTausend  Thaler  inPreusaiachen 
Staatsschuldscheinen  nach  ibrem  Nominalwerthe  su  ent- 
binden,. nicht  unbenutztzu  lassen  wiinschen,  and  daher 
Seine  DurchIaucbt  den  Landgrafen  von  Hessen- Roten- 
burg  ersucht  haben,  eiostweilen  an  pfandbrieflichen 
und  andern  Scbulden  die  Summe  von  Dreymalhun- 
dert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Vierzîg  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrschaft  Rati- 
bor zu  behalten  und  dagegen  von  den  Art  4  lit.  c  des 
beigefugten  Vertrags  benannten  Privatscbuldforderongea 
eine  gleiche  Summe  nebst  den  dartiber  sprecbenden 
Schuld-  und  Hypothekenverschreib'ungen  zu  ubernebmen, 
mit  dem  Brbieten,  Seine  DurchIaucbt  nicht  nor  wenn 
des  Curses  der  Schlesischen  Pfandbriefe,  wegen  des 
hobern  Zînsfusses  der  auf  den  Giitern  beizubehaltenden 
Scbuld-Posten  und  wegen  sonst  etwaiger  Nachtheile 
scbadlos  zu  balten,  sondern  auch,  wenn  sie  sur  Re- 
gierung  kommen,  dièse  Schuld-  und  Hypothekenver- 
schreibungen,  geÇ^n  Auszahlung  der  baaren  KapitaU 
summe»  so  hoch  sich  solcbe,  nach  Abzug  der  inmittelst 
erfoigten  Riickzahlung ,  noch  belaufen,  wiedcr  xuruck- 
zuneaoïen,  so  haben  Seine  Hochfurstliche  Diurchkucht 


Ji!i 
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der  Landgraf  tou  HMtat'^UitMbiirfs  .^  8Mi  Sebar 
Hoheit  dem  Korprinzen  foè  Ekasenr  gitfilfig  Ha  bmat» 
gen,  hierinn  gewilligt,  und  behalten 'deaiaildlJ|«lll•^• 
\veilen  auf  der  Herrtchaft  Ratibor  4io  ^n^rief- 
lichen  und  andern  Scholdeo  eine  Somme  tou  0r«j^ 
malhundert  Zwey  und  Zwanirig  TauMlid  Binlmadart;^ 
Acht  and  Vierzig  ïbaler  lOGgr.,  und  fibernebmen  da* 
gegen  obige  sich  eben  ao  hocb  belaafende  Priyatsebuhk 
forderungen,  unter  Vorbehalf  der  aogebotenéo  wbA 
depfnnachstîgen  WiedereinlSsang  der  SberkMimeiMil 
Schuld-  und  Pfand  -  Verachreibongeii. 

Art.  15.   Gegenwartiger  Vertrag  wird  Ten  den 

genseîtigen  Herrn  BeTeUmacbtigten  onterachrieben  und 
besiegeit,  sweyfacb  ausgefortlgt  uad  die  Ratifieirtianeo 
werden  binnen  vier  Wochén  «nd  eber,  weon  ea  aey» 
kann,   ausgewechselt.  '   - 

So  geachehen  Caasel  den  Zebntett  Mai  BintaiiaflÉA 

Achthundert  und  Zwànzig.  ^ 

(L.  S.)        George  Wilhelm  vor  StaécooiOép.  \ 
(L.  S.)        Carl  Wilhelm  GoEaaEL. 

rRatificirt  vom  Karprinzen  von  Heaaen  zo  Kâaad  aa» 

15.  Mai  IBSSDO 


-t 
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Convention  entre  l'Electeur  de  Hessé 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg^ 
pour  régler  les  indemnisations  Stipi^ 
lèes  en  faveur  du  dernier  dans  les 
Traités  du  16-  Octobre  1815  et  du 
4.  Mars  1816.     Kn  date  de  Cassel,  h 

10.  Mai  1820. 

Seine  Konidiche  Hobeit  der  Karfurst  yen  Heaaen 
und  Seine  Hocbfurstliche  Durchlaocht  der  LandgViitf 
von  Hessen  -  Rotenburg  in  der  Absicbt  die  in  dem  Ver* 
trage  vom  16.  October  1815  zwiscben  der  Krone  Pren* 
ssen  und  dem  Kurfiirstlicben  Haoae  Heaaen  Art  19  Ua 
24  festgesetzten ,  dem  Furitlicben  Hanse  ffeaaeû-Ro* 
tenburg,  welcbes  diesen  Tractât  in  einem  besondeas 
Vertrage  von  glâcbem  Dnto  voit  der  KroM  Prayiaaa 
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1820  beigetréten  ist,  zugefiicherten ,  und  in  éinom  nachfol- 
içenden  Vertrage  vom  4.  Mars  1816  naher  li^timniteii 
Entschadigungen  nunmehr  schliessiich  zu  regnliren, 
haben  unter  Koniglich  Preussischer  Yermittelung  in 
gemeinschaftlicher  Uebereinkunft  hieriiber  einon  endÛ- 
cben  Vertrag  zu  errichten  beschlotsen. 

Es  sind  daher  unter  vermittelDder  Leitung  des  Ton 
seinem  allerhocbsten  Gouvernement  dazu  be'auftragten 
Koniglich  PreusTsischen  Herrn  Légations  -  Ratfas  and 
Rittmeisters  Ritter  mebrerer  Ordcn  von  Haenlein, 
Namens  Seiner  Koniglicben  Hoheit  des  Kurfuraten  Ton 
Hessen  der  Kurhessische  Herr  Ober-Post-Director 
und  geheime  Kriegsrath  von  Starckloff,  Cominan* 
deur  des  Kurhessiscben  Ordens  vom  goldenen  Liowan, 
und  Namens  Seiner  Hochfurstlicben  Durchlancht  das 
Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  der  Herr  Geheime- 
Ratb  Go  es  sel,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverechen 
Gnelphen- Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Aut« 
wechselung  ihrer  gegenseitigcn  Vollmacbten  iîbar  fol- 
genden  Vertrag  iioereingekommen. 

Art  1.  Der  Vertrag  zwîschen  der  Krone  Pren- 
Bsen  vom  16.  Octob.  1815,  welchem  das  Furstliche  Haos 
Hessen -Rotenburg  in  einem  Vertrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleichem  Tage  beigetréten,  setxt  fett| 
dass  dièses  Furstliche  Haus  fur  seine  abgetretenca 
Besitzungen,  von  Kurhessen  mit  einem  in  den  Kar- 
hessischen  Staaten  gelegenen  Domainen-Complex  ont- 
schadigt  werden  solL  Die  abgetretenen  Hesaen-Ro- 
tenburgischen  Besitzungen,  deren  Vergutnng  dem 
Kurbause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewahrtaOi 
nach  dem  ûber  die  wechselseitigen  Revenuen-Liqoî- 
dationen  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Knrheiicn 
abgescblossenen  Vertrage  vom  9.  October  1817  aine 
jahriiche  Revenîie  von  Fiinf  und  Punfzig  Tansand 
RtHIrn.  Conventionsgeld  in  20  FI.  Fuss.  Zwischen  Kur- 
hessen und  Hessen-Rotenburg  ist,  unter  Koniglich  Praa- 
ssischer  Vermittelung  in  einem  weitern  Vertrage  rom 
4.  Marz  1816  die  Uebereinkunft  getroflen^  daat  dieie 
Reveniie,  welcher  die  Fideicommissqualitit  ankiebU 
und  welche  nach  dem  Vertrage  vom  16.  Octbn  1815  ia 
den  Kurhessiscben  Staaten  mit  allen  den  hausrarfaf- 
sungsmassigen  Rechten  und  Vorzugen  der  fibrigao 
Hessen- Rotenburgischen  Stamm-Besitznngen  in  Eba- 
sen  zu  gewahren  ware,  g«gon  Remiasioh  ainaa 


et  lu  Landgretçê  ,de  Hê$êè'^MoilmèeÊt^.    9KI 

theHs,   allodificirt  oiid*  dem  Haase  Rotenbcifff  déririittn 

eine  Me4iatbe8Uzung  UDterKîmigliGh.Preiusis€bN*SM^ 
veranetat,  iîberwiesen  werden  aolL 

Art.  2.  Zu  dem  Ende   und   am  dat  EinkdniiMii 
von  Fijnf  and  Vierzig  Tausend  Aobthondert  Drey^  Mft 
Dreissig  Rthlr.  16  Ggn  Convéntionsgeld  in  1!0  FI.  Fuis» 
welches  dem  Fiirstlichen   Hanse  aof  dieae  Weiae:  ca 
Yergiîten    hleibt,    zu   decken^  baben   miter  Konigliei  ^■'-  ' 
IPreussîscber  Vermittelung  Seine  Konigliche.  Hebeit  der 
Kurfdrst  von    Hessen  Seiner  Durcblaocht  dem  Laii4- 
grafen  von  Bfessen  -  Rotenbùrg  die  Herrschaft  Ratibbr 
und   die  ehemaligen  Stiftèr  zu   Rauden  und  RatibofV 
namlii^b:    das  Cisterzienserstift  zu    Rauden  ^    and  daa 
Jungfrauenstift,    das  Collegiatslift,   das   Domini€antir*> 
Blift  und  das  Kreuzprobsteutift  zu  Ratibor,   in  Ober- 
schlesien   als  freies  Ailodium  und  mit   der  Beftigiiiss   ^ 
unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegen  naefa  Ge- 
fallen  dariîber  zu  disponiren,   und  frey  von  Sohulden,    # 
zum  Bigenthum  angeboten    und    Seine  Bocbfurstliehe 
Durchiaucht   der  Landgraf  baben    dièse  Anerbietong^ 
acceptirt.  ■    >      • 

Art.  3.  Wenn  gleicb  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgschen  Entschadigungswesens  und  dem  Inbaite 
der  deshalb  errichteten  friiberen  Vertra^e  augemessen 
gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  Hohëit 
des  Kurfursten  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Giîter  besorgen,  und  solche  dem  Hause  Hessen  ««Rer 
tenburg  als  Entschadigung  Sberwmen  zu  lassen,  so 
ist  man  doch,  um  eine  zweimalige  Besitzveranderui^ 
zu  vermeiden,  und  das  Geschaft  zu  vereinfacben,  iib^t^^ 
eingekommen,  dass  des  Landgrafen  Durchlauohtf  Sicb 
der  Erwerbung  dieser  Besitzungen  unmittelbar  imteru 
ziehen  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst  dié 
Mittel  hergeben  wollen,  welcbe  ztt  Erwerbung  dersek 
ben  von  Nothen  sind.  t. 

Es  ist  demnach  zwiscben  deîn  g^enwartigen  Herm 
Besitzer  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hisssen^ 
Rotenbùrg  Durchiaucbt  am  beutigen  Tage  ein  bundiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodureb  des  Lahdgrèifeli 
Durchiaucht  das  Eigentbum  derselben  als  ein  AUbdium 
und  frey  von  Scbulden  erworben  baben:,  undni  Welchili 
die  Vortbeile  bestimmt  sind, '^  welcbe:  der/ Herr  Vmi^ 
kaufer  âls  Kaufwertk  zu  empCisgen  hait  '     '^^.  ^-  M-  -? 

Art  4.  Dièse  Mittei,  ima  derbn  v«Ustaiidigdr  jGhM 
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1820  wahrung  Seine  Konlglicbe  Hoheit  der  Kurfurst  Sich 
hierdurch  verblndlicli  machen,   sind  foigende: 

a)  eine  baare  Summe  von  Zweymaihundert  Ein  and 
Funfzig  Tausend  Yierhundert  Sieben  and  Achtzig  Thaler 
14  Ggr.  in  Hessischer  Wabrung  dergestalt,  dass  binnen 
▼ier  Wocben  nacb  der  Ratification  des  gegenwartigitti 
Vertrags,  Einmaihundert  Tausend  Thaler  und  abdann 
in  drey  Terminent  jedesmal  nacb  zwei  Monaten  der 
Rest  der  Zweimalhundert  Ein  and  Funfzig  Taqsend 
Vierbundert  Sieben  und  Acbtzig  Thaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  aucb  die  an  diesen  Terminen  nicht 
bezablten  Summen  mit  5  von  100  verzinset  werden, 

b)  Zweymaihundert  Acbt  und  Vierzig  Tausend  Thaler 
in  folgenden  Koniglicb  Preussischen  Obligationen  ; 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  ObRga* 
tionen  vom  Aniebn  vom  6.  Januar  1817  debiiirt  dereh 
Rothschild , 

Zebntausend  Thaler  in  Wittgensteinischen  Preoan- 
schen  Obligationen  und  Acbt  und  Achtzig  Taascnd 
Thaler  in  Ëngliscb  Preussischen  Obligationen  nach 
dem  Nominalwertb  mit  Zins- Coupons  vom  Tag«  der 
Aushandigung  der  Obligationen,  welcher  der  der 
Ratiiication  dièses  Tractats  ist. 

c)  Siebenmalhundert  Sechs  und  Secbzig  Taoïend 
Einhundert  und  Dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  HIL  in 
Privât- Obligationen  sammt  den  von  einem  daiu  ge« 
horigen  Kapitale  von  Einmaihundert  Fiinf  Tausend  Tu- 
ler  riickstandigen  Zinsen,  welche  Papiere  gleichfalb 
am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertraga  aaageliin- 
digt  werden. 

Art.  5.  S*ammtliche  Art.  4.  von  a  bis  e  benannte, 
baare  Geldsummen  und  offentliche  und  Privât -Oblin- 
tionen  werden  einem  besonders  bierzu  ernaanten  fie» 
vollmachtigten  Seiner  Durchiaucht  des  Landgrafen  tob 
Hessen-Rotenburg  eingehandigt;  um  sich  solcher  Ehii« 
sen-Rotenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Ratiborer 
und  Raudener  Giîter-Erwerbung  bey  den  gegenwir* 
tigen  Herrn  Besitzer  derselben  in  Gemassiieit  des 
heute  mit  Ihm  abgeschlossenen  Vertrags^  su  bedieneo. 

Art.  6.    Um  die  Entschadigung  des  Furstlich  Héa- 
•en  -  Rotenburgischen   Hanses  noch   mehr  lu   Terml- 
standigen,   wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Knr- 
furst  Seiner  Durchiaucht  dem  Landgrafen  foa>Hawwi 
Rotenburg  noch  andere  und  zwar  die  nachbenanntea 
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Yortheile  zuwenden  :  ^  Seine  Konlglîehe  Hoheit  der  Kur*  1820 
furst  bewilligen  namiich  in  dieser  Absicht  Seiner  Durch* 
laucht  dem  Landgrafen: 

a)  die  Âllodiiication  des  Hessen-Rotenburgischea 
Antheils  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  Treffurt, 
welche  unter  Koniglich  Preussischer  Souverainetat  im 
Regierungsbezirk  Erfurt  iiegt,  so  dass  des  Landgra- 
fen Durchiaucht  unter  den  Lebendigen  und  von  To- 
deswegen  frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sind. 

b)  die  Loschung  einer  Schuld  Yon  Fiînf  und  Yier- 
zig  Tausend  Fiinfhundert  Thaler,  womit  das  Haus 
Hessen  -  Rotenburg  Seiner  Koniglichen  Hoheit  verhaf- 
tel  ist,  sammt  den  vom' 1.  July  1819  riickstandigen 
Zinsen,  und  wollen  die  deshalbige  Schuldverschreibung 
Seiner  Durchiaucht  dem  Landgrafen  zuriickliefern  las- 
sen ,  dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  mit  Eilfliun* 
dert  Ein  und  Siebzig  Thalern  5«Âib.  3  Hll.  ruckstan* 
digcn  Zinsen  von  gedachtem  Kapital  in  Abzug  ge- 
bracht  wcrden. 

Art.  7.  Die  einstweilige  Rente ,  welcbe  des  Land* 
grafen  Durchiaucht  nach  Inhalt  des  Yertrags  vom 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kurfîirsten  zu  empfangen  haben,  cessirt  vom  1.  July 
1819  an.  ^ 

Art.  8.  Da  die  in  dem  gegenwartîgen  Vertrage 
tind  in  dem  friihern  vom  4.  Mârz  1816  ausgesproche- 
nen  Allodificlrungen  lediglich  zu  Gunsten  seiner  Durch- 
iaucht des  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  gesche- 
ben  sind,  so  haben  auch  Ihre  Seitenverwandten  daran 
keinen  Antheil. 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  -vorstehenden  Artikeln 
von  Seiten  des  Kurfîirsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehene  Bewilligungen  halten  und  erkiaren  Sich 
Seine  Durchiaucht  in  Riicksicht  aller  derjenigen  An- 
spriiche  auf  das  vollstandigste  fur  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  ans  den  Vertragen  vom  16.  October  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titei  an  des  Kur- 
fîirsten Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben.  Indem 
Sie  daher  hierdurch  allen  und  jeden  fernern  Ansprii- 
chen  aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kur- 
fursten  Konigliche  Hoheit  auf  das  feierlichste  entsagen, 
entbinden  Sie  auch  die  Krone  Preussen  von  der  in 
dieser  Beziehung  friiher  iibernommenen  Garantie. 

Art.  10.   Gegenwârtiger  Vertrag,  welcber  von  dem 

Noup,  Supplém,    Tome  /.  Oo 
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1820  vermittelnden  nnd  von  den  gegenseitigen  BeToUroSch- 
tîgten  unterschrieben  und  besicgeit  und  dreîmal  ausge- 
fertigt  wird ,  soll  den  Allerkochsten  und  bochsten  Com- 
inittenten  ziir  Genebmîgung  vorgelegt  und  die  Ratifica- 
tionen  sollen  binnen  vîer  Wocben  oder  eber  wenn  es 
seyn  kann,   aiisgewechsclt  werden. 

So  geschehen  Cassel  den   zebnten  Mai  Âchtzeha- 
hundert  Zwanzig. 

Geobge  WiLH.  y.  Starckloff.     Louh  t.  HaeniiBIN. 
(L.S.)  (L.S.) 

CaRL  IViLHELM  GOESSEL. 
(L.  S.) 
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Acte  du  Prince  électoral  de  Hesse  por-- 
tant  son  adhésion  à  deux  articles  sé- 
parés de  la  convention  conclue  entre 
VElecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Rotenbourg  le  iO^  Mat  1820, 

de  la  même  date. 

WiT  Wilhcim  Kurprinz  und  Landgraf  Ton  Heuen, 

Erbgrossberzog  von  Fulda  etc.  etc. 
urkunden  und  bekennen  biermit,  dass  in  Folge  der 
zwiscben  Uns  und  des  Landgrafen  von  Hesten-Roten- 
burg  Durcblaucht  Statt  gehabten  Verbandiungen  wegen 
Abtretung  des  Eigenthums  und  des  Besitzes  Unserer 
Herrscbaft  Ratibor  und  dcr  ebemaligen  Stiftfigiîter  sa 
Rauden  und  Ratibor,  in  Oberschlesien »  an  dea  Land- 
grafen Durcblaucht  von  Unserem  und  dem  dazit  Font- 
Hch  Rotenburgischer  Seits  Bevollmacbtigten  su  dem 
dieserbalb  abgescblossenen  Vertrage  nachstehende  8  e- 
pa rat-Art ikel  sub  dato  Cassel  den  Zehnten  Mai 
Ëintausend  Achthundert  und  Zwanzig  nnterzeichnet  wor- 
den  sind,  welche  von  Wort  zu  Wort  also  iauten: 

(Foigen  die  beîden  weitçr  unten  niitgetbeilten  Separat- 

Artikel.) 

Art.  1.  Zu  dem  heutigen  Vertrage  zwischen  Seiner 
Konigl.  Hobeit  dem  Kurfursten  von  Hessen  nnd  Sr. 
Hochrdrstl.  Durcblaucht  dem  Landgrafen  von  Heuen- 
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Rotenburg,  welcbem  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  yod  1820 
Hessen  in  einem  zwischen  Hochstihnen  und  des  Land- 
grafen  Durchiaucht  gleichfalls  am  heutigen  Tage  ab- 
geschlossenen  Tractate  beigetreten,  sind  zwei  Séparât- 
Artîkel .  errichtet ,  deren  Abschrift  hier  angeheftet  ist, 
und  welche  zum  Zweck  baben,  die  in  dem  Hauptver- 
trage  Art.  4.  lit.  c.  in  Suflime  aurgefiihrten  Privat« 
Obligatlonen  iiber  Siebenmalhundert  Sechs  und  Secbzig 
Tausend  Einhundert  und  Dreizebn  Thaler  12  Ggn 
6  Hll.  specieli  zu  benennen  u.  s.  w. 

Art.  2.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  tre- 
ten    diesen    beiden    Séparât -Artikeln   yoUkommen    bei, 
und   werden   die  darin  benannten  Papiere  und  Docu*     > 
mente  vertragsmassig  vcrwenden. 

Art.  3.  Die  Scbuldverschreibungen  iiber  DreiroaU 
hundert  Zwei  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Yierzig  Thaler  10  Ggr.,  welche  des  Landgrafen 
Durchiaucht  nach  Art.  14.  des  Hauptvcrtrags  einstweilen 
zu  iibernehmen  Sich  verbindlicb  gemacht  haben,  sind 
die  Privât 'Obiigationen  von  Seiner  Durchiaucht  dem 
Herrn  Fiirsten  Staats - Kanzier  von  Hardenberg 
iiber  Zweimaihundert  Siebzehn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  und  von  Sr.  Excellenz 
dem  Konigl.  Preussischen  Staats  -  Minister  Grafen  von 
Haugnitz  iiber  EinmaIhundertFiinf  Tausend  in  Art  1. 
lit.  b.  c.  der  angehefteten  Séparât- Artikel. 

Vorstehende  Séparât- Artikel  1.2.3.  werdenf  so  an- 
gesehen,  als  waren  sie  dem  heutigen  Vertrage  zwischen 
Sr.  Hoheit  dem  Kronprinzen  und  Sr*  Durchiaucht  dem 
Landgrafen  von  Wort  zu  Wort  einverleibt,  haben  mit 
demselben  gleiche  rechtsgîîltige  Kraft  und  werden  za 
dem  Ende  von  den  beiderseitigen  Kurprinziichen  und 
Landgraflîchen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  be- 
sicgeit  und  gleichzeitig  mit  dem  Vertrage  von  den 
hochsten  Committenten  ratificirt. 

So  geschehen  Cassel  den  zehnten  May  1820. 

George  Wilh.  v.  Starckloff.    CiRii  Wilh.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Inhalt  der  beiden  in  diesem  F'erirage  erwdhnten 

Séparât  ^jirtihel. 

Art  1.  Uo)  die  im  Art  4.  lit  .o.  des  heutigen  Ver- 
trags  zwi&cben  Seiner  KonigK  Hoheit  denoi  Kurfûrsten 

Oo2 
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1820  von  Hessen  und  Sr.  Hochfurstlicben  Darchl.  dem  Land- 
grafen  von  Hessen -Rotenbiirg  in  Summe  angegcbenen 
Privât  -  Obligationen  von  Siebenmaihundert  Sechs  und 
Secbzîg  Tausend  Einhundert  und  Dreisehn  Thaler 
12  Ggr.  6  Hllr.  speciell  zu  benennen,  wird  hier  be- 
merkt,  dass  solche  aus  folgenden  besteben: 

a)  aus  einem  Deposito  bei  dem  Casseischen  Han- 
deUbause  Goldscbmidt  von  Zweimalbundert  Sechs 
und  Zwanzig  Tausend  Gulden.  Seine  Konigl.  Hobeit 
der  Kurfiirst  inachen  Sich  verbindiich,  denienigen  Re« 
vers  zuriickzustellen ,  welcben  gedachtes  Handeisbaus 
iiber  das  Depositum  an  die  Kurfurstliche  Cabinets- Casse 
ausgestellt  bat,  und  entsagen  allen  Ihren  Rechten  und 
Anspriicben  an  dièses  Depositum  und  cedircn  solches 
zum  Behuf  und  zu  Gunsten  des  Ratiborer  und  Raudener 
Giiter  -  Erwerbungs  -  Geschafts. 

b)  Aus  einer  bypothekarischen  Scbuld-Forderong 
von  Zweimalbundert  Siëbenzehn  Tausend  Einhundert 
Acbt  und  Vierzig  Rtbir.  10  Ggr.,  womit  Hochstdenen- 
selben  des  Konigl.  Preuss.  Staats  -  Canziers  Pursten 
von  Hardenberg  Durcblaucht  verhaftet  ist.  Dièse 
Forderung  ist  als  Hypotbek  auf  die  zur  Herrschaft 
Neubardenberg  gehorenden  Giiter  Tempelberg  und 
Lietzen  mit  der  Verpfiichtung  eingetragen,  dass  davon 
fortwahrend  bis  zur  ganziichen  Tilgung  des  Capitals 
balbjahrig  am  letzten  Juni  und  letzten  December  jeden 
Jabrs  durcb  das  Handelshaus  Goldschmidt  zu  Uassel 
jedesmal  Funftausend  Funfhundert  Rthir.  bezablt  werden, 
welche  zu  Verzinsung  des  Capitals  mit  4  pro  Cent  und 
der  Rest  zur  successiven  Amortisirung  des  Capitals  dienen. 

c)  Aus  einer  ahniicben  hypotbekarischen  Scbuldfor- 
derung  von  Einhundert  Fiinftausend  Rthir.  sammt  rack- 
standigen  Zinsen,  welche  Seiner  Konigl.  Hobeit  dem 
KurRirst  der  Konigl.  Preuss:  Staats - Minister  Graf  von 
Haugwitz  scbuldet»  und  welche  auf  dessea  GSter 
in  Schlesien  pfandweise  eingetragen  sind. 

d)  Aus  einer  Schuldverschreibung  des  Herrn  PSnteD 
zu  Sayn-Wittgenstein  Durchiaueht  iîber  DreimaU 
bundert  Achtzehntausend  Vierhundert  und  Neun  Rthir. 
2  Ggr.  6  Pf. 

Art.  2.  Da  nach  dem  zwischen  Seiner  Konigl.  Hobeit 
dem  Kurfiirsten  und  Sr.  Durcblaucht  dem  Landgrafen 
2u  Rotenburg  unterm  heutigen  Tage  abgeschloaaenen 
Vèrtrage  die  darin  enthaliene  Allodifioatidtt  -dirtr -Bih* 
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Durchiaucht  zufallenden  Entschadigang,  lediglich  za  1820 
deren  Vortheil  geschehen  ist;  so  verpflichten  Sich  des 
Landgrafen  Durchiaucht,  dass',  wenn.  dieselben  vor 
Ihrem  Herrn  Onkel,  dem  Prinzèn  Cari,  obi\e  succès- 
sionsfâhige  Descendenz  zu  binterlassen,  versterben,  und 
dieser  odcr  dessen  Erben  die  abgetretenen  Revenuen 
der  Niedergrafschaft  Catzenelnbogen  und  Herrsèhaft 
Plesse^  so  wie  der  Regensburger  Rente,  in  so  weit 
sie  Fideicommiss  war,  in  Anspruch  nehmen  und  das 
Kurnirstl.  Haus  genothigt  werden  soilte,  deshalb  irgend 
eine  Entschadigung  zu  gewahren,  fiir  Sich  und  Ihre 
Erben,  dièse  Entschadi^ng  aus  Ihrem  AlIodiaUVer- 
mogen  zu  leisten. 

Vorstehende  Séparât -Artikel  1  und  2.  sollen  so 
angesehen  werden,  als  waren  sie  dem  Hauptvertrag^ 
vom  heutigen  Tage  von  Wort  zu  Wort  emverleibt  und 
mit  demselben  gleiche  réchtsgultige  Kraft  haben,  zu 
welchem  Ende  solche  von  den  Kurhessischen  und  Hes- 
sen-Rotenburgischcn  Bevollmâchtigten  gleich  démHaupt- 
vertrage  unterzeichnet  und  besiegeit  und  von  den  bei- 
derseitigen  allerbochsten  und  hochsten  Committenten 
ralîficîrt  werden. 

So  geschehen  Cassel  den  10.  May  1820. 
George  Wilh.  y.  Starckloff.    Carl  Wilh.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Mit  dem  Original  gleichlautend  befunden. 

Cassel  den  10.  May  1820. 

George  Wilh.  v.  Starckloff.    Carl  Wilh.  Goessel. 

Nachdem  Wir  nun  den  Inhalt  dieser  Separat^Ar- 
likel  in  reidiche  Erwagung  gezogen;  so  haben  Wir 
dieselben  genehmigt  und  gebilligt,  billigen,  genehmi-  ' 
^en  und  bestHtigen  solche  auch  hiermit  auf  das  feyer- 
iichste  und  versprechen  dieselben  unverbruchlich  zu 
hnlten,  so  wie  Wir  die  Uns  daraus  erwachsene  Rechte 
formiichst  annehmen. 

Dessen  zu  Urkund  haben  Wîr  gegenwartiges  Ra- 
tificntions' Instrument  hochsteigenhandig  unterschrjeben 
und  Unser  Fiirstlichcs  Siegel  daran  hangen  lassen. 

So  geschehen  Cassel  den  Funfzehnten  Mai  Ein- 
tausend  Achthundert  und  Zwanzig. 

WiLHELM, 

Kurprinz  und  Landgraf  zu  Hessen  etc.  etc. 
Erbgrossherzog  zu  Fulda. 


582      Conpentioi}  entre  le  Roi  de  Pruêse 
1820 — 


92. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbours 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  faveur  du  dernier  ^  avec 
Vaccession  de  VKlecteur  de  Hesse  à 
cette  convention.    Signée  à  Cassel,  le 

10.  Mai  1820. 

Nachdein  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preuneo 
geruhet  haben,  Seiner  Durchlaucht  dem  LandffrafeD 
von  Hessen  -  Rotenburg  in  dem  Art.  13.  des  zwiscben 
Ihnen  aufgerichteten  Vertrags  vom  16.  Octbr.  1815 
das  Eigenthum  und  den  Besitz  einer,  unter  Allerhochit- 
Ilirer  Landeshoheit  gclegenen  Qerrschaft  von  Zwan- 
zig  Tausend  Rthir.  reinen  lleveniien  zuzusichern,  so 
sind  von  Seiten  der  Krone  Preussen  die  Giiter  im  ehe- 
maligen  Stifte  Corvey  zum  Objecte  diefer  Herrschaft 
ausersehen.  Da  indessen  die  endiiche  Besiimmang 
der  Corveyscken  Giiter  zu  diesem  Zweck  von  der  de- 
finitiven  Auseinandersetzung  des  Kurhausea  Hessen 
und  des  Fiirstl.  Uauses  Hessen -Rotenburg  abhangig 
gemacht  werden»  dièse  jedoch  erst  jetzt  und  zwar  mit- 
teist  eines  Vertrags  vom  heutigen  date  zwiscben  Kur- 
hessen  und  Hessen  -  Rotenburg  crfoigt  ist,  so  habeo 
nunmehr  die  beiderseitigen  Allerhochsten  und  hohen 
contrahirendenTheile,  um  ailes  dasjenige  festsusteilen, 
was  auf  die  fragliche  Giiter -Uebereignung  Bexug  hati 
und  zwar  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
Ihren  Legationsrath  von  Ilaenlein,  Ritter  mehre- 
rer  Orden  und  Seine  Durchlaucht  des  Landgrafea 
von  Hessen -Rotenburg  aber,  den  Geheimen  -  Ratk 
Go  esse I,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen  Ouel- 
phen-Ordens,  zu  Ihren  Bevollmîichtigten  ernannt, 
wciche,  nach  Auswechselung  ihrer  gegenseitigen,  uber- 
ail  in  Richtigkeit  befundenen,  Vollmachten,  unter  Ver- 
behalt  der  Ratification  Ihrer  Allerhochsten  und  hohen 
Machtgebcr,  iiber  nachstehcnde  Punkte  unter  BeitrUt 
des  Bevollmîichtigten  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des 
Kurfdrsten  von  Uessen,  des  Herrn  Ober-Post-Direc- 


et  le  Landgrave  de  Hease^-Rotenhourg*    583 

tors  und  Gehelmen  Kriegs-Raths  von  Star ck lof f,  1820 
Comandeur   des   Kurhessiscben    Lowen  -  Ordens ,  tich 
vereinigt  haben. 

Art.  ].  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen, 
Welche  Sich  in  Art.  3.  des  pnterm  16.  Octbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  zu  Hessen-RotenburgDurchIaucht 
abgeschlossenen  Vertrags,  verbunden  haben,  Seiner 
Durchiaucht  eine  Herrschaft  von  20,000  Rthin  reiner 
Revenîien  unter  Allerhochst  Ihrer  Landeshoheit  zu  ge- 
wahren,  iiberlassen  Ihnen,  zu  diesem  Ende  die,  im 
vormaligen  Stifte  Corvey  noch  vorhandenen,  in  einem 
dem  Art.  3.  beigePiigten  Tableau  verzeichneten ,  Domai- 
nen,  als  eine,  unter  Allerhochstihrer  Landeshoheit ,  als 
freies  Allodium  erb-  und  eigenthumlich  zu  besitzende , 
Herrschaft. 

Art.  2.  Seine  Durchiaucht  der  Landgraf  nehmen 
die^  durch  den  Art.  1.  geschehene  Uebenassung  der, 
im  vormaligen  Stifte  Corvey  noch  vorfaandenen,  in 
einem,  bey  dem  Art.  3.  beigefiîgten  Tableau  verzdchne- 
ten  Domainen,  als  eine,  unter  Allerhochstihrer  Landes- 
hoheit als  freies  Allodium  erb-  und  eigenthiimiich  zu 
besitzende  Herrschaft  hiermit  an,  und  entsagen  da- 
gegen,  indem  Sie  hiermit  zugleich  die  im  Laufe  der 
Untcrhandiungen  und  insbesondere  seit  der  Anfertignng 
der  quaest.  Anschiagc  von  der  Behorde  geschehenen 
Zeît-  oder  Vererbpachtungen  eîner  oder  der  andern 
der  veranschiagten  Realitaten  und  Nutzungsgegenstande, 
letztere  unter  Vorbehalt  der,  Ihnen  zu  uberweisenden^ 
oder  zu  verrechnenden  Erbstandsgelder,  ausdriîcklich 
anerkennen,  allen  und  jeden,  aus  dem  Art.  3.  des  Ver- 
trags vom  16.  Octbr.  1815  Ihnen  zustehenden,  Anspru- 
chen  an  die  Krone  Preussen  auf  das  teierlichste. 

Art.  3.  Die  erwahnte  Herrschaft  besteht  aus  den 
Schlossern,  Gebauden,  Garten,  Pacht-  und  Erbpacht- 
giitern,  Miihien,  Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jag- 
den,  Fischereyen,  Rechten  u.  s.  w.  welche  das  hier 
an^eheftetc,  von  den  beiderseitigen  Bevollmachtigten 
mitvollzogene  Tal^leau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Giiind  der  Anschiage  der  Koniglichen  Regierung  zu 
Minden  und  in  Absicht  der  Forsten,  Jagden  und  Fi- 
schereyen des  Koniglichen  Oberforsters  Linnebring  in 
8'icli  begreift,  das  angeheftete  Tableau  soll  seinem 
ganzen  Inhalte  nach  dieselbe  Kraft  haben,  ais  wenn 
es  diesem  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingeriickt  ware. 
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1820  Art.  4.  Die  Art.  3.  nach  ihren  Bestandtheilèn  be« 
seichnete  Herrschaft  wird  mit  der  Gerichtsbarkeic  er- 
ster  Instanz  und  allen  den  Rechten  und  Vorziîgen  fer- 
lichen,  welchen  den  berechtigtsten  Guterbesitzern  der 
Provinz  Westphalen,  mit  Ausnabme  der  mediatisirten 
Standesherrschaften  zustehen. 

Art.  5.  Des  Landgrafen  Durchlancht  erhalten  dièse 
Besitzungen  frey  von  Schuiden  und  als  ein  Allodiam, 
woriîber  8ie  sowohl  unter  den  Lcbendigen,  als  Ton 
Todeswegen,  nach  Gefallen  za  disponiren  befugt  sind. 

Art  6.  8ie  werden  anverziîglich  in  den  Besiti 
dieser  Herrschaft  gesetzt,  und  beziehen  die  Revenfieo 
derseiben  vom  1.  July  des  laufenden  Jahres  an.  Di 
sie  jedochy  nach  dem  Vertrag  vom  16.  Octbr.  1815 
binnen  Jahresfrist  zu  dem  Genuss  des  versprocheoea 
jahriichen  Einkommens  von  20,000  Rthir.  gelangen  eoU- 
ten;  so  wird  Ihnen  dièses  vom  16.  Octbn  1816  bis 
zum  ersten  July  des  laufenden  Jahres  entbehrte  ESa- 
kommen,  sofort  in  barem  Gelde  vergutet 

Art  7.  Sammtiiche  Papiere,  weiche  zur  Verwat 
tung  dieser  Giiter  dienen ,  und  sich  in ,  den  dortigea 
Registraturen  befinden,  als  Grund-  und  Hebe-Regi- 
ster,  Pacht  und  Brbpachtbriefe,  und  sonstige  Contraete 
und  Documente  u.  s.  w.  werden  bei  Uebergaba  der 
Giiter  mit  iiberliefert. 

Art  8.  Bei  der  Uebergabe  des  Guts  za  Brenk- 
bausen  ist,  aus  irgend  einem  Missverstandniss  ein  Thdi 
des  Hauses,  worin  der  Pachter  wohnt,  nicht  mit  ober- 

Seben  worden;  da  nun  dieser,  nicht  bewohnte  Theil 
es  Hauses  zur  Ruine  geworden,  und  von  keinem  Werth 
fiîr  den  Konigiichen  Piscus  ist,  so  wird  Koniglich  Preo- 
ssischer  Seite  nachgegeben,  dass  dieser  Theil  des 
Hauses  dem  gegenwârtigen  Eigenthiimer  dea  Goti 
iiberliefert  werde,  wogegen  sich  Letzterer  ausdrucklich 
verpflichtet,  falls  ictzt  oder  kîinftig  irgend  ein  Dricter 
an  diesen  Theil  des  Hauses  aus  einem  rechtsguitigan 
Titel,  Anspriiche  erheben  sollte,  solche  allein  und  ohne 
Zuthun  der  Krone  Preussen,  beseitigen  zu  woUen. 

Art  9.  Seine  Majestat  der.  Konig  von  Preauea 
im  wohiwollenden  Anerkenntnisse  der  Bereitwîiligkeit, 
mit  welcher  der  Landgraf  von  Hessen  -  Rotenburg  sn 
den  durch  den  Tractât  zwischen  Preussen  and  Kor- 
hessen,  zu  Gunsten  des  Erstern  geschekenen  Gebieta- 
abtretungen  Ihre  Zustimmung  ertheilt,  und  deo  IhiMB 
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daran  zugestandenen  Reehten,  Bésitzangen  qndNDtznn-  1880 
gen  entsagt  haben,  nicht  minder  zu  BezeiguDg  Aller- 
hochstihrer  Theîlnahme  an  dem  Interesse  8r.  Durch- 
laucht,  und  um  ailes  was  von  Allerhochstihnen  abhangt, 
beizutragen,  um  Sr.  Durchlaucht  fûridie  geschehenen 
Entsagungen  den  vollstandigsten  Ersatz  zo  erwirken, 
haben  Sich  dazu  geneîgt  fînden  lassen,  zu  den,  in  den 
Yorstehenden  Artîkeln  enthaltenen  Bewilligttngen  noch 
folgende  hînzuzufûgen. 

Art.  10.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
legen  dem  InbegrifiTe  der,  Seiner  Durchlaaicht  dem 
Landgrafen,  in  Folge  eines  Vertrags  vom  heutigen 
Tage,  durcb  des  Kurfursten  von  Hessen  Koniglicbe 
Hoheit  iîberwiesen  erhaltenen,  Rauden-  und  Ratibor- 
schen  Entschadigungsgiîter,  hiermit  den  Titel  eiqes 
Herzogthums  mit  allen,  den  schlesischen  Standesberr- 
schaften  und  zwar  den  am  meisten  begiinstigsten,  ak 
Oels  und  Plesse,  zustehenden  Recbten  und  Frdheiten 
bey.  Der  Umfang  der  letztorn  wird  in  einer  von  Sei* 
ner  Majestat  dem  Konige  AUerbocbstselbst  zu  vollzie* 
henden    Verleihungsurkunde,    naher   bestimmt  werden^ 

Art.  11.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
versprechen ,  dass  Seiner  Durcblaucht  dem  Landgrafién 
von  Hessen -Rotenburg  die  jahrliche  Rente  von  12,&00 
Rthlr.,  welche  dem  Fiirstlichen  Hause  als  Entscbadi-* 
gung  tur  seinen,  am  linken  Rheinufer  gelegenen,  jetzt 
der  Krone  Preussen  gehorigen  Antheil  an  der  Nieder- 
grafschaft  Katzenelnbogen ,  durcb  den  Regensburger 
Reichs  -  Deputaiionsschluss  vom  25.  Feb.  1803  zuer« 
kannt  ist,  und  gegenwartig  an  Seine  Koniglicbe  âo-^ 
heit  den  Kurfursten  von  Hessen  entricbtet  wird,  subf^ 
sidiarisch  aber  auf  der  Rbeinschiflffahrts  -  Octroikasse 
baftet,  aus  dieser  Casse  vom  Iten  Januar  1819  an  des 
Landgrafen  Durchiaucbt  bézahlt,  und  statt  nach  dem, 
im  Regensburger  Reicbs  -  Deputationsscblusse  festge- 
setzten  Fusse  von  2^Procent,  welcbes  ein  Kapital  voa 
500,000  Rthir.  betragen  wiîrde,  zu  4  Procent  mit  ei- 
nem  Capital  von  312,500  Rtbir.  binnen  eines  Zeitraums 
von  6  Jahren  abgelosst  werden  soll,  so  dass  das  Ab- 
losungskapîtal  OJahre  hindurch^jabrlich  mit  52,083 RthIr. 
8  Ggr.  abgetragen  wird. 

Mit  dem  jahrlicben  Abtrage  dieser  Kapitaisumme, 
welche  zum  erstenmal  am  1.  Joly  1820  gescbieht,  ver- 
mindert  sich  die  Rente  jedesmaV  am  den  6ten  Tbeîl, 
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1820  und  es  erhalt  daher  der  Landgraf  im  Laufe  des  Jah- 
re9  vom  1.  July  1820  bis  dahin  1821  nur  noch  dîne 
jahriiche  Rente  von  10,416  Rthir.  16  Ggr.  in  dem 
darauf  folgenden  Jahre  8333  Rthlr.  8  Ggr.  in  dem 
Jahre  vom  1.  July  1822  bis  dabin  1823,  6250  RtUr. 
in  dem  darauf  folgenden  Jahre  4,166  Rthlr.  16  Gfft. 
und  endlich  in  dem  Jahre  vom  1.  July  1824  bis  da- 
bin 1825  das  letzte  Secbstel  der  Rente  mit  2^083 
Rtblr.  8  Ggr. 

Art.  12.  Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  KarfSrst 
leisten  aaf  jeden  Antheii  an  diesen  Ablosungskapital 
Verzicht  und  willigen  ein,  dass  solcbes  als  freies  Allô- 
dium,  mit  der  Befugniss,  nach  Gefallen  daruber  zu 
disponiren,  an  Seine  Durchlaucht  den  Landgrafen 
iibergehe. 

Art.  13.  Da  die  Krone  Preussen  die  Abiosung  der 
Rente  sowohl,  aU  die  jâhrlicbe  Rente  sclbst,  bis  lu 
ihrer  Ablosung  garantirt,  und  fiir  die  richtigen  Zah- 
lungen  der  Rheinschifffahrtt- Octroi -Casse  in  beider 
Hinsicht  einstebt,  und  Sich  dafiir  verbiirgt,  so  hort 
auch  die  Verbindiichkeit  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
des  Karfiîrsten,  Seiner  Durphlaucht  dem  Landgrafen 
die  Rente  zu  zahlen,  mit  dem  1.  Januar  18l9  aaf, 
und  leistet  letzterer  auf  aile,  deshalb  an  Seine  Konig- 
licbe Hoheit  den  Kurfdrsten  hahcnde  Anspriîche  Verzicht 

Art.  14.  Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  Knrfurst 
und  Seine  Durchlaucht  der  Landgraf  cediren  Ihre 
Rechte,  welchc  Ihnen  nach  dem  Regensburger  Reichs- 
Deputations-Schlusse  in  Hinsicht  dieser  Rente  zustehen, 
an  die  Krone  Preussen.  Seine  Durchlaucht  der  Land- 
graf behaltcn  Sich  jcdoch  die,  Ihnen  in  dem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  vom  16.  Octbr.  1815  Art  4. 
zugesagte  Verwendung  in  Ansehung  des  RSclistan- 
des,  vor. 

.  Art.  15.  Die  in  gegenwartigem  Vertrage  vorkom- 
menden  Allodificirungen  geschehen  allein  za  Gonsten 
des  Landgrafen  von  Hessen  -  Rotenburg  Durchlaacht 
und  haben  die  Seitenverwandton  desseiben  keinen  An- 
theii daran. 

Art.  16.  Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  Kurfurat  von 
Hessen  treten  diesem  Vertrage  in  Hinsicht  des  far  Sio 
daraus  hervorgehenden  Interesses  i  bei.  . 

Gegenwârtiger  Vertrag  wird  von  den  beidersnti- 
gen  Bevollmachtigten  unterschrieben  and  besiegelt,  den 
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Allerhochsten  und  Hochsten  ComifiUtentén  stir  Geneh*  tSSO 
mîgung  vorgelegt,  und  die  Ratificatîonen  werden  bin* 
nen  vîerWochen,  oder  eher  wenn  es  seyn  kanii|  aas^ 
gewecbselt 

So  geschehen  Cassel  den  lO.^Mai  1820. 

G.  W.  V.  Starckloff.   L.  y.  H^enlèin.   C.  W.  Goessel. 
(L.S.)  (L.  S.)  (L.S.) 

(Die  Ratifications -Urkunde  des  Konigs  von  Preussen 

ist  Berlin,  den  30.  Mai  1820  und   die  des  Kurfdrsten 

von  Hessen  Cassel,  den  13.  Mai  1820  datirt.) 
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Traité  de  limites  entre  la  France  et 
les  Pays 'Bas.    Signé  à  Courtray,  le 

2^.  Mars  1820.    ' 

> 

Extrait. 

Le  Royaume  de  France,  possédant  en  entier  les 
eaux  de  la  Lys,  au-dessus  du  territoire  d'Ârmentières, 
accorde  le  passage  par  le  dit  territoire  d'Armentières 
au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  nécessaire  à  Fex- 
pluîtalion  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  i'ex- 
ploUation  rurale,  et  au  transport  des  objets  nécessaires 
à  leur  subsistance,  pour  celles  situées  sur  les  bords 
de  la  Lys,  comprenant  un  total  de  huit  habitations, 
et  qui  font  partie  des  communes  de  Neuve -Eglise  et 
de  Warneton  (Royaume  des  Pays-Bas). 

A  cet  efiet  les  propriétaires  ou  fermiers  desdits 
fermes  des  Communes  de  Neuve -Eglise  et  Warneton, 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Lys,  et  qui  auront 
besoin  dudit  passage,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un 
acte  si^né  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et 
par  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes,  délivrés  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de  la  Province 
de  la  Flandre  occidentale,  indiqueront  le  temps  de  la 
durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  ol)jcts  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et  le  temps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesditet 
fermes. 
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18SN)  Chaque  batelier  ou  conducteur  de  baleaa  derra 
être  porteur  d'un  des  dits  actes  ci- dessus,  afin  que  les 
douanes  françaises  puissent  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites  dolianes 
françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  porteofi 
que  les  objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  .Lys  appar^Moe 
aux  deux  Etats,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Ar- 
mentières,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Dénie* 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières ,  jusqn'aa 
territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profils  qui  en 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  â- après, 
se  conformant,  pour  les  détails»  à  ce  qui  est  marqué 
dans  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  prenûère 
section  de  la  frontière. 

1^.  Libre  navigation,  avec  les  précautions  rédpro- 
ques ,  pour  qu'elle,  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  Tua 
ou  Foutre  Etat. 

20.  etc 

Il  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant,  et 
pour  toujours  les  empéchemens  qui  peuvent  exister 
actuellement,  et  mettent  de  nouveau  Jes  entraves  la 
libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Semoy,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats,  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  jSemov, 
seront  chargés  de  procéder,  de  concert,  d'abord,  après 
la  ratification  du  présent  Traité  de  limites,  à  l'enlève- 
ment des  difTére.ns  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
raient exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  dtf 
manière  qu'au  milieu  du  courant  du  gros  volume  d'eau 
ou  du  Thalweg 9  il  soit  établi,  dans  la  largeur  nonnsla 
du  courant,  une  ouverture  de  huit  mètres;  qne  le  bras 
navigable  à  Tembouchure  de  la  rivière  sera  rdtaibE, 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformé- 
ment au  procès -verbal  du  29.  Mars  1780;  et  qu'il  ae 
sera  permis,  à  Tavenir,  d'exécuter  aucune  jetée  oa 
autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qm 
pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage 
de  la  Semoy,  et  la  largeur  du  courant  établie  à  hm 
mètres ,  ainsi  que  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  eten,  elb 


et  les  B^s^BaB.  V  '.       5g^ 

Dispositions  générales.  —  A  l'ëgard  deg  passages  IflBIÔ 
accordes  et  mentionnés  dans  les  art.  39,  48,  49,  56  et 
58,  du  présent  Traité,  il  est  convenu  que  chaque  ha- 
bitant, français  ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin,  ni 
s'y  arrêter,  pour  charger  ou  décharger,  sous' peine 
d'encourir  confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir 
infliger  les  autres  punitions  voulues  par  les  régi emens 
des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  quil  traverse,  à 
moins  qu'il  n*ait  fait  à  son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  ce  qui 
concerne  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le 
Royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  décUration 
ne  pourra  être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune 
opposition  pour  user  des  passages  accordés.  ' 

Si,  par  l'effet  des  cessions  respectives  contenues 
dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  pu.  fermierii 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  engrais  néces- 
saires, et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  rér 
cîproquement.  .  :      . 

Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être 
indi(|uée  dans  l'article  ci -dessus,  a  été  accordée  à 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  par  les  Traités  anté-r 
rieurs,  ces  droits  seront  maintenus  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  Conventions 
partielles  passées  entre  les  préfets  des  départemens  di| 
Royaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  Provinces 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  parles  Traités  antérieurs.. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage-  d^s 
deux  Etats,  sans  qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  prp-i 
priélé  des  particuliers ,  à  qui  ces  chemins  mUoyens 
pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  Royaumes  ne^ 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  Souveraineté^ 
si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  délits,  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  libierté-ou  sûreté 
du  passage.  •  ■  »1  .  ■  * 

Les  Gouverneurs  des  Provinces  et  préfi^ii'deii  détr 
partemens  limitrophes  veilleront  au  bén  '  entretien  de 
ces  chemins.  •^ 
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94. 

Ordonnances  royales  publiées   en 
France  relatives  au  droit  de  tonnage 
à  percevoir  sur  les  bâtimens  des  Etats- 
Unis,  dans  les  ports  de  France. 

1820  a  1821. 

Louis,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent 
sur  les  navires  étrangers,  à  l'entrée  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
navires  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
un  droit  spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
judice du  décime  additionnel, 

2.  Les  navires  américains  qui  justifieront  être  partit 
des  ports  de  l'Union  et  directement  pour  un  port  de 
France,  avant  le  15.  Juin  dernier,  époque  à  laquelle 
Facte  du  Congrès  en  date  du  15.  Mai,  a  dû  être  connu 
dans  toute  l'Union,  ne  seront  assujétls  qu'aux  droits 
de  tonnage  ordinaires. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
seront  point  applicables  aux  navires  de  l'Union  qui 
viendront  sur  lest  dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  l'acte  du  congrès  da 
15.  Mai  vient  à  être  annulé,  et  du  moment  où  la  oon- 
naissance  officielle  de  cette  annulation  sera  parvenae  en 
France. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  26<»  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  vingt -sixième. 

Louis,  etc. 

Art.  1er.   L'article  premier  de  notre  Ordonnance 

du  26.  Juillet  dernier,  par  lequel.  U  cjst  établi  un  droit 

spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  préjudice- ds 

décime  additionnel,  sur  les  bâtimens  appaitmaul  tu 


relaiipes  au  droit  de  tonnage  à  penepoir  tic.  5^1 

Etats-Unis  d'Amérique,  ne  sera  a^jilicable  qà'à  eeax  18|^ 
desdits  bâtimens  entrés  dans  les  povts  de  France  posté» 
rieurement  au  12.  Décembre  dernier.      . 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui^  à  raisoib.  du 
droit  spécial  établi  par  notre  Ordonnance  du  26..luillet, 
auraient  été  faites  sur  des  bâtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13.  Décembre 
dernier,  sera  remboursé  à  oui  il  appartient,  sauf  la 
déduction  d'une  somme  égale  au  droit  de  tonnage 
ordinaire. 

3.  L^article  2  de  notre  dite  Ordonnance  du  26 
Juillet  dernier  est  annulé. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire^  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi* 
nances  sont  chargés  de  Tèxécution  de  la  présente  Or* 
donnance,   qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  >  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  23.  Avril  1821. 
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Traité  conclu  entre  la  Grande-Bre^ 

tagne  et  Vlmari  de  Sana  en  Arabie. 

En  date  du  15.  Janvier  1821. 

(Recueil  des  principaux  Traités  de  cominerce  et.de 
navigation  conclus  par  les  Puisisanees  étrangères  entre 
elles  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  M.  le  Comte 
d'Hauteriue  et  M.  le  Chev.  de  CuBsy.    Paris,  1834* 

T.IIi  p.  336.) 

Art.  1.  Le  Résident  anglais  pourra  avoir  à  sa 
charge  une  garde  de  trente  hommes. 

Art.  2.  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à  son  caractère.  Il  aura  la  liberté  d'aller 
à  cheval  partout  où  il  lui  plaira,  et  la  libre  entrée  et 
sortie  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  jouira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  à  Buschir, 
Bassora»  Bagdad  et  Mascate. 

Art.  3.  Un  terrain  sera  désigné  pour  former  un 
cimetière. 

Art.  4.  Liberté  d'agir,  à  Sana  dans  les  montagnes, 
dans  rintérieur,  de  communiquer  av^ec  Son  Altesse  llman, 
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1821  toutes  les  fois  qu'il  jugera  nëcesiaire  de  le  faire:  dans 
cette  circonstance  une  escorte  lui  sera  fournie. 

5.  Le  droit  d'ancrage  de  400  ëcus  allemands, 
cessera  désormais  d'être  payé  par  les  navires  anglaisi 
ainsi  qu'il  l'avait  été  jusqu'alors  par  tous  les  b&timens 
marchands  qui  débarquaient  des  cargaisons.  Doréna- 
vant, aucun  droit  ne  sera  payé  pour  cet  objet,  qu'il  y 
ait  ou  non  débarquement,  ni  par  les  bâtimens  marchandsi 
ni  par  les  bâtimens  de  guerre  anglais. 

6.  Tous  les  sujets  anglais,  et  nommément  ceux 
de  Surate,    commerçant   avec  Moka,    seront^ sous  la 

Protection  du  pavillon  britannique.  Ceux  professant 
Islamisme  pourront  régler  leurs  affaires  d'aprèa  la  loi 
mahométane  s'ils  le  désirent:  ils  seront  assistés  par  une 
personne  que  désignera  le  Résident:  leurs  ditiërends 
entre  eux,  seront  réglés  par  le  Résident.  Les  diffé- 
rends entre  les  sujets  anglais  et  ceux  de  Plman,  seront 
réglés  contradictoirement  par  le  Résident  et  l'Iman. 
Tous  les  Individus  dépendant  delà  factorerie,  courtien 
et  autres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa- 
villon anglais,  qui  pourra  les  punir  et  régler  les  récla- 
mations exercées  contre  eux. 

.  7.  Le  droit  de  sortie  qu'acquittera  à  FaTeiiir  le 
commerce  anglais,  sera  de  2\  pour  100,  le  même 
que  paient  les  Français,  et  non  plus  ^  p.  100,  comme 
iasqu'ici.  Le  droit  d'importation  sera  également,  comme 
a  l'exportation  de  2^  p.  100. 

Cet  article  est  expressément  accordé  par  un  Ffar- 
man  séparé  de  Son  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 


/• 
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Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  poHant 
défense  d'introduire  dans  lés  Uoloriies 
du  Royaume  des  nègres  iarnénès  des 
Colonies  étrangères  où  leur  introduc- 
tion directe  d'Afrique  est  permise^ 
En  date  du  i^^Àvril  ±^%i. 

(Journ.  officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas,    Tf  XVJ. 

Nro.  1.) 

Noua  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassaq,  grand -du€  de 
Luxembourg)    etc.  etc. 

Considérant  que,  d*aprfes  des  avis  reçus,  îl  pa- 
raîtrait, qu'on  introduit  de  tems  en  tems  dans.la  Co«< 
lonie  de  Suriname  ^  des  nègres  amenés  /de  Colonies 
étrangères,  où  la  traite  directe  des  nègres  d* j^Jrique^ 
n*est  point  encore  prohibée,  vu  le  traité  du  4.  Mai  J818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
vu  aussi  la  loi  du  20.  Novembre  1818;  sur  les  rap^ 
ports  de  nos  Ministres  des  affaires  étrangères ,  de  là 
Justice  et  pour  l'instruction  publique,  l'industrie  na- 
tionale et  les  Colonies,  le  Conseil  d'État  entendu;  avons 
statué  et  statuons: 

L'introduction  dans  les  Colonies.de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dans  la  Colonie  de  Suriname^  de  né* 
grès  amenés  de  Colonies  étrangères  où  il  est  permis 
de  les  introduire  directement  d^ Afrique^  est  prohibée 
sous  les  peines  comminées  sur  l'importation  des  mar- 
chandises prohibées  dans  la  dite  Colonie. 

Noire  Ministre  pour  l'instruction  publique,  l'indu- 
strie nationale  et  les  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et.de  la 
Justice^  0M)si  qu'au  Conseil  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
au  Jourjip,l  officiel, 

BruxeHes,   le  16.  Avril  1821. 

^  GuiLLAUHB. 

Par  le  Roi 

L  G.  de  Met  yan  Staeefkerk. 


Nouu,  Supplê/n,    Tome  I,  *  P 
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97. 

Traité  enfile  la  Grande-Bretagne  et 

riman  de  Muscat  en  Arabie.  En  date 

du  ±0.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  the  Treaties  and  conTentions 

at  presqpt  subsisting  between  Great-Britain  and  Fordgn 

Powers.   VoLIII.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Statement  of  the  Réquisitions  mode  to  His  High- 
riesa  the  Imaum  of  Muscat^  hy  Captain  Moresby 
of  His  Majestys  Sliip  Menai,  Commissioner  ve- 
sted  iviih  juÛ  powers  by  His  Excellency  Sir  Ho- 
hert  T.  Farquiiar ,  Baronet ,  Governor  of  the  û- 
land  of  Mauritiua  y   etc.  etc.  etc. 

istly.  The  Imaum  to  abolish  the  foreign  mIopc 
trade ,  for  ever ,  in  his  dominions. 

2dly.  The  Imaum,  to  order  the  seisure  of  ail 
such  i^esselsf  attempting  the  foreign  slaue  traffic^ 
and  to  seize  and  punish  t/ie  captain  and  eretP  as 
Pirates. 


3dly.  The  Imaum  to  punish  ail  pereons^ 
ping  on  board  ships  dealing  in  slaves  y  who  do  not 
give  information  to  the  Imaum  y  or  his  Goî^eraors^ 
that  they  hâve  been  slave  dealing. 


Athly.  His  Highness  to  appoint,  at  such  places 
as  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  may 
wisJiy  habitations  for  the  résidence  ofj' consuls  y 
agents  or  othersy  charged  with  the  supfif^mon  of 
tïie  slave  trade  by  English  subjects  ;  sut^  consuls, 
agents  or  others,  are  to  receivt  the  assïetanee,  on 
application  y  of  His  Highness  the  Imaum  or  his 
Lieutenant  Governor  or  olhersy  for  the  appréhen- 
sion and  détention  of  any  English  subjecië  who 
may  attempt  the  traffic. 
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Traité  entre  la  Grande- Bretagne  et 

Vlman  de  Muscat  en  Arabie.  iSfidate 

du  10.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  tbe  Treatîes  and  cooTentioos 

at  présent  subsisting  between  Great-Biitain  and  For«ign 

Powers.   Vol.  UI.   Lond.  1827.   p.  265.) 

Translation  of  tbe  answers  in  Arabie,  under  the  hand 
and  seal  of  His  Higbness  tbe  Imaum  of  Muscat,  to 
the  réquisitions  made  by  Captain  Moresby  of  Hia 
Majesty's  sbip  Menais  Oomnussioncr,  etc.  etc.  etc. 

Ist  I  did  Write  last  season  to  ail  my  officers,  posi- 
tively  probibiting  tbe  sale  of  slaves  to  any  cbrisUan 
nation,   and  I  will  repeat  tbose  orders. 

2d.  I  wîll  send  orders  to  ail  tbe  ofBcers  tbroaghoot 
my  dominions,  tbat  if  tbev  find  (tbe  owners  of)  %ny 
Arab  vessels  buying  slaves  \ox  sale  in  cbristian  countries, 
they  must  take  possession  of  ail  sucb  vessek  and  inflict 
punisbment  on  tbe  comoianders,  (owners)  tbereof,  even 
though  they  be  bound  for  Madagascar. 

3d.  I  will  instruct  my  ofScers,  and  pablish  generally 
snch  instructions  througboot  my  dommions,  tbat  tbe 
crews  of  any  vessels  carrying  slaves  for  sale,  in  Christian 
countries,  be  enjoined,  on  their  retarn  to  the  Arab 
port,  to  give  information  to  tbe  aathority  at  sach  port, 
that  he  may  punish  the  commanders,  and  tbat  if  they 
corne  to  be  detected  in  concealing  sach  informadon, 
they  (the  crews)  shall  tbemselves  saffer  panishment 

4th.  The  authority  you  reqnire,  permitting  tbe 
settlement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar,  and 
the  neighbonring  parts,  for  the  purpose  of  baving  in- 
telligence and  watching  the  traiBc  in  slaves  with  cbristian 
nations,  is  granted,  and  I  now  give  it  to  Captain 
iMoresby. 


Pp2 
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1822  StJify.  Tlie  Imaum  lo  authorize  Britiàh  crui^ 
zerê  to  seize  ail  Arah  veasels  that  may  ht  found 
loaded  with  slaves  j  after  the  expiration  oj  four 
months  from  the  présent  date^  if  Sound  io  any  port 
out  of  His  Higfiness^s  dominions* 

Gthly.  21ie  Imaum  ^  or  his  Gopernora^  to  pro^ 
pide  ail  jirab  pessels  with  passes  {port  clearances). 
Any  vessels  found  u^ith  slaves  on  ooard^  who  hâve 
not  such  port  clearances^  to  be  seized  according  to 
the  Sth  réquisition^  by  any  British  cruizera  that 
may  meet  them. 


Faihtax  MoEsaar^ 
Captain  H.  M.  S.  Menai. 

A^ditional  Réquisition  hy    Captain   Mo» 
resby  to  the  Imaum  of  Muscat. 

That  it  may  be  understood  in  the  moat  corn- 
prehensive  mariner ^  adhère  Arab  ships  are  liable 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  Englandls 
cruizers,  ajter  the  expiration  of  4  monthsj  the 
Imaum  to  authorize  that  the  King  of  JSngland^ê 
cruizers  y  finding  Arab  ships  with  slaves  on  board 
to  the  eastward  of  a  Une  drawn  jrom  Cape  DeU 
gado ,  passing  60  miles  eaat  of  Socotra ,  on  to  Diu 
Heady  Jorming  the  western  point  oj  the  Gulf  oj 
Cambay  (junless  driven  by  stress  of  weather^)  shall 
be  seized  and  treated  by  His  Majesty* s  cruizers  in 
t/ie  same  manner  as  if  they  were  under  the  Bug" 
lish  jlag. 

F*  MoRBSBTf 

Captain  H.  M.  S.  Menai. 
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5th.  The  authority  yoa  hâve  required,  permittioglflZB 
(to  you)  after  the  expiration  of  four  months,  the  sei- 
zure  of  ail  vessels  laden  with  slaves  bound  for  Christian 
countries,  is  hereby  granted  to  captain  Moresby. 

6th.  I  will  Write  to  my  Governors,  regarding  the 
statement  to  be  given  in  writing  to  ail  ships  departing 
on  a  voyage,  certifying  from  what  port  they  hâve  conoie 
and  whîther  they  are  bound,  and  you  may  seize  every 
vessel  you  may  fall  in  with  beyond  Madagascar,  and 
in  the  sea  of  Mauritius,  after  4  months  from  the  date 
of  the  permission  contained  in  the  answer  to.tbe  5th 
réquisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into 
me,  for  my  disposai,  any  ship  you  may  meet  even  on 
this  side  (the  Isie  of  France)  provided  she  hâve  not 
the  written  statement  required  from  th^  Govemor  vf 
the  port  whence  she  sailed. 
Signature  of  the 

Imaum  (L.  S.) 

Reply. 

I  hâve  permitted  Captains  of  ships  of  the  GprérA- 
ment  of  the  English  State  to  seize  ail  Arab'vesi'eb 
loaded  wîth  slaves  for  the  foreign  market,  that  shall  bë 
found  to  the  eastward  of  the  prescribed  line,  after  .thtj 
expiration  01*4  months  from  the  date  of  the  5th  requisiticth^ 
ah  eady  agreed  to  ;  but  ships  driven  by  stress  of  weafhei' 
without  the  said  linc,  must  sufier  no  molestation,  /' 
Signature  of  the 

Imaum.  (L,  S.) 

Proclamation  britannique  relative  au  Trfiit4 

précédent 

In  the  ISlame  of  Hia  Majeaty  George  IV.  of  the 
Uniied  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^ 
Kirig\  —  His  Excellency  Sir  Robert  Townaend 
Farcjuhar  ^  Bart,  Governor  and  Commander  in 
Cliief  of  the  Lsland  of  Mauritius  and  Dépendent 
cics^  Captain  General  and  Vice  Admirai,  etc.  etc. 

Whçreas  by  a  Treaty  bearing  date  the  lOtb  Sep- 
tembcr,  1822,  made  and  executed  by  and  between  His 


598     Traité  entre  la  Grande --Bretagne  etc. 

1822  Highness  tbe  Imaum  of  Muscat,  at  Muscat,  of  the  one 
part;   and  Captain  Fairfax  Moresby,  of  Bis  Majesty's 
ohip  Menais  C.  B.  vested,   for  this  purpose,  with  tull 
powers,  by  Bis  Excellency  Sir  H.  T.  Farquhar,  Bart, 
Governor  and  Commander  in  Chief  of  the  Island  of 
Mauritius  and  Deperidencies,    Captain  General,    Vice 
Admirai,  etc.  etc.  etc.  of  the  other.part;  it  was  agreed, 
among  other  things,  that  ail  TrafSc  in  Slaves  to  foreign 
countries  shouid  cease  and  be  abolisbed  for  ever  from 
tbe  dominions  andDependenciesjof  Bis  said  Highness. 
This  is  to  déclare,  that,  in  conformity  to  thesaid 
Treaty,  solemniy  made  by  Bis  said  Bigbness,  he  bas 
issued  orders  at  Zanzibar,  and  throughout  ail  the  do- 
minions and  dependencies  of  the  Imaum  of  Muscat,  on 
the  coasts  of  Arabia,   Africa,  etc.  etc.  to  ail  His  ofB- 
cers,  to  prohibit  tbe  sales  of  slaves  to   ail  foreign  na- 
tions,  and  aiso  to  seize  upon  any  Arab  vessels  laden 
witb  slaves,   for  tbe  purpose  of  sale,   in  any  foreign 
countries,  together  with  their  owners,  captains*  officers 
and  crews,  or  that  may   be  found  transporting  slaves 
to  or  from  Madagascar,  or  on  the  seas  adjacent;  and 
it  is  further  declared  by  the  said  Treaty,  that  British 
cruizers  bave   authority   to  seize  ail  Arab  veasels  that 
may  be  found  laden    with  slaves,  to   tbe  eastward  of 
a  Ime  drawn  from  the  Cape  Delgado,   passing  60  mi- 
les to  the  eastward  of  the  Island  of  Socotra,^  and  on 
to  Diu  Head ,  being  the  western  extremity  of  the  Guif 
of  Cambay  ;  or  that  may  be  found  carrying   alavea  to 
or  from  Madagascar,  or  in  the  scas  adjacent;  and  fur- 
ther, finally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed,  that  aU 
vessels  from  the  ports  or  harbours  of  Bis  Highnesi's 
dominions  or    dependencies ,     shall   in  future  '  oe  fùr- 
nished  with  a  certificate  from  the  local  autborities,  sta- 
ting  the  port  they  belong  to,   and  tbe  objeet  of  their 
voyage,  and  declaring  that  ail  vessels  unprovided  with 
thèse  certificates  shall  be  liable  to  seizure  and  confia* 
cation  after  the  lOth  Jahuary  next,  in  order  the  more 
efiectually  to  extirpate  the  slave  trafBc,  of  wbich  ail  pet- 
sons  will  take  due  notice. 

R.  T.  Farquhab. 

Government  Houscj    ^By  order, 
Pori;  Louis,  Mauritius X  G.  A.  Barrt^ 

Ocû.  30th^  1822'        1  CbiefSecretary  toGoTernm. 
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98.  ; 

Mémoire  sur  la  traité  des  liègrès, 

présenté  au  Congrès^  de  Vérone  par 

les  Plénipotentiaires  de  France  au 

mois  de  Novembre  182^.*) 

(Congrès  de  Vérone  par  M.  de  Chateaubriand.  T.  ,1. 
1838.    Edit  origihaï.  de  l«eipzig.  p.  55.) 

Le  mëmoire  dont  Sa  Grâce  le  due  de  WelHngton 
a  donné  connaissance  au  congrès  dans  la  sëanoe,  du 
24.  Novembre  tô22,  a  été  pris  en  corisUération  par 
les  ministres  plénipotentiaires  de' Sa  Majesté  très-chré^ 
tienne.  :    ;     ' 

Ils  commencent  par  déclarer  que  le  g^euvernrement 
français  partage  toute  la  sollicitude  du  gbuveriîenaent 
britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  éj^alement 
réprouvé  de  Dieu  et  des  homities.  Le  nombre  des  escia-* 
ves  africains  transportés  depuis  quelques  a[nni|eê  dand 
les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  fAngle*^ 
terre,  il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L'accrois^ 
sèment  de  la  souffrance  des  victimes  d'une  infâme  capi« 
dite  inspire  une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feront  jamais  trop  d'eflbrts  pour  effacer  la 
tache  que  la  traite  des  nègres  a  imprimée  à  leur  carac- 
tère, et  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l'Angle- 
terre a  mis  dans  la  poursuite  de  ses  desseinn  bien- 
faisants. 

Mais,  si  les  puissances  alliées  sont  d'accord  sur  la 
question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  voeux 
unanimes  pour  Tabolition  de  la  trdite  des  nègres,  cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont 
pas  d'une  égale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté très  -  chrétienne  vont  les  parcourir  en  suivant  le 
mémoire  présenté  par  S.  G.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  civilisées,  le  Portugal 
excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des  nègres;  il 

^)  Servant  en  même  temps  de  réponse  au  Mémorandum  rela- 
tivement à  la  traite  des  nègres  adressé  an  Congrès  de  Vé- 
rone par  le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne. 
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1822  B^ensuit  que  ce  crime,  autrefois  lëgal,  est  devenu  un 
crime  Illégal,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  la 
nalurç  et  par  les  lois.  •  ^ 

Sefon^le  mémoire  anglais,  cette  détestable  contre- 
bande d'hommes  est  surtout  exercée  sous'  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  ^aisseaui 
appartenant. à  Id  France,  sôlt  qu'il  protège  les  bâtir 
ments  étrangers. 

Des  pirates  peuvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
bles ;  la  France  ignore  si  (quelques  brigands  n'ont  point 
emprunté  les  siennes  ;  ce  ne  sera  jamais  qu^à  son  insa 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  on  abrî  sous 
le  pavillon  A'ançaijB. 

On  a  fait  observer  que  les  bénéBces  de  la  traite 
des  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  qae 
le  prix  d'assurance  en  France  pour  chaque  courte  ne 
s'élève  pas  au-delà  de  15  pour  cent 

Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France,  ni 
un  résultat  singulier  du  genre  de  contraventiap  dont 
il  s'agit:  en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  Importées  moyennant  l'assnrance 
de  25  pour  cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu, 
comme  de  nos  jours,  à  une  précision  mathématiquOi 
toute  contrebande  a  son  tarif,  et  plus  le  système  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves ,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les  profits. 

Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a  rempli 
religieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  aveo 
les  quatre  cours  alliées,  qu'elle  a  promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  ses 
flottes  dans  les  parafes  de  l'Afrique  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute- qna  le 
public  en  France  ne  parait  pas  porter  le  même,  intérêt 
à  la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce.  publie 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  e( 
un  dessein  hostile  contre. le  commerce  français.  U  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
en  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître;  cependant  on  ne  peut  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre 
a  laissé  à  la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  îles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en  Asie. 


\ 
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SI  Toplnlon  est  moins  fixée  en  France  qu'en  Angle^  ]IS22 
terre  sur  l'objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer:  uti'  peuplé 
aussi  humain,  aussi  généreux,  aussi  désintéressé  que 
le  peuple  français,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices,  mérite  qu'on  explii^ue  ce  qui 
semblerait  une  anonrialie  inexplicable  dans  son  caractère* 

Le  massacre  des  colons  à  St.-Dottiingue  et  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  sou* 
venirs  douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents 
et  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  Il  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blanoâ;  quand  le 
mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souff- 
rances des  nègres,  4ifin  dé' faire 'c6i(n(^rendre  comment 
tout  ce  qui  excite  lift'  plitié'éyérce  une  puissance  natu- 
relle sur  l'opinion.  Il  est  évident  que  ràbdittoA  dé 'la 
traite  des  nègres  eûi  été  moins  populaire  éi^  A ngle^ 
terre,  si  elle  eut  été  précédée  de  la  ruidcf  et  du=  nieiii^ 
tre  des  Anglais  dans  les  AnliHes.-  '  •     '     .        •  *; 

Ensuite ,  l'abolition'  de  cette  traite  n*a  poirit  été  priM 
noncée  en  France  par  une  loi  nationale  discutée  »  Itt 
tribune  ;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
lequel  la  France  a  expié  ses  victoires.  Dès  lors  elle 
s'est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  deS'  considé- 
rations étrangères:  par  cela  seul  qu'on  Pa  •crue  impo- 
sée, elle  a  été  frappée  de  cette  impopularité  qui  s  at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  fut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  à  jamais  honorable  pour 
son  auteur,  a  finalement  été  couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut -elle  pas  re<i 
poussée  avant  d'être  convertie  en  loi,  quoique  soutenue 
par  Tun  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
produits?  Pendant  ces  longs  débats,  l'opinion  eut  lé 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  Tévénement,  prit  ses  précautions;  on  nombre 
de  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté 
dans  les  îles  anglaises,  et  l'on  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casuelle,  lorsqu'elle  viendrait  à  s'abolir. 

Rien  de  tout  cela  n'a  existé  pour  la  France  ;  la  for- 
tune et  le  temps  lui  ont  manqué.  La  première  conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre^  après  la  Restau- 
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1822  ration,  avait  reconnu  la. nécessité  d'agir  avec  one  pru- 
dente lenteur  dans  une  aflaire  d'une  nature  si  cooipleie; 
un  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  un 
délai  de  cinq  années  pour  Tentière  abolition  de  la  traite 
des  nègres.  La  déclaration  de  Vienne  du  8.  Février 
1815,  s'exprimant  sur  la  même  matière,  porte:  que, 
quelque  honorable  que  soit  le  but  des  souverains,  ils 
ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts  9  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  leurs  sujets»  Un  louable  et  vertueux  empressement 
a  fait  depuis  dépasser  ces  termes,  et  a  peut-être 
multiplié  les  délits,  en  froissant  trop  subitement  les 
intérêts. 

Le  gouvernement  français  est  déterminé .  à  pour- 
suivre sans  relâche  des  hommes  engagés  dans  en  né- 
I^oce  barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  eu 
ieuy  et  les  tribunaux  ont  sévi  dès  qu'on  a  pa  attein- 
dre les  coupables.  *^II  serait  affreux,  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  119  fût 
que  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher  un  trafic  pros- 
crit par  les  lois.'*  Cotte  démarche  trop  juste  démontre 
,  que  la  loi  française  a  été  rigoureusement  exécutée,  et 
l'excès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la  traite,  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une 
manière  péremptoire  la  vigilance  du  gouvernement. 

Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
délinquant  à  l'action  même  de  cette  loi  pourrait  paraî- 
tre assez  forte;  néanmoins,  la  résolution  du  gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénantéa  liâ- 
tes aussitôt  que  les  esprits  seront  préparés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambres  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nèj|;Tes.  âous 
ce  rapport,  il  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difficul- 
tés du  gouvernement  français ,  et  va  contre  le  bot  que 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coerci- 
tifs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  sont  prêts  à  signer  toute  déclaration  col- 
lective des  puissances  tendante  à  flétrir  un  commerce 
odieux,  et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeaa^ 
des  lois.    Mais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
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gouvernements  à  appliquer  à  la  traite  des  nègre»  les  18S2 
châtiments  infligés  à  la  piraterie  et  qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  du  monde  civilisé,  est  une 
chose  qui  ne  paraît  pas  aux  ininistres  plénipotentiaire^ 
de  Sa  Majesté^  très -chrétienne  être  de  la  coropélence 
d'une  réunion  politique.  Quand  il  s'agit  d'établir  la 
peine  de  mort,  ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne- 
ments, les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
sont  appelés  à  statuer.  .  , 

Rciirer  Tusage  et  la   protection   du  pavillon  fran« 
çais  aux  individus    étrangers   qui   se  serviraient   de  ce 
pavillon  pour  couvrir  le  commerce  dçs  esclaves,  rien  ^ 
n'est  plus  juste:  mais  l,a  France  n'a  pas  besoin  de,  dé-' 
fendre  ce  qu'elle  n'a  jamais  .permis. 

L'engagement  de  prohiber  l'entrée  des  états  des 
alliés  au\  pioduits  des  colonies  appartenant  à  des  puisr 
sauces  qui  n'auraient  pas  aboli' la  traite  des  nègres,,  est 
une  résolution  qui  frapperait  lihiquénienf  le' ^Portugal  ; 
or,  le  Portugal  n'a  point  de  représentant  au  congrès^ 
et  il  est  de  droit,  avant  de  passer  outre,  de.l'entendre 
dans  sa  cause. 

Les  mesures  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  tontes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doivent  attendre  cette  faveur  de  Topt- 
nîon  qui  assure  le  succès.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très  -  chrétienne  prendra  conseil  de  lui-même, 
quand  le  temps  sera  venu;  il  sera  possible  qu'il  ad- 
mette l'enregistrement  des  esclaves,  cependant  iL  ne 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de  l'autorité  por* 
terait  une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété ,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  e7(prime 
le  regret  que  la  France  soit  la  seule  des  grandes  puis-  . 
sances  maritimes  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  pris  part  ail 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l'objet  de  conférer  à 
certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les  vais- 
seaux engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

La  charte  de  Sa  Majesté  très  -  chrétienne  abolit  la 
contiscation;  quant  au  droit  de  visite,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes;  le  caractère  national  des  deux 
peuples  français  et  anglais  s'y  oppose;  et  s'il  était  4>e- 
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de  rappeiisr  que,  cette  année  même,  en  plrina  paix, 
le  sang  français  a  coulé  sur  les  rivages  de  l'Afnqoe. 
La  France  reconnaît  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
pavillons  étrangers ,  à  quelque  puissance  légitime  qu'ib 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  l'indé- 
pendance quelle  respecte  dans  les  autres,  et  qui  co»- 
vient  a  sa  dignité. 


99. 

Meinorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles ,  présenté 
au  Congres  de  Vérone  par.  le  Duc  de 
Wellington  au  noîn  de  la  Grande^ 
Bretagne.    En  date  du  24.  Nov.  1822^ 

{Chateaubriand  Congrès  de  Vérone.  T.L  ëdit  orig. 

de  Leipzig  1838.  p.  62  sqq.) 

Extrait 

Les  relations  existantes  entre  les  sujets  britanni- 
ques et  les  autres  parties  du  globe  ont  depuis  long- 
temps placé  âa  Majesté  dans  la  nécessité  de  reconnaitra 
Texistence  de  fait  des  gouverneincns  formés  dans  les 
difiercntes  provinces  de  l'Amérique  méridionale  en  autant 
qu'il  le  fallait  pour  traiter  avec  eux  ;  que  le  relâchement 
de  TAutorité  de  TEspagne,  dans  toute  cette  partie  da 
globe,  a  donné  naissance  à  une  foule  de  piratée  et 
flibustiers;  qu'il  est  impossible  à  l'Angleterre  d'extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  aatontës 
locales  qui  occupent  les  côtes.  La  nécessité  de  cette 
coopération  ne  peut  que  mener  à  quelque  nouvel  acte 
de  réconnaissance  de  l'existence  de  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gouvernemens  de  propre  création  *)• 

*)  V Autriche  répondit  à  ce  Memorandam  anglais  ;  ^'Qoe  TAa- 
gleterre  avait  bien  fait  de  défendre  fef  intérêts  commardsaz 
contre  la  piraterie;  mais  que,  quant  à  l'indépeadaiice  dss 
colonies  espagnoles,  elle  ne  la  reconnaitrait  Jamsii  ttnt  qvs 
Sa  Majesté  catholique  n'aurait  pas  librement  et  formsHcaisiit 
renoncé  aux  droits  de  Souveraineté  qu^elIe  avait  Josqa'kl 
exercé  sur  ces  provinces.**  La  Prusse  s^exprlma  à  pea  près 
de  la  même  façon.  Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moiss 
propre  à  la  reconnaiisaace  des  goaveroemens  locsnz  de  I'AomI» 
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Note   verbale   des   Plénipotentiaires  de  France  1822 
au  Congrès  de  Vérone^   en  rérpotise  au  Merno- 
randum  anglais  sur  les  colonies  espagnoles 

en  Amérique. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très*  , 
chrétienne  au  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
sérieuse  attention  le  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grâce  de  duc  de  Wellington  a  com- 
muniqué aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
séance  du  24.  Novembre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vivement,  comme  celui  de  Saint- James,  que 
l'Espagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  au  con- 
tinent de  l'Amérique  la  paix  et  la  prospérité.  C'est 
dans,  ce  désir  sincère  et  dans  l'espoir  de  voir  se  rétablir 
Tautorité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  a  aussi  remsé  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  offerts. 

Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle 
d'ailleurs  la  conduite  dé  la  France  à  Tégard  des  gou- 
vernements de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à  des  intérêts  secondaires,  et  il  lui 
paraît  que  ces  principes  augmentent  de  gravit^  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politioue  virtuellement 
ennemi  de  celui  qui  régit  l'Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,  l'Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses  colonies.  Néanmoins  la  France  avoue  avec  TAn- 
gleterre  que  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que 
le  droit  des  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause 
d'impuissance  d'une  des  parties  belligérantes,  le  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des 
prescriptions  inévitables;  qu'un  gouvernement,  après 
avoir  long-temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  de  céder 
à  la  force  des  choses,  pour  mettre  fin  à  beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d'autres  Etats  pourraient  exclusivement  profiter. 


rique  espagnole  serait  celai  où  les  événemens  de  la  gaerre 
civile  prépareraieut  one  crise  dans  les  affaires  de  rEâpagse. 
La  Russie  déclara  qu'elle  ne  pourrait  prendre  aucune  déter- 
mination qui  préjugeât  la  qiiestioo  de  Tiadépendaiice  du  ma 

(le  l'Amérique. 


6o6    Mémorandum  sur  les  pirateries  à  propos 

1822  Pour  éviter  de  donner  naissance  à  des  riTalitës  et  à 
des  émulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé- 
marches précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com- 
mun par  les  divers  cabinets  de  l'Europe,  serait  la  chose 
la  plus  désirable.  Il  serait  digne  des  puissance  qui 
composent  la  grande  alliance  d'examiner  un  jour  sll 
n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts 


100- 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne  concernant  le  commerce 
qu^on  fait  des  nègres.     Signée  à  Ma- 
drid le  10»  Décembre  1822. 

(Texte  original  espagnol.) 

Estado  eatipulado  en  el  Articula  /•  de  las  in^ 
struccionea  para  los  buques  de  guerra  JEspaûoles  ^ 
é  Ingleses,  empleadoa  en  impedir  el  ilicito  corner^ 
cio  de  eaclavosy  ^^que  loa  buques  à  cuyo  bordo^no  se 
hallaren  Esclatfoa  destinados  para  el  Trafico^  no 
séran  detenidoa  bajo  ningun  pie  texte  à  motivo:** 
y  habiendo  acreditado  la  experiencia,  que  algunos 
buques  empleadoa  en  diclio  ilegal  irafico^  han  de^ 
se?nbarcaao  momentaneamente  loa  esclaifos  gué  te^ 
nian  d  au  bordoj  inmediatamente  antes  de  ser  pisi^ 
tadoa  por  loa  buques  de  guerra ,  logrando  por  este 
medio  evadirae  de  la  confiscacion  ^  y  continuar  im^ 
punemente  aua  ilegitîmoa  procedimientos  ^  contra  el 
perçladero  objeto  y  eapiritu  del  referido  Tratado:  — 

Laa  Altaa  Partes  Contratantes  creen  necessa^ 
rio  declarar^   como  por  el  présente  Articula  decla^ 
rdn^  que  si  constare  por  una  prueba  clara  é  irré- 
fragable ,  que  hubieéen  sida  embarcados.  uno  6  mas 
eaclavoa  en  cualquier  buque  con  objeto  de  comercio 
ilegitimo^  durante  el  viage  particular  en  que  fuere 
apresado^  en  tal  caso^y  en  virtud  de  esta  causer    ; 
segun  el  perdadero  espiritu  y  seritido  de  làs  estipi^    . 
lacionea  del  tratado^  el  mencionado  buque  ,serd  cb-    ^ 
tenido  por  loa  cruceros^  y  condenado  por  los  Oh    j 
miaionados0 
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de  l'Espagn»  ceux  de  ses  colonies  et  ceux  des  nations  1SS9 
européennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite 
égalité.  Peut-être  trouverait -on,  de  concçrt  avec  Sa 
Majesté  c^atholique,  qu'il  n'est  pas  tout -à-Fait  irapossi* 
ble,  pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
cilier les  droits  de  ia  legitimeté  et  les  nécessités  de  la 
politique. 

100. 

Convention  betiueen  Great-  Britain 
arid  Spain ,  relating  to  the  Slave 
Trade.    Signed  at  Madrid,  iOthDe-- 

cfimhre  1823. 

(Texte  original  anglais.) 

Whereas  it  is  stated  in  Art.  I.  of  the  ^^Instructions 
entended  for  the  British  and^  Spanish  Sbips  of  war; 
employed  to  prevent  the  illicit  traffic  in  8laves'^  that 
^'snips  on  board  of  vi^hich  no  slaves  shall  be  foùnd, 
intended  for  purposes  of  traffic,  sball  not  be  detainiéd 
on  any  account  or  prétexte  whatever";.  and  wherèas  it 
bas  been  found  by  expérience,  that  vessels  employed 
in  the  illégal  trafic  bave  put  their  slaves  momentanly 
on  sbore,  immediately  prier  to  their  being^  visited  by 
ships  of  war,  and  that  such  vessels  bave  thus  found 
means  to  évade  forfaiture,  and  bave  been  enabled  to 
pursue  their  unlavvful  course  with  impunity,  contrary 
to  the  true  object  and  spirît  of  the  Treaty  above  men^ 
tioned:  — 

The  High  Contractîng  Parties  therefore  feel  ît 
necessary  to  déclare,  and  it  is  héreby  declared  by  them; 
that  if  there  shall  be  clear  and  undeniable  prôof  that 
a  slave  or  slaves  bas  or  haye  been  put  on  board  a 
vessel  for  the  purpose  of  illégal  traffic,  in  the  particular 
voyage  on  wnîch  the  vessel  shall  be  captured;  then, 
and  on  that  account,  according  to  the  true  intent  and 
meaning  of  the  stipulation&nof  the  Treaty,  such  vessel 
sball  be  detained  by  the  cruizers,  and  finally  condemned 
by  tbe  Commissioners. 
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1822  JSl  présente  Articula  declaratorio,  tendra  la 
misma  fuerza  v  éfecto  que  si  estuviese  insert o  d  la 
letra  en  dicho  Fratado  ^  y  se  corisiderard  como  parte 
del  mismo. 

En  fé  de  Iq  cual,  los  infrascriptosy  autrizados 
con  plenos  poderes  al  efecto ,  han  firmado  y  aellado 
et  présente  Convenio^  en  Madrid^  à  10  de  Diçiem* 
bre,   de  1822- 

L.  S.)    JErAnisTo  Saxt  Miguez»» 
\L.  S.)     fVlLLlAia  jtCouuT. 


ï 


Article  additionnel  à  la  convention  précédente. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  estipulan  par  el 
présente  Articula ,  que  en  caso  de  ausentarse  por 
enfermedad  û  otra  causa  inévitable^  uno  6  mas 
Comisionâdos  Jueces^y  Arbitras  y  estàblecidos  con 
ar régla  al  rejerida  Tratada^  a  sea  que  procéda 
esta  ausencia  de  permise  dada  por  su  GobiernOy  y 
natificada  en  débita  forma  al  tribunal  de  Coniiêion 
Jarrnada  en  virtud  del  mencionada  Tratado^  serdn 
subètituidas  sus  plazas  del  misma  modo  en  que, 
con  arregle  al  XI  r  IXIll]  Articula  del  reglamento 
para  las  Comisiones  Mixtas^  se  deben  auplir  las 
vacantes  que  ocurran  en  la  Comision  por  muerte 
de  uno  6  mas  de  dichos  Comisionâdos. 

Este  Articula  tendra  la  misma  Juerza  y  efecto 
que  si  estuuiese  inserto  d  la  letra  en  diclio  Tratado^ 
y  se  tendra  por  parte  del  mismo. 

En  fe  de  la  cual^  los  infrascriptosy  autorimados 
con  plenos  paderes  al  éjecta  ^  han  firmado  y  aellado 
el  présente  Çonvenioy  en  Madrid  ^  d  10  de  Diçiem^ 
brcj  de  1822. 

(L.  S.)    ErARisra  Sav  Mïovml. 
(L.  S.)    Wi^j.iàa  ACo  um  t. 


afci        î'i  ^' 
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concernant  le  commerce  qu*onfait  des  nègres:  $09 

This  Explanatory  Article  shall  hâve  the  same  force  1822 
and  effect,    as  if  ît  were  inserted   word   for  Word   in 
the  said  Treaty,   and  sball  be  held  to  form  part  of 
the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersigned,  furnished 
with  full  powers  to  that  efTeet,  hâve  nereunto  signed 
their  names  and  affixed  their  seals. 

Done  at  Madrid,  the  lOth  day  ofDecember,  1822. 

(L.  S.^  William  A'Court. 

(L.  S.)  Etaristo  San  Migoel. 

j4dditional  Articley  between  Great  Britain  and 
Spainj   relative  to  the  Slape  Trade.     iQth  De- 

'    cember^   1822. 

The  High  Contracting  Parties  hereby  agrée,  that 
in  the  evcnt  of  the  absence,  on  account  of  iUness  or 
of  any  other  unavoidable  cause,  of  one  or  more  of 
the  Commissioners  Judges  and  Ârbitrators,  under  the 
above  mentioned,  or  in  the  case  of  their  absence  ia 
conséquence  of  leave  from  their  Government,  duly 
notified  to  the  Board  of  Commission  sitting  under  the 
said  Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same 
manner  in  which,  by  the  Article  XllI  of  the  ^^Regu* 
lation,"  for  the  Mixed  Commissions,  those  vacancies  in 
the  Commission  are  to  be  supplied,  which  may  occur 
by  the  death  of  one  or  more  of  the  Commissioners 
aforesaîd. 

This  Article  shall  bave  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  wor.d  in  the  above 
mentioned  Treaty,  and  shall  be  held  to  form  part  of 
the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersigned,  duly  furnished 
with  full  powers  to  that  effect,  bave  signed  the  présent 
Additional  Article,  and  bave  affixed  thereunto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Madrid,  the  lOth  day  of  December,  1822. 

(L.  8.^  William  A'Court. 

(L.  S.)  EvARisTo  San  Miguel. 


Nout^»  Supplèm,   Tome  !•  Qq 
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Articles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.    Signés  à  Bruxelles  le  31«  Dé^ 

cembre  1822. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  ensenuble 
sur  les  dispositions  suivantes,  additionnelles  ou  expli- 
catives du  Traité  conclu  entre  leurs  dites  Majesté^,  à 
la  Haye,  le  4.  Mai,  1818,  pour  la  répression  du  TraGc 
des  Esclaves,  ont  nommé  à  cette  fin  leurs  Plénipoten- 
tiaires, ad  hoc^  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlapde,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunio,  Baron  Rilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
Membre  du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  da 
Commerce  et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  la 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Membre 
du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gaeidre,.  Boa 
Chambellan  et  Ministre  d*Etat,  ayant  le  Département 
des  Affaires  Etrangères,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleina-'pooToIra, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenue  des 
Articles  Explicatifs  et  Additionnels  suivans: 

Art.  I.  Comme  il  a  été  statué  par  rArticle  I.  des 
Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines  royales  de 
la  Grande -Ëretagne  et  des  Pays-Bas,  employés  à 
prévenir  le  Trafic  d'Esclaves,  ^^que  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'Esclaves  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;"  et  que  l'expérience  a 
démontré  que  les  navires  employés  à  ce  trafic  îllégUime 
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ont  débarqué  leurs  Esclaves  immédiatement  avant  d'avoir  1S28 
été  visités  par  des  vaisseaux  de  guerre,  et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d'esquiver  leur  confis- 
cation, et  ont  pu  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec 
impunité,  en  opposition  au  bût  et  à  l'esprit  du  Traité 
prémentionné:  —  v 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont,  à  ces  cau- 
ses, jugé  nécessaire  de  déclarer  par  les  présentes,  que 
s'il  existe  des  preuves  claires  et  indubitables,  que  quel- 
ques Esclave  ou  Esclaves  ait  ou  ayant  été  placé  à 
bord  d'un  navire  dans  Tintention  d'un  trafic  illégal, 
pendant  le  voyage  durant  lequel  le  navire  se^a  ca)>turé, 
pour  lors  et  de  ce  chef,  conformé^ment  à  la  véritable 
intention  et  au  sens  des  stipulations  du  Traité,  un  tel 
navire  sera  détenu  par  les  croizeurs,  et  finalement 
condamné  par  les  commissaires. 

II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con« 
venues,  que  dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  mala- 
die ou  quelque  autre  cause  inévitable,  d'un  ou  plusieurs 
des  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  du  chef  du  pré* 
sent  Traité,  ou  en  cas  d'absence  de  leur  part^  en 
conséquence  d'un  congé  de  leur  Gouvernement,  dûment 
notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  do  dit 
Traité,  leurs  places  seront  remplies  de  la  manière  dont, 
par  TArticle  IX.  du  règlement  pour  les  Commissions 
Mixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  Commissaires  susdits,  doivent  être  remplies 
dans  les  dites  Commissions. 

Les  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  précités, 
seront  soumis  à  la  ratification  des  Souverains  respectifs^ 
et  auront  la  même  force  et  efiet  que  s'ils  se  trouvaient 
insérés  mot-à-mot  dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci- 
dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  31.  Décembre,  de  Tan  de 
Grâce,   1822. 

(L.  S.)    A.  W.  C.  DE  Nagell.        (L.  S.)    Clancarty. 


b- 
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102. 

Article  additionnel  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.   Signé  à  Bruxelles  le  25«  Janvier 

1823. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  )  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  de  Tar- 
rangement  ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  con- 
clu entre  leurs  dites  Majestés,  à  la  Haye,  le  4.  Mai, 
1818,  pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  et 
ainsi  en  addition  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le 
31.  Décembre  1822,  ont  nommé,  autorisé  et  commis  les 
dits  Plénipotentiaires  à  signer  en  leurs  noms  un  accord, 
ad  hoc^  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  deClancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Consôl 
Privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Commerce 
et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,   etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Siear 
Anne  Willem  Carel,  Baron  deNagell  d'Ampsen,  Mem- 
bre du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gaeidre, 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,    etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pooToirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  FAr- 
ticle  Additionnel,  suivant: 

jdrticle  addiiionneL 

Il  est  également  convenu  par  les  présentes,  qoe 
lorsque  d'après  des  preuves,  duement  fournies  par  do 
vant  la  Cour  Mixte,  il  apparoitra  qu'un  Taissean  on  na- 
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vire,  sujet  à  l'examen,  aux  termes  da  Traité,  on  aux  1028 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  dé* 
tenu  rodant  ou  naviguant  sur,  ou  proche  de  la  cote 
d'Afrique,  dahs  l'Espace  d'un  degré  géographique  à  l'ouest 
d'icelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitude  nord  de  la 
ligne  equinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  la 
dite  Ligne,  ou  à  Tancre  dans  une  des  rivières,  bayes, 
ou  criques,  de  la  dite  côte,  dans  la  circonscription  des 
limites  spécialement  désignées  ci -dessus;  ou  à  Tancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  la  circonscrip- 
tion  des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  on  quel- 
ques  unes  des  désignations  suivantes: 

I.    D'avoir  ses   écoutilles  en  caillebottis  on  treillis, 
ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  fermées,   comme  le  sont     ' 
d'ordinaire  celles  des  navires  marchands. 

IL  D'avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à  fond 
de  cale  ou  sur  le  pont,  qu'il  n'en  faut  à  des  navires 
marchands. 

III.  D'avoir  à  bord  des  ais  en  reserve  d^à  appro* 
priés  où  de  nature  à  Tétre,  pour  poser  aisément  un 
second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D'avoir  à  bord  des  chaines,  des  entraves  ou 
des  menottes. 

V.  D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d'eau 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  r/eh  fau- 
drait pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire 
marchand. 

VI.  D'avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  bar- 
riques à  eau  ou  autres  vaisseaux  à  eau,  à  moins  que 
le  patron  ne  produsit  un  certificat  de  la  douane  de 
Pendroit  de  son  départ,  constatant  l'établissement  d'une 
caution  suffisante  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
cette  quantité  surabondante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu'à  recevoir  de  l'huile  de  palmier. 

VIL  D'avoir  à  bord  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à  portion  que  de  requis  pour  le  service  de 
re'quipao^e  d'un  navire  marchand. 

VIII.  D'avoir  à  bord  deux  chaudrîères  de  cui- 
vre davantage,  ou  même  une  seule  d'une  dimension 
exorbitante,  et  plus  grande  que  ne  l'exigeraient  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  navire  marchand. 

IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire 
do  ris  ou  de  farinha  (fleur  de  manhioc  du  Brésil  ou 
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182S  de  Cassadé)  oa  de  maïs ,  ou  de  blë  des  Indes ,  excé- 
dant la  provision  raisonnablement  requise  poar  la  con- 
sommation de  l'équipage,  et  lorsque  ce  ris,  fleur, 
maïs^  ou  blë  des  Indes,  ne  se  trouverait  pas  annonce 
sur  le  manifeste,  comme  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile. 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  prima  facie^ 
de  son  emploi  actuel  au  Trafic  des  Esclaves  »  et  à 
moins  d'être  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes,  à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  Tais- 
seau  ou  navire  avait  été  légalement  employé  à  un 
autre  usage ,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  somnis  à^b 
ratification  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  .et  effet  que  sll  se  trouvait  inséré  mot-à-mot 
dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci -dessus  mentionna 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  25.  Janvier  de  l'an  de-Graoe^ 
1823. 
(L.S.)    A.  W.  C.  DE  Nagbll.       (L.S.)    Clamcaatx. 


103. 

Convention  entre  VEspagne  et  la  Granr 

de- Bretagne  pour  V accommodement 

des  réclamations  anglaises  envers 

VEspagne.    Signée  a  Madrid^  le 

i2.  Mars  1823*). 

(Texte  original  espagnol.) 

Convcnio  entre  Sus  Magestadea  Catélica  y  Brité- 
nica,   para   el  ajuste  amistoso   de  las    quejas,     sobre 

*)  Voy.  Racueil  Sopplém.  T.X.  (Nouv.  B^cmU  T. VI.)  9.UÊ. 
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apresamiento  de    buques  y   detencion  de  propiedades  1823 
Britànicasy  por  algunas  autoridades  Espanolas. 

Su  Magestad  ei  Rey  de  las  Bspaûas,  y  Su  Mage* 
stad  el  Rey  dei  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretaiîa  é 
Irlanda,  igualmente  animados  del  deseo  de  alejar  todo 
motivo  de  desavenencia  entre  las  dos  naciones»  procé- 
diendo  à  un  ajuste  anaistoso  de  las  quejas  que  en  dU 
ferentes  epocas  ban  sido  dadas  al  Gobierno  Espanol, 
sobre  apresamiento  de  buques,  y  detencion  de  propior 
dades  pertenecientes  à  subditos  Ingleses,  por  algunas 
autoridades  Espanolas,  y  otros  agravios:  ban  tenido 
à  bien  noinbrar  por  sus  rienipotenciarios,  para  la  con- 
clusion de  un  Convenio  especial  sobre  dicno  objeto,  à 
saber:  —  Su  Maegstad  Catdlica,  à  Don  Evaristo  San 
Migiicly  Secretarîo  del  Despacho  de  Estado,  "etc.:  Y 
Su  Magestad  Britânica,  al  muy  Honorable  Sir  Guillermo 
à  Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  de  Su  Magestad 
Britanica,  y  Su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Pie- 
nlpotenciarîo  cerca  de  Su  Majestad  Catdlica,  eto.:  — 
Quienes,  despues  de  baberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  plenos  -  poderes  »  ban  convenido  en  los  siguîentes 
Articules. 

Art.  I.  Se  nombrarâ  una  Comision  Mixta^  Espanola 
ë  Inglesa,  compuesta  de  dos  individuos  de  cada  na- 
cion,  Ja  cual  se  réunira  en  Londres^  dentro  de  10 
semanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio,  û 
antes  si  fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en  con« 
slderacion  y  fallar  sumariamente,  conforme  a  equidad 
sobre  los  casos  que  se  la  presenten,  acreditados  en 
debida  forma,  de  .apresamiento  6  captura  de  bu- 
ques Ingleses,  y  "Metencion  de  propiedades  pertene- 
cientes a  subditos  de  Su  Magestad  Britanica,  desde 
la  déclaration  de  paz  entre  Espana  é  Inglaterra,  de  4 
de  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  de  la  fecba  de  este 
Convenio  ;  é  igualmente  sobre  los  casos  que  se  sometan 
a  la  misma,  de  apresamiento  6  captura  de  buques 
Espanoles ,  y  detencion  de  propiedades  pertenecientes 
a  subditos  de  Su  Magestad  Catdlica,  durante  el  indi- 
cado  periodo. 

il.  Si  ociirricse  alguna  diversîdad  de  ëpiniones 
entre  les  individuos  de  la  Comision  referida,  y  se  em- 
patascn  los  votos,  se  someterà  el  ca$o  à  la  décision 
del  Ministro  Plenipotenciario  de  las  Espanas  en  Lon- 
dres,   y  de  un   magistrado  de  la  corte  nombrado  ai 


6l6  Convention  entre  PEspagne 

1823  efecto  por  Sa  Magestad  Britànica.  Mas  ai  tamUen 
se  empatasen  los  votos  de  estos  arbitres,  la  suerte  de- 
signarà  cual  de  los  dos  deberà  tener  voto  de  prefe- 
rencia  que  décida  definitivamente  la  ciiestion. 

III.  Se  pondra  înmediatamente  à  disposicion  de 
dichos  comisionados  una  asignacion  de  40,000,000  de 
reaies,  inscriptos  en  el  gran  libro  de  la  denda  pûblica, 
para  pago  de  las  indemnizaciones  que  determinen  los 
inismos.  Esta  cantidad  se  aumentard,  6  disminairi 
como  indica  el  Decreto  de  las  Cortes  de  9  de  Enero 
del  présente  ano  ^),    segun   fuere  mayor  6  mener  d 

*)  Decreto,  Las  cortes  estraordirniriss,  nsando  delà  facoltad  qie 
se  les  concède  por  la  constitucion ,  y  habiendo  ezamiiuido  la 
propuesta  hecha  à  las  mismas  por  Sua  Magestad  con  motiTo 
de  varias  reclamaciones  del  Gobierno  Ingles,  lian  decretado. 
Art  J.  £1  Decreto  de  las  Cortes  de  27  de  Enero  de  182S, 
sobre  el  comercio  de  la  Isia  de  Cuba,  se  h^ce  estenslTO  & 
todas  las  proviacias  de  ultramar,  en  el  modo  que  se  ha  de- 
clarado  respecto  de  la  espresada  isla,  por  termiuo  de  10  meses, 
contados  respectlvamente  en  cada  punto  desde  su  publicacion, 
para  todas  aquellas  naciones  con  quienes  el  Gobierno  lo  estime 
cpnveniente,  à  cuyo  fin  queda  plenamente  autorizflfdo» 

2.  Se  faculté  plenamente  al  mismo,  para  que  por  si,  d  por 
medio  de  arbitros  nombrados  por  su  parte  y  por  eJ  Gobierno 
Britànico,  resuelva  y  transija  las  reclamaciones  que  este  baee^ 
tanto  de  las  presas  que  dfrezcan  un  caracter  dodoao  por 
cualquiera  causa,  como  de  las  que  procedan  del  bloqueo  de 
Costa -firme,  clasificandolas  en  catégories  y  contrabalanceao- 
dolâs  con  1rs  reclamaciones  que  tuvierem  los  siibdltos  Eapaaoles 
contra  la  Gran-Bretana. 

3.  La  nacion  reconoce  desde  ahora  en  el  gran  libro,  la 
cantidad,  mnyor  6  meiior,  de  40  milliones  de  reaies,  para  la 
indemnizacion  que  resuite  de  la  transaccion  mencionada  ;  dando 
con  esto  una  prueba  de  la  sinceridad  y  justicia  de  soa  princl- 
pios,  siempre  dirigidos  à  conserver  las  relaciones  de  amisUd 
con  la  Gran-Bretana,  y  à  réparer  cualquier  dano  que  haya 
podido  causarse  a  sus  subditos. 

4*  El  pago  de  las  reclamaciones  de  los  subditos  logleses  de 
que  babla  la  Orden  de  las  Cortes,  de  27  de  Junio,  de  1821, 
queda  à  cargo  de  la  tesoreria  nacional ,  previa  la  liqnidacloa  y 
transaccion  que  previene  la  misma  orden. 

5.  Si  del  examen  prescrito  eu  el  Articulo  2,  resnltare  Ticio 
6  injusticia  en  la  adjudicacion  de  intereses  de  prodnctos  de 
presas,  6  culpabilidad  en  las  autoridades,  el  Gobierno  harà 
ejecutar  las  leyes  para  castigar  à  estas,  y  para  sobsanar  à  la 
uacion  de  parte  del  gravâmen  que  habrô  de  sufrir. 

6.  El  Gobierno  propondrâ  à  las  Cortes  con  la  posible  bra* 
vedad  el  sistema  que  convenga  adopter  con  las  proTindas  de 
ultramar,   tanto  las  disidentes,  como  las  qae  se 
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numéro  de  reclamacîones  que  se  admitan  como  validas,  1823 
excedlendo,    en  un    caso,   6  ho  Ilegando,   en  el  otro, 
al  total  de  la  suma  depositada. 

IV.  Las  reclamaciones  de  subditos  Espanoles  que 
fueren  reconocidas  como  légitimas,  seràn  satisfechas 
por  el  Gobierno  Britanico  con  înscripciones  sobre  los 
iondos  pûblicos  de  Inglaterra,  6  bien  en  metàlico. 

V.  Luego  que  los  comisionados  hayan  admîtido 
como  valida  cualquîera  réclamation,  y  determinado  la 
cantidad  debida  al  reclamante,  asignardn  6  transferiràn 
a  favor  de  el,  una  parte  de  dichas  renias  équivalente 
à  la  suma  decretada,  regulando  su  valor  segun  el  pre« 
cio  corriente  que  tengan  en  Londres  dichas  rentes,  al 
tiempo  de  hacer  tal  asignacion  6  trasiacion. 

VL  No  se  admitirà  reclamacion  'alguna,  que  no 
se  présente  a  la  comision  dentro  de  6  roeses  contadûs 
desde  del  dia  en  que  esta  se  junte  por  primera  vez. 

VU.  Cada  Gobierno  nombrarà  una  persona  para 
escoger  y  remitir  cualesquiera  papeles  6  documentes 
que  sea  necesario  enviar  desde  Espana  à  fin  de  que 
la  comision  referida  los  tome  en  consideracion,  y  para 
arreglar  la  trasiacion  de  las  rentas,  segun  sevayan  • 
determinando  las  respectives  asignaciones. 

En  te  de  lo  cual,  nos,  los  infrascriptos,  Plenipo* 
tenciarios  de  Sus  Magestades  Catdlica  y  Britànica,  au* 
torizados  con  nuestros  plenos-poderes,  firmamos  dos 
originales  del  présente  Convenio,  y  los  sellâmes  con 
el  sello  de  nuestras  armas,  en  Madrid,  à  12  de  Marzo 
de  1823. 

(L.  S.)    EvARisTO  San  Miguel. 
(L.  S.)     William  à  Court. 


unidas,  y  las  alteraciones  que  sean  indispensables  en  las  leyes 
de  comercio  y  de  navegacion  de  Indias,  ya  sea  concretén- 
doins  sobre  el  poder  nacional,  6  ya  sea  combinandolas  con 
el  de  otras  potencias  maritimas  per  medio  de  Tratados* 

Madrid,   9  de  Ënero,   de  1823. 

Jayibr  de  Isturiz,  Présidente, 
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Articles  additionnels  à  la  convention 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal, conclue  à  Londres  le  28«  Juillet 
1817,  concernant  V abolition  de  la 
Traite  de  nègres ,  signés  à  Lisbonne 

le  15*  Mars  1823*). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande 
Bretanha  elrlanda,  c  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazil,  e  Algarves,  desejando  eri- 
tar  qualquer  obstaculo  à  fiel  execuçao  da  ûonvençio 
assignada  em  Londres,  pelos  sens  respectivos  Plenipo- 
tenciarios,  aos  28  de  Julho  de  1817,  para  o  fim  de 
impedir  qualquer  commercio  illicito  de  escravatura  por 
parte  de  sei^  respectivos  subditos;  e  reconhecendo  a 
necessidade  deaccrescentar,  para  esse  fim,  algunsArti- 
gos  à  mesma  Convençâo,  nomeâram,  para  este  efiSnlo 
por  sens  Plenipotenciarios;  à  saber:  —  Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretanha  e  Ir- 
ianda,  a  Ëduardo  Miguel  Ward,  Bscudeiro,  sea  En- 
carregado  de  Negocios  na  Corte  de  Lisboà;  e  Sua 
Maegstade  el  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  Bra- 
zil, e  Algarves,  a  Joze  Brazilio  Rademaker,  Offidal 
Maior  da  Secretario  de  Estado  dos  Negocioi  Estran- 
geiros,  etc.:  —  os  quacs,  depois  de  baverem  trocado 
os  seus  plenos  poderes  respectivos,  que  se  achiarm 
em  boa  e  dévida  forma,  conviëram  nos  Ârtigos  seguintes* 

Art.  I.  Havendo-se  estipulado,  no  primeiro  Artigo 
das  Instrucçoes  destinado.^  para  os  navios  de  gaerra 
Inglezes  e  Portuguezes,  que  tiverem  a  seu  cargo  o 
impedir  o  commercio  illicito  de  escravos,  que  *^oa  na- 
vios a  bordo  dos  quaes  se  nâo  achdrem  escrdToa  de- 
stinados  para  o  trafico,''  nâo  poderao  ser  detidos  de- 
baixo  de  nenhum  pro^exto  ou  motivo  qualquer:"  e 
tendo  mostrado  a  experiencia,  que  os  navios  emprega- 
dos  no  dito  trafico  illicito  tem  momentaneamente  oe- 
sembarcado   os    escravos    quid   estdvam   à  seu  bordot 

*)  Voj.  Recueil  Supplém.  T.  X.  (Nouv.  Rec.  T.  VI.)  p.  M0. 


entre  la  Grande-Bretagne  et  le  PortugaL    6l9 

îihmedîateniente  antes  de  serein  visitados  pelos  navîos  1823 
de  guerra,  achando  assim  odfneio  de  evUarem  a  con* 
demnaçâo,  e  poderem  continuar  impunemente  sua  illé- 
gal vîagem,  em  contravençâo  ao  verdadeîro  ^jecto  e 
espirito  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  1817:  as 
duas  Allas  Partes  Contractantes  conhecem  a  necessU 
dade  de  declarar^  e  por  este  Artigo  declaram,  que, 
se  houver  prova  clara  e  innegavel  de  ter  sido'embar- 
cado,  a  bbrdo  de  qualquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
cravos,  de  um  ou  outro  sexo,  destinados  ao  trafico 
illicito,  na  viagem  em  que  o  mesmo  navio  for  captu- 
rado,  nesse  caso,  e  por  esse  motivo,  em  conformidade 
do  verdadeîro  espirito  e  intençâo  das  estipulaçôes  da 
Convençâo  acima  mencionda,  sera  aquelle  navio  detido 
pelos  cruzadores,  e  condemnado  a  final  pelos  Com- 
missarios. 

II.  Nao  se  achando  estipulado,  na  Convençâo  de 
28  de  Julho  de  1817,  o  modo  de  supprir  os  Commis- 
sarîos  que  viarem  a  faltar  por  qualquer  outra  causa 
que  nâo  seja  a  de  morte ,  que  foi  o  unico  cazo  pro- 
videnciado  no  Artigo  XIV.  do  Regulamento  para  as 
Commissôes  Mixtas,  annexe  â  mesma  Convençâo;  con- 
YÎéram  as  duas  Altas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  cazo  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
ou  por  outro  qualquer  impedimento  inevitavel,  de  qual- 
quer dos  Commissarios  Juizes,  ou  Arbitres;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  com-  licença  do  seu  Governo, 
(que  deverâo  communicar  à  Commissâo  respectiva)  os 
seus  logares  serâo  suppridos  pela  mesma  forma  e  ma* 
neira  que  para  d  cazo  de  morte  se  acha  determinado, 
no  citado  Artigo  XIV.  do  referido  Regulamento. 

Estes  Artigos  Addcîionaes  terrâo  o  mesmo  vigor  e 
effeito^  como  se  fossem  inseridos,  palavra  por  palavra, 
na  mencionada  Convençâo,  e  serâo  considerados  como 
formando  parte  délia:  serâo  ratificados,  e  as  Ratifi- 
caçôes  trocadas  em  Lisboa,  no  terme  de  3  mezes,  ao 
mais  tardar,   depois  da  data  da  sua  assignatura. 

Eni  fé  do  que,  os  abaixo  assignados,  munidos 
de  plenos  -  poderes  para  este  fim  y  assignaram  estes  Ar- 
tigos,  e  os  sellaram  corn  os  sellos  de  suas  armas. 

Feito  em  Lisboa,  aos  15  dias  do  mez  de  Marco,  do. 
anno  do  nascimento  de  nosso  Senhor  Jésus  Christo,  1823. 

(L.  S.)     JozE  Brazilio  Rademakbb. 
(L.  S.)     E.  M.  Wabd. 
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Lettre  Circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evéques  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sar daigne  contenant  les  règles  à 
observer  pour  V examen  des  Ecclésias- 
tiques comme  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux  séculiers.      Signée  à   Home, 

le  14.  Juin  1823. 

Avendo  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  fatto  pré- 
sente a  Sua  Santità  la  nécessita,  che  gli  Ecdesiastid 
del  Ducato  di  Genova,  e  degli  altri  Stati  di  Terraferma 
nelle  Cause  di  competenza  della  Laica  Podestà  siano 
cinamati  nei  Tribunali  Laici  tanto  in  qualité  di  testi- 
monii,  che  per  emettere  il  giuramento  de  peritate 
dicenda  innanzi  ai  medesiini,  e  ci6  pel  più  epedito 
corso  délia  giustizia,  la  stessa  Santità  Sua,  volendo 
condiscendere  aile  premurose  istanze  di  Sua  Maestà,  e 
togliere  insieme  qualunque  ombra  di  ostacolo,  e  ritardo 
aile  procédure  de'  giudizi,  derogando  colla  Sua  Suprema 
Âpostolica  Podestà  aile  Disposizioni  Canoniche  .sulla 
Ecclesiastica  Immunità  Personale  vîgenti,  ordina,  che 
tutti  gli  Arcivescovi  e  Vescovi  del  Ducato  di  Genova, 
e  di  tutti  gli  altri  Stati  di  Terraferma  a  Sua  Maestà 
Sarda  soggetti ,  debbano  uniformarsi  a  quanto  viene  in 
seguito  disposto,  per  Tesame  degli  Ecciesiastici  avant! 
a  Laici  Tribunali. 

I.  Gbiamato  l'Ecclesiastico  a  deporre  innanzi  la  Caria 
LaIca  in  cause  Civili  e  criminali  di  sua  compçtenia, 
dovrà  questi,   prima  di  prestarsi  all'invito,  chiedere  il 

I)ermesso  airOrdinario,  il  quale  io  accordera  sensa  di« 
azione,  colla  Legge,  che  nelle  Cause  criminali,  nell* 
atto  dell'esame,  debba  constare  del  permesso  daH'Or- 
dinario  rilasciato. 

II.  Gli  Ordinari  autorizzeranno  nello  stessô  tempo 
TEcclesiastico  da  esaminarsi  a  potere  emettere  avant! 
il  Giudice  Laico  nelle  Cause  di  sua  competenza  corne 
sopra  si  civili,  che  criminali,  il  giuramento  de  veritate 
dicenda  tacto  pectore  more  Sacerdotali,   dovendoai 
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nelle  Cause  criminall  premettere  tanto  dagli  Ordinari  1833 
nel  concedere  taie  autorizzazîone,  quanto  dagli  stessi 
Esaminandi  neglî  Attî,  la  Protesta  a  forma  del  Cap. 
Praelat.  de  Homicid.  in  6  a  préserva  flella  irregolarità 
che  potrebbero  încorrere;  ea  osservate  in  simili  casî 
tutte  le  cautele  dî  rispetto,  e  dî  riguardo  anche  dî 
luogo  verso  gli  esaminandi,  segnatamente  se  costituiti 
in  dignità  Ecclesiastica. 

III.  In  caso  poi,  che  sia  indispensabile  di  esaminare 
un  Arcivescovo  o  un  Vescovo,  oitre  che  dovrà  questi 
emettere  il  giuramento  praepositis  Euangeliis^  o  non 
dovrà  pel  rispetto  e  riguardo  dovuto  alla  dignità,  e 
carattere  essere  chiamato  nel  luogo  del  giudizio,  Sua 
Santità  riserva  a  se  questa  autorizzazione,  volendo  che 
se  ne  implorî  in  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Tali  sono  le  Pontificie  provvisorie  Disposizioni 
risguardanti  Tesame  degli  Ecclesiastici  innanzi  ai  Tri- 
bunal! Laici,  che  la  S.  Congregazione  dell'  Immunité, 
d*ordine  di  Nostro  Signore,  partecipa  a  V.  S.  colla 
présente ,  di  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stessa  S.  Con- 
gregazione, onde  strettamente  si  uniformi  aile  medesime. 

Roma,   14  Giugno  1823. 

Dî  V.  S. 

Corne  Fràtello. 
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Lettre  de  Louis XV III,  Roi  de  France 

adressée  àFerdinand^Roi  d'Espagne^ 

vers  la  fin  d'Octobre  1823*). 

(Congrès  de  Vérone,   guerre  d'Espagne,   par  M.   de 
Chateaubriand.  T.  IL  p.  154  édit  originale  de  Leipzig.) 

Mon  frère  etc. 
Un  des  momens  les  plus  heureux  de  ma  vie  est 
celui  où  j^ai  appris  que  le  Ciel  avait  béni  mes  armes 
et  que,  par  les  efforts  du  digne  capitaine  placé  à  la 
tète  de  mes  vaillants  soldats,  de  ce  fils  de  mon  choix, 
rhonneur  de  ma   couronne  et  l'espoir   de  la  France, 

*)    Le  Vicomte  de  Chateaubriand  a  été  chargé  de  la  rédaction 
de  cette  lettre  royale. 
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1823  Votre  Majesté  était  rendue  à  Tamonr  de  ses  peuples. 
La  main  de  la  Providence  a  été  visible  dans  èet  évé- 
nement; et  c'est  à  celui  pui  protège  les  rois  qqe  nous 
devons  attribuer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  des 
succès  aussi  prompts  et  aussi  éclatants.  / 

Désormais  ma  tâche  est  finie,  la  vôtre  commence: 
vous  devez  le  repos  et  le  bonheur  à  vos  sujets.  Si  je  n'a- 
vais pas,  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité,  ma  vieillesse,  mon  expé- 
rience et  mes  longs  malheurs,  m'en  imposeraient  encore 
.  le  devoir.  Comme  Votre  Majesté ,  j'ai  retrouvé  mon 
pouvoir  royal  après  une  révolution  ;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  jai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pa  f§tre 
égarés  dans  des  temps  dillBciles,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain ,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
Ser  qu'il  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
'hommes ,  que  rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  leur 
faiblesse.  Les  princes  cnrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions:  c'est  par  elles  que  les  révolutions  se 
déshonorent,  et  que  lesrsujets  persécutés  reviennent,  tôt  on 
tard ,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes.  Je  crois  donc  qu'un  décret  d'am- 
nistie serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'à 
ceux  de  son  royaume. 

Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerres  civiles  affaiblissent 
les  institutions,  en  relâchant  Tes  liens  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m'a  écrit  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  1822;  elle 
repoussait  les  systèmes  dangereux,  ces  théories  démo- 
cratiques, ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  eu 
tant  à  souffrir;  mais  elle  voulait  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  l'Espagne  le  moyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et  d'affermir  la  couronne  sur  sa  tète. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  projet ,  elle  verra  bientôt 
toutes  les  espérances  de  ses  sujets  se  'tourner  vers 
le  trône. 

Il  n'appartient  à  personne  de  donner,  sor  ce  point 

des  conseils  à  Votre  Majesté.    C'est  dans  sa  sagesse  et 

dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé* 

«    libérer;  mais  je  puis  lui  dire  au'un  arbitrure  aTeoglei 

loin  d'augmenter  la  puissance  aes  rob,  Taffaiblit;  qae 
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si  cette  puissance  n'a  point' do  règles,  que  si  elle  ne  re*  1823 
connaît  aucune  loi,  bientôt  elle  succombe  gous  ses  pro- 
pres caprices  ;  l'administration  se  détruit,  la  confiance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples,  inquiets  «t  tour- 
mentés, se  précipitent  dans  les  révolutions.  Les  souve- 
rains de  TEurope,  qui  se  sont  sentis  menacés  sur  lenr 
trône  par  la  révolte  militaire  de  FEspagne ,  se  croiraient 
de  nouveau  exposés ,  dans  le  cas  où  l'anarchie  viendrait 
à  triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
Majesté. 

Si,  éloignant  d'elle  de  pénibles  souvenirs.  Votre  Ma- 
jesté appelle  à  ses  conseils  des  hommes,  prudents  et  ha- 
biles, une  noblesse  qui  est  l'appui  naturel  de  son  autorité, 
un  clergé  dont  la  piété  et  le  dévouement  lui  promettent 
tant  de  sacrifices  au  bien  public;  si  toutes  les  classes 
d'une  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  Tau- 
torité  du  souverain  légitime,  l'Europe  verra  dans  le 
règne  de  Votre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et 
moi  je  m'applaudirai  d'avoir  obtenu  un  si  glorieux  ré- 
sultat de  mes  sacrifices. 

Louis. 
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uirticles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
lEinpire  de  Maroc  et  signés  à  Fez  le 
iQ.  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle- 
ment et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14.  Juin  1801* 

(Texte  original  anglais.) 

27ie  preceding  Treaty  {signed  at  Fem^  ±ith 
June  I80l)  waa  produced  before  the  Suprême  Lord 
of  the  Beliepera^  Einperor  oj  the  Muaeans,  the  Ho^ 
norable  Emperor  Mulana  Aoderahman  Ben  Miâlana 
Hisham^  Ben  Mulana  Mohamed  Benabdala,  Ben 
Mulana  lamael  —  whom  may  God  protect  ^  on 
the  part  of  His  Majesty  the  King  of  Great^Bri-- 
tain^  King  George  /^,  by  James  Sholto  Douglas^ 
his  jinibassador  and  his  Consul  residing  at  Sb/s- 
gier ,  for  the  purpose  of  renewing  and  confinning 
the  Treaty  of  Peace  which  has  so  long  subeieted 
between  the  tu^o  gopernments ^  as  it  appears  in  tite 
présent  Treaty^  consistinff  of  41  Articlea^  produced 
by  the  said  Consul^  sealed  by  our  sanctijted  Lord 
Mulana  Soliman  ^  whom  may  God  haue  in  his  glory» 

His  Majesty  the  Emperor  of  the  Faithful  lias 
been  pleased  to  order,  that  the  said  Treaty  ahould 
be  read  in  his  présence^  for  His  Majeety^a  infor^ 
mation^  and  after  having  heard  the  contenta  oj 
the  différent  articles^  one  by  one^  lie  appropea  of 
içhat  his  uncle  has  done  for  the  benejit  oj  the  ««&-> 
jects  of  bot  h  nations  and  confirmas  the  aaid  Treaty ^ 
from  the  ist  Article j  wherein  it  is  rnentioned, 
that  His  Britannic  Majesty  shall  hâve  one  or 
more  Consuls  in  the  Empire  of  Marocco^  to  Article  41 
inclusipe,  excepting  the  two  articles  aei^n  and 
eightf  which  haue  been  altered  as  followa: 

Art.  Vil.  AU  disputes  that  may  ariae  hetween 
Moorish  and  British  subjects^  shall  be  decided  fy 
the  Gouernor  of  the  place,  the  Chief  Judge  and  tha 
British  Consul^  and  in  case  eitfier  of  the  peurtiêa 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Maroc.    ft|$ 
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Articles  explicatifs  et  additiohnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  H 
lEmpire  de  Maroc,  et  signés oFez  le 
t^.  Janvier  1824,  pour  te  renouvelle^ 
ment  et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14.  Juin  1801» 

(Traduction  de  l'Arabe.) 

Gloire  à  Dieu  qui  est  unique. 

A  la  Cour  de  Sa  Majesté  Maley  Abrahman,  filt 
de  Muley  Hicham,  fils  de  Muley  Mohamed,  fils  de 
Muley  Abdallah,  fils  de  Mule;^  Ismaëi,  descendant  de 
Uichem  par  Aly,  pontife,  Prince  des  croyans.  et  Ëni- 
pereur  des  Musulmans,  s'étant  transporté,  en  qaaKté 
d'envoyé  de  Sa  Majesté  Georges  IV,  Koi  d'Angleterre, 
Jacques  Sholto  Douglas  Consul  général  à  Tanger  pour 
faire  reconnaître  et  confirmer  au  nom  de  son  Souyeraio 
le  Traité  ci-derrière,  contenant  quarante-et-un  articles 
arrêtés  et  convenus  entre  les  Anglais  et  Sa  Majesté 
Muley  Soliman  (de  sainte  mémoire).  Sa  Majesté*^ le 
Prince  des  croyans  a  donné  l'ordre  qn'ii  lui  soit  com- 
muniqué, après  en  avoir  pris  lecture  attentive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qu'il  a 
été  stipulé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageux 
aux  peuples  des  deux  Etats,  a  confirmé  ce  dit  Traité 
qui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
d'Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs  Consuls  à 
Maroc,  et  qui  finit  par  ceux-ci:  article  quarante -et- 
unième  et  dernier,  ceci  est  le  Traité  par  lequel  la 
paix  a  été  établie  entre  l'Empereur  de  Maroc,  etc., 
et  Ta  ratifié  à  l'exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  huitième  auxquels  ont  été  substitués  les  deux 
autres  ci -après,   dont  la  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième^ 

Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahométan  et  an 
sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadi 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  l'une  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  qui  aura  été  rendu, 
Tafiaire  sera  portée  alors  devant  Sa  Majesté  TEmpereuf. 

Nouu,  Supplém,   Tome  /,  R.T  ^ 


626    Articles  explicatifs  et  additionnels  conclus 

18S4  diaapproife  of  the  décision  he  is  at  liberty   to  ap^ 

peafto  the  Emperor. 

jdrt.  Vin.  If  any  dispute  arise  hetween  Mooriêh 
and  Sritish  Subjects,  or  those  under  His  Britan^^ 
nie  Jdajestys  protection  y  and  that  serious  personal 
injury  be  experienced  by  either  party^  in  conse» 
quence  of  su  eh  dispute ,  the  Emperor  of  Marocco 
alone  shall  décide  the  cause.  If  the  Engliah  suh' 
ject  be  guilty^  lie  shall  not  be  punished  with  mors 
aeverity  than  a  Moor  would  te.  If  the  offender 
make  his  escape^  no  other  British  subject  afiall  be 
apprehended  m  his  stead.  If  the  offender  eacape^ 
before  or  after  condemnation^  fromjear  of  punish' 
tnent^  lie  shall  be  subject  to  the  same  sentence  as 
a  Moor  Ufould  be  under  similar  circumetances. 
Should  any  dispute  occur  in  the  Britiah  7Vr- 
ritories^  ine  mat  ter  sluill  be  decided  according  io 
the  laws  and  customs  of  En  gland  ^  ufith  liherty  io 
mahe  the  customary  appeals. 

This  concluded  the  two  before  mcntioned 
Articles. 

Ratified  by  the  Emperor  of  Marocco^  ai  the 
Impérial  Palace  at  Fez^  iSth  Jumad  the  firstp 
1239  —  Ji.  D.  i9th  January  1824. 

Jambs  Sholto  Dovojuas. 


jirticle  deuxîSme^àu  Heu' du  huitième.  ÉHi 

Si  des  procès  ou  toô»  'autres  diffërendt  s'élèvent 
entre  des  sujets  *angIaU  ou  autres  iodifidua  «oua .  h 
protection  d'Angleterre,  et  déé  Mahoméianàv  dtMit '^ 
puisse  résulter  des  doromagea  oa.de  fliaQ?aia  t^fàteinéiii 
aux  sujets  des  deux  natiods,  l'afliiire  aéra  portée  derant 
Sa  Majesté  {'Empereur  qui  en  décidera  seul.  i3i*hè 
coupable  est  Anglais  ou  aoiia  la  protection  d'Angletdrrei^ 
on  ne  lui  fera  subir  de  punition  plus  forte  que  eello 
qu'on  infligerait  à  un  Musulman  (j^ui  aurait  maltraité  im 
sujet  anglais,  ou  spus  ]a  protecuoii  d'Angleterrer   .. 

Si  le  coupable  venait  à  s'échapper,  aucon  autre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  puni  à  sa  plaoè.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  je  hasard,  ou  sa  défense  Mrson* 
nelle  et  non  llntention,  a  été  la  canse  do  dféfit  do 
prévenu,  alors  le.  jugement  qui  sera  renda  contre  liil^ 
sera  en  tout,  égal  à  celui  qa*0Q  aurait  porté  pour  lûa 
cas  semblable  contre  un  Mûsubnan. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  antres  lUflBfraÉdi^ 
entre  des  sujets  anglais  ou  des  Mahométana  qui  ae 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l'on. aura  reconiM 
clairement  la  culpaoilité  des  uns  pu  des  autres,  le 
coupable  sera  ju^é  d'après  1^  lois  et  les  eoutoinet 
anglaises  qui  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  dea 
parties  n'acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  f affaire 
sera  portée  devant  le  Roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  articles 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus -indiqués  que 
Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  articles  du  Traité, 
à  l'exception  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu'Blle 
a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométana 
qui  y  sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  l'ordre  impérial  ci -dessus  a  été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'affermisse  dans  toute 
sa  gloire,  sur  son  siège  royal  doqt  l'équité  est  la  base  * 
et  le  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif-> 
ficultés  se  dissipent  devant  les  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  *que  la  munificence .  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverain.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  à  Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Jemad  second,  le  fan  de  * 
rBégire  1239  (fin  de  janvier  1824  de  fère  ehrédetine). 

"""""""  Rr  2 
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Treaty  between  Great-Britain  and 

the  NetherlandSy  respecting  Territory 

and  commerce   in  the  East-ZndieSm 

Signed  at  London,  March  17,  1824« 

(Texte  origiDal  anglais.)  "') 

In  the  name  of  tJie  Moat  Holy  and  Undiuided 

^  Trinity. 
Hia  Majesty  theKins  of  the  United  Kingdmn 
of  Great  Éritain  and  ïreland^  and  Hie  Majesty 
the  King  of  tlie  Netherlanda^  deairing  to  place 
upon  a  footing  y  mutually  bénéficiai  their  respective 
paaaeaaiona  and  the  commerce  of  their ,  subjects  in 
theEaat  Jndiea,  ao  that  the  welfare  and  prosperity 
of  hoth  nations  may  be  promoted^  in  ail  tune  to 
come^  without  thoae  dijferencea  andjealoueiee  tvhitk 
hape^  in  former  timea^  interrupted  the  harmony 
u^hich  ought  alwaya  to  aubaiat  between  theni$  and  * 
being  anxioua  that  ail  occaaiona  of  miaundereiand^ 
ing  between  their  reapective  agenta  may  be^  as 
niuch  aa  poaaible^  pret^ented;  and  in  oraer  to  de-  1 
termine  certain  queationa  which  hâve  ovcurred  in 
tlie  exécution  of  the  Convention  mode  at  London^ 
on  the  iSth  of  Auguat,  1814,  in  ao  far  as  it 
reapecta  the  poaaeaaiona  of  Hia  NetJierland  Majesty 
in  the  Eaat,  liave  nominated  their  Plenipoteniituries^ 
tJiat  ia  to  aay:  — 

Hia  Majeaty  the  King  of  the  United  Kingdam 
of  Great  Britam  and  Irelandy  tlie  Ri^ht  Hona»* 
rable  George  Canning ,  à  Member  of  His  said  Ha- 
jeaty*a  Moat  HonourMe  Privy  Council^  a  Member 
of  Parliamenty   and  Hia  aaid  Majeaty^s  Principal 


Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira  ^  —  Jlnd 
the  Right  Honourable  Charlea  fVathin  TVilUame 
JVynn^  a  Member  of  Hia  aaid  Majesty*e  Moei 
Honourable  Privy  Council^  a  Member  of  ParÛa- 
ment,  etc.  and  Preaident  of  Hia  aaid  Majeeiy^s 
Board  of  Commiaaionera  for  the  Affaira  of  Jnaia  /  — 

*)  Voy.  Nouv.  Recueil  T.  YL  Partie  %  (SoppUaii  m 
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108. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

les  Pays-Bas  relqtwement  aux  IndeS 

orientales.    Signé  à  Londres  le 

17.  Mars  1824* 

(Texte  original  hollandaii.) 

In  den  naam  der  alierheiligste  ei^  onyerdeelbare  Driee- 

eniffheid. 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigde 
Koningryk  van  Groot  Britan{e  en  lerland,  en  Zynè 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederlanden,  veriangende 
hunne  respectieve  bezittingen  en  den  handel  hannèf 
onderdanen  in  Oost  Indië  op  eenen  wederkeerig  voor* 
decligen  voet  te  brengen^  zoo  dat  de  welvaart  en 
voorspoed  der  beide  natien  voortaan  ten  allen  tyde  be- 
vorderd  kunnen  worden  zondef  die  oneentgheden  ^b 
nayver  welke,  in  vroeger  dagen,  de  goede  veratand- 
houding  gestoord  hebben  die  steeds  ttisschen  dezelve 
behoort  te  bestaan,  en  willende,  zoo  veel  mogelyk, 
aile  aanleiding  tôt  misverstand  tusschen  banne  respectieve 
agenten  vddrkomen,  als  mede,  ten  einde  zekere  panten 
van  verschil  te  regelen  welke  zich  bebbèn  opgedaan  by 
het  ter  uitvoer  leggen  van  de  Conventie  den  13^®  Au« 
gustus,  1814,  te  London  gesloten,  voor  zoo  ver  dezelve 
betrekklng  beeft  tôt  de  bezittingen  van  Zyne  Majesteit 
den  Koning  Der  Nederlanden  in  Oost  Indië,  hebben 
tôt  Gevolmagtigden  benoemd,  te  weten:  — 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  Groot  Britanje, 
den  Heer  George  Canning,  Lid  van  Zyner  Majesteità 
Geheimen  Raad,  en  van  het  Parlement ,  mitsgaders 
Iloogstdeszelfs  eersten  Secretarii  van  Staat  voor  de 
Buîtenlandsche  Zaken;  en  den  Heer  Charles  Watkin 
AVilliams  Wynn,  Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raad,  en  van  het  Parlement,  mitsgaders  Président 
van  het  Kollegie  van  Kommissarissen  voor  de  Indische 
Zuken ,   etc. 


T.  X.)  Nro.  100.  p.  415.     Les  ratifications  de  ce  Traité  ont 
été  échangées  à  Londres  le  8.  Joio  1824. 
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1824  ^nd  His  Majeaty  the  King  of  The  Nether- 
lande f  Baron  Henry  Fagely  etc.  Councillor  of  State^ 
and  jinibaasador  Extraordinary  and  Plenipoten^ 
iiary  of  His  said  Majeaty  to  His  Majesty  the  King 
of  Great  Britain  ;  and  Anton  Beinliard  JPalck^  etc. 
His  said  Majesty^s  Minister  of  the  Department  of 
Public  Instruction^  National  Indus  fry,  and  Colonies. 
WliOy  after  liaifing  muiually  communicated 
their  full  powers^  found  in  good  and  due  form^ 
Jiaçfe  agreed  on  the  following  Articles: 

Art.l.  Tfie  Higli  Contracting  Parties  enga^ 
to  admit  tlie  suhjects  of  each  other  to  trade  tpith 
tlieir  respective  possessions  in  the  Eastern  ArchV' 
pelagOf  and  on  tfie  continent  oj  India^  and  in  Og^ 
lon^  upori  tlie  footing  oftlie  most  favoured  natiffn\ 
tfieir  respective  subjects  conforming  tliemàelvea  to 
the  local  régulations  of  each  settlement» 

IL  Tfie  subjects  and  vessels  of  ,one  nation 
ahall  not  par ,  upon  importation  or  exportation ,  at 
the  ports  of  tfie  other  in  the  Eastern  Seae^  any 
duty  at  a  rate  beyond  tfie  double  of  tfiat  at  which 
the  subjects  and  vessels  oJ  tfie  nation  tù  which 
tfie  port  belongSy  are  cfiarged. 

Tfie  duties  paid  on  exports  or  importe  at  a  Bri" 
tisfi  port,  on  tfie  oontinent  of  India^  or  in  Ceylon^ 
on  Ûutcfi  bottoms^  sfiall  be  arra/iged  ao  àe^  m  no 
cascj  la  be  chargea  at  more  tfian  double  the  amount 
of  the  duties  paid  by  Britiafi  jubjecta^  and  on 
Britisfi  bottonis. 

In  regard  to  any  article  upon  wfdch  no, duty 
ia  imposed,  wfien  imported  or  exported  by  tfie  eut* 
jects ,  or  on  tfie  vessels  y  of  tfie  nation  to  whioh  the 
port  belongs,  tfie  duty  cfuirged  upon  t/ie  subjects 
or  vessels  of  tfie  otfier,  ahall  y  in  no  case  y  exceed.% 
per  cent. 

IIL  Tfie  Higfi  Contracting  Parties  engage, 
tfiat  no  Treaty  fier eaf ter  madeby  eitlier  ^  witfi  any 
native  power  in  the  Eastern  Seas^  afiall  contain 
any  Article  tending  ^  either  expressly  ^  or  by  tlie 
imposition  of  unequal  duties^  to  exctude  the  trade 
of  tfie  otfier  party  from  the  ports  of  auc/i  natipe 
poHfer:  and  tfiat  if  y  in  any  Treaty  now  exieiing 


Payê^Bw  rebâii^mi  mi^  Jàd0B'WièiMSb.   SMl 


En  Zyne  Majestdt  ^  de  ^  Kbmng  ^  Der  NcMhndM, 
den  Baron  Etendrik  Paed^,  nilènden  flooMdaii^ 
Extraordinaris  AmbaMaOTafèli  I^enipotentiani^ttmi  liit 
Hof  ?an  London;  —  En  den  Heer  Anton  Reinhard 
Faick,  en  Minister  yoor  het  Poblieke  onderwTS»  de 
Nationale  Nyverheid^  en  dé  Kobnien:--^'-*  "-  ^  , 

De  welke,  na  wederaydiiohe  mededecl}n||f  yiill  homb 
volmagten,  die  in  goeden  en  tohodMyken  irorm  béi^nilM 
zyn,  de  volgende  Artikden  hebVcMi  ▼à8^e0tèld.V'\    :*';^ 

Art.  L  De  Hopge  Gontractérende  -Partyek  fttfbin^ 
den  zich  om  in  hnnne  mp^fief e  bezittingétt  ifi  ;ÂMI 
Oosterschen  Archipel,  éri  op  bel  ?aste  latid  vnnilndUB^ 
en  op  Ceyion,  elkanderi  oMerdanea  len  bfendeL'toete» 
laten  op  den  rmt  der  oieéat  begnnitidge  ilatfe;  '  wel 
vcrstaande  dat  de  wedersydsohé  onderdanea  dcdvîsàllett 
gedragen  overeenkomsdg  de  plaatselyke  rèrêfduBkigeii 
van  elke  be^itting.  '  i''\   .\     î^»^'^^ 

IL  De  onderdanen  en  éehepèn  rm  dé  Moe^nliâe 
zuilen,  by  den  in -en  nitvoer  (n  en  fia»  de*  hanijlé  «der 
andere  in  de  Oostersche  zeëen>  ^eene  r^wlietaielf 
hooger  dan  ten  bedrage  fan'  hét  dàbberaë-  ?  an  dla^ 
waarmede  de  onderdanen  en  achepen  der  naUe  aan 
welke  de  ha?en  toebeboort,  belatot  s]^;      ^'^       *^ 

De  regten  voor  den  in*of  nitfoer  net  Ned^rlând^ 
sche  bodems,  in  eene  Britsehe  haven»  W  bet^yastei 
land  van  Indië,  of  op  Ceyion,  betàald  ^^rdeode'Sdlleil 
in  dezer  voege  worden  gewyzigd,  dat  deiwége^^  -in  gèén 
geval,  nieer  berekend  worde  dan  bel 'dnbbctdeyddr 
regten  door  Britsche  onderdanen  »  en  tôoi 'BritoélM 
bodems,  te  betalen.  .v,v-  r, .  .v. 

Met  betrekking  tôt  die  artikelen  op  v^elke  geen« 
regt  gesteld  is,  wanneer  zy  worden  in-^of  uiCjj^éyoerd 
door  de  onderdanen  of  in  de  schepen  der  ^n^fié  aiiiè 
welke  de  haven  toebehoort  zollen  de  regten^'aàn  dé 
onderdanen  der  andere  opteleggen,  in  geen  gevaiy 
meer  bedragen  dan  6  ten  honderd. 

III.  De  Hooge  Gontractérende  Partvèn.  'belèveii 
dat  geen  Tractaat,  voortaan  door  een  derzeWe  met 
eenigen  Staat  in  de  Oostersche  zeëen  te  makén^  ae«ig 
Artikel  behelsen  zal,  atrekkende,  het  sy  regstreeka^^ 
het  zy  door  opiegging,  van  ongelyke  regteaV^ni  deà 
koophandcl  der  andere  Pàrty  van  de  Iwvena^-vaÉ  soo- 
danigen  inlandschen  Staat  uittealniten^    en.  dlM>\,by 
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1824  on  eWier  part ,  any  jirticU  to  tliat  effect  has  been 
admittedj  such  Jarticle  shcUl  be  abrogated  upon 
the  conclusion  of  tlie  présent  Treaty. 

It  18  understood  that^  hefore  the  conclueion  of 
the  présent  Treaty ,  communication  lias  been  mode 
by  each  of  tlie  Contracting  Parties  to  the  otlier^  of 
ail  TreatieSf  or  Engagements  subsisting  between 
each  of  t/iem,  respectiifely ^  and' any  natàve  power 
in  the  JEaitern  Seas;  and  that  the  lihe  communi' 
cation  sliall  be  made  of  ail  such  Treatiea  conclu^ 
ded  by  them  respectipely  hereafter* 

IV.  Tlieir  Britannic  and  Netherland  Majeeties. 
engage  to  giue  strict  orders^  as  well  to  their  Cbdl 
and  Military  jéuthorities^  as  to  their  êhips  of  f4Hir^ 
to  respect  the  freedom  of  trade^  establisned  by  jir^ 
ticles  /•  //•  and  11L\  and^  in  no  case,  to  inspede 
a  jree  communication  of  the  natives  in  tlie  JEaetera 
Archipela^o ,  with  the  ports  of  the  ta^o  Governments% 
respectively  f  or  of  tlie  subjects  of  the  tft^o  GoverHf* 
ments  tvitii  the  ports  belonging  to  native  poa^erem 


V.  Their  Britannic  and  Netherland 
in  lite  manner,  engage  to  concur  effectually  in  re- 
pressing  piracy  in  those  seas:  they  will  not  grant 
either  aaylum  or  protection  to  pessels  engage  in 
piracy  9  and  they  willy  in  no  case^  permit  tne  ehips 
or  .merçliandiae  captured  by  such  pessels^  to  be  m- 
troduced,  deposited,  or  sold^  in  any  of  their  poê' 
sessions» 

Vh  It  is  agreed  that  orders  stiall  be  gipen 
by  the  two  Gouernments  to  their  officers  andageniê 
in  the  East  f  not  to  Jorni  any  new  settlement  on  any 
of  t/ie  islands  in  the  Eastern  seas^  witliout  pre- 
vious  authority  froni  their  respective  Govermnents 
in  Europe. 

VIL  The  Molucca  islands^  and especialfy  jânt" 
boyna^  Banda  ^  Ternate^  and  their  immédiate  de^ 
pendencies  j  are  excepted  from  tlie  opération  of  the 
1.  IL  IIL  and  IV.  Articles ,  until  Tlu  Netherland 
Gopernment  shall  thinh  fit  to  abandon  the  nsono^ 
poly  of  spices^  but  if  tlie  said  Government  ehattf 
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aldien  io  eene  der  thans  aan  wèerskMtM.  ImtMtfi^ 
oyereenkomsten ,  eenig  ArUkaT  met  die  .Jb9doe^ig.>Ji 
opgenomen  geworden,  zoodapig  Àrtikei,  înr  bétaloiMi 
des  tegenwoordigeo  traaUala»  boiten  emot  '  gestald 
wordea  zal. 

Over  en  weder  is  Terataan  dat»  .vtfdr  het  daiten 
van  dit  Tractaat,  door  elke  der  Contracterende  Partyen 
aan  de  andere  mededeeling  is  gedéanvan  alletractaaten 
of  verbîndtenissen  tusschen  deselve  respeclierdyk .  m 
eenige  Inlandsche  Regering  in  de  Oostersciie  swëea 
bestaande,  en  dat  geiykei  mededeeling  n^esebieden  lal 
van  al  zoodanige  verbîndtenissen,  in  het  ver? olg, 'dœi^ 
dezeive  respectivelyk  aantegaan. 

IV.  Hunne  Groot  Britamuschè  ^en  Nederlandscbe 
Majesteiten  beloven  ^stellige  hevelen  te  geven,,  see  wel 
aan  hunne  burgerlyke  en  militaire  bëambtep^  ab  «an 
hunne  oorlogschepen,  om  de,  vryhdd  van  handel,  by 
Art.  I.  IL  en  III.  vastgesteld,  te  eerluedigen  eo,  le 
geen  geval,  hinder  toetebrengen  aan  de.  gemeeeaehep 
der  inboorlingen  van  den  Oostersdhè  iure&pel-wei  de 
havens  der  twee  Gouvemementen  respectivelyk^  neeh 
aan  die  der  wederzydsche  onderdanen  met  de. havens 
toebehorende  aan  Inlandsche  Regeringen» 

V.  Hunne  Groot  Britannisene  en  Néderhndsehe 
Majesteiten  verbinden  zich,  in  gelyker  voege,  om 
krachtdadig  bytedragen  lot  het  beteugelen  der  xeerovery 
in  die  zeëen.  Zy  zullen  geene  schuilplaats  of  besoherming 
verleenen  aan  vaartuigen  met  welken  seeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  in  geen  geval,  veroorloven  dat  schepen 
of  goederen,  door  zulke  vaartuigen  boit  ffemaakt,  in 
eenige  van  hunne  bezittingen  ingevoerd,  bevraard^  ef 
verkocht  worden. 

VI.  Er  is  overeengekomen  dat  door  bdde  Goa- 
vernementen  aan  hunne  officieren  en  agentei)  in  Oost 
Indië  bevel  zal  worden  gegeven  om  geen  nieuw  kantooc 
op  een  der  Oostersche  Eilanden  opterigten,  londfc 
yoorafgaande  magtiging  van  hunne  respectieve  Gav- 
vernementen  in  Europa.    . 

VII.  Van  de  toepassinç  der  Artikeleo  I.  II.  IIL  en 
IV.  worden  de  Moluksche  Edanden ,  en  speciaal  Amboiii 
Banda,  en  Ternate,  met  derzelver  onmiddelyfce  ondefr 
hoorigheden,  uitgezonderd,  tôt  tyd  en  iryle  net  NederT 
landsch  Gouvernement  raadzaam  oordeelm  iil  vao  deo 
alleenhandel  in  speceryen  afteiien;  maar  loo  dit  Goii- 
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1824  at  any  time  previoua  to  such  abandonment  of  thê 
monopoly,  allow  the  auhjects  of  any  power,  other 
than  a  native  Asiatic  poncer ,  to  carry  on  any  com^ 
mercial  in  ter  cour  se  witli  the  said  ialanda^  the  sub- 
jecta  of  Hia  liritannic  Majesty  afuill  be  adniitted 
to  auch  intercourae  9  upon  a  footing  preciaely  similar. 

VIII*  Ilia  l^etherland  Majeaty  cedea  to  Bia 
Britannic  Majesty  ail  Hia  eatablishmenta  oh  the 
continent  of  Inaia;  and  renouncea  ail  prit^ilegea 
and  exemptiona  enjoyed  or  claimed  in  mrtue  of 
thoae  eataolislimentan 

IX.  The  factory  of  Fort  Marlborough^  and  ail 
the  English  possessions  on  the  ialand  of  Sunuijfraf 
are  hereby  ceded  to  Hia  Netherland  Majesty  i  and 
Bia  Britannic  Majesty  further  engagea  that  no 
British  settlement  shall  be  formed  on  that  ieland, 
nor  any  Treaty  concluded  by  Britiah  authority^ 
Ufith  any  native  Prince^  chief^  or  State  thereiiu 

X.  The  town  and  fort  of  Malacca^  and  ite  depen^ 
denciea  are  hereby  ceded  to  Hia  Britannic  Majeaty^ 
and  Hia  Netherland  Majeaty  engagea  for  hunaelf 
and  hia  subjects^  never  to  form  any  eatabliahment 
on  any  part  of  the  Peninaula  of  Malacca^  or  to 
conclude  any  'Treaty  with  any  native  Ptùice  OUeff 
or  State  tlierein. 

XL  Hia  Britannic  Majesty  tvithdraws  the  o6- 
jectiona  which  haue  been  made  to  the  occupation  of 
the  island  of  Billiton  and  its  dependenciea  ^  by  the 
agents  of  The  Netherland  Government* 

H^IL  Hia  IQetherland  Majeaty  withdrawe  the 
objections  which  hâve  been  made  to  the  occupation 
of  the  island  oj  Singapore;  by  the  aubjects  of  Hie 
Britannic  Majesty. 

His  Britannic  Majesty^  however^  engagée^  that 
no  British  establishment  ahall  be  made  on  the  Ca^ 
rimon  isles,  or  on  the  islanda  of  Battam»  Bintang^ 
Lingin,  or  on  any  of  tlie  other  ialanda  south  oJ 
the  atraighta  of  Singapore^  nor  any  Treaty  eon" 
cluded  by  Britiah  autliority  with  the  cJûe/s  of  ihose 
iaUmda. 
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vernement  immer,  Ttftfr  zoddaAige  lAdièffing^  vim  dan 
alleenhandel,  aao.de  onderdaneo  ▼an'éeoiga  moëtàlft 
heid^  anders  dan  een  kiiandscbeh  AziàUschén  .Steâl^ 
veroorlooven  mogt  eeiiig  handélsverke«r.roet  dîe  eilahjd«R 
te  onderhouden,  zuiièn  de  onderdanen , vaA  Zyn«  Britscfib 
IVlajesteit  op  een  vobtrekt  gelyken  Yoet  tôt  aKOCKlan% 
verkeer  worden  toegelaten.  .        *     .    ,       ■<-: 

VIII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederianden 
staat  aan  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  af^  afië 
zyne  etablissçmenten  op  het  vaete  land  fan  Indiëy^en 
zîet  i^an  aile  voorregten  en  vrystellmgen  afy  welkc!)--t«r 
zake  van-  deze  etabîissémenten,  genoten,  of  gerecla» 
meerd  geworden  zyn. 

IX.  De  factory  yan  fort  Maribbroûgh,  en  al  de 
bezittingen  van  Groot  Britanje  op  bêt  eilaiid  SasiatPtf, 
worden  by  dezen  afgestaan  aan  2Wn^:Mfne8teit  idM 
Koning  der  Nederlandeii,  en  z^nê  ÔVoot  Britannitobê 
Majesteit  beloofd,  dat  op  dat  eiland  geen  Britsek  kaa*  ' 
toor  zal  worden  opgertgt,  noch  eenig  Tractait  oMmt 
Britsch  gezag  gesToten  met  eenigen  der  inlaadijsbè 
vorsten,  opperhoofden ,  of  atatenop  hetzelve  geVestigd. 

X.  De  stad  en  yesting  van  Stalakka  met  derni^I^ 
ver  onderhoorigheden  worden  by  .dezen  afgeataan  «49 
Zyne  Groot  Britannische  Majesteit,.  en  Zyne  Majest«t 
de  Koning  dér  Nederlanden  Delaoft>  voor  zich  en.TOioir 
zyne  onderdanen,  nimmer  op  eeiiig  gedeelte  yan-^het 
Schiereiland  van  Malakka  een  kantopr  te  zullen  oprigteiHi 
of  Tractaten  te  zullen  sluiten  met  eenigen  der  inlancbofak^ 
vorsten,  of  staten,  op  d.-U  Schiereiland  gevesUgd. 

XL  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  aûel..lif 
van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het  dland 
Billiton  en  deszelfs  onderhoorigheden  door  de  âgénteft 
van  Het  Nederiandsch  Gouvernement.  'iv 

XII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  N^deriabdeta 
ziet  af  van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten.  van  het 
eîland  Sinkapoer  door  de  onderdanen  van  Zjrne  Gtoeè 
Britannische  Majesteit.  -*     ".   >•' 

Daarentegen  belooft  Zyne  Groot  Britannisch^  Rfa}c)^ 
steit  dat  geen  Britsch  kantoor  zal  wordei|  opgerigt  pp 
de  Carimons  Eilanden,  of  op  de  eilanden  Battam,  Bip- 
tang,  Lingin,  of  op  eenig  der  anderen  eilandeii  lig« 
gende  ten  zuiden  van  straat  Sinkapoer  »  en  dat  méi 
derzelver  opperhoofden  geene  Traotatea  onder  Biilaeli 
gezag  gesloten  zullen  worden.  ^  .XA^ 
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1824  XIIL  AU  tfie  colonies,  possessions,  and  eêton 
hlishments  which  are  ceded  by  tlie  preceding  ^r- 
ticlesj  sîiall  be  deliuered  up  to  tlie  ojûcere  of  the 
respective  Souereigns  on  the  ist  of  Marché  1825* 
The  fortifications  shall  remain  in  the  state  in  whick 
they  shall  be  at  the  periodof  the  notification  of  this 
Treaty  in  India;  but  no  daim  shall  be  made,  on 
eit/ier  side,  for  ordnance,  or  stores  of  any  deeerip^ 
tiony  eit/ier  left  or  remoued _by  the  ceding  Power^ 
nor  Jor  any  arrears  of  revenue^  or  any  charge  of 
administration  whateuer^ 

XlK.  j4ll  the  inhabitants  of  tJie  territaries 
hereby  ceded  ^  shall  enjoy  for  a  period  of  6  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  tne  présent 
Treaty,  the  liber ty  of*  disposing,  as  they  pleass 
oj  their  property^  and  of  transporting  themeeli^es, 
ivitlwut  let  or  îiindrance  to  any  country  to  which 
they  may  wish  to  remot^e, 

XV.  Tlie  High  Contracting  Partiee  agrée 
that  none  of  the  territories  or  establishments  men^ 
tioned  in  jérticles  VIIL  IX,  X.  XL  and  XII.  shall 
be  at  any  time^  transferred  to  any  other  Pot»er. 
In  case  of  any  of  the  said  possessions  beingabat^ 
doned  by  one  of  the  présent  Contracting  IParties^ 
the  right  of  occupation  tliereof  sliall  inunediatefy 
pass  to  the  other. 

XVI.  It  is  agreed  that  ail  accounts  and  re* 
clamations^  arising  out  of  the  restoration  of  Java^ 
and  other  possessions  to  the  officers  of  Hie  JNether^ 
land  Majesty  in  the  East  Tndies^  —  as  u^ell  thèse 
ivhich  were  the  subject  of  a  Convention  mode  at 
Jaua  on  the  24th  of  June,  1817»  between  the  Corn-- 
missioners  of  the  two  nations  ^  as  ail  othere^  ehail 
be  finally  and  completely  closed  and  satisfied^  on 
tlie  payment  of  the  suni  L.  100^000 «  to  be  mode  in 
London  on  the  part  of  l'he  JSet/ierlands  be/ore  tine 
expiration  of  tne  year  1825« 

XVII.  The  présent  Treaty  sJiall  be  ratified^ 
and  the  ratifications  exchanged  at  London^  wsthùi 
3  months  from  the  date  hereof ,  or  sooner  if  poeei^ 
ble.    In  witness  wliereof^  the  resp.  Plenip(4eatiariêe 
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XIII.  Al  de  Kolonien,  bezittingen,  en  etabRsse- ISM 
menten,  die,  by  de  vorenstaande  Artîkelen  worden  aC- 
gestaan,  zullen  aan  de  ofBcieren  der  respectieve  Sou- 
vereînen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 
1825.  De  vestingen  zullen  blyven  in  den  toestand  in 
welke  zy  zîch  zullen  bevinden  ten  tyde  van  het  bekend 
worden  des  tegenwoordi|;en  Tractaats  in  Indië,  dochi 
geene  vordering  zal,  noch  aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  geschieden,  ter  zake,  het  zy  van  geschut 

of  behoeften  van  eenigen  aard,  door  de.  afstaande, 
mogendbeid  of  achtergelaten  of  medegenomen ,  het  zy 
van  achterstallige  inkomsten,  of  van  lasten  van  het 
bestuur,  hoe  ook  genaamd. 

XIV.  Al  de  ingezetenen  van  de  ianden  by  dezen 
afgestaan,  zullen,  gedurende  den  tyd  van  6  jaren,  te 
rekenen  van  de  ratificatie  van  ,het  tegenwoordig  Trac» 
taat,  de  vryheid  hebben  om,  naar  welgevallen,  over 
hun  eigendom  te  beschikken,  en  zich,  zonder  hinder 
of  beiet,  te  begeven  werwaarts  zy  zullen  goedvindeo. 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  Ianden  of  etablissementen  by 
Artikelen  VIII.  IX.  X.  XI.  en  XII  verroeld,  immer  aan 
eenîge  andere  mogendheid  zal  mogen  overgedragen 
worden.  In  geval  dat  eenige  dier  bezittingen  door 
eene  der  tbans  Contracterende  Partyen  verlaten  wordt, 
zullen  hare  regten  tôt  dezelve  onmiddelyk  op  de  an- 
dere porty  overgaan. 

XVI.  Er  is  overeengekomen  ,  dat  aile  rekeningen 
of  vorderingcn  voortgesproten  uit  de  teruggave  van 
Java  en  andere  etablissementen  aan  de  oiEcieren  van 
Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlànijeh  in  Oost 
Indië,  zoo  well  die  welke  het  onderwerp liebben  uitge- 
maakt  eener  Conventie  op  Java,  den  24.  Juni,  1817, 
tusschen  de  kommissarissen  der  beide  natien  gesloten, 
als  aile  andere  hoe  ook  genaamd,  finaal,  en  ten 
voile  afgedaan  zullen  zyn,  behoudens  de  betaling  eener 
som  van  L.  100,000  van  den  kant  der.Nederlanden,  te 
bewerkstelligen  in  London  vôdr  het  einde  van  het  Jaar 
1825.  ^ 

XVII.  Het  tegenwordige  Tractaat  zal  worden  gera« 
tificeerd ,  en  de  ratificatien  zullen  worden  uitgewisseld 
te  London  binnen  3  roaanden  na  dato  dezes,  of  eer- 
der  indicr  mogelyk. 
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1824  hat^e  signed  the  same,   and  affixed  tJiereunto  the 
aeala  of  their  arma. 

Donc  at  London^  the  Util  day  of  MarcJi,  in 
the  year  of  our  Lord  1824. 

(i.  5.)      GSORGB   CaNNISO.       (L.  «S.)      J5,   FldOEL* 

(i.  s.)    a  TV.  TV.  TFYNN.y,  II.  s.)    a.  R.  FJL1.CX. 

Notes  dont   le  Traité  précédent    a    été  accom" 

pagné.    Noie  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande^ 

Bretagne  adressée  à  ceux  des  Pays-Bas. 

• 

In  proceedîng  to  the  signature  of  the  Treaty  which 
has  been  agreed  upon ,  the  Plenipotentiaries  of  His 
Britannic  Majesty  hâve  great  satisfaction  in  recording 
their  sensé  of  the  friendly  and  libéral  spirit  which  bas 
been  evinced  by  their  Excellencies  the  PlenipotentSa- 
ries  of  His  Netherland  Majesty;  and  their  convietion 
that  there  is,  on  both  sides,  an  equal  disposition  to 
carry  into  effect,  witb  sincerity  and  good  faidi,  the 
stipulations  of  the  Treaty ,  in  the  sensé  in  whieh  -firaj 
hâve  been  negociated. 

The  différences  which  gave  rise  to  the'  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  difficult  to  adjast  by  foir- 
mal  stipulation:  consisting,  in  great  part,  of  jeaboïdes 
and  suspicions 9  and  arising  out  of  the  acts  of  siibor* 
dinate  agents,  they  can  only  be  removed  by  aTrank 
déclaration  of  intention,  and  a  mutual  underfttanding 
as  to  principles  between  the  Governmenta  th'éinublvei» 

The  .4î§ayowal  of  the  proceedings  whereby  the 
execution'of  the  Convention,  of  August  1814,  waa  ro- 
tarded ,  must  bave  satisfied  their  Excellencies  thé  Ne- 
therland Plenipotentiaries,  of  the  scrupuloos  regard 
witb  which  England  always  fulfils  her  engagements. 

The  British  Plenipotentiaries  record,  witb  sineere 
pleasure ,  the  solemn  disavowai ,  on  the  part  of  the  Ne- 
therland Government,  of  any  design  to  aim,  eitber  at 
political  supremacy,  or  at  commercial  monopoly,  in 
the  eastern  Archipelago.  They  willinglv  acknowledce 
the  readiness  with  which  the  Netherland  PlenipotnalUk 
ries  bave  entered  into  stipulations  calcobted  ta  pnn 
mote  the  most  perfect  freedom  of  trade  betvMft  tbe 
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Ten  oorkonden  dezes  hebben  de  respectieve  Pie-  18St 
nipotentiarissen  deze  gete  kend  en  met  het  zegel  huner 
wapenen  beckrachtigt.  . 

Aldus  gedaan  te  London,  den  17.  Maart^  in  bet 
jaar  onzes  heeren  1824. 

(L.  S.)    H.  Fagbl.  (L.  s.)    Georop  Cânming. 

(L.  S.)    A.  R-  Falck.       (L.  S-)    G.  W-  W.  Wynw. 

subjects  of  the  two  crowns,    and  tbeir  respective  de*    ' 
pendencies,  in  that  part  of  the  worid. 

The  undersignedx^  are  authorized  to  expresg  Iho 
full  concurrence  of  His  Britannic  Majesty,  in  the  en- 
lightened  vîews  of  His  Majesty  the  King  of  The 
Netherlands. 

Aware  of  the  difficoity  of  adapting,  at  once,  to 
a  long  established  System  of  monopoiy,  the  principles 
of  commercial  policy  which  are  now  laid  down,  the 
undersigned  bave  been  authorized  to  consent  to  the 
exception  of  the  Moiucca  islands^  from  the  fE:ener«l 
stipulation  for  freedom  of  trade  contained  in  the  TreatVt 
They  trust,  bowever,  that,  as  the  necessity  for  thia 
exception  is  occasioned  solely  by  the  diiBculty  of  abroÂ 
gating ,  at  the  présent  moment  the  monopoiy  of  spice(9, 
its  opération  will  be  strictly  limited  by  that  necessity. 

The  British  Plenipotentiaries  imderstand  the  term 
Moluccas,  as  applicable  to  that  cluster  of  islands,  which 
bas  Celebes  to  the  westward,  New  Guinea  to  the 
eastward,  and  Timor  to  the  southward;  but  that  thèse 
three  islands  are  not  comprehehded  in  the  exception; 
nor  would  it  bave  included  Ceram,  if  the  situation  oC 
that  island,  in  référence  to  the  two  principe  spice 
isles,  Amboyna  and  Banda»  bad  not  required  a  prohi« 
bition  of  intercourse  with  it,  so  long  as  the  monopoiy 
of  spices  shall  be  maintained. 

The  territorial  exchanges  which  bave  been  thougbt 
expédient  for  avoiding  a  collison  of  interests.  renoer 
it  incumbent  upon  the  Plenipotentiaries  of  His  Britannio 
Majesty  to  make,  and  to  require  some  explanations  . 
with  respect  to  the  dependents  and  Allies  of  England, 
in  the  island  from  which  she  is  about  to  withdraw. 

A  Treaty  concluded  in  the  year  1819,  by  British 
Agents,  with  the  King  of  Acheen  is  incoflopatible  with 
the  3d  Article  of  the  présent  Treaty.     The  Britbh 
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1824  Plenlpotentiaries  therefore  undertake,  that  the  Treaty 
with  Acheen  shall,  as  soon  as  possible,  be  modifiea 
into  a  simple  arrangement  for  the  hospitable  receptioD 
of  British  vessels  and  subjects  in  the  port  of  Acheeo, 
But  as  some  of  the  provisions  of  that  Treaty  (which 
bas  been  communicated  to  the  Netherland  Plenipoten- 
tiaries)  will  be  conducive  to  the  gênerai  interestt  of 
Europeans  established  in  the  Eastern  Seas,  they  trust 
that  the  Netherland  Government  will  take  meUsares 
for  securing  the  benefit  of  those  provisions.  And  thejf 
express  their  confidence,  that  no  measarea,  hostile  to 
the  King  of  Acheen ,  will  be  adopted  by  the  new  pos- 
aessor  of  Fort  Mariborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  the  British  Plenipotm- 
tiaries  to  recommend  to  the  friendly  and  paternal  pro- 
tection of  The  Netherland  Government,  ihe  interests 
of  the  natives  and  settlers,  subject  to  the  andent 
factory  of  England  at  Bencoolen. 

This  appeal  is  the  more  necessary,  becanae,  sa 
lately  as  the  year  1818,  Treaties  were  oiade  with  the 
native  chiefs,  by  which  their  situation  was  moch  ioh 
proved.  The  system  of  forced  cultivation  and  deRverj 
of  pepper  was  abolished;  encouragement  waa  giveo  to 
the  cultivation  of  rice;  the  relations  between  the  cnlli- 
vating  classes  and  the  chiefs  of  the  districts  were  ad- 
jnsted;  the  property  in  the  soil  was  recognised  in  those 
chiefs  1  and  ail  mterference  in  the  detailed  management 
of  the  interior  was  withdrawn,  by  removing  the  Eare- 
pean  résidents  from  the  out* stations,  and  aubatitoliag 
m  their  room  native  ofBcers.  AU  thèse  meaaares  were 
calculated  greatly  to  promote  the  interests  of  ibe  nativt 
inhabitants. 

In  recommending  thèse  interests  to  the  care  of 
tbe  Netherland  Government,  the  ondersigned  reqaest 
the  Plenipotentiaries  of  His  Netherland  Mafesty  tù 
assure  their  Government,  that  a  correspondin|f  attention 
will  be  paid,  on  the  part  of  the  British  Authorities,  to 
the  inhabitants  of  Malacca,  and  the  other  Netheriaad 
settlements  which  are  transferred  to  Great  Britain. 

In  conclusion,  the  Plenipotentiaries  of  Hia  Bri« 
tannic  Majesty  congratulate  their  Excellenctea  Tbi 
Netherland  Plenipotentiaries,  upon  the  happy  terminatioB 
of  their  conférences.  They  feel  assnred,  that»  ondif 
the  arrangement  which  is  now  coneluded,  t^^  coi 
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of  both  nations  wîU  fioarisfa/  and  that  the  two  allies  1824 
>vill  préserve  inviolate  in  Asia,  no  les  thao  ia  Europe 
ihe  tViendship  which  has,  from  old  times,  .subsisted 
between  them.  The  disputes  bcing  now.  ended ,  which, 
duiing  tM'<o  centuries,  hâve  oecasionally  produced  ir- 
ritation; there  wiil  henceforward  be  no  rivalry  betweed 
the  English  and  the  Dutch  nations  in  the  East/except 
for  the  more  efTectual  establishment  of  tbose  principles 
of  libérai  policy  which  both  baye  this  day  asserteé  in 
the  face  of  the  world.  .  .  .  . 

The  undersigoiedi/.etc.  .    »  . 

London,  March  17,   1824. 

Gforob  Cannino.  ' 
C.  W.  W.  Wynn. 

Réplique  des  Plénipotentiaires  des  PùysSasi 

Les  soussignés,  Plénipoteçtiairea  ^e  Sa  Maj/e^ë  l^ 
Roi  des  Pays-Bas,  ont  trouvé,  danç  la  Note  qui  vient  de 
leur  être  remise  par  leurs  Exçeilences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques,  'u«  résuméi. fidèle,  deiv 
communications,  qui  avaient  eu  lieu  à  Tépf^ije  oft  des 
circonstances  indépendantes  de  la  vpjonté;  des  aéjso- 
ciateurs  amenèrent  la  suspension  dej^urs  eonféremses* 

Appelés  à  reprendre  un  travail  dont  rachèv;ement 
a  toujours  été  désiré  de  part  et  d''eutre  j^vec  une  égale 
sincérité,  les  soussignés  n'ont  pas  tardé  à  recoçnaitre 
dans  leurs  collaborateurs,  cet  esprit  d'équité  et  de 
conciliation,  qui  facilite  l'arrangeipent  des  questions 
les  plus  compliquées,  et  auquel  ils  ne  peuvent  rendre 
hommage  dans  un  moment  plus  opportun  que  ce- 
lui qui  va  sanctionner,  par  la  signature  d'^iR  Traité 
formel,  les  dispositions  ad^tées  après  le;  plus  mûr 
examen,  comme  éminemment  utiles  pour  le  maintiea 
de  la  bonne  intelligence,  même  entre  les  agents  infé- 
rieurs des  Puissances  Contractantes. 

Ce  but  essentiel,  cette  tendance  principale  du 
Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui  en  lisent 
avec  attention  les  diflerens  Articles.  Ce  qui  s*y  trouve 
expressément  stipulé,  semble  devoir  suffire  pour  lever, 
d*un  commun  accord,  toute  incertitude,  qaii  pourrait 
se  présenter  par  la  i suite.  Cependant,  conune  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignés, 
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1824  qui,  de  leur  côté,  sentent  l'importance  de  no  rien  don* 
ner  au  hasard ,  dans-  une  matière  aussi  intéressante, 
ne  font  aucune  difficulté  de  les  suivre  dans  ces  dé- 
tails, et  de  completter,  par  le  développement  succinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  par  eux,  à 
la  susdite   note  de  leurs  Excellences. 

L'Article  VII  renferme  une  exception  au  principe 
général  de  la  liberté  du  commerce.  La  nécessité  de 
cette  exception,  déjà  admise  par  l'Angleterre  dans  les 
conférences  de  1820,  répose  sur  l'existence  du  sjrstèsM 
relatif  au  commerce  excloûf  des  épiceries.  Si  les  dé- 
libérations du  Gouvernement  des  Pays-Bas  conduisent 
à  Tabandon  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce  libre 
reprend  ses  droits,  et  tout  cet  Archipel,  qui  a  été  fort 
justement  décrit  comme  compris  entre  Celebes ,  Timor, 
et  la  Nouvelle  Guinée,  est  ouvert  à  toutes  les  spéco- 
lations  légitimes  sur  le  pied  à  établir  par  les  oroonnan- 
^es  locales,  et»  pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  conformément 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour  toutes  les  pos* 
sessions  Asiatiques  des  deux  Parties  Contractantes. 

Par  contre,  aussi  long-tems  que  l'exception,  dont 
il  s'agit,  reste  en  vigueur,  les  navires  qui  traversent 
lesMoloques,  doivent  s'abstenir  de  relâcher,  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  dont  la  désignation  a  été  officiel- 
lement communiquée  aux  puissances  nàaritimes  il  y  a 
quelques  années;  sauf  les  cas  de  détresse,  pour  les- 
quels il  est  superfia  d'ajouter,  qu'ils  ti'buveront,  dans 
tous  les  endroits  où'  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les 
services  et  les  secours  dûs  à  l'humanité  souffrante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande-  Brètagtie  panse 
qu'il  y  a  un  avantage  réel  pour  lui'à  ce  qu*ën  s«  dé- 
gageant, d'après  les  prinéîpes  consacrés  par  le-fPrailé 
3ui  va  être  signé ,  des  liaisons  que  se«i  agens'  foflnèrent 
y  a  quatre  ou  cinq  ans,  dans  le  royaume  drAckeaa» 
il  assure,  par  quelque  stipulation  nouvelle,  faccncil 
hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britanniques  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  —  les  soussignés  n'héritent 
pas  à  déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voyant  an« 
cun  inconvénient;  et  ils  croyent  pouvoir  assurer,  «n 
mémetems,  que  leur  Gouvernement  s'appliquera,  9ans 
délai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Acneen,  do  feua- 
nière  que  cet  Etat  sans  rien  perdre  de  son  Indéj^l 
dance,  offre  au  navigateur  et  au  coi      ir^ant   " 
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constante  sécoritë ,  qui  semble  ne  pouvoir  y  être  ëta«  1824 
biie,  que  par  l'exercice  modéré  d'une  influence  Euro* 
péenne. 

A  Tappui  des  informations  contenues  dans  la  der- 
nière note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques, au  sujet  de  Bencoolen,  leurs  Excellences  ont 
communiqué  aux  soussignés  les  deux  Conventions  re- 
spectivement signées  le  23.  Mai  et  le  4«  Juillet  de  1818^ 
d'un  côté  par  le  Lieutenant -Gouverneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  par  les  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a  aussi  fait  part  d'une  dépêche 
du  Gouverneur  -  Général  en  Conseil,  datée  de  Fort 
William,  le  9.  Mai  1823,  et  d'après  laquelle  l'admini- 
stration Britannique  a  aboli  au  Fort  Mariborough  .le 
monopole  du  poivre,  encouragé  la  culture  du  ris,  et 
placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
différentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  point,  en  supposant  que  le  but  de  ces  arran- 
gemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie, et  d*écarter  les  vexations  qui  résultent  souvent 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
les  autorités  subalternes  d'une  administration  étrangère, 
ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire^  que  loin 
d*avoir  à  rédouter  des  mesures  rétroactives,  les  indi* 
vidus  intéressés  à  Tordre  actuel  des  choses  peuvent, 
nu  contraire,  nourrir  fespoir,  que  le  nouveau  Gouver- 
nement aura  égard  à  leurs  droits  acquis,  et  à  leur 
bien -être;  et,  ce  que  les  Soussignés  aiment  surtout  à 
garantir,  il  fera  observer  les  Articles  des  Conventions 
déjà  mentionnées,  sur  la  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasummah»  Ulu  Manna,  et  d'autres  peuplades  de  Pin- 
térieur  ont  reconnu  l'autorité,  ou  accepté  la  protection 
de  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques,  sauf  toute- 
fois la  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées^  d autres  conditions  analogues,  si  les  cir- 
constances venaient  à  rendre  un  changement  nécessaire. 

Quant  aux  dispositions  équitables  et  bienveillantes 
du  Gouvernement  Britannique  envers  les  habitans  de 
Malacca,  et  des  autres  établissemens  Hollandois,  cédés 
par  le  Traité,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Koi  des  Pays-Bas,  en  acceptant  l'assurance  avec  une 
confiance  illimitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,   pour  que  les  instructions  et  ordres, 
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1824  qui  seront  adressés  aux  autorités  Anglaises  dans  Fliidc^ 
relativement  à  la  remise  du  Fort  lyf arIboroDgh ,  et  de 
ses  dépendances,  soyent  conçus  en  des  termes  tellement 
clairs,  précis,  et  positifs,  qu'on  n'y  puisse  troufer 
aucun  motif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai; 
car  ils  sont  persuadés  que  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de  mo- 
dération et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  leur 
tâche,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résultat  des  trafaoK 
communs  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordonnés,  et  des  considérations  sécondaireii 
Ce  résultat.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques 
l'ont  décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  et  il 
ne  reste  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y  avoir  coa- 
couru,  et  à  joindre  leurs  voeux  à  ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  possessioas 
Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiaest 
des  devoirs  que  deux  nations,  amies  et  animdes  de 
vues  vraiment  libérales,  ont  à  remplir  tant  Tone  k 
l'égard  de  l'autre,  que  vis  à  vis  des  mdigènes,  que  b 
cours  des  évènemens  ou  les  Traités  ont  placés  sons 
leur  iniluence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette 
occasion  etc. 

Londres ,  le  1 7.  Mars ,  1824. 

H.  Fagel.  a.  R.  Falgk. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse^ 

signé  à  Londres  le  2.  j4vril  1824  *)• 

Texte  original  français. 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  et  Sa  Majesté  Le  Aoi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'étendre  et  d*ae- 
croitre  les  relations  commerciales  entre  leajrs  Etals 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tens 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  qsi 
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ont  part  à  ces  relations  ;  et  persuades  oaie  rien  ne  1824 
sauroit  contribuer  davantage,  à  l'accomplissenient  de 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  Tabolition  ré* 
ciproque  de  toute  difTérence-  entre  les  impôts  levés 
aujourd'hui  sur  les  bâtimens  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,   savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Membre  du  Parlement,  et  Son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; —  Et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Conseil 
Privé  pour  les  Aff*aires  de  Commerce  et  des  Colonies, 
et  Trésorier  de  là  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse,  le  Baron  de 
Werther,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique:  —  Lesciuels,  après  s'être  com- 
muniqués réciproquement  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
les  Articles  suivans: 

Art.  I.  A  dater  du  1"  de  Mai  de  cette  année,  et 
après  cette  époque,  les  bâtimens  Prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  Prusse,  ou 
qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement ,  ou 
pourront,  par.  la  suite,  être  imposés  aux  navires  in- 
digènes à  leur  entrée  dans  ces  ports,   ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  ^industrie 
de  tous  les  états  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  l'importation  dans  les  ports 
Prussiens,  et  dans  les  ports  du  Royaume  Uni,  où 
Texportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportés,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  états  de  l'autre. 

III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
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1824  ductions  da  sol  et  de  Tindastrie  des  états  sbamis  à  la 
domination  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  jpeavent 
légalement  être  importés  du  Royaume  Uni  de  laGrande* 
Bretagne  et  de  1  Irlande  dans  les  ports  de  la  Prusse, 
sur  des  vaisseaux  Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ib 
étoient  importés  sur  oes  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni ,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  oui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaux 
Prussiens. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
nierce,  dont  l'entrée  dans  les  ports  de  ïun  des  deux 
états,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  quils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre 
état,  ou  par  les  bâtimens  nationa'ux;  et  il  sera  accordé 
pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêines  primes,  remboûrsemens  de  droits ,  et  avantages, 
que  Texportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un,  ou 
par  ceux  de  l'autre  état. 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  pu  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son.  autorité,  aucune  préférence 
quelconcjue,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'mdustrie  de  l'un  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  do  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction ;  l'intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  distinction 
quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  qu'une 
des  Hantes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  rautre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration 
de  12  moi^  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  Fautre, 
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cette  Convention,  et  toaten  les  stipulations  y  renfermes,  IS^i 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

YII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans 
Tespace  d'un  mois,   ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  les  JPiénipotentiaires  respectifs  Font 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  2de  Avril,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.X  Werther.  (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)    W.  HusKissoM. 


110. 

Déclaration  de  la  Suède  sur  V abolition 
de  certains  droits  dont  le  commerce 
anglais  avait  été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  suédois.    En  date  du 

2A^  Avril  1824. 

Le  Soussigné  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Général 
Bloomfield ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  en  date  de  ce  jour, 
contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée, 
au  nom  et  de  la  part  du  Roi  9  son  très  gracieux 
Souverain: 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  arrivant 
dans  les  ports  ou  parages  du  Royaume  de  Suède, 
seront  à  l'avenir  traités  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
mens nationaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
pilotage,  de  fanaux,  de  tonnage  et  en  général  tous  les 
droits  compris  sous  la  dénomination  de  droits  de  port 
dûs  à  la  Couronne  (  Shepps  -  umgàlder  )  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  sueront  éga- 
lement assimilés  aux  bâtimens  nationaux  par  rapport 
aux  droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou 
différence. 

Et  que  le  commerce  suédois  y  jouissant  déjà  d'un 
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1824  arantago  réciproque  dans  les  ports  de  la  Orande<^Bre- 
tagne,  les  dispositions  susmentionnées,  on  fav«Dr  da 
comineree  anglais,  seront  mises  en  vigueur  dans  tous 
les  ports  du  Royaume  de  Suède,  sans  délai  et  avec 
tant  de  promptitude  que  faire  se  pourra. 

'       En  foi  de  quoi,   le  soussigné  a  signé  la   présente 
Déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de-  se^  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  Tan  de  (j^rkcfi  1821 

(L.  S.)  Laurent  Comte  d'Engestaoii. 


111. 

Déclaration  explicative  ^le  la  Suède 
concernant  le  commerce  anglais  dans 
le  Pioyaume  de  Suède.    Etii  date 

2A.  Avril  1824. 


Le  soussigné.  Ministre  d*Etat  et  des 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Oéné* 
rai  Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  do  ce 
jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  dé- 
clare par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lai 
donnée,  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gra- 
cieux Souverain:  '— 

Que  toutes  les  productions  do  sol  ou  des  manu- 
factures du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  colonies,  dont  Timportation  en  Suède  est  permise 
à  bord  de  bàtîmcns  Suédois,  d'après  les  régi^nem 
existans,  pourront  être  importées  en  Suède  par  des 
bàtimens  Anglois,  venant  en  droiture  des  porta  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  être  soumises  à  leur  entrée^ 
à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  ou  autres,  que 
si  elles  étaient  chargées  à  bord  d'un  biViment  Sué- 
dois: — 

Que  toutes  les  denrées  dont  l'exportation    ne  se-/ 
rait  point  prohibée  pourront  être  exportées  des    p^rts 
du  Royaume  de  Suède,   à  bord  de  bàtimens  Anglais, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  être  soumises,  à  letf 
sortie,   à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hanta  •■ 
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très,  que  si  elles   étalent  chargées  à  bord^' d'an  bâtU  18St4 
ment  Suédois:  —  ^  '    .. 

Mais  que  les  bâtimcns  de  commerce  Suédois  ne 
jouissant  point  de  la  liberté  de  visiter  les  ports  des 
colonies  et  possessions  ultramarines  de  TAngleterre,  il 
est  entendu,  que  les  immunités  ci -dessus  désignées  ne 
sont  point  applicables,  dans  les  ports  de  Suède,  aux 
marchandises  apportées  dans  des*  bàtimens  appartenans 
dans  les  ports  de  Snède,  aux  marchandises  apportées 
dans  des  bàtimens  appartenans  aux  dite»  colonies  et 
possessions  ultramarines,  ôu  dans  des  bâtîmens  AngJois 
proprement  dits,  venant  en  droiture  des  colonies  An- 
gloises. 

Et  finalement,  que  les  stipulations  siismentionnées, 
fondées  sur  la  promesse  d'une  exacte  i^éciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  du  cooi- 
merce  Suédois,  seront  mises  en* vigueur  dans  les  porlts 
du  Royaume  de  Suède,  à  compter  (hi  1er  Ju|n:>Qe:là 
présente  année,    1824.  ■...,.  ...i-; 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présenta 
Déclaration,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  aroies» 

Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  l'an  de  grâce  1824; 

(L.  S.)  Laurent  Comte  D'ENGESTRoiif. 


■  / 


112. 

Articles  additionnels  au  Traite  dii 
2^.  Mai  1767 '0  conclus  entre  VEmpe- 
reiir  de  Maroc  Muley  Abderaman,  et 
M,  Sourdeau  j  Consul  général  chargé 
d'ajf aires  du  Roi  de  France  Louis 
XflII,  au  camp   de  l'Empereur  de 

Maroc  à  îVuarga,   le  17^  Mai  1824. 

> 

Le  Consul  de  France^  Sourdeau,  après  avoir  re- 
mis à  Notre  Majesté  une  lettre  du  Roi  Louis  dixhuitième 
et  nons  avoir  présenté  lo  traité  de  paix  qu'il  a  dit  avoir 
élé  fait  entre  nos  illustres  aïeux  (que  Dieu  sanctifie 
leurs  cendres)^  et  la  nation  française,  nous  ayant  4i^r 
mandé  de  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 

*)  Voy.  notre  Reeueil  T.  L  p.  449. 
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1824  auxquels  nons  avons  succédé,  nous  en  confirmons  ks 
vingt  articles  ci -contre,  dont  le  premier  commeoce 
par  ces  mots:  le  présent  Traité  a  pour  base^  et  le 
dernier  ceux-ci:  si  le  présent  Traité  vient  à  être 
rompu.  Vu  l'amitié  que  la  Nation  française  porte  i 
notre  Cour,  et  son  attention  pour  ce  qui  regarde  nui 
affaires,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  aotns 
Puissances  et  préférer  dans  notre  amitié,  nous  ▼ohIom 
que  tous  les  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres, 
aient  pour  son  Consul ,  ses  gens  et  ceux  attachés  à 
lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération,  et  ceh 
à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  Dation. 
De  plus  nous  accordons  aux  armemens  de  guerre 
français,  lorsqu'ils  amèneront  dans  nos  ports  prot^éi 
de  Dieu ,  des  prises  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des  nations 
chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  snerre,  k 
faculté  entière  de  les  vendre,  slls  le  veulent,  sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  par  aucun  des  offiiiners  exé- 
cuteurs de  nos  ordres,  sous  la  condition  de  payer  les 
droits  de  douane  voulus  par  l'usage,  PareiUemeni^ 
les  armemens  de  guerre  français  qui  se  reqdront  dans 
nos  ports  protégés  de  Dieu,  et  qui  auront  besoin  de 
s'approvisionner  en  boeufs,  poules  et  autres  articles  de 
subsistances,  en  sus  de  ce  au'ils  chargent  ordinaire- 
ment sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
payeront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils 
opéreront  leurs  chargemens. 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  rama- 
dan très  révéré,  l'an  1239  (17.  Mai  1824). 

Ordre  du  Conseil  de  S.M.Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  suédois  et  de  leurs  cargai- 
sons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  25-  Mai  1824. 

Ât  the  Court  at  Carlton-Honse,  the  25th  of  May,  1824. 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  coondL 

Whereas,    by  an  Act,  passed  in  tbe  4tb  year  of 
présent  Majesty's  reign,  (Cap.  77.)  iniitolea  ^Ae 
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Act  to  autborise  His  Majesty»  under  certain  cirGaai*>m4 
stances,  to  regulate  the  duties  and  draiivbacks  oii  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vesseis  from  Pilo- 
tage/' etc.  His  Majesty  is  authorised,  (in  certain 
cases),  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council, 
or  by  His  Majesty 's  Order  or  Orders  in  Council,  to 
be  published  from  time  to  time  in  theLondon  Gazette, 
to  permit  and  autborise  the  entry  into  any  port  or 
ports  of  the  United  Kingdom  ot  Great  Britain  and 
Ireland,  or  of  any  other  of  His  Majesty's  dominion«, 
of  any  foreign  vesseis,  upon  payment  or  such  and  the 
lilie  dnties  of  tonnage  oniy  as  are  or  roay  be  chargecl 
or  granted  upon  or  in  respect  of  British  vesseis;  and 
whereas  satisiactory  proof  bas  been  laid  before  His 
Majesty  and  His  Privy  CouncH,  that  goods,  wares, 
and  merchandise,  imported  into  or  exported  from  tbe 
ports  of  Sweden,  are  charged  vi^ith  the  same  duties, 
and  are  aliowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  al- 
iovvances ,  when  imported  or  exported  in  British  vesseb 
as  are  levied  or  aliowed  on  simiiar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Swedea 
in  Swedish  vesseis;  and  that  British  vesseis  are  chaf- 
ged  with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Sweden,  than  are  levied  on 
Swedish  vesseis;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  in  him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and 
with  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist 
day  of  June  next,  Swedish  vesseis  entering  the  porta 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the 
said  United  Kingdom^  together  with  the  cargoes  on 
board  the  same,  such  cargoes  consisting  of  Articles 
which  may  be  legally  imported  or  exported,  shail  not 
be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or  charges 
whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British  vesseis 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  simiiar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vesseis;  and  aiso  that  such  articles, 
when  exported  from  the  said  ports  in  Swedish  ves- 
seis, shall  be  entiticd  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances  that  are  granted  on  simiiar  articles, 
when  exported  in  British  vesseis: 

And  the  Right.Honourable  the  Lorda  Commiasie^ 


652     Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 

1824  nera  oF  His  Majesty's  Treasery  are  to  gîvé  tho  neeis- 
aary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  BcliiBm. 


114. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  lies 
bâtimens  de  Norvège  et  de  leurs  car- 
aisons  dans  les  ports  de  la  Grande- 
retagne.     En  date  du  23-  Juin  1824. 

At  th,e  Court  at  Carlton-House,  the  23d  of  June,  18Zi 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  couociL 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  vear  of 
Bis  présent  Majesty's  reign,  (Cap.  77.)  intituled  etc. 
Bis  Majesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by  and 
with  the  ad  vice  of  His  Privy  Council,  or  by  His  Ma- 
jesty's Order  or  Orders  in  Coancil,  to  be'publiahed 
froin  time  to  time  in  the  Lodon  Gazette,  to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Grent  Britain  and  Ireland,  or  of 
any  other  of  Flis  Majesty's  dominions,  of  any  fèreige 
vesseis,  upon  payment  ot  such  and  the  like  doties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  grantcd 
upon  or  in  respect  of  British  yessels  ;  and  whereas  sa- 
tisfactory  proot  has  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  Privy  Councîl,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
dize,  imported  into  or  cxported  from  the  ports  of  Nor- 
way,  are  charged  with  the  same  duties,  and  are  allô» 
wed  the  same  drawbacks,  bountie»,  or  allowanees, 
when  imported  or  exported  in  British  vessel,  as  are 
levied  or  aliowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
chandi.se,  when  imported  or  exported  from  Norway  in 
Norweginn  vessds;  and  that  British  vessels  are  char- 
ged wiih  no  other  or  hi(2:her  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Norway,  than  are  levied  on 
Norwegîan  vcssels;  His  Majesty  by  virtue  of  the  po- 
wers  vested  in  him  by  the  Acts  above  recited  and  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased 
to  order,  and  \\  is  hereby  ordered,  that^  from  ahd  af- 
ter  the  date  of  this  order,  Norwegian  vessds  entoriag 
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the  ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  1824 
Ireland  in  ballast  or  laden ,  or  departing  from  the  porta 
of  tlie  said  United  Kingdom,  tpgether  with  ithe  car- 
goes  on  board  the  same,  such  cargpes  consisting  o£ 
articles  which  may  be  legaUy  imported  or  exported, 
shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  whatever,  than  are  or  shaU  be  levied  on  Bri* 
tish  vessels  èntering  or  departing  froai  such' ports,  or 
on  similar  articles  when  imported  xinto  or  éxported 
from  such  ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  such 
articles  when  éxported  from  the  said  ports  in  INorwe- 
gian  vessels,  shall  be  entitled  to  the  same  bountieé, 
drawbacks,  and  allowances,  that  are  granted  on  âimir- 
lar  articles  when  éxported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Cominissior* 
ners  of  His  Majesty's  Treafjiiry  are-  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accoMingly. 

.      .  XàS.-BuLLSB, 
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Déclaration  de  la  Suède  sup  Vnbxdir^ 
tion  de  certains  •  droits  auxquels  le 
commerce  anglais  avait  été  soumis 
jusqu'ici  clans  les  jports  de  Norvège. 

En  date  du  16.  Juillet  1824- 

\    • 

Le  Ministère  du  Roi,  venant  d'acquérir  la  certi- 
tude, qu'en  vertu  d'un  ordre  de  Conseit  de  Sa  Majesté 
Britannique,  émané  le  23,  Juin,  1er  bàti^neps  marchands 
Norvégiens  ont  été  mis  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ^Irlande,  sur  un  pied  de  réciprocité 
parfaite  avec  les  nationaux ,  le  Soussigné^  Secrétaire 
d  Etat,  remplissant  les  fonctions-  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
à  rhonncur  de  déclarer  officiellement  à  Monsieur  le 
Général  Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Ple'nipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  réponse 
à  sa  note  en  date  d'hier;  —  ' 

Que  les  bàtimens  de  commerce  Anglois,  arriv,ant 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Norvège,  ou  sortant 
des  dits  Ports,  ainsi  que  lenra  cargaisona,  continoeront 
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1824  comme  par  le  passe ,  à  jouir  des  ayantages  accordéi 
aux  nations  dits  priviligiëes ,  de  manière  qu'ils  ne  sont 
point  soumis  à  des  droits  quelconques,  d'entrée  ou  et 
sortie,  de  ports,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  etc.  plu 
hauts  ou  autres  que  ceux  payables  ifht  les  nationaux; 

Que  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  dea  navirsi, 
ainsi  que  le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  du 
marchandises  (pourvu  que  leur  importation  soit  permiit 
en  général)  n'apporteront  en  Norvège  aacane  reatricdn 
à  la  susdite  stipulation; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  bâtiroens  aa- 
tionaux,  et  les  vaisseaux  de  commerce  Ânglois,  t'étsad 
en  Norvège,  non  seulement  aux  droits  payablea  à  h 
Couronne,  mais  aussi  à  ceux  appelés  eco/somiigwsi, 
payables  à  des  villes  et  -des  communautés. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  rtnomdbr 
à  M.  le  Général  Bloomfièld ,   l'assurance^  déjà  donnëi^ 

3ue  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  été  imposé 
e  charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  AngkÂ, 
et  que  celui-ci  a  déjà  joui  depuis  plusieurs  années,  sais 
interruption  ni  restriction  des  avantages  sat-mentionaék 
En  priant  M.  le  Général  Bloomfièld  de  vonloir 
bien  porter  le  contenu  de  cette  note  à  la  cionnoiasaBCS 
de  son  Gouvernement»  le  Soussigné  le  prie'  en  mène 
tems  d'agréer,  etc.  D.  db  ocHPiiaKmuujt 


116. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre   le   Danemarc    et    la    Grande- 
Bretagne,   conclu  à  Londres  le  16 

Juin  1824  *>  .    '" 

Texte  original  en  langue  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ririnnde,  et  Sa  Majesté  le  Roi  îe 
Danemarc,  également  animés  du  désir  d'étendre  eC 
d'accroitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tons 
'-^1  encouragémens  possibles  à  ceux  de  lenrs  sujets 
Il  ont  part  à  ces  relations;  et  persuadés  que  rien  as 


les 
qui 
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saurolt  contribuer  davantage  à  Paccomplisseiîient'  de  1884 
leurs  souhaits,  mutuels  à  cet  égard  4  que  l'abolition <  ré^ 
ciproqiie  de  toute  différence  entre' léi  impôts  levés  au-« 
jourd'hui  sur  les  bàtimens  ou  leé  productions  -  de  Tuil 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  raùtre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à 
cet  effet,    savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canntng,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement  et  l'Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépârtenveat  des  Affairée 
Etrangères;  —  et  le  Très  -Honorable  WiHiamf  Hoskis* 
son,  Conseiller  de  SaditeiMajesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  ParlemeiitV  P-i^ident  du  Comité  dil  Con« 
seil  Privé  pour  les  Affaii^sa  de  Comknerce  et  des  Co- 
lonies et  Trésorier  de  la  Marine  de^Sa;dite Majesté:  «^ 

Et  Sa  Majesté  le  Roir  de  Danemain^,>  le  Sien 
Charles  Emile  Comte  de  Moltke^  etc;  Cdnaeiller  intime 
de  Conférenees  de  Sa  dite  Majesté,  ft  Son  BuToyë 
Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique :>'—:  lesqueb, 
après  s'être  communiquées  réciproquement<  leurs  pleine- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne > et  due  foroiei 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans:  '^  ^ 

Art.  I.  A  dfter  du  1^  de  Juillet  de  cette  année, 
et  après  cette  époque,  les  bàtimens  Danois  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  ou  qui  :  en  sortiront  ^  '  et  les  navirep 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  du  Daneraairo, 
ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à*  aucuns  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellemiefit{ 
ou  pourront,  par  la  suite,  > être  imposés  :auix*  ndvireis 
indigènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports  ;nou  à.  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie 
de  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  'des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  l'importation  dans  les  ports 
Danois,  et  dans  les  ports  du  Royaume -Uni,  ou  rex-» 
portatîon  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  penAi^e, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportées,  exactement  de^la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  Etats  de  Pautre.       • 

III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro^ 
ductions  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  soumis  k  \a, 
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1S4  domination  de  Sa  Majefté  BriUnniqae^ 

l^^aleroent  être  importéf  du  Royaume-Uai  de  in 
BreUfçne  et  de  ïh  lande  dans  les  porU  des  EtaÉi  di 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  sar  des  «aiBanai 
Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux  nénen  drvils  fM 
payeroient  ces  mêmes  objets»  slls  étoîeal,  inportés  stf 
des  vaisseaux  Danois.  Une  exacte  réciprocitë  ncn  ak 
serrée,  â  réjÇ'ird  des  vaisseaux  Danois,  daoa  Ici  parti 
du  dit  Royaume- Loi  de  la  Grande > Brelagae  d  di 
rirlande,   léialivement  aux  objets  qui  ne  mont  pas  èm 

Sroductions  du  sol  et  de  llndustrie  den   Emis  da& 
lajesté  Danois»  et  qui  penroit  être  Icgalemeat  i 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  des  vnins^aax 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  em 
dont  l'entrée  dans  les  ports  ;  de  Tus  des  dcax  HW 
est  permise,  seront  exactement 'sqels  aux  méMBsdwitb 
qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  I  ralvë  BMi 
eti  par  les  bàtimens  nationaux  ;  et  il  sera  accevdé  pstf 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  coauncrca,  dast 
la  sortie  des  ports  des  deux  Etats  est  prnnwn.  kl 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  «  et  avaatagMi 
que  l'exportation  s'en  fasse  par  les  aatires  de  Tiib  ai 
par  ceux  de  l'autre  Etat 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni /directement,  ni  iodkeds- 
mantf  ni  par  l'un  des  denx  Gouvernemenf,  ai  par 
aucune  compajgnie,  corporation,  ou  agent*  a|paBaBt 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  prëmraaci 
quelconque,  pour  l'achat  d*aucune  production  'dn  asl 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  Etats,  importée. dam 
le  territoire  de  Tantre,  à  cause  ou  en  conaidératisn  dl 
la  oationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  ceUejM^ 
duction.:  l'inteotion  bien  positive  des  deux  Hsotea'niP- 
ties  Contractantes  étant,  qu'aucune  diffcrenee  en' dh 
stinctioa  <|(uelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantea  éCnnC 
bées  d'accord  de  ne  pas  comprendre,  dans  la 
Convention,,  leurs  colonies  respeclives,  y  rompriiM. 
de  la  part  dil  .Danemarc,  la  Groenlande,  rislanée,  al 
les  Isles  de  Ferroc.;  il  est  expressément  convenn  est 
le  commerce  actuellement  permis,  en  Gonfomûlé  eci 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaissean  de  Fona 
des  dites  Hautes  Parties  Oontractantes  avec  les  eoleaiai 
de  l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  ai  la  préftanli 
CottYention  n'eût  pas  été  conclue» 
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VIL  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 1824 
dant  10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  que  Tune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  Pautre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmentionnés; 
et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  12 
mois  après  qu'une  telle  déclaration  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre,  cette 
Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées^ 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

YIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres ,  dans  l'es- 
pace, d'un  mois,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  Tan  de  Grâce,  1824, 
(L.  S.)    C.  B.  MoLTKB.      (L.  S.)    GfioRGB  Canning. 

(L.  S.)    W.  HusKissoir. 

Article  séparé. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de 
s'entendre  sur  des  stipulations  additionnelles,  à  TefTet 
de  faciliter  et  de  donner  plus  d'extension,  même  au 
delà  des  dispositions  de  la  Convention  de  ce  jour,  'aux 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  élàts  respectifs, 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalens,  se* 
Ion  que  cela  pourra  être:  —  et  supposé  la  signature, 
par  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  ou  de 
plusieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  Articles  qui  seraient,  par 
la  suite,  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  inte'grale  de  la  susdite  Convention. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  Il  sera  ratifié ^  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)    C.  E.  MoLTKE.      (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)      W.   HUSKISSON* 

Noui',  Supplèm,    Tome  I,  1  t 
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1824  jJriicle  additionnel. 

Leurs  Majestés  Britannique  et  Danoise  sont  m- 
tuellement  convenues,'  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dam 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d*autre  étant  excep- 
tées de  la  Convention  de  ce  jour)  aucun  droit  antn 
ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs,  en  les  transférait 
des  Etats  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement,  (soit 
en  cas  d'héritage  ou  autrement)  qu'il  ne  sera  pajé 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets,  ci 
les  faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  Etats  n- 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  forée 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  laCoi- 
vention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié^  et  les  ratificatioii 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Foit 
signé,   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  182i 
(L.  S)    C.  E.  MoLTKE.      (L.  S.)    George  CAKinHa 

(L.  S.)    W.  JEIusKisso5. 


117. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanniqm 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.   En  date 

du  ZQ.Juin  1824. 

Ât  thé  Court  at  Carlton-House,  tbe  30th  pf  Jane  MBi 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  Conadl 

Wbereas,  by  an  act,  passed  in  the  4th  year  sf 
His  présent  Majesty's  reign,  His  Majesty  is  aathorissdL 
by  and^  with  the  advice  of  His  privy  CoundI  or  i^ 
His  Majesty 's  order  in  council,  to  authorise  the  ish 
portation  into,  or  exportation  from  the  United  Kiag- 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty*s  domiaiosi. 
of  any  goods,  wares  or  merchandise,  which  may  bs 
legally  imported  or  exported  in  foreign  Tessels;  OMa 
payroent  of  such  and  the  like  daties  oaly,    and  widi 
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the  like  drawbacks,  bonnties  and  allowanem,  bm  areim 
charçed,  or  granted  upon  aimilar  gcMida,  warea,  or 
mercnandise,  when  iniported  or  oxported  in&ritiali 
vessels,  provided  alwaya»  that  before  any  aoch  ordor 
or  orders  shall  be  iasuéd,  satisractory  proof  ahall  bave 
been  laid  before  His  Majesty  and  nia  Prify  Céondl, 
that  goods,  waresy  and  niercbandiae,  imported  into^^ 
or  exported  from,  tbe  foreign  conntry  in  wboae  fa- 
voiir  such  remission  of  dutiea,  or  aacb  drawbacka^ 
bounties,  or  allowances^  ahall  be  gtanted,  are  charged 
with  the  same  dutiea,  and  are  allowed  the  aamedraw* 
backs,  bounties,  or  allowances,  when  imported  intOi 
or  exported  from,  such  foreien  coqntry,  in  British 
vessels,  as  .are  lefied  or  allowed  on  «milar  gooda»  war 
res,  and  merchandise,  when  imported  or  exported  m 
vessels  of  such  country:  and  whereaa  etc.  Hia  Ma- 
jesty is  authorised  (in  certain  cases) «  by  and  #ith  the 
advice  of  His  Privy  Council-,  or  by  His  Majesty^a  Or-  . 
der  or  Orders  in  Uouncil  to  be  published  from  time 
to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit  and  aotho- 
rise  the  entry  into  any   port  or  ports  -of  the  United 


tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  ^British  vessels;  and  whereaa  8a« 
tîsfactory  prool  bas  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  Privy  Council,  that  goods ,  warea,  and  merchan- 
(lise,  imported  into,  or  exported  from,  the  porta  of 
Denmark,  are  charged  with  the  same  duties,  and 
are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowancea^ 
when  imported  or  exported  in  British  Tcssels,  as  are  levied 
or  allowed  on  similar  goods^wares,  and  merdiandise^whan 
imported  or  exported  from  Denmark  in  Danish  vesaela; 
and  that  British  vessels  are  charged  with  no  other  or 
bigher  tonnage  duties  on  their  entrance  into  the  porta 
of  Denmark,  than  are  levied  on  Danish  vessels;  Hia 
Majesty,  by  virtue  of  the  powera  vested  in  Him 
by  the  Âcts  above  recited,  and  by  and  with  the  ad- 
vice of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it 
is  hereby  ordered^  that  from  and  after  the  lat  day  of 
Julv  next,  Danish  vessels  entering  the  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  in  bal- 
last or  laden ,  or  depaf  tfaig  fronoi  the  porta  of  the  aaid 

Tt  2 
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1824UnUedKîngdoiii,  togethcr  wîth  the  cargroei  on  boiri 
the  aame,  auch  cargoc»  consisting  of  articlea  whick 
may  be  legally  imported  or  exportée ,  ahall  not  k 
Bubject  to  any  olher  or  hîgher  dutiea  or  chargea  wbi- 
tever,  Ihan  are  or  shall  be  levled  on  Britiah  TOndi 
entering  or  departing  from  auch  porta,  or  on  aimikr  ir- 
tîcles  when  imported  into,  or  exported  from  aach  ports  il 
British  vessels;  and  aiso  that  such  articles,  whenezportsi 
from  tbe  said  ports  in  Danish  vessels,  shall  be  entitledii 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowanoea,  Ùâ 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  Bri- 
t.ifih  vessels  * 

And  the  Right  Honoorable  the  Lorda  Coaunsâi- 
ners  of  His  Maiesty's  Treasury  are  to  give  the  née» 
sary  directions  herein  accordingly. 

^  Jam.  Bduab. 


118. 

Déclaration  du  Dey  d!Aljghr  sur  U 

renouvellement  de  la  paix   avec  \a 

Grande- Bretagne j  datées  du  26 

Juillet  1824  *)• 

(Traduction  officielle  de  roriginal  arabe.) 

By  His  Mo8t  Serene  Highness  The  Dey  of  èX^ML 

Whereas  His  Majesty  The  King  of  the  UaM 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  bas  repreaeirtal 
to  us  hîs  expectation  that  we  would  give  a  more  a* 
tended  interprétation  to  the  Enactmenta  of  the  ITck 
Article  of  the  Treaty ,  concluded  between  Great  Bribaa 
and  Algiers  on  the  5th  of  April,  1686,  which  profid« 
for  the  entire  safety  and  freedom  of  the  person  aad 
estate  of  His  said  Majesty's  Agent  and  Conaui-GenenI 
residing  in  this  our  City  and  Kingdom  of  Ai^îsn: 
IVe  are  readily  disposed  to  comply  with  the  wuhea  if 
His  Britannic  Majesty ,  in  proof  of  our  aincere  dedft 
to  confirm  and  establish  more  lastingly  the  reUâoas 
of  peace  and  harmony  which  so  happily  aubsiat 
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Great  Britain  and  this  Eingdom;  and  we  do,  there- 1821 
fore,   heartily  promise  and  déclare,  and  it  is  hereby 
agreed  and  ueclared; 

I.  That  for  the  future,  and  for  erer,  the  British 
Agent  and  Consul- General,  residing  in  the  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  shall  be  treated  at  ail  times  ynûï 
tbe  respect  and  civiltty  due  to  fais  cbaracter. 

IL  That  bis  person  and  bouse,  or  bouses,  should 
be  inviolable,  and  if  any  person  injure  or  insuit  him^ 
by  word  or  deed,  such  person  shall  be  severely 
punished. 

III.  That  be  shall  hâve  liberty  to  choose  bis  own 
interpreters  and  servants,  either  Musselmen  or  others, 
who  are  not  to  pay  any  tax  or  contribution  whatever. 

IV.  That  be  shall  bave  the  liberty  at  ail  tiroes.of 
hoisting  His  Majesty's  flag,  at  the  top  of  bis  hou8e,| 
either  in  town  or  country,  and  in  his  boat  when  hé 
passes  on  the  water. 

V.  That  be  shall  not  pay  duty  for  fornitnre, 
clothes,  baggage,  or  any  other  necessaries,  which  be 
imports  into  the  City  or  Territories  of  AIffiers  for  the 
use  of  himself  or  of  his  family,  and  that,  if  the  nature 
of  His  Britannk  Majesty's  Service,  or  any  other  motive, 
require  his  absence  from  this  Kingdom,  neither  himself, 
his  servants,  baggage,  nor  effects,  shall  be  stopped 
or  detained,  upon  any  pretence  whatsoever,  but  that 
be  shall  hâve  tree  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  he  may  think  it  necessary;  and  finally,  that  ail 
honours  or  privilèges  that  are  now  or  may  bereafter 
be  granted  to  the  Agent,  Consul,  or  Vice- Consul,  of 
any  other  Power,  shall  likewise  be  granted  to  His 
Britannic  Majesty's  Agent  and  Consul- General,  and  to 
his  Vice -Consul. 

Confirmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,   Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.'fl  Ship  the  Naiad. 

II.   Me.   DoiSEEL, 

II.  B.  M.'s  Agent  and  Consul -Générât 
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ISf^ne  pourront  pas  vendre,  ne  paieront  aucun  droit,  ni 
douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  réexpédiées. 

8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part^  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

9.  Les  murchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  élre  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  elles  seront 
débarquées. 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  faculté,  comme  anciennement,  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bàtimens  françids  et 
non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  autre  redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  soît  dans  les 
ports  de  la  Régence,  continueront  à  jouir  de  la  même 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédens  pour  les  affaires  de 
commerce. 

12»  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  son 
gré  les  drogmans,  janissaires,  censaux  ou  écrivains  à 
son  service,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. 

13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
pédieront ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ils 
devront  en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devant 
le  Consul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouté  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
un  sujet  Tunisien,  pour  affaire  du  commerce,  il  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,  des  négo- 
cians français,  et  un  nombre  égal  de  négocians  tin  pays 

3ui  seront  choisis  par  l'Anim  ou  toute  autre  autorité 
ésignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  Si  le  demandeur 
est  sujet  tunisien ,  il  aura  droit  de  demander  au  Con- 
sul général  d'être  jugé  de  cette  manière  y  et  û  4»  con* 


pour  h  rénoiweUemétbs  eapiûJàêtààè^éic.    (9^9 

ini^MM  âe  peut  terminer  la  contestation  poiir^jcaiisf  1$|| 
de  dissidence  ou  dé  partage  égal  des  opiinons ,  Pâffanrp    / 
sera  portée  devant  Son  Excellence  ie  Dëy^  poori  êtr^ 
prononcé  par  lui,  d'accord  avec  le  Consul' généraliste 
France,  xonforoiément  à  la  justice.  .  -  «  /«'i 

15.  Les  batiinens  français  derr-ont  à  i'aveniv(4tre 
traités  pour  les  droits  d'ancrage '-et  de  port,  costni^ 
la  nation  la  plus  favorisée.'  ,       >    i 

16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deqx  Goiiver^     * 
nemens,   les  deux  Puissances  renoncent  expressément 

à  toutes  représailles  sur  les  particuliers  qoif  dans  aa«i 
cun  cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  léoo 
Gouvernement.  '      -^i  ■ 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction 
du  Consul  général  de  France.        r     « 

Le  .présent  Traita  sera  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  duBardoy^entre 
r  Illustre  Pacha -Dey  et  le*  Consul  général  chargé  d'af^ 
faires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France  et  sonCoro* 
missaire  muni  de  ses  pleins  pouvoirs^  le^  15.  Novembre 
de  fan  1824,  ou  le  23  4e  Rebbiul-Cwel  de  l'an  ,4e 
l'Hégire  1240.       . 

(L.  S.)  G.  Guys. 

Paris  3L  Juillet  1825,  approuvé, 

Charles. 
Le  Baron  de  Damas. 

.  ■^. 
Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent^). 

Le  Commandant  des  grands  Commandans^  Gou- 
verneur général  actuel  de  Tunis,  Son  Excellence 
le  Très  Illustre  et  Très  Gracieu:i(  Seigneur  Hussein. 
Pacha  et  l'Empereur  de  France,-  a]fant  désiré  rénou*' 
vêler  d*un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entre 
les  deux  Gouvernemens,  et  ayant  jugé  convenable 
d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djemazi  -  elewel  de  la  présente  année  1239,; 
par  l'entremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne , voulant 

*)  Cet  article  sapplémentaire  a  conservé  la  date  primitive  da  Traité. 
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P 
1824     By  Hifl  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algieri. 

Whereas  a  Déclaration  was  made  and  condnded 
on  the  28th  day  of  Âugust,  1816,  by  our  Predecenor, 
His  Most  Serene  Highness  Omar  oashaw,  wîth  ihe 
Right  Honourable  Baron  Exnoouth,  by  which  Ui 
Highness  engaged,  that  in  the  event  of  any  future 
wars  with  any  European  Power,  not  any  of  the  prisonen 
should  be  consigned  to  slavery,  but  treated  with  al 
humanity  as  prisoners  of  war,  until  regularly  exchanged, 
according  to  European  praetice;  and  by  which  Décla- 
ration the  praetice  of  condemning  Christian  priaonen 
of  war  to  siavery  was  fonnally  and  for  ever  renoanced; 
We  do  hereby 'distinctiy  déclare,  that  we  are  wiUini 
to  abide  in  tue  strictest  manner  by  that  Déclaration, 
according  to  the  apirit  and  literal  meaning  of  the  sanc 

Confîrmed  and  sealed  in  the  Wurlike  City  and 
Kingdom  ofAIgiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Qegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon ,  Del  Cada. 
(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witncss,    R.  C.  Spencer, 

Capt  of  H.  B.  M/s  Ship  the  Naiii 

II.   Me.  DONELL, 

H.  B.  M.'s  Agent  and  Consul  -  General. 


By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algien. 
Whereas  it  has  been  represented  to  os  that  ihe 
British  schooner  called  the  Dandy ,  when  lying  in  lh« 
mole  of  Algiers,  on  the  lOlh  of  January  laat,  wm 
entered  by  certain  of  our  subjects,  who  grievonily  Ul 
treated  the  master  of  the  said  schooner:  we  do  hereby 
iformally  assure  His  Majesty  the  King  of  Great  Britsii 
and  Ireland,  that  we  will  in  future  adopt  effectuai 
measures  to  prerent  the  répétition  of  such  an  outrage. 
Confirmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  aod 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824» 
and  in  the  year'of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.'s  Shîp  the  Naiad. 

H.   Me.    DoNELL^ 

H.  B.  M.'s  Agent  and  Consul  -  General. 
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Décret  du  Roi  des  Pays --Bas  relati-r* 
vement  aux  droits  payables  sur  les 
articles  importés  par  des  bdtimeris 
anglais.    En  date  du  1 1.  Août  1824  *)• 

Besluit  houdende^  in  ajwachting  van  de  aluiting 
van  een  handels-'traktaat^  poorloopige  heachikhin" 
gen  ten  aanzien  pan  de  inhomende  regten  den 
goederen,  aangebragt  met  schepen   onwr  engel* 

sche  vlagn  .      »,  . 

Wij  Willem,  bij  de  Gratie  Goda,  Konlng  der  No? 
derlanden,  Prins  van  Oranje-NMtaa,  Groot*Hert(^ 
van  Luxemburg,    cnz.,  enz.,  enz.  '•'-f 

Op  de  voordragt  van  Onze  Ministera  van  BoitOQ^ 
landsche  Zaken  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  d^ 
Kolonlen,  en  van  Onzen  Staatsraad,  Adminiïtrateqr 
der  Directe  Belastingen,  In -en  Uitgaande  Regten  en 
Accijnsen,  nopens  het  te  geven-  gevoTg  aan  dç,  te  Lon^ 
den ,  bij  de  geopende  onderhandelingen  tôt  bet  aangaaà 
van  een,  op  wederzijdsche  belangen  gegrond  handela* 
traktaat,  getroffene  voorloopige  overeenkoinsten,  in  af^ 
>vachtîng  van  de  sluiting  van  gezegd  traktaat: 

Ilebben  besloten  en  beéluiten:        ^ 

Art.  I.  Aile  goederen,  welke)  na  den  14den  dezer 
loopende  maand,  uit  bet  vereenigde  koningrijk  *va.n 
Groot-Britannie  zullen  worden  ingebraet  met  ficbepèn 
onder  engelscbe  vlag,  zullen  voorloopig,  ten  aànziea 
van  de  inkomende  regten,  worden  bescbouwd  ea  b^ 
handeld,  cven  als  of  de  invoer  ware  gescbied  met  Nflk 
derlandsche  schepen. 

Deze  voorloopige  bescbikking  zal  eerst  dan  ab 
eene  définitive  bepaling  worden  bescbou^i^d,  vranneer 
het  voorgenomen  handels- traktaat  zal  ziin  gesloten. 

IL  Deze  gelijksteUing  strekt  zicb  met  uit  tôt  zoo-. 
danige  goederen ,  waarvan  de  invoer  onder  eigene  vlag, 
bij  de  algemeene  wet  of  bij  het  tarief  van  regten  op 
in-,  uit- en  doorvoer,  speciaal  ia  begunstigd. 

*)  ^oy.  plas  bas  le  Décret  da  Roi  dea  Paya^Baa»  ea  date  da 
8.  Février  1826. 
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1824  Onze  Mînisters,  en  Onze  StaaUraad,  Adminutn- 
tear  voornoerod,  zîjn  belast  met  de  uitvoerinjp  van  het 
tegenwoordig  besluit»  waarvan  mede  afschriflen  sattea 
worden  gezonden  aan  Onzen  Minister  ran  Finanden, 
akmede  aan  de  Algemeene  Llekenkamer,  en  hetwelk  k 
bel  Staatsblad  zal  worden  geplaatst 

Gegeven   tc's   Gravenhagc,   den  llden  Augattos 
des  jaars  1824,   het  11  van  Onze  regering. 

Van  wego  den  Koning,  WiiiiiEii. 

J.  G.  DE  Meu.  tan  Strbefkbbx. 


120. 

Traité  signé  au  Bardo  à  Tunis  le  15 
Novembre  1824,  à  Paris  le  Si.  J'uillet 
1825,  pour  le  renouvellement  des  camr 
tulations  et  articles  de  paix  et  conpr- 
mation  d'icelles,  arrêté  et  accorde  au 
nom  de  S.  M.  le  très  -  excellent  ^  très- 
puissant  et  très -invincible  Prince 
Charles  X,par  la  grâce  de  Dieu  Emr 
pereur  de  France  et  Roi  de  Navarre^ 
par  nous  Hyacinthe  Constantin  Guys, 
Consul -général  et  chargé  d'affaires 
de  V Empereur  et  son  Commissaire  spé^ 
cialy  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet,  au  très -illustre  et  très-ex-- 
eellent  Prince  Sidi  Hussein^  Pacha^ 
Bey^  et  au  Divan  du  Royaume  de 

Tunis  *> 

Art  1.  Les  Capitulations  faites  et  accordées  entra 
l'enapereur  de  France  et  le  Grand  -  Seigneur  on  lenn 

*)  Ce  Traité  fnt  «igné  le  21.  Mai  1824,  à  Tanb,  aiosi  qm 
l'article  sapplémeotaire  qui  le  suit.  Qaelqaes  errean  à 
rectifier,  ayant  fait  différer  lei  ratifications,  une  date  nonTdK 
celle  du  15.  Novembre  1824  fut  donnée  au  Tnité  qal  aa  hX 
ratifié  à  Paris,  que  lé  31.  Juillet  1825.  L'article  auppl 
taire  et  séparé  du  Traité  a  coniervé  la  date  da  M.  Ibl 


pour  le  renouveUêm.  des  capikthtMm>èie.'    Mtr 

prédëcessears ,  oo  celles  qiB  8€riit^€mtidli»fli<li  no^a  tlft 
veau   par  rambassadeor.  db-FfartGA$*^fivè0' Mt^^^ 
Porte,  pour  la  paix  et  Hosuninile>*4its  Etalai  feront 
exactement  gardées  et  ^ervées  aam  q«ii  dâ^^yart^;^ 
d'autre  il  y  soit  contreveilia  direolMient  fnr*itidir«Cteiiieiit 

2.  Tous  les  traités  àntdrifvrf  et  siip|déiiie«i  mmH 
renouvelés  et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  chan- 
gemens  et  additions  mentionoés  dans  les  articles  en- 
joints. ■■    "  ' 

3.  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  ^de  Ta* 
nis,  continueront  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions qui  leur  ont  été  accordés,  et  à  être  traités 
comme  appartenant  à  la  nation  «.la  plus  favorisée,  et 
il  ne  sera  accordé  suivant  les  imémes  capitulations  et 
traités ,  aucun  privilège  ut  aDcun  ,  avantage  à  d'antres 
nations  qui  ne  soient  également  commuas  à  là  natioo 
française,  quand  bien  même  ils  n'auraient  piM  ëM 
spéclHés  dans  lesdites  Capitulations  ou  Traités* 

4.  Les  marchandises  qui  viendront  datFranee  ev 
d'autres  pays,  sous  quelque  pavillon  que  6e  soit,^qaanÉt 
bien  même  ce  serait  dé  pays  ennemis  de  la  Régerne» 
pourvu  qu'elles  soient  à  la  consignation  d'un  négodaat 
ou  de  tout  autre  Français,  ne  paieront  que  trois  peur- 
cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque» 
laquelle  douane  sera  acquittée  suivant  l'usage»  ordinaire, 
jusqu'à  rétablissement  du  nouveau  tarif.  Et  si  des 
marchandises  appartenant  à  quelqu'un  d'une  autre  na- 
tion étalent  envoyées  à  un  Français,  la  douane  serait 
payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle,  cet  indi« 
vidu  appartiendrait. 

ô.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par 
les  Français  du  riz,  des  grains  de  toute  sorte  d»  lé» 
gumes  secs,  que  le  seul  droit  d'une  piastre  et  quart 
par  Cafïis,  payable  a»  chef  de  la  Rababa,  sans  au- 
cune douane,  # 

6.  11  a  été  accordé  à  la  demande  du  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu'il  serait  formé  ua  tarir  d'éva« 
luation  des  marchandises  pour  le  paiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  Parties  iatéressées,  il; 
sera  joint  au  présent  traité.  .:  •<...< 

7.  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marebaa» 
dises  que  les  négocians  français  apportierafit  èl  -^Ikk 
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18f4  ne  pourront  pas  vendre,  ne  paieront  aucun  droit»  m 
douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  réexpédiëet. 

8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part,  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à  aucoa 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  eiletf  seroot 
débarquées. 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fon- 
douek,  aura  la  faculté,  comme  anciennement,  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bàtimens  français  et 
non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paim 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  autre  redevance.  i 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pay»  qui  soat 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les 
ports  de  la  Régence,  continueront  à  jouir  de  la  mena 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédons  pour  les  affaires  de 
commerce. 

12»  11  sera  loisible  au  Consul  général,  chai|;ë 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  sM 
gré  les  drogmans,  janissaires,  censaux  ou  écrivains  k 
son  service,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. 

13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
pédieront ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ib 
devront  en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devaot 
le  Cunsul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouté  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
un  sujet  Tunisien,  pour  affaire  du  commerce,  u  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,  des  négo- 
cians français,  et  un  nombre  égal  de  négocians  tia  pays 

3ui  seront  choisis  par  TAnim  ou  toute  autre  autorité 
ésignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  Si  le  demandcnr 
est  sujet  tunisien,  il  aura  droit  de  demander  aq  Coa- 
sul  général  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  ' 


pour  le  renouçellem.  des  ûapitukfiiààiÊ^Màc*    '0S$ 

robsiQ»  ae  peut  terminer  la  cantéstation'-yoi]r';6ad«||l|} 
de  dissidence  eu  de  partage  égal  des  opinione ,'  nSmtp   > 
sera  portée  devant  Son  mcellence  le  Déj^y  poofi  éirp 
prononcé  par  lui,  d'accord  a?ec  le  Géiful' généralidi 
France,  conformément  à  la  justice.  •   -  -'^  tv.^i 

15.  Les  bâtimens  français  derrent  à  raventP(4tré 
traités  pour  les  droits  d'ancrage /et  de  port,  coisniil 
la  nation  la  plus  favorisée.'  ^  »  -i- 

16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  GodveP«     « 
nemens,    les  deux  Puissances  renoncent -expressément 

à  toutes  représailles  sur.  les  particuliers   qui  v  dans  an^ 
cun  cas,  ne  sauraient  être  responsables  dufàit  deiciofl  ' 
Gouvernement.  î:  ..»^  . 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaume  de  Tunb,  seront  sous  la  juridictioa 
du  Consul  général  de  France.        i    -r. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  confirmé.  |Nr  £hi 
IMajesté  TEmpereur  de  France.  '  -       .     ;  .i-.!    .; 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  diiiBardoy*ient80 
r  Illustre  Pacha -Dey  et  le- Consul  général  chargé  î^afii 
faires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  deFranoè  et  sonCiom^ 
inissaire  muni  de  ses  pleins  pouvoirs.,  le^  15.  Novembre 
de  l'an  1824,  ou  le  23  d^  Rebbiul-Cwel  de  Van  fl^ 
r  Hégire  1240. 

(L.  S.)  Ç.  Guys.       -  • 

Paris  31.  Juillet  1825,  approuvé,  ^.. 

Charles. 
Le  Baron  de  Damas. 


•■> 


Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent^). 

Le  Commandant  des  grands  Cômmandans,.  Gou- 
verneur général  actuel  de  Tunis,  Son  Exceflhsnce 
le  Très  Illustre  et  Trè^  Gracieux  Seigneur  HusseMi» 
Pacha  et  TEmpereur  de  France,  rii^ant  désiré  renoua 
vêler  d'un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entre 
les  deux  Gouvernemens,  et  ayant,  rjugé  convenable 
d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés  dans  Tar- 
ticle  cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djemazi-elewel  de  la  présente  année  1239,  ; 
par  l'entremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne  jroulant 

*)  Cet  article  rapplémentaire  a  conservé  la  date  prioiitive  ds  Traité. 
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18)4  P^  ^^®  '^  nëgociang  aient  à  sonffrir  des  discviîioii 
qai  peavenyt  exister  entre  les  deux  Gonvememens,  Ion- 
qae  leurs  créances  auront  été  reconnues;  noas  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à  ce  qa'pn  remette 
aux  négocians  français  nommés  AguiUon  et  Pontus  ei 
a- compte  de  la  somme  de  cent  soixante- treise  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  venté  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Stabroch  qui  leur  appar- 
tenaient, la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  pîastrei 
qui  sont  dues  à  la  Régence  de  Tunis  par  le  Gonvcr- 
nement  français  pour  la  contribution  de  six  années  di 
privilège  de  la  pèche  du  corail.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  anem 
préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  pourra  dire  eonsî* 
dérée  comme  la  reconnaissance  d'un  (|ëbei  qpi  as 
peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  draniâve 
des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  Bips- 
dation  à  laquelle  les  deux  Gouvernemens  sont  eonts- 
nus  de  travailler,  s'engageant  respectivement  |i  P*}er 
le  solde  qui  sera  dû  a  celui  des  deux  qui  sera  ifecoMS 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  du  Bardo,  et  migti 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  TESniperaiir 
de  France,  le ^23  du  mois  de  Ramazan  de  fan'  dl 
l'Hégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  l'an  1824  de  FM 
chrétienne. 

La  signature  porte  :  Le  sceaa  porte: 

Hussein»  Le  serviteur  de  IKen 
Gouverneur  général  Hussein 

de  Tunis,  Pacha «Bey« 

place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  tare  par  Bsi 
soussigné  premier  secrétaire -interprète  do  Roi  pour 
les  langues  orientales  ;  attaché  au  ministère  des  aflnores 
étrangères. 

Paris  le  10.  Juillet  1824. 


/ 


entre  la  Froiàé'^ê  li  Méréé^^       'Ofl 

Fait  le  10  de^chaooal^- noit  tfte  béitf/-aii  124Q 

(28.  Maî  1825). 

Et  enfin  nous  feront  jpo]Dr  la  Natidn  fraa^itfe  iè 
que  nous  ferons  pour  «elle  dès  Nations  chrélietinei  là 
mieux  accueillie  et  la  plu»  favorisée  de* notre î^Joor/ 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  pottantrlâ  même 
date  que  dessus  (traduit  à  Fez,  le  90.  Mû  1825,  le 
Vice -Consul  faisant  fonctions  d'interprète). 

Signé  à  l'original.  J.  J>. 'DBLAl^oft*rB. 

,123.         '  'L  : 

Déclarations  échangées  à  Paris ^  le 
8.  Mai  1827,  entre  'M.  le  baron  de  Da- 
mas,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  y  et  M^Camaçho,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  IS/léçciqué. 

Art  V^.  Il  y  aura  entre  la  France  et  les  Etattf^ 
Unis  Mexicains,  amitié,,  bonne  kiteUjgCNice  fX  Tibetté 
réciproque  de  commerce.  .  Lears  habitans  pourront 
respectivement  aller  •avec  lenrs  navirea  et  leurs  cargal* 
sons  dans  tous  les  ports,  toutes  les  rivièfeâ  et  tous  les 
lieux  où  les  étrangers  sont  ou  seraient  admis,  y  sé- 
journer ou  rester  sur  quelque  point  que  ce  soit,  y 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  les 
besoins  de  leur  négoce,  et,  en  général,  les  commerçans 
de  chaque  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
d'une  protection,  d*une  liberté  et  d^une  sûreté  complètes. 

Le  droit  réciproque  qu'établit  cet  article  d'aller 
dans  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  des  deux  pays, 
ne  comprend  pas  le  privilège  do  €ommefte  d'échelle 
et  de  cabotage  oui,  dans  chacun  d'eux»  pourra  être 
soumis  à  des  règles  spéciales. 

2.  Les  habitans  du  Mexique  jouiront  dans  les  dif- 
férentes possessions  de  France  hors  d'Europe,  tant 
sons  le  rapport  du  commerce  que  sous  celui  de  la 
navigation,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
étrangers,  et  réciproquement  les  commerçans  ou  navi- 
gateurs français  venant  de  ces  possessions  jouiront  au 
Mexique,  sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les  , 
avantages  accordés  aux  commerçans  oo  navigateurs 
venant  de  tout  autre  pays. 
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1827  3.  n  ne  sera  point  impose ,  à  Fentrëe  dans  les  ports 
de  France  des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  di 
Mexique,  et  il  ne  sera  point  imposé,  à  Tenirëe  dau 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  prodaiti  di 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  de  droits  plus  ëlefci, 
on  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  payes  psr 
les  produits  analogues  de  la  nation  étrangère  la  pka 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pdur  Is 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à  la  sortie  li 
à  l'entrée  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deoi 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étende 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contréci 

Il  est  entendu  que  la  première  disposition  de  est 
article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissemens  de  sss 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  €M>n¥enaye 
de  faire  jouir  les  produits  d'Haïti,  en  retour  des  pri- 
vilèges qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  en  EUïti,  par 
Tordonnance  du  17.  Avril  1825. 

Tous  les  produits  exportés  de  l'on  des  deux  psys 
pour  Tautre,  devront  être  accompagnés  de  certincsti 
d'origine  délivrés  et  signés  par  les  officiers  compëtCM 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement.  Les  eor- 
tificats  de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; cette  dernière  pièce  sera  visée  par  les  CSonsab 
respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à  la  doosoe 
du  port  d'entrée.  Dans  les  norts  d'embarquenaent  où  3 
n'y  aurait  point  de  Consuls,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  an'BSsi- 
feste,  suffiront  pour  constater  l'origine,  et  dans  oses 
où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  fsertificals 
d'origine  seront  délivrés  et  signés,  toujours  dans  ks 
mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

4.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  ds 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  loeales  se- 
ront» dans  les  ports  du  Mexique^  pour  les  navirsB 
français,  les  mômes  absolument  que  ceux  payés  daas 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  phi 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,  pour  les  bâtimens  Mexicains,  rruftiiianal 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  péril 
par  les  bâtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  évident  que  le  traitement  de  la  natîoa  k 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  à  la  navigation  meiûeûw 
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en  France  par  cet  article^  ne  saurait  signifier,  dans  1827 
aucun  cas,  lo  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu  du  principa 
de  la  réciprocité»  étant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  navigation  fran- 
çaise, dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  la 
sienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  même 
privilège. 

5.  Les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
France  paieront  les  mêmes  droits  à  l'entrée  du  Mexique, 
soit  que  l'importation  se  fasse  par  navires  français, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  mexicains.  Les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  paieront  les 
mêmes  droits  à  l'entrée  en  France,  que  Timportation 
s'effectue  par  bâtimens  mexicains  ou  par  b^timens 
français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  à  leur  sortie  les  mêmes  droits,  joui- 
ront des  mêmes  franchises  et  allocations  »  soit  que  l'ex« 
portation  se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  na« 
vires  français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
du  Mexique  exportés  pour  la  France»  paieront  les  mê- 
mes droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et  allocations, 
que  cette  exportation  soit  effectuée  par  bâtimens  fran- 
çais ou  mexicains. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo- 
mentanée au  principe  posé  dans  cet  article  et  d'après 
lequel  les  pavillons  respectifs  devraient  jouir  du  traite* 
ment  des  nationaux  dans  les  deux  pays»  pour  les  dif- 
férentes opérations  indiquées»  ces  pavillons  ne  jouiront  ^ 
provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  que  du  trai-  o* 
tement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est 
d'ailleurs  entendu,  comme  à  l'article  précédent,  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  est  accordé 
aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
soire,  ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux 
dont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

6.  Pour  éviter  tout  malentendu,  quant  aux  con* 
dltions  qui  doivent  constituer  respectivement  un  navire 
français  et  un  navire  mexicain»  il  est  convenu  que  tous 
les  bàlimens  construits  en  France»  ou  tous  ceux  qui, 
capturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
TEtat,  soit  par  des  sujets  français  munis  de  lettres  de 
marque  du  Gouvernement  »  seront  déclarés  de  bonne 

Nouv,  Supplém.    Tome  /.  U  U 
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1827  prise  par  l'autorité  compétente ,  ou  enfin  tous  ceai  f^ 
seront  condamnés   par    les    tribunaux    pour   infractioo 
aux  lois  sur  la  traite  des  noirs ,  devront  être  comidérii 
comme  français  pourvu  que  d'ailleurs  leur,  propriëtaireoa 
leurs  propriétaires ,  leur  capitaine  et  les  trois  quarts  k 
leur  équipage  soient  français;  de  même  tous  les  DAtinai 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique   ou    captnréi 
sur  Tennemi  par  les  armemens  mexicains,  puis  condamnéi 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires, le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  serMt 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résul- 
tant de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les   lois),  devroit 
être  considérés  comme  batimens  mexicains.     Il  est  coi- 
venu  de  plus  que  tout  navire ,  pour  trafiquer  aux  coi- 
ditions  ci- dessus i  devra  être  muni  d'un  registre,  pas- 
seport ou   papier  de  sûreté,   dont  la  forme   sera  réd- 
proquement   communiquée,    et   nui,    certifié    par  ne 
personne  légalement  autorisée  à  le  délivrer,  consUtcn 
d*abord  le  nom,  l'occupation  et  la  résidence  en  Fraace  1 
ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qnll  ot 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu'ils  sootseob 
et  dans  quelle  proportion   chacun  d'eux  possède;  pris 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capsdii 
et  cniin  toutes  les  particularités   du  navire  qui  pcovflit 
le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationafitéi 
Vu  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  marise 
du   Mexique,    il   ne  serait  pas  possible   à  ce  pays -de 
profiter  do  tous  les  avantages  de  la  réciprocité  étabGs 

|)ar  les  articles  4  et  5,  si  l'on  tenait  k  robsenratisa 
ittérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  la  partie  do  pré- 
sent article  6,  portant  que,  pour  être  considère  eomm 
mexicain,  un  navire  devra  être  construit  an  Medi|QC^ 
il  est  convenu  que  provisoirement  tout  navire,  de  qmiqas 
construction  qu'il  soit,  qui  appartiendra  de  bonne  M 
à  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  origh 
naires  du  Mexique  ou  légalement  naturalistfs  dans  ce 
pays ,  sera  réputé  navire  mexicain  ;  la  France  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction  ré- 
ciproque relatif  à  la  construction  dans  les  pays  respecdls, 
si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à  soamr  de 
l'exception  faite  à  ce  principe  en  faveur  du  Mexique. 

7.  Tout  négociant,   tout  commandant  de  uafirSi 
ainsi  que  tous  les  autres  Français,    i — it   daae  lu 
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V 

I 

Etats  «•Unis  Mexicains  entièrement  libres  de  faire  em:*  1827 
mêmes  leurs  affaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à  qui 
bon  leur  semblera,   facteur,   agent  ou  interprète.     lU  ' 

ne  seront  nullement  tenus  d'employer  à  cet  effet  d*aa- 
tres  personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains, 
ni  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rétribution 
plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
circonstance.  Ils  seront  également  libres  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir 
et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  destinés  à  TexportatioD^ 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  Les  Mexicains 
jouiront  en  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes 
conditions. 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  trouveront  ' 
respectivement  sur  le  territoire  de  l'autre  une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  y  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances ,  les  avocats,  procureurs  ou 
ngens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Pour  ce  qui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés 
personnelles  par  testament  ou  autrement,  et  de  celui 
de  disposer  de  propriétés  personnelles  de  toute  espèce 
ou  dénomination,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment ou  de  quelque  autre  manière  oue  ce  soit,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à  l'administration  de  la 
justice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  des  mêmes  privilèges,  li- 
bertés et  droits  que  les  nationaux,  et  ils  ne  supporteront 
pas  de  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceux-ci. 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  habitans  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire  où  ils  résideront.  Ils  seront  cepen- 
dant exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  et  ne  seront  soumis  à  aucun 
emprunt  forcé.     Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d'ail- 

Uu2 
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1827  leurs  assujéties  à  d'autres  charges,  rëquisltioni  on  in- 
pôts  que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

10.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacn 
des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  dn  eosh 
merce;  mais  ces  agens  n'entreront  en  fonction  qo*aprèi 
en  atoir  obtenu  Fautorisation  du  gou?emement  terri- 
torial. Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre^ 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport  «  les  deux  gouverae- 
mens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restricâoi 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nation. 

11.  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  char|ci, 
tels  que  ('exemption  des  logemens  militaires  et  cells de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnellss  qie 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires ,  soit  possesseurs  de  biens  meubles  on  ioi* 
meubles,  ou  enun  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dam 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous  les  aotrei 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  être 
accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  da  mésie 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  Consuls  respectifs  pourront^  au  décès  de 
chacun  de  leurs  nationaux: 

P.  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés ,  soit  d'of- 
fice, soit  à  la  réquisition  des  parties  mtéresséei,  par 
l^autorité  locale  compétente,  sur  les  effets  mobiliers  et 
papiers  du  défunt,  et  dès-lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert; 

2^.  Assister  à  l'inventaire  qui  sera  fait  de  la  sac- 
cession  lors  de  la  levée  des  scellés; 

30.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qoi 
ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d'opponma 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  on  ëtrangeTi 
puis  administrer  et  liquider  personnellement,  on  noflSSMf, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  sans  aucune  interfcnlioa 
ultérieure  de  l'autorité  territoriale. 

13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  aTaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  ëproafdas  ai 
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mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  1827 
réglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
fois que  des  habitans  du  pays  où  résideront  le^  Consuls 
ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries  :-  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce 
qui  concernerait  ces  habitans,   par  Tautoritd  locale. 

14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  échoués  sur  les  côtes  du  M«xiqu^ 
seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  récipro- 
quement  les  Consuls  mexicains  dirigeront  les  opératibits 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation^ 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  cependant 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  ails 
équipages  naufragés,  et  assurer  Pexécutiçn  des  dispo« 
sitions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises  sauvées. 

15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  deieur  nation; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  eip 
vertu  de  l'article  9  qui  leur  réserve  la  police  des  ports, 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à 
bord  d'autres  bâiimens. 

16.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserte  des  bâtimens  de'  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  Tex- 
hibition  des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d^quipage, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  l'extradi- 
tion ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  de  plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  Consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  agen» 
nient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  terme 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  tet  ne  pourraient  plu» 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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1827  17.  Les  archives  et  en  général  tous  les  papien 
des  chancelleries  des  Consulats  respecUfs  seront  io- 
violables,  et,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  Tautorité  locale. 


124. 

Convention  entre  la  France  et 
de  Parme^  en  date  du  \^.^oût  1827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Da- 
mas y  Ministre  des  affaires  étranghres^ 
et  du  Comte  de  Neippergy  chargé  du 
même  ministère  à  F  arme  y   en  date 

du  iQ.  Octobre  1827. 

Cette  Convention  porte  consentement  de  la  part 
des  deux  Gouvernemens,  au  paiement  intégral  des  pen- 
sions accordées  par  l'une  des  deux  Puissances  aoi 
sujets  de  l'autre,  sans  que  les  titulaires  soient  obGgéi 
de  résider  dans  les  Etats  du  Souverain  de  qui  ils  anrost 
reçu  cette  récompense. 


,  125- 

Tf^aité  conclu  à  Constantinopïe ^  entre 
le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  la 
Forte  Ottomane.    En  date  du  16.  Oc- 
tobre 1827. 

La  Conr  Royale  des  Deux«Siciles,  ancienne  sk 
liée  de  la  Sublime  Porte,  ayant  sollicité  la  permissioD 
pour  ses  bâtimens  marchands  de  naviguer  et  eosh 
mercer  dans  la  mer  Noire  comme  les  bâtimens  mar- 
chands de  quelques  autres  Cours  amies;  et  la  SobliiM 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la 
considération  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnlfiqoe 
Roi  du  Royaume  des  Deux  -  Siciles  »  comme  aussi  sa- 
tisfaire au  septième  article  de  la  Convention  coaciss 
dernièrement  à  Ackermann  avec  la  Conr  de  RnMhï. 
lequel  concerne  le  commerce  de  la  mor  Noire  »  le 
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nlstère.  du  Reis  Effendi,  et  le  très  éclairé  chevalier  1827 
Joseph  Romano,  chargé  d'affaires  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  -  Siciles ,  après 
avoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce^ 
afin  de  Tétablir  et  disposer  de  manière  qu'il  en  ré- 
sulte des  avantages  communs  aux  deux  Parties;  les 
articles  ci -mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et 
réglés. 

Art.  V^.  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bâti- 
mens  véritablement  napolitains ,  d'aller  avec  pavillon  de 
leur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire-  chargés 
de  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats,  comme 
aussi  de  retourner  de  la  mer^Noire  dans  lamer  Blanche, 
avec  des  chargemens  des  productions  de  Russie,  tous 
les  bàtimcns  qui  arriveront  dorénavant^  dans  le  canal 
de  la  Résidence  Impériale,  seront  d'abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
les  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s'il 
s'y  trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
Etats  de  la  Sublime  Porte,  savoir:  terckies  (grains), 
armes  et  autres  instrumens  de  guerre,  chevaux,  coton, 
coton  filé,  peau,  plomb,  cire,  maroquin,  suif,  cuir, 
peau  de  mouton,  poix  résine,  soufre,  soie,  laine,  be- 
rofouk,  istefdie,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des 
rnyas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
qu'ils  auront  été  débarqués,  les  firmans  de  sortie  né« 
cessaires  pour  ces  bàtimens  seront  expédiés,  sans  qu'il 
y  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
aux  reglemens  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 
De  plus,  les  achats  des  bàtimens  de  la  Sublime  Porte 
seront  prohibés,   ainsi  qu'ils  Tout  été  de  tout  temps. 

2.  En  réciprocité  des  proBts  et  avantages  qui 
dériveront  de  ce  commerce  pour  les  négocians  napo- 
litains, la  Sublime  Porte  ayant  le  droit  d'acquérir  aussi 
par  là  de  son  coié  quelque  avantage  de  compensation, 
il  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue- 
ront comme  il  est  dit  ci -dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionnellement  et  convenablement  à  leur  port, 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  censés  être  de  trois  rangs: 
le  1^^  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
le  2^  de  celui  de  onze  mille,  et  le  3^  de  celui  de  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à  jsix  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au-des- 
sus de  six  mille  kilo.,    pour  onze  mille;  et  le  port  de 


680  Traita  entrt  la  Turquie  mt 

1627  ceux  qui  excèdent  onze  mille,  pour  seize  mille;  et  qw 
)g8  lusdïts  navires,  chaque  fois  nu'îts  viendront  dini 
le  Canal  de  la  Résidence  ImnëriaJe  et  auront  la  per- 
mission d'aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  à  leur  d^ 
part,  l'iilier  et  le  venir  ne  comptant,  que  pour  un  vojage, 
un  droit  de  permis  à  la  caisse  de  l'Amiraulë  à  laq^âk 
il  a  ^të  afTeclé,  savoir:  les  bàtimens  de  1"  rang,  «i 
cents  piastres;  ceux  du  2'  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  ceux  du  3'  rang  trois  cents.  Aucnne  contestation, 
aucun  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  Par* 
ties,  soit  par  l'onre  d'une  somme  moindre,  loït  par  U 
domonde  d'une  somme  plus  forte. 

3.  Les  bàtimens  napolitains  qui  iront  et  viendrait 
dorénavant  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impdriile 
avec  lo  véritable  pavillon  de  leur  nation,  après  que  kl 
principes  ci -dessus  établis  de  la  visite  auront  été  o\h 
serves,  n'éprouveront  point  les  vaines  difficultés  qù 
n'ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En  outre, 
si  lesdils  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Constao- 
linople  avec  leurs  cargaisons  do  denrées  qu'ils  sppot* 
teront  des  Echelles  rosses  situées  dans  la  mer  Noire, 
exposent  qu'ils  ont  une  voie  d'eau ,  que  leurs  oargaisoDi 
seront  mouillées  et  perdues ,  et  quand  ils  Tondront 
ainsi  par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sMt 
chargés  dans  un  autre  bâtiment,  de  même  qu'à  regard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  l'affaire  sera  d'a- 
bord représentée  à  la  Sublime  Porte  par  la  misrioD 
deNaples,  et  renvoyée  à  l'examen  des  préposes  de  II 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport,  le  trass* 
bordement  sera  publiquement  permis  par  un  fimwi 
2'ouralu. 

4.  De  même  qu'en  vertu  des  Traités  existant  co- 
tre les  deux  Cours,  les  sujets  napolitains  sont  protégéi 
dans  la  Résidence  Impériale  et  dans  les  autrui  tieai 
do  l'Empire  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanobe  Ik  k 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  k 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  RTarî^ 
et  qu'ils  aient  besoin  do  réparation,  ils  poumot  ki 
réparer,  calTater,  aclieter  avec  leur  argent,  des  *■■• 
deurs,  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  et  Ils 
seront,  d'tiucune  manière,  inquiétés  à  cet  égard 
cause  légitime.  * 

La    Cour    des    Deux  -  Siules    observera ,     de 
côlé,  en  réciprocité  envers  les  sujets    '     la  Si 


le  Royaume  dee  Deux-^Siciles.         ^81 

Porte,  tous  les  articles  arrêtés  ci -dessus  en  faveur  1^7 
de  ses  propres  sujets ,  et  elle  promet  de  faire,  jouir  les 
navires  marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus 
les  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori* 
sées,  et  on  aura  soin  que  leur  obseryatioii  soit  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion. 

L'instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire^ 
des  bàtimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  auatre  articles  sur  lesquels  on 
a  correspondu  comme  ci -dessus,  sera  scellé  et  signé 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  l'échange  de 
notes  officielles  respectives* 

Fait  à  Constantinople,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)       Signé:       Joseph  Româno. 

De  la  Capitale  9  vers  la  fin  du  mois  de  rebitilewei 
1243. 

Signé:    EssEYD.  Mehmed  Essad  Pertew, 
(L.  S.)  Reis  Effendi. 


126. 

Convention  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  sujet  de  bâtiménS  français  captu- 
rés,  et  aux  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires ,  signée  à  Rio-de- Ja- 
neiro y   le  2U  Août  1828. 

yJu  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Mniesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  ayant,  par  un  article 
additionnel  au  Traité  du  8.  Janvier  1826,  signé  par 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  en  date  de  ce  jour, 
fixe,  dans  l'intérêt  commun  du  commerce  de  leurs 
sujets,  d'une  manière  claire,  précise  et  conforme  aa 
principe  de  la  réciprocité,  le  sens  qoe  doit  avoir  à 
Tavenir  cette  partie  de  Farticle  91  do  néme  Trwté  qui 
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i  eat  relative  aax  droits  dea  belligérans  envers  les  nentra, 
en  cas  de  blocus  d'un_  port  ou  ville  rjuelconque;  et 
considérant  que  de  )a  diversité  du  princjpe  auïvi  juMja'à 
présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  r^ 
aultée  ta  diversité  et  l'incertitude  de  la  règle  adopta 
dans  les  jugemens  de  quelques-uns  des  bâtiniens  françiii 
arrêtes  et  capturés  par  l'escadre  brésilienne  dans  la 
rivière  de  la  Plata;  et  Sa  Majesté  J'Empereur  di 
Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect  dà  ani 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'Empire,  btm 
ce  que,  de  lautre,  prescrit  lëquité  en  faveur  da 
réclamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  cos- 
damnation  délinitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcés 
contre  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  ei 
même  temps  donner  à  8a  Majesté  Très  Chrétieong 
une  preuve  non  é()uîvoque  du  prix  qu'il  attache  à  *t 
fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance;  Lieurs  dita 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Pléoipo- 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  k 
sieur  Marquis  de  Gabriac,  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Leurs  El* 
cellences  MM.  le  Marquis  d'Aracaty,  Pereira,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvmi 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  aoat  ch- 
vcnus  des  articles  suivans: 

Art  1".  Le  Gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  Gouvernement  français,  en  is- 
demnité  de  pertes  causées  k  ses  sujets,  la  valeur  du 
coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  Dom- 
inés le  Courrier,  le  Julea  et  le  San-Saluaclor,  qui 
ont  été  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rntèn 
de  la  Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  m 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  mâmtéi 
d'après  les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  a'diavcn 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  frwids 
diins  leur  évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutes  le  noa- 
tant  du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d'équipage  ot  pour  toutsi 
dépenses  quelconques  occasionées  par  rarre6t«tioQ>  ai 
la   capture  du  bàtunent;   et  quant  aox  -* *— 
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compte  sera  réglé  d'après  les  maoïfestes,  connaisseméns  18SB 
et  factures ,  et  d'après  les  prix  coarans  des  roarchdndi- 
ses  dans  le  port  de  Rio -de- Janeiro  au  mourant  de 
Tarrestation.  Les  polices  d'assurance,  connaissemens, 
factures,  comptes  de  frais  et  débours,  et  tous  autres 
documens  quelconques,  devront  être  [présentés  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  A  la  valeur  de  l'indemnité  qui  sera  liquidée  pour 
chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir 
d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci -des- 
sous fixées  pour  les  paiemens;  et  au  montant  total  des 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu*au\dites  époques. 

4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  savoir: 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  Tun  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les 
cas  seulement  où  les  deui^  premiers  ne  seraient  pas 
d'accord  :  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort. 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  Gouvernement  du  Brésil,  et 
Tautre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire  - 
arbitre,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne près  la  Cour  de  Rio -de -Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci -dessus,  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à  l'appui  de  leurs  droits;  et 
quoique  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus^ 
qu'à  la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu'aucune  ré- 
clamation ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  immédiatement   finstallation  de  la  commission» 

5.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention >  et 
ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  au 
28.  Février  de  l'année  1829. 


688  Déclaration  entré  le  Danemarc  et  la  RueeU, 

1828  veraîent  dans  le  port  aa  moment  du  blocos  oa  da  siège, 
de  sortir  avec  leurs  chargemens,  et  ils  ne  seront  pas 
sujets  à  confiscation  même  dans  le  cas  où  ils  resteraient 
dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  dés  citoyens 
des  Villes  Anséatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pro- 
tection du  Gouvernement,  pourvu  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Ils  con- 
tinueront  à  jouir   du    privilège  d'avoir   des   cimetières 

Earticuliers  ;  on  ne  troublera  ni  leurs  cërémonies  funè- 
res,  ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexique 
trouveront  la  même  protection  'dans  les  Républiques 
Anséatiques;  ils  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
soit  en  public,  soit  en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ceTraitd  qoi  pour- 
raient devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  intëréti  des 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés  comme 
«n  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  durera  pendant  trente  ans,  et  douze 
mois  de  plus,  à  compter  de  la  déclaration  de  l'intention 
où  serait  une  des  Puissances^  de  le  (aire  cesser;  et 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  et  s|i 
Vigueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  proposé, 
ni  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 


128. 

Déclaration  entre  le  Danemarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer. 
Signée  à  Copenhague,  le  15.  Janvier, 

1829. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
FEmpereur  de  toutes  les  Russics,  désirant  écarter  pour 
l'avenir  les  malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  Quel- 
quefois l'omission  involontaire  do  salut  entre  les  Vais- 
seaux de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qu'il  est 
stipulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,  1730'^);  consi- 

*)  \oy.  Dumont,  Supplément,  Vol.  2. .  Fart  S.  p.  285. 
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présentations  aa  'Gouviernèinent,  lorsqu'on  .aitide  sera  18S8 
tarifé  au  dessus  de  sa    valeur;   on  écoutera   de  «utte 
ses  représentations ,  pour  éviter  les  reiards  dans  le  dé- 
part des  marchandises. 

5.  Tout  bâtiment  appartenant  à  un  cHoyen  d'une 
clés  Républiques  Ânséatiques  et  commandé  par  un  ci- 
toyen desdîtes  Républiques,  sera  considéré  comme  bà« 
tîment  desdites  Républiques,  et  tout  bâtiment  mexicain^ 
propriété  entière  d*un  citoyen  du  Mexioue  et  commandé 
par  un  capitaine  mexicain,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent mexicain;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  chargé 
dans  un  port  quelconque,  se  destinera  pour  les  ports 
de  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg,  sera  traité  comme 
s'il  était  Anséatique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d'un  Mie 
d  équipage,  d*un  passeport  et  d*une  carte  de  sûreté^ 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l'autorité  compétentei 
indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement. 

7.  Les  navires  ânséatiques  qui  porteront  des  mar- 
chandises dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen- 
ter les  certificats  d'origine  de  ces  marchandises,  déli- 
vrés par  les  Consuls,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  doua- 
nes respectives,  et  au  défaut  de  celles-ci,  par  les  au- 
torites locales. 

8.  Aussitôt  qu'on  le  pourra,  on  sera  dispensé  de 
la  formalité  des  certificats  d'origine. 

9.  Les  bàtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Ham- 
bourg, paieront  dans  les  ports  du  Mexique  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d'éclairage  (fanal),  d'ancrage  et  de 
port  (puerto  y  pratico),  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Et  les  navires  mexicains  jouiront  des  mêmes 
droits,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  du  Traité,  ni  les  bàtimens 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Républiqes  Anséatiques ,  ni  ceux 
appartenant  à  ces  Villes,  oui  entreront  dans  les  ports 
mexicains,    ne  seront  assujétis   à  des  droits  autres  oa 

f^lus  grands  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  ceux  payés  par 
a  nation  la  plus  favorisée. 

IL  Toutes  les  marchandises  que  les  bàtimens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  du  Mexique, 
pourront  également  Tétre  par  les  navires  ânséatiques 
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1828  veraîent  dans  le  port  aa  moment  da  blocot  on  da  Mèp^ 
de  sortir  avec  leurs  chargemens,  et  ils  ne  seront  pu 
sujets  à  confiscation  même  dans  le  cas  où  ils  restcnkil 
dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  dtoyoi 
des  Villes  Ansëatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire des  rUats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pn^ 
tection  du  Gouvernement,  pourvu  qu'ils  respectent  h 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Us  Ci^ 
tinueront  à  jouir   du    privilège  d'avoir   des    cioBStièni 

Earticuliers  ;  on  ne  troublera  ni  leurs  cérémonies  foaè- 
res,  ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  MeiM|Bi 
trouveront  la  même  protection  'dans  les  RépubHassi 
Ansëatiques;  ils  auront  le  libre  exercice  de  lenr  rsBgMi^ 
soit  en  public,  soit  en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ce  Traitd  qri  pssr- 
raient  devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  iotërétt  dsi 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés 
en  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  durera  pendant  trente  ans,  et 
mois  de  pkis,  à  compter  de  la  déclaration  de  FintsatisB 
où  serait  une  des  Puissances^  de  le  faire  cesser;  d 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  ferost  d 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  etH 
Vigueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  propssi^ 
ni  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  ConvenUon  sera  ratiGée,  «(& 


128. 

Déclaration  entre  le  Danertiarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  dé  Mer. 
Signée  à  Copenhague,  le  16.  Jaiwier^ 

1829. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Rfajsilf 
FEmpereur  de  toutes  les  Russics,  désirant  écarter  poar 
l'avenir  les  malentendus,  auxquels  a  donné  lieo  msl- 
quefois  l'omission  involontaire  du  salut  entre  les  Vds- 
aux  de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qQ*il 
pulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,  1790*);   èa 

*)  Vojr«  Dumont^  Supplément,  yoL9..Ptftli  ^ 


seau 
sti 


concernant  le  Salut  de  Mer.  ^89 

dérant  que  ce  cérémonial,  dénaé  d'une  utilité  réelle,  lg29 
est  généralement  tombé  en  désuétude  parmi  les  Nations 
Européennes,  et  convaincus  dViileurs  que,  d'après  les 
relations  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Gouvecnemens, 
la  suppression  d'une  partie,  de  ces  formalités  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés 
mutuellement  à  leurs  Pavillons  respectifs,  âni  résolu 
de  simplifier  quelquesunes  des  Stipulations  du  dit  Traité, 
et  ont  à  cet  effet  muni  d'autorisations  spéciales,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Erneste 
Henri  Comte  de  Schimmelmann,  Son  Ministre  d'Etat 
Intime  et  CheF  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
Chevalier  de  TOrdre  de  l'Eléphant,  Grand  Croix  de 
celui  du  Dannebrog,  et  décoré  de  la  Croisa  d'Argent 
du  même  Ordre;   et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rusçies,  le 
Sieur  Paul  Baron  de  Nicolay,  Son  Conseiller  Priré, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S^^Anne 
de  la  Première  Classe,  et  de  St.  Wladimir  de  la  Troi«- 
sième.  Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Etoile  polaire;  lesquels  sont  con* 
venus  des  Articles  suivans: 

ArL  I.  Le  salut  à  donner  par  les  Vaisseaux  de 
Guerre  des  deux  Puissances,  en  vertu  des  Articles  I, 
II,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre, 
1730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
guerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  à  l'ancre,  ne  sera  plus 
tenu  de  saluer  ceux  de  l'autre  Puissance,  à  moins  f)ue 
ce  ne  soit  par  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de' la 
part  d'un  Officier  d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  do  cette  disposition ,  l'Article  VI.  du  dit 
Traité,  lequel  stipule  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
respectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique^  depuis 
Bornholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 

II.  Il  est  toutefois  entendu,  que  les  Vaisseaux  de 
Guerre  de  chacune  des  deux  Puissances  continueront 
de  saluer  les  Forts  et  Batteries  de  l'autre,  d'après  la 
teneur  de  l'Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

III.  Pour  les  cas  prévus  à  l'Article  I.  du  présent 
Arran<^ement,  l'Article  XI  du  Traité  de  1730  est  modifié 
de  manière,  que  les  Amiraux  ne  seront  tenus  que  de 
rendre  2  coups  de  moins,  et  le  Grand  Amiral  4  coups 

Noui^,  Suj^jilém»    Tome  /♦  A  X 
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1829  A  cette  fin  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs,  savoir: 

Sa  M^'esté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anton 
Reinhard  ralk,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  République  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  mutuellement 
leurs  Pleins -pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivans: 

ArtL  II  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante  et 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses 
Etats  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouvernement  et  les 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d'autre  part 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu, 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-* 
Bas  en  Europe,   et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pleine 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires,  où  d'au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  par 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  y 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection 
et  sûreté  par  rapport  à  leurs  affaires  ;  en  se  soumettant, 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deux 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans  empé« 
chement  et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  lieux, 
dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaux  de 
tSuerre  de  queloue  autre  Nation. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  à 
la  République  de  Colombie,  que  ses  Habitans  pourront 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  toutes  les  Posses- 
sions  du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  même  manière 
que,  d'après  les  principes  cénéraux  de  son  système 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordéoi  ou  pourra 
être  accordée  à  l'avenir,  à  quelque  autre  Nation:  bien  enten- 
du, que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaient 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  une  autre  Nation  Etran- 
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D'après  cette  certitude  que  vous  lui  fournissez  1829 
)n  Excellence  le  Président  a  donné  des  ordres  pour 
le  Tart.  6  de  la  loi  du  15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les 
strictions  relatives  aux  droits  de  douanes  et  autres, 
c.  *) ,  ne  soit  point  appliqué  aux  bâtimens  de.  la  na- 
m  que  vous  représentez. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir.  Monsieur  le  Con- 
I  Général,  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
ssurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle. 

J*ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé:  B.  Inginac. 

Je  soussigné  F.-R.  Thorbecke,  Consul  Général 
;  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
le  la  copie  ci -dessus  est  exacte  et  conforme  à  la 
ttre  qui  m'a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même  date 
ir  le  secrétaire  général  de  la  République  d'GUïti. 
Port-au-Prince,  le  14.  Mars  1829. 

{Signé)  P.-R.  Thorbeckb, 

Consul  Général  de  Brème, 


130. 

Yaité  d'Amitié  y  de  Navigation  et  de 
hrnmerce ,  entre  le  Royaume  des 
^ays-Bas  et  la  République  de  Colonv- 
ie.     Signé  à  Londres,  te  t'^'^Mai  1829* 

Des  relations  de  commerce  s'étant  établies,  de- 
lis  quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
les  Etats  de  la  République  de  Colombie,  il  a  été 
gé  utile  au  maintien  et  à  Fextension  des  intérêts 
utuels,  de  confirmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
oyen  d'un  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de 
ommerce. 


*)  Cet  Article  YI  de  la  loi  da  15.  Juillet  1828  est  de  la  tenenr 
suivante:  "Les  nations  qui  n'ayant  point  da  Traités,  avec 
la  République,  imposeront  dans  les  ports  de  lear  domination, 
sur  les  bâtimens  Haitiens ,  ou  sur  1/bs  produits  par  eux  impor- 
tés d'autres  droits  ou  de  plus  fdrts  droits  que  ceax  auxqaela 
seront  assujettis  leurs  bâtimens  ou  les  bâtimens  d'autres  na- 
tions dans  leurs  mêmes  ports,  seront  traités  en  Hajti  snr  le 
pied  de  la  réciprocité." 

Note  de  VEditeur, 

Xx  2 
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692    Truite  (P Amitié^  de  Napig.  et  de  CommercÊf 

1829  A  cette  fin  ont  nommé  leurs  Plénipotentiiârai  re- 
spectifs 9  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le^Siear  Antsi 
Reinhard  talk,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  «t  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  Rëpabliqae  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Ënrejé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  n- 
jesté  Britannique; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  mataeHemeit 
leurs  Pleins -pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  saiTMi: 

ArtL  II  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante  el 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya -Bas,  m 
Etats  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouvernement  et  hl 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d'antre  parti 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  Ml| 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pap- 
Bas  en  Europe,   et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pMee 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  nami 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  st  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires ,  où  d'aih 
très  Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  ptf 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  J 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuper  dn 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  à 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protadisa 
et  sûreté  par  rapport  à  leurs  affaires;  en  se  aoumellaili 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans 
chement  et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  HsÎB» 
dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaiaseanz  iê 
tSuerre  de  quelque  autre  Nation. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  aecorde  à 
la  République  cle  Colombie,  que  ses  Habitans  pmUTSSt 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  toutes  les  Posssi* 
sions  du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  mdme  manière 
que,  d'après  les  principes  généraux  de  son  sjstèBt 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordée,  on  pourra 
être  accordée  à  Tavenir,  à  quelque  autre  Nation:  bien  ^-'«^ 
du,  que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatÎTés  v 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  une  autre  Nation 
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gère ,  en  conséquence  de  nouvelles  concessions  à  la  1829 
navigation  et  au  commerce  des  Pays-Bas,,  les  Citoyens 
de  Colombie  seront  autorisés  à  réclamer  les  mènes 
prérogatives,  ausssitôt  que  leur  Gouvernement  aura 
consenti,  de  son  côté,  à  des  concessions  équivalentes 
en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Pays-Bas. 

V.  La  concession  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays* 
Bas ,  mentionnée  dans  l'Article  IV.  a  lieu ,  dans  la  sup* 
position,  que,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
Colonies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dans 
les  Ports  de  la  République,  et  y  jouiront  du  même  ac- 
cueil, que  s'ils  venaient  des  Etats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans  lesdites  Colonies^  et  en  général,  dans 
toutes  les  Possessions  et  Pays  de  Tune  des  Parties 
Contractantes,  les  Navires  de  l'autre,  dont  les  Equi- 
pages auront  été  réduits  par  des  maladies  on  autrement, 
auront  la  faculté  d'enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
besoin  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage;  bien  entendu 
qu'ils  se  conformeront  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit 
par  les  Ordonnances  Locales,  touchant  l'enrôlement  des 
Sujets,  ou  Citoyens,  dans  les  Pays  respectifs»  .      .  .    ^ 

VII.  Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  Tune  . 
des  Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  l'autre,  à 
titre  de  tonnage,  droit  de  fanal,  port,  pilotage,  sau- 
vetage en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage;  ou  t^  autres 
frais  généraux  ou  locaux,  que  ce  pusse  être;  des  droits 
autres  ni  plus  forts,  que  ceux  que  payent,  dans  les 
mêmes  Ports,  les  navires  de  la  Nation  lapins  favorisée. 

VIII.  Les  produits  du  sol  et  de  I  industrie*  des 
Pays-Bas,  sous  Pavillon  des  Pays-Bas,  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  Colombie,  sous  Pa- 
villon Colombien,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Co- 
lombie et  des  Pays-Bas,  à  l'entrée  et  sortie,  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  exigés,  ou  à  exiger 
par  la  suite,  dans  les  Pays  respectifs,  de  ces  ménies 
articles,  importés  ou  exportés  par  des  navires  de  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

IX.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
comme  Navires  des  Pays-Bajs  et  de  la  Colombie, 
tous  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats,  auxquels 
ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  lois  et  régle- 
mens  existans  ou  à  promulguer  dans  la  suite;  desquel- 
les lois  et  réglemens,  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes donnera  communication,  à  l'autre  en  temps  conve» 
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1829nable:  bien  eiîtenda  que  chaque  navire  detra  toojoon 
être  muni  de  Lettres  de  Mer,  on  d'an  Pameport,  U- 
livré  par  l'Autorité  compétente. 

X.  Les  produits  du  sol  et  de  llndustrie  des  Pfeji- 
Bas,  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colonliii^ 
et  réciproquement 9  à  des  droits  d'entrée  autres  onphi 
élevés,  que  ceux  qui  se  payent,  ou  qui  seront  paya 
par  la  suite  de  pareils  articles ,  de  quelque  autre  F^ 
étranger:  le  même  principe  s'observera  pour  Peipor- 
tation. 

Aucune  prohibition  quelconque,  d*entrée  oa  k 
sortie ,  de  quelques  articles ,  n'aura  lieu  dans  le  coa- 
merce  réciproque  des  deux  Parties  Contraetantes,  ^ 
ne  soit  étendue  également  à  toutes  les  antres  Nate 

XL  Les  Comntierçans,  Commandans  de  Nadn; 
et  autres  Sujets  ou  Citoyens  de  Tune  des  Parties  Csa- 
tractantes,  auront,  sur  le  Territoire  de  Pautre,  Ebsrtf 
entière  d'y  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires,  on  d^tf 
confier  la  direction  à  qui  bon  leur  semble,  soit  Coor- 
tier,  Facteur,  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  tsM 
d'employer ,  à  cet  effet ,  d'autres  Personnes ,  on  de  kir 
donner  un  plus  fort  salaire  ou  rémunération,  que  M 
le  font,  en  pareil  cas,  les  Nationaux. 

Pareillement  Pacheteur  et  le  vendeur  auront  pkiH 
liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mtt^ 
chandises  et  effets,  n'importe  leur  nature,  ainsi  que  km 
leur  semblera ,  en  se  conformant  aux  Lois  et  contoMi 
établies  dans  la  Pays. 

XIL  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Polts  dv 
Ports  le  chargement  et  déchargement  des  Naid^iSt  h 
sûreté  des  marchandises ,  biens  et  effets  ;  les  Sohis  d 
Citoyens  des  Parties  Contractantes  seront  soums  m 
Lois  et  Ordonnances  locales;  et  par  contre,  ils  joairsiK 
des  mêmes  droits  et  privilèges ,  que  les  HabitaBS-  di 
Pays,  où  ils  font  leur  séjour. 

XIII.  En  cas  d'avarie,  ou  de  naufrage,  on  aeeaf 
dera,   réciproquement  aux  Navires  des  deux  PÉrf» 
Contractantes,    la  même  protection  et  seeenrs  dsrt 
jouissent  en  cas  pareil,    les  Navires  du  Pajs  eà  b 
malheur  arrive. 

XIV.  Les  Sujets  et  Citoyens  respeetffs,  seh  N4- 
gocians  ou  autres,  jouiront  poor  leurs  penonnèsv  bvi 
demeures  et  leurs  effets,  de  la  proteetioa  la  jpios  sMh 
plète  et  la  plus  constante,  sans  qnll  wAt  jpmmk  di 
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les  inquiéter  en  aucune  manière,  par  une  •  mesure  1829 
arbitraire  quelconque,  mais,  uniquement,  ensuite  de 
Tapplication  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les 
indigènes:  ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  Tri- 
bunaux, pour  poursuivre  et  défendre  leurs  intérêts,  et 
pourront  employer  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agens, 
qu'ils  jugeront  expédient;  et  en  général,  tant  par  rap- 
port à  la  distribution  de  la  justice,  que  dans  ce  qui 
est  relatif  à  la  succession  de  propriété,  par  testament 
ou  autre  manière;  comme  aussi  à  Tégard  de  la  faculté 
de  disposer  de  leur  propriété,  n'importe  sa  nature, 
par  vente,  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  où  ils  rési- 
dent; dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  seront  assujettis 
à  de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n'en  payent  les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  forcé  tant  de  terre  que  de  mer. 

XV.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
même  qu'ils  ne  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d'une  parfaite  et  entière  sûreté,  de  conscience, 
sans  être  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbation 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse,  ou  dans  leurs 
exercices  religieux,  pourvu  que  ceux-ci  aient  lieu  en  ^ 
maison  particulière;  avec  les  égards  convenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies.  Ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer,  dans 
les  lieux  destinés  à  cet  eftet,  ceux  de  leurs  compatriotes, 
qui  viendront  à  décéder  sur  le  susdit  territoire;  et  leurs 
funérailles,  ou  sépultures  ne  seront  troublées  en  aucune 
manière,   ni  sous  un  prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  du  libre  exercice  de 
leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérance  universelle  consacrée 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume, 

XVI.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Colombie,  il  est  d'ailleurs  convenu 
que  si,  malheureusement,  par  la  suite,  il >  survenait 
quelque  interruption  dans  les  relations  amicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  ou  Citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
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1829  de  l'autre,  jouiront  da  privilège  d'y  rester  et  d'y  c» 
tinuer  à  vaquer  à  leurs  aflVires,  sans  aacana  cspècs 
d'empêchement,  aussi  long  «temps,  qu'ils  8*y  condoirssC 
paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront  point  d'offeoM 
contre  les  Lois;    leurs  effets   et  propriétés  conGëi  d 

JrêiéB  a  des  Individus  ou  à  l'Etat,  ne  seront  sujets  ■ 
la  saisie,  ni  au  séquestre,  ni  à  aucune  autre  prêtes- 
tion ,    que  celle  qui   pourrait  frapper  pareillement  b 
effets,   ou  les  propriétés  appartenant  à  des  Sujets  Ml 
Citoyens  de  l'Etat,   dans  leouel  ils  se  trouvent 

XV IL  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contrs^ 
tantes  seraient  en  guerre,  il  sera  permis  aax  Sojdi 
ou  Citoyens  de  l'autre,  de  continuer  leur  navigation  d 
leur  commerce  avec  les  Ports  ennemis. 

Il  n'y  aura  d'exception,  que  pour  les  objets  it 
contrebande,  et  pour  les  endroits  eflectivement  asnégéi 
ou  bloqués  par  la  Partie  Belligérante,  avec  des  força 
suffisantes  pour  empêcher  l'entrée  des  Neutres. 

XVIIL  Sous  la  dénomination  de  contrebande  soit 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistohli^ 
bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierres  à  fosli 
mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  sabres,  baadoi- 
lières,  gibernes,  selles  et  brides,  etc.,  excepté  tdb 
quantité  de  ces  articles  nécessaires  à  la  défense  da 
Navires  et  de  leurs  équipages. 

XIX.  Dans  les  cas,  où  un  Navire  Marchand  d'oie 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  H 
Vaisseau  de  Guerre  de.  l'autre,  il  est  convenu  qss 
cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,   moatée 

£ar  6  hommes,  tout  au  plus;  que  le  Patron  du  Nsvirt 
larchand  ne  sera  pas  obligé  de  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n'en  seront  pas  enlevéa« 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  sous  convoi  d*aa  ' 
Vaisseau  de  Guerre  la  visite  n'aura  point  lieu,  et  Tes 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  parole  d'honneor 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire   ne  porte 
pas  d'objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  BeB- 
gérante  et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Porta  de  k 
Partie  Neutre,  de  tout  l'accueil  et  de  toute  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI.  Dans  le  cas,  où  les  Parties  Contractantes 
seraient  en  guerre,  en  communs,  contre  une  troiiiftsin 
Puissance,  il.  est  stipulé,  qae  les  Vaisseaux  de 
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de  Tune  des  Parties ,  prendront  sous  leur  -  €onvoi  tes  1829 
Navires  Marchands  de  l'autre,  aussi  {souvent  qu'ib 
tiendront  la  même  route;  que  les  prises  des  Vaisseaux 
de  Guerre  de  l'une  des ,  Parties  Contractantes  seront 
admises  dans  les  Ports  de  l'autre,  et  y  pourront  être 
vendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  Navires 
de  Tune  des  Parties  Contractantes,  repris  sur  l'ennemi 
par  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  pri- 
mîtifs;  déduction  faite  en  faveur  des  récepteurs  d'un 
8^  tout  au  plus  de  la  valeur  de  la  prise,  si  la  reprise 
a  été  faite  par  un  Vaisseau  dé  Guerre,  ou  d'un  6%  si 
elle  Ta  été  par  un  Corsaire. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  la  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce 
des  Esclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays-Bas  et  de  Colombie  d'y  prendre 
part,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concer- 
ter mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu'il  serait 
utile  d'adopter. 

XXIII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  Parties  Con-i 
tractantes,  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
du  commerce,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de 
Tautre;  cependant  aucun  Consul  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  comme  tels,  avant  de  n'avoir  été  approuvé 
et  admis,  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par- 
ties Contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  des 
Consuls,  tels  endroits  particuliers,  où  elle  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  -  Bas ,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp- 
tions, et  immunités,  accordées  ou  à  accorder  ultérieu* 
rement,  aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunités,  dont  les  Agens  Diplomatiques  des  Consuls 
de  Colombie  jouissent  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  à  Londres,  dans  l'es- 
pace de  9  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  restera 
en  force  et  valeur  pendant  l'Espace  de  12  ans,  à  da* 
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1090 
1. 

Traité  secret  concernant  les  VaudoiSy 
conclu  à  la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Eiats-généraux 
des  Provinces  "Unies  des  Pays-Bas 
d'une  part,  et  M.  le  Président  de  la 
Tour,  Envoyé  de  Son  j4ltesse  Boy  aie, 
le  Duc  de  Savoye  d^autre  part.  En 
date  du  20-  Octobre  1690- 

(British  and  Foreign  State-Papers.  Lond.1839.  p. 670.) 

« 

Son  Altesse  Royale,  qui  a  déjà  reça  en  ses  bonnes 
grâces,  et  remis  sous  sa  protection  royale,  ses  Sujets 
Vaudoîs  de  la  religion,  et  qui  reçoit  journeliennent  des 
preuves  de  leur  fidélité,  et  de, leur  attachement  à  son 
service,  déclare  par  le  présent  Article,  qui  aura  la 
même  force  et  vigueur  que  s'il .  étoit  inséré  dans  le 
Traité,  ou  Actes  d'inclusion,  arrêté  aujourd'hui  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  Tautre,  qu'aux  instances 
et  à  la  considération  de  Sa  Majesté.  Britannique  et  de 
leurs  Hautes  Puissances,  elle  a  révoqué,  comme  d'effet 
elle  révoque,  Tédit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
31.  Janvier,  1686,  et  tous  autres  Edits  ou  Ordres  quel-  ^ 
conques  donnés  en  exécution  d'icelui;  les  a  relevés,  et 
relève  de  toute  contravention  à  ceux,  et  leur  en  accorde 
à  cet  eftet,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition 
pleine  et  entière,  sans  que  jamais  ni  eux  ni  autres  qui 
les  auroient  aidés  ou  favorisés,  en  puissent  être  re- 
cherchés, en  général  ou  en  particulier,  de  quelconque 
manière  que  ce  soit. 

Qu*elle  veut  que  tous  les  prisonniers  soient  mis  en 
liberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
n^e  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  rendus  sans 
payer  aucuns  frais  ou  dépens,  les  laissant  en  pleine 
liberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  .de  faire  pro- 
fession de  leur  religion;  sans  qu'on  puisse  inquiéter  ni 
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1690  rechercher  eax  ni  tous  antres  aa  sajet  des  abjaratioii 
qu*ils  pourroient  avoir  faites.  Qu'elle  remet  et  consem 
eux,  leurs  enfans  et  postérité,  dans  la  possesûon  ds 
tous  et  chacun  leurs  anciens  droits,  édita,  coûtiUMi  d 
privilèges,  tant  pour  les  habitations,  négoce,  et  eIC^ 
cice  de  leur  religion,  que  pour  toute  autre  chose;  la 
rétablit  et  restitue  dans  tous  leurs  biens,  fonda,  musoii, 
héritages,  noms,  raisons  et  actions,  et  tous  aatrei  «pi 
se  trouveront  en  nature,  et  qu'ils  pourront  jastifisr, 

Imr  tout  genre  de  preuve,  leur  avoir  appartena  evad 
e  dit  Ordre  du  31.  Janvier,  1686. 

Qu'incontinent  après  la  Ratification  du  prlndpsl 
Traité,  et  du  présent  Article,  Son  Altesse  Royale  fsn 
expédier,  en  conformité  du  présent  Article,  des  Lettns 
Patentes,  en  forme  d*Edit,  en  faveur  des  dits  VandM 
ses  Sujets,  et  autres  gens  de  la  religion,  qui  ae  realei 
établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  le  serment  ds 
fidélité  accoutumé  comme  fidèles  Sujets  de  Son  Altono 
Royale;  lesquelles  Sa  dite  Altesse  Royale  fera  entrfriatf 
et  vérifier  au  Sénat  et  en  la  Chambre  dea  Gomptas  4$ 
Turin,  et  partout  où  besoin  sera;  et  finalement,  kl  | 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leora  W^^i^ 
Puissances,  seront  instruits  et  autorisés  pour  réÉh^ 
selon  les  anciens  Edits,  Droits  et  Concesaiona  avad  fai 
Ministres  de  Son  Altesse  Royale,  le  détail  dea  diOM^ 
et  ce  qui  pourroit  rester  et  être  omis',  pour  la  wtuM 
des  dits  Vaudois  dans  cet  article,  comme  anaai  poar 
l'exécution  d'icelui,  tant  à  Tégard  des  choaea  conaer- 
nant  leur  religion  que  leurs  biens,  droits  et  toolSB 
autres. 

Les  dits  sieurs  Plénipotentiaires  ci-mentionnéi  aal 
promis  et  promettent  respectivement,  an  nom  de  laM 
Maitres  et  Principaux,  de  faire  inviolablement  obaWMr 
le  contenu  du  présent  article,  et  d'en  fournir  lea  lih 
tifications  en  bonne  et  due  forme  dans  deux  mob  an 
plutôt  s'il  se  peut.  ^  En  foi  de  quoi  ils  ont  aine  b 
présent  article,  et  à  icelui  apposé  le  tachet  de  ~ 
armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  20.  Octobre  1690. 

(L;    S.)  DUBSLEY.  ^. 

(L.  s.)  Ph.  de  la  Todb.  V 

(L.  s.)  Walravb  db  Hbboi 

(L.  S.)  B.  DE  NETBJbHOnaT. 


l  •  • 
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2. 

Ordonnance    du  Duc    de  Savoye  en 
faveur  d^es  Vaudois  ^  datée  de  Turin, 

le  23.  Mai  1694. 

Victor  Âmedëe  IL  par  la  Grâce  de^Diçu,  Duc  de 
Savoye,  Prince  de  Piémont,  Roi  de  Chipre,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  e'tc  obligés ,  par  les  réitérées  et  très  près- 
iàntes  instances  d'une  Puissance  Etrangère  dans  Tan- 
née 1686,  de  faire  publier  les  Edits  du  31.  Janvier,  et 
9.  Avril,  contre  nos  fidèles  Sujets  Religionnaires  des 
Yallées  de  Luserne,  Pérouse,  et  St.  Martin,  et  lieux 
adjacens,  savoir:  Prarustin,  St  Barthelemi  etRocbeptate^ 
et  ayant  déjà  été  invités  à  les  recevoir  dans  nos  bon« 
nés  grâces  par  les  preuves  manifestes  de  fidélité,  et 
les  témoignages  rauthentiques  de  zèle  pour  notre  sef*  ' 
vice  y  que  nos  Sujets  Religionnaires  nous  ont  donnés, 
et  continuent  à  nous  donner,  comme  aussi  par  la  con* 
eidération  que  nous  avons  pour  les  instances  faites  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  par 
Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Pro* 
vinces  Unies  des  Pays-Bas,  nous  avons  jugé  par  ces 
motifs,  de  ne  devoir  pas  différer  plus  long  temps  à 
faire  paroitre,  qu'ils  sont  entièrement  rétablis  dans  nos 
bonnes  grâces,  afin  de  les  inciter  d'autant  plus  de  s'en 
rendre  dignes.  C'est  pourquoi  par  ces  présentes,  que 
nous  voulons  avoir  force  d'Bdit,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance,  autorité  absolue >  et  avec  Tavis  <iu 
Conseil,  révoquons  ef  annulons  les  Edits  du  81.  Jan- 
vier, et  9.  Avril,  1686,  et  leurs  entérineitiens ,  comme 
aussi  toutes  les  déclarations  de  peine,  sentences,  or- 
donnances, et  tous  les  autres  actes  et  ordres  faits  en 
exécution  des  dits  Edits  en  haine  des  susdits  Religion* 
naires,  de  manière  qu'ils  resteront  à  l'avenir  sans  au- 
cune force  et  eflet  comme  si  jamais  ils  n'avoient  été 
donnés.  ^'^    • 

Nous  faisons  aux  susdits  Religionnaires,  aAfifpIë  ^râce 
et  entière  remission,  absolution,  et  abolition,  en  tant  qu'il 
est  ou  seroit  besoin,  de  toutes  les  contraventions  aux 
dits  Edits,  et  de  tous  les  autres  excès,  de  quelle  na- 
ture et  qualité  et  pour  énormes   qu'ils  puissent  être. 
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1694  attribues  aax  mêmes  Religionnaires,  et  qui  poomiol 
requérir  une  spéciale  ou  individuelle  mention,  et  de 
toutes  les  peines  déclarées  et  encourues  par  eai,  tilt 
en  général  qu*en  particulier.  Nous  rétabliatons  In 
dits  Religionnaires  et  tous  ceux  qui  leur  auront  doué 
assistance,  conseils,  et  faveur,  en  leurs  premiers  Im* 
neurs  et  en  nos  bonnes  grâces ,  comme  ils  étaient  stié 
les  contraventions  aux  dits  Bdits.  Ordonnons  que  tooi 
ceux  des  dits  Religionnaires  qui  se  trouveront  encan 
détenus,  soient  immédiatement  ^larges,  et  qne  fsa 
les  enfans  d'un  et  d'autre  sexe  de  quel  âge  que  a 
soit,  et  en  quel  lieu  do  nos  Etats  quils  se  ponrrmei 
trouver,  soient  rendus  sans  paiement  d*ancun  d^an^ 
et  laissés  en  pleine  liberté  de  retourner  avec  lean  pi- 
rens  dans  les  dites  Vallées,  et  là.  faire  professioaMi 
leur  Religion,  sans  pouvoir  être  molestés  ni  reclMTCM 
eux  ni  aucun  autre,  à  cause  de  quelque  acte  de.  kv 
Religion  et  de  l'abjuration  qu'eux  ou  leurs  pères  psv* 
ront  avoir  faite,  comme  faite  par  violence. 

Nous  défendons  à  cet  efl*et,  à  qui  que  ce  soit^ 
leur  faire  aucun  empêchement  ni  difaculté,  en  les  ci- 
chant  ou  autrement,  dans  leur  retour  aux  dites  Valta  [ 
et  encore  moins  de  leur  faire  la  moindre  violeneeh- 
quelle  sera  de  même  défendue  aux  susdits  Religl» 
naires  contre  les  Catholiques  qui  voudroient  reiUr 
dans  cet  état  et  continuer  à  professer  la  Religion  Ot 
tliolique;  voulons  que  nos  Gouverneurs  et  Juges  de 
lieux  soient  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  ^ 
est  dessus,  et  que  les  dits  Religionnaires  de  Tun  etdi 
l'autre  sexe  ne  soient  aucunement  forcés  ou  empêchai 
d'user  en  cela  de  leur  libre  arbiô'e  et  pleine  liberté  di 
retourner  aux  dites  Vallées,  remettant  les  ditsj  Rct 
gionnaires ,  et  voulant  qu'ils  soient  maintenus  avec  Isan 
enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de  tous  et  cha- 
cun de  leurs  anciens  droits,  édits,  coutumes^  pratiqaai^ 
et  privilèges,  tant  à  l'égard  de  leurs  habitations,  lé* 
goce,  commerce,  et  exercice  de  la  Religion  quils  pi^ 
fessent,  que  de.  toute  autre  chose,  sans  exception  uas- 
cune,  comme  ils  étoicnt  avant  les  susdits  Edits;  i4tl- 
blissant'  et. .remettant  les  Religionnaires  dans  la  tras- 
quille  et  paisible  possession  de  tous  leurs  bienfondii 
maisons,  héritages,  titres»  raisons,  et  actions,  et  di 
toute  autre  chose  qui  se  trouveroit  eo  être  et  en  na- 
ture, et  qu'ils  pourront  justifier  par  toute   aorte  di 
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{>reiive  de  leur  avoir  appartenue  immëdiatement  araat  1604 
es  susdits  Edits.  Ordonnant  à  tous  ceux  qui  pourroieiit 
être  en  possession,  sous  quel  titre  que  ce  puisse  étre^ 
des  biens  ou  eiiets  qui  ont  appartenu»  comme  dessus^ 
aux  Religionnaires  avant  les  dits  Edits,  qu'en  confor- 
mité de  ce  qui  est  dessus  ils  les  rendent  et  leur  en  x 
laissent  la  libre  et  tranquille  jouissance,  sans  leis  in- 
quiéter ni  molester,  en  quelle  pianière  que  ce  soit»  ni 
présentement  ni  à  l'avenir  sous  quel  prétexte  que  ce 
soit.  Défendant  à  tous  Magistrats,  Juges,  OfBcieri 
Fiscaux,  et  tous  autres  qu'il  appartiendroit ,  d*inquié- 
ter,  tant  eux  que  leurs  adhérans,  tant  à  présent  qu'à 
l'avenir,  réellement  ni  personnellement  pour  cause  des 
susdits  contraventions,  annexes,  connexes,  et  dëpen- 
dances;  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  être  recherchés, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  encore  moins  inquié- 
tés en  aucune  manière  en  leurs  personnes  et  biens, 
pour  cause  des  susdites  contraventions  ni  pour  aucun 
acte  de  leur  Religion  et  de  l'abjuration  qu'ils  potirront  . 
avoir  faite  comme  dessus,  par  acte  forcé.  En  partanti 
suivant  l'exemple  pratiqué  aussi  autrefois  en  de  sem- 
blables occasions  par  nos  Prédécesseurs,  imposons  aa 
Fisque  et  à  tout  autre  qu'il  appartiendroit,  un  perpé- 
tuel et  final  silence,  déclarant  dès  à  présent  nul  tout 
ce  qui  viendroit  à  s'en  suivre  au  contraire. 

Promettant  notre  protection  à  tous  ceux  qui  se* 
ront  inquiétés  contre  la  présente  notre  Déclaration. 

Nous  permettons,  en  outre,  à  toute  personne  née 
de  la  même  Religion  et  la  professant,  de  s'aller  libre- 
ment établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  pourtant 
auparavant  entre  les  mains  de  notre  Grand  Chancelier 
le  serment  dû  et  accoutumé  et  fidélité,  et  de  vivre  et 
être  nos  bons,  fidèles  et  obéissans  Sujets,  et  de  nos 
Successeurs  à  la  Couronne,  pendant  leur  séjour  aux 
Vallées,  dans  lesquelles  ils  pourront  posséder  des  fonds 
dans  les  (limites  prescrites,  et  aussi  y  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives,  sans  exception,  dont  jouis- 
sent et  peuvent  jouir  les  Religionnaires  naturels  da 
X^ays,  excepté  les  Français,  à  l'égard  des  quels  cette 
concession  s'entendra  indilTéremment  pendant  la  pré- 
sente Guerre,  et  après  la  Paix  faite  seulement  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  sortis  de  France  à  cause  de 
leur  Religion  et  ne  s'y  seront  pas  rétablis  depuis.  De 
plus,  quant  à  ceux  de  la  Vallée  de  Pragela  et  de  Pé- 
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1694  rouse  qui  professent  la  même  Religion,  cette  coDces- 
sioa  n'aura  lieu  en  leur  faveur  qu'au  bout  de  10  Ans 
après  la  Paix. 

Déclarant,  en  outre,  que  ceux  de  la  dite  Vallëe 
de  Pragela,  et  dePérouse,  qui  auront  occasion  de  se 
venir  établir  dans  celle  de  Luzerne  et  autres  dépen- 
dantes de  nos  Etats,  entre  les  nommés  dans  cet  Edit, 
à  cause  de  Quelque  héritage ,  substitution ,  ou  mariage, 
le  pourront  laire  en  tout  temps,  pourvu  qu'ils  viennent 
s'y  établir  fixement,  laissant  le  séjour  des  dites  Vallées 
de  Pragela  et  de  Pérouse.  Voulant  pourtant  que  les  dits 
Religionnaires  Vaudois  ou  Etrangers  qui  seront  pour 
venir  s'établir  dans  les  dites  Vallées,  ne  pourront  en 
aucune  manière  molester  les  Catholiques  habitans  dans 
les  dites  Vallées  sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Nous  permettons  en  outre  à  tous  les  habitans  Re- 
ligionnaires de  nos  Vallées  d'acheter  et  d'acquérir,  sans 
violence  mais  de  bon  gré,  des  biens  tant  meubles  qu' 
immeubles  situés  dans  les  limites  de  nos  dites  Vallées 
en  quelles  mains  qu'ils  pourroient  être.  Pour  cet  ef- 
fet, nous  mandons  et  commandons  à  nos  Magistrats, 
Ministres,  et  Officiers,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiens 
droit,  d'observer,  et  faire  inviolablement  observer,  les 
présentes  »  et  à  notre  Sénat,  de  Piémont  de  les  entéri- 
ner et  approuver,  en  tout  et  partout  comme  nous  dis- 
posons, sans  aucune  difficulté  ni  contradiction;  voulant 
qu'elles  soient  publiées  dans  les  manières  accoutumées 
aux  lieux  des  dites  Vallées  et  autres  où  il  sera  néces- 
saire, afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  qu'on  donne  la  même  foi  à  la  Copie 
imprimée  par  notre  Imprimeur,  Valetta,  qu'à  notre  pro- 
pre Original,    car  tel  est  notre  plaisir  et  intention. 

Donné  à  Turin  ce  23.  Mai,   1694. 

Victor   Ahebéb. 


3. 

Convention  secrète  concernant  les  J^au-- 
dois  y  conclue  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Duc  de  Savoy e,   en  date 

du  4.  Août  1704. 

Ensuite  du  Traité  qui  a  été  aujourd'hqi  conclu  et 
signé  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
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I 
et  Son  Altesse  Royale  de  Savoy e,   par  lears  Plënîpo-  1704 
'    tentiaîres,  savoir,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  Sieur  tlill,  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale, 
^   par  le  Sieur  Comte  deVernon,  les  mêmes  Plénipoten- 
=>*  tiaires  ont  convenu  des  suivans  Articles  Secrets: 
>  Art.  IV.    Sa  dite  Altesse  Royale  s'oblige  aussi  de 

confirmer,  comme  elle  confirme  par  le  présent  Article, 
^  le  Traité  secret  du  20me  Octobre,  1690  conjointement 
^  avec  FEdit  du  23.  Mai,  1694,  concernants  le  rétablisse- 
=  ment  des  Vaudois,  lequel  Edit  aura  toute  la  même 
'^  force  et  vi^^ueur  que  le  dit  Traité  secret,  comme  s'il 
r  étoit  pareillement  ici  inséré  de  mot  h  mot» 
=:  Nous   Plénipotentiaires   susdits,    en   vertu   de  nos 

-:  Pleins  Pouvoirs  respectifs,  avons  conclu,  arrêté  et 
-  signé  la  présente  convention  qui  aura  la  même  force 
^  et  vigueur  que  le  Traité  par  JNous  signé  aujourd'hui 
I:  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes,  en  pro- 
=.  mettant  aussi  respectivement  l'entière  et  inviolable  ob- 
ï  servalion,  et  nous  obligeant  pareillement  d'en  fournir 
r  les  Ratifications  en  bonne  et  due  forme,  savoir  de  Sa 
rf:  Majesté  Britannique  dans  six  semaines  et  de  Son  Al* 
T   tesse  Royale  dans  huit  jours. 

Z  Fait  à  Turin,   le  4°^«  jour  du  mois  d'Août,   Tan 

",   de  Grâce  1704. 

(L.  S.)  RlCH4RD   HiLL. 

(L.  s.)  C.  El.  de  Veenon. 


Convention  et  article  secret  entre  S. M. 
lePioi  de  France  et  S.  M.  Victor  Amé  II 
Pioi  de  Sicile  sur  V exécution  de  V ar- 
ticle IV  du  Traité  d' Utrecht.  Signé 
à  Paris  le  4.  Avril  1718. 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à  Utrecht  le 
11.  Avril  1713  entre  le  feu  Roi  Très- Chrétien,  et  Son 
Altesse  Royale  de  Savoie  à  présent  Roi  de  Sieile<,  il 
a  été  convenu  entre  autres  choses  des  cessiont  respec* 
tives  portées  par  Tarticle  4,  et  que  les  Commissaires 
ci -devant  nommés  de  Tune  et  de  l'autre  part  pour 
régler  les  limites  entre  la  France,  le  Piémont,   et  le 
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1718  Comté  ^de  Nice ,  et  tout  ce  qui  regarde  rexëcotia 
des  dîtes  cessions  réciproques,  conformément  au  il 
article  4  du  Traite  d'Utrecht,  n'ont  pas  pu  confanr 
sur  quelques  points  qui  sont  demeurés  jusqu'à  préiMl 
indécis,  les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  soutenaiti 
que  selon  le  sens  Kttéral  du  dit  article ,  le  village  M 
hameau  des  Clavières  étoit  compris  dana  lea  lieux  céda 
par  le  feu  Roi  Très  -  Chrétien ,  comme  aitnë  aux  cm 
pendantes  du  côté  du  Piémont,  et  même  que  quek|ii 
petite  partie  du  village  de  Genèvre  étoit  auasi  comprai 
dans  la  cession  faite  au  Roi  de  Sicile,  comme  étiit 
située  au  milieu  de  la  plaine  qui  est  au  deaaas  éi 
Mont-Genèvre,  qu'ils  prétendoient  devoir  être  parlât^ 
suivant  les  termes  du  dit  Traité;  et  lea  CommJMara 
du  Roi  Très-Chrctien  prétendant  au  contraire,  'qaab 
village  ou  hameau  des  Clavières  n'étoit  point  cooprii 
dans  la  dite  cession,  et  que  les  villa^ea  d'Antraaiii 
et  de  Saint  Martin,  que  les  Commissaires  du  Roi  éi 
Sicile  prétendoient  faire  partie  du  Comté  de  ffic^ 
étoient  compris  dans  la  cession  qui  a  été  faite  par  b 
Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  BarcelonneUe,  et  de  M 
dépendances,  et  le  Sérénissime  et  Très- Puissant  PriiM 
Louis  XV  Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navam^ 
et  le  SérénissiàHe  et  Très -Puissant  Prince  Victor  Awi 
Roi  de  Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  vonlsit 
concourrir  chacun  de  leur  part  à  tout  ce  qui  peil 
marquer  le  désir  qu'ils  ont  d'affermir  la  bonne  intdt 
gence,  et  d'entretenir  l'union  étroite  que  les  liens  di 
sang  leur  inspirent,  et  terminer  à  l'amiable  les  db 
dîflérends,  ils  ont  donné  à  cet  eflet  leurs  pleins  poâTm 
respectifs,  sçavoir  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  au  Senr  1 
Marnuis  D'Huxelles  Maréchal  de  France,  ChcTafier  di  1 
ses  Ordres,  Gouverneur  de  la  Haute,  et  Basse  ÂksoBi  I 
de  Strasbourg,  de  Châlons  sur  Saône,  son  Lieùtflnsst  | 
au  Gouvernement  de  Bourgogne,  et  Président  du  Consci 
des  affaires  étrangers,  et  au  Sieur  de  Clermont  ConUt 
de  Chiverny,  Marquis  de  Monglat,  Baron  de  Seasy, 
de  Rupz,  et  de  Délaye,  Grand  Bailly  de  Dole,  Goo- 
vcrneur  de  Monsieur  le  I)uc  de  Chartres,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  au  Sieur  Marquis  de  Bellegarde  d'Antremoat 
Conseiller  d'Etat,  Premier  Président  de  la  Chanbrs 
des  Comptes  de  Savoie,  son  Ambassadeur  auprès  da 
Roi  Très  -  Chrétien ,  et  au  Sieur  Joseph  de  Provaas 
Comte  de  Pralong  Chevalier  Grand  Croix,    H  Grand 
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Conservateur  des  Ordres  de  S«int  Maurice  et  de  Saint  1718 
Lazare,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  et  Premier  S»* 
crétaire  des  Guerres  du  Roi  de  Sicile,  les  quçls  après 
s*étre  communiqué  respectivement  leurs  dits  pleins  pou- 
voirs sotit  convenus  des  articles  qui  suivent. 

I.  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  sont  convenues  que  le  village  ou  hameau 
des  Clavières  est  compris  dans  ce  qui  en  conformité 
du  susdit  article  4  du  Traité  d*Utrecht,  a  été  cédé  à 
Sa  Majesté  Sicilienne,    de  même  que  la  moitié  de  la 

f)laine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvre,  à  prendre 
a  dite  moitié  à  une  égale  distance  du  dit  lieu  des 
Clavières ,  et  du  village  de  Genèvre,  celles  du  côté  du 
dit  village  de  Genèvre,  restant  au  Roi  Très -Chrétien, 
et  celle  du  côté  des  Clavières  au  Roi  de  Sicile. 

II.  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  déclare,  et  re« 
connoit  que  les  villages  d'Antraunas  et  de  Saint  Martin 
n*ont  point  été  compris  dans  la  cession  faite  par  Sa 
Majesté  Sicilienne  dans  le  susdit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht,  de  la  Vallée  de  Barcellonette,'  et  de  %e% 
dépendances,  et  que  les  dits  villages  d'Antraunas,  et  de 
Saint  Martin  avec  leurs  dépendances,  doivent  demeurer 
a  Sa  dite  Majesté  Sicilienne. 

III.  Sa  Majesté  Sicilienne  de  son  côté,  cède  et 
transporte  irrévocablement,  et  à  toujours  à  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne  le  village  du  Mas  qui  est  à  l'extrémité 
du  Comté  de  Nice  vers  la  Provence,  et  ses  dépen- 
dances, pour  être  tenus  à  l'avenir,  et  possédés  par  Sa 
dite  Majesté  Très -Chrétienne,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  Souveraineté,  et  avec 
les  mêmes  clauses  portées  par  le  dit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht  à  l'égard  des  lieux  respectivement  cédés  par 
icelui. 

IV.  Et  comme  à  cause  des  susdites  difficultés,  les 
limites  n'ont  point  encore  été  marquées.  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Sicilienne  nommeront 
respectivement  dans  l'espace  de  deux  mois  du  jour  de 
la  signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
se  transporter  sur  les  lieux,  convenir  des  limites  entre 
le  lloyaume  de  France,  le  Piémont,  et  le  Comté  de 
Nice,  et  y  faire  planter  des  bornes  en  conformité  du 
susdit  article  4  du  Traité  de  Paix  d'Utrecht,  et  de  la 
présente  convention.  ^ 

V.  Le   présent  Traité   sera  approuvé,   et  ratifié 
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1718  par  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  par  Sa  Majeité 
Sicilienne,  et  les  lettres  de  ratification  en«  seront  échai- 
gées,  et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'oi 
mois,  ou  plutôt  si  faire  so  peut,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  Nous  en  vertu  des  pleins  pouToh 
respectifs  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  avons  signé  ces  présentes  de  ooi 
seigns  ordinaires,  et  à  icelles  fait  apposer  les  cacheti 
de  nos  armes.  A  Paris  le  quatrième  avril  mil  scft 
cent  dixhuit. 

HuxELLEs.  De  Bellegaedb  B'AlfTBBlIOn. 

L.  De  Clebmont  de  Chevernt.       Josbfh  Paotm, 

jirticle  secret. 

Ensuite  du  Traité  que  Nous  Ministres  soossifiéi 
de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa  MajestëSd- 
lienne,  avons  signé  ce-jourd'hui  en  vertu  de  nos  pUa 
pouvoirs  respectifs,  il  a  été  convenu  par  le  présent IT' 
ticle  secret  que  le  Roi  de  Sicile,  ses  Héritiers  et  8* 
cesseurs,  ne  pourront  en  aucun  temps  ni  sons  anoi 
prétexte  que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  Tik 
ges  des  Clavières,  d'Antraunas,  et  de  Saint  MarfSi 
ni  dans  leurs  dépendances ,  et  que  respectivement  h 
Roi  Très -Chrétien  et  ses  Héritiers  >  et  Successeari  m 
pourront  aussi  en  aucun  temps,  ni  sous  quelque  nrf- 
texte  que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villaia 
de  Mont  Genèvre,  et  du  Mas,  ni  dans  leura  ééàoh 
dances,  le  présent  article  aura  la  même  force  en  nrti 
que  s*il  étoit  inséré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approifé 
et  ratifié  par  leurs  Majestés  Très -Chrétienne,  ei  Sici- 
lienne, et  les  lettres  de  ratification  en  seront  édMi* 
gées  et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'si 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  A  Paris  le  quatrièai 
avril  mil  sept  cent  dixhuit. 

HuXELliES.  De   BeLLEGARDE    D*Azf TREMOlIffi 

L.  De  Clermont  de  Cueyerny.       Josbph  Pbotaiu. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  20.  jtt^ril  1718L 


ni 

5. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 
Chine  y  conclu,  signé  et  promulgué 
sur  la  frontière  le  2U  Octobre  (vieux 

style)  1727  *). 

Par  ordre  de  Tauguste  Empereur  do  royaume  de 
Daltsîng  ^}  se  sont  assembles  pour  conclure  un  traité 
de  paix  et  rëgler  les  frontières: 

Tschabina,  conseiller  privé,  président  du  tribunal 
des  mandarins  et  assesseur  du  ministère  de  Hntéaieur; 

Tegoût,  conseiller  privé,  président  dutribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures^)  et  grand  de; 
la  bannière  rouge; 

Toulichin,  vice  -  président  du  ministère  de  la  guère 
et  Tambassadeur  de  l'impératrice  des  Oros  ^};  le  comte 
îllyrien,    Sawa  Wladyslavitsch. 

Ces  plénipotentiaires  des  deux  Empires  se  sont 
réunis  à  Nibtcboo  ^)  pour  conclure  un  traité  de  paix 

*)  Ce  Traité  définitif  entre  les  Enpîres  de  Russie  et  de  Chine 
a  été  écrit  originairement  en  mandschou  et  s*appellait  dans 
cette  langue:  Dschoupan  emou  Khatsin-ni-bithke  (écrit 
des  onze  articles).  11  a  été  traduit  par  la  suite  en  latin  et 
en  russe.  Ces  deux  traductions  ne  sont  cependant  pas  exac- 
tes sur  plusieurs  points.  La  traduction  française  qui  suit  est 
aussi  fidèle  que  possible.  Le  Traité  en  question  ayant  été 
conclu  1827  au  nom  de  Catherine  Âlexiewna,  Impératrice  de 
la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n'eut 
lieu  que  le  14.  Juin  1728,  an  nom  de  l'Empereur  Pierre  IL 
Les  ratifications  ont  été  échangées  près  des  bords  de  la 
Kiaciita. 

1)  C'ef^t  le  nom  de  la  dynastie  Mandschoue  régnant  actuellement 
en  Chine:   en  chinois,   Thai-thsing. 

2)  Toulergi  golo  be  dasara  dchourgan,  appelé  aussi  Monggo 
dcliourgan  ou  le  tribunal  mongol,  en  chinois  li  Fan  youan. 
Il  gouverne  les  provinces  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  Tappeler  aussi  le  tribunal  des  affaires  étrangères, 
puisqu'il  est  chargé  des  négociations  et  communications  avec 
les  puiàsances  étrangères  et  leurs  ambassades. 

3)  Gros  est  le  nom  que  la  plupart  des  nations  asiatiques  donnent 
aux  Russes. 

4)  Nom  donné  par  les  Maudschoux  à  la  ville  de  Nertschinsk. 
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YIUjI  et  pour  régler  les  frontières  ;  voilà  avec  précision  les 
articles  dont  ils  sont  convenus: 

Article  1^^  Le  présent  traité  a  été  conclu  pour 
le  maintien  d'une  paix  perpétuelle  entre  les  deux  em- 
pires. Il  est  donc  convenu  que,  depuis  ce  jour,  cha- 
que empire  régira  et  surveillera  soigneusement  ses  pro- 
pres sujets.  En  vertu  de  la  paix  conclue,  les  deux 
empires  tiendront  leurs  sujets  en  ordre  pour  éviter  toute 
occasion  de  disputes. 

Article  IL  Ce  traité  de  paix ,  renouvelé  et  con- 
clu entre  les  deux  empires,  exige  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  ce*c|ui  a  pu  avoir  lieu  antérieurement  en- 
tre les  deux  puissances;  d'anciens  déserteurs  ne  se- 
ront plus  réclamés,  et  ils  resteront  dans  l'empire  où 
ils  se  trouvent  à  présent;  mais  ceux  qui  passeraient  dé- 
sormais la  frontière  ne  seront  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  recherchera  sans  délai, 
pour  les  saisir  et  les  livrer  aux  autorités  de  la  frontière 
respective. 

Article  Ilh  Les  grands  de  l'empire  du  centre  et 
le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch ,  ambassadeur  des 
Oros,  sont  convenus  que  le  principal  objet  de  leurs 
travaux  était  la  détermination  des  frontières  entre  les 
'  deux  empires,  mais  qu'il  était  impossible  de  les  fixer 
avec  précision  sans  examiner  les  lieux  en  détail.  A  cet 
effet,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitscli ,  ambassa- 
deur de  l'empire  des  Oros,  est  venu  lui-même  à  la 
frontière  avec  Tsereuf  adjudant -général  de  l'empire 
du  centre,  Doro-i  Giyonwang  ^)  du  Déhasak  et  gen« 
dre  de  TEmpereur,  Beszuge,  commandant  de  la  garde 
impériale  et  Toulichin,  vice  -  président  du  ministère  de 
la  guerre. 

Ils  ont  déterminé  les  points  par  lesquels  la  fron- 
tière passerait  de  la  manière  suivante:  Le  pays,  en- 
tre la  maison  de  garde  de  l'empire  des  Oros  près  de 
la  rivière  de  Kiachta  et  du  poteau  (^oba)  de  Tempiere, 
du  centre  placé  sur  le  sommet  du  mont  Orkhoïton, 
sera  divisé   en   deux  parties  égales  et  on  érigera  un 

Eoteau  (obo)   pour  servir   de  marque  de  la  frontière. 
In  dépôt  de  commerce  sera  établi  à  la  môme  place  et 


1)  Les  Doro  Giyonwang  étaient  dans  ce  temps  princes  de  la 
seconde  classe,  aujoard'hui  ils  ne  comptent  qae  dans  la 
troisième. 
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des  commissaires  (Jcamisar)  y  seront  envoyés.  De  cet  1727 
endroit,  vers  l'est,  la  frontière  passera  au-dessus  de  • 
la  crête  du  mont  Bourgouteï  jusqu'à  ia  maison  de  garde 
de  Kiran.  Après  la  maison  de  garde  de  Kiran  vien- 
nent Tsikteï,  Arou  Kidoure  et  Arou  Khadangsou;  la 
frontière  passe  en  ligne  droite  par  ces  quatrcT  maisons 
de  garde  le  long  de  la  rivière  Tchonkon  (Tchikoï); 
puis  d'Arou  Kbadangsou  à  la  maison  de  garde  Eber 
Khadangsou  et  de  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsagan  Oola  (la  montagne  blanche).  Le  désert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  l'empire  des  Oros  et 
la  maison  de  garde  mongole  de  l'empire  du  centre 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  comme  à  Kiachta. 
Où  il  y  a  des  montagnes,  des  sommets  de  montagnes  et  des 
rivières  dans  le  voisinage  du  pays  habité  par  les  sujets  de 
l'empire  desOros,  ils  serviront  à  déterminer  leur  frontière, 
et  où  les  montagnes  et  les  rivières  se  trouvent  à  plus  de 
proximité  de  la  maison  de  garde  mongole,  ils  serviront 
également  à  établir  la  frontière  de  l'empire  du  centre; 
mais  où  il  y  a  des  vastes  plaines  sans  montagnes  ni 
rivières,  elles  seront  divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  au  milieu  pour  marquer 
cette  frontière  depuis  la  maison  de  garde  de  Tsagan 
Oola  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune  (Argoun). 

Les  envoyés  des  deux  empires  pour  l'inspection 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon- 
gole Tsagan  Oola,  ont  décidé  de  tirer  la  frontière  à 
l'ouest»  en  partant  des  deux  poteaux  du  centre  érigés 
à  Kiachta  et  ensuivant,  par -dessus  le  mont  Orkhoïtou, 
les  endroits  suivans:  mont  Orkhoïtou,  Toumen  Kout- 
schohoun,  Bitsiktou ,  Khochogo,  Bouïllesootou  Oola, 
Kouke  Tsilootou,  Khonggor  Obo,  Yonggor  Oola, 
Bos  Anyga,  Gondyan  Oola,  Khodahhaitou  Oola,  Koï 
Moulou  Bougoutou  Dabagan,  Egouden  Dchoo-i  Mou- 
lou  Dositou  Dabagan,  Kisenektou  Dabagan,  Gorbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak-Daigan/ 
Doros  Dabagan,  Keudche  Madau  Dabagan,  Kim  Ki- 
nitsik  Bom  et  Chabinai  Dabagan. 

Le  centre  de  cette  chciine  de  montagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis  comme  limite.  Où  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  également;  de  manière  que  depuis  Ghabigai 
Dabagan  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout 
ce  qui  est  au  sud  de  la  nouvelle  frontière  appartien- 
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1727  dra  à  TeiiipSre  du  centre,  et  tout  ce  qui  est  ao  nord 
à  l'empire  des  Oros. 

Après  avoir  achevé  ce  partage  du  pays,  en  aroir 
dressé   un    plan  et  une   description  exacte,   les  deux 

(parties  ont  échangé  réciproquement  ces  descriptions. 
Dlles  ont  été  remises  entre  les  mains  des  grands  des 
deux  empires.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  se 
trouvaient  sans  permission  au-delà  de  la  frontière,  nou- 
vellement convenue,  ont  été  recherchés  et  ramenés  dans 
leur  pays  respectifs.  On  adopta  la  même  mesure  à 
regard  des  vagabonds,  de  manière  que  la  frontière 
en  fut  entièrement  purgée. 

Les  Ouriagangkhai  de  Tun  et  de  l'autre  empire 
qui  donnaient  un  tribut  de  cinq  peaux  de  zibelines 
sont  restés  sous  l'empire  de  leurs  anciens  maîtres,  mais 
ceux  qui  jusqu'à  cette  époque  ne  donnaient  qu'une 
peau  de  zibeline  en  furent  exemptés,  du  jour  de  la 
conclusion  du  traité.  Un  rapport  fut  dressé,  à  cet 
égard,  pour  être  confirmé  et  échangé  réciproquement 
Article  IV.  Une  fois  que  la  frontière  entre  les 
deux  empires  est  déterminée  et  qu'aucun  déserteur  ne 
saurait  être  accueilli  réciproquement,  on  est  convenu 
avec  le  comté  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch ,  ambassa- 
deur de  Tempire  des  Oros,  d'étabhr  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  deux  Etats.  Le  nombre  des  marchands 
qui  peuvent  aller  tous  les  trois  ans  à  Pékin  ne  pourra 
dépasser  deux  cents,  comme  c'était  déjà  convenu  anté- 
rieurement S'ils  ne  sont  que  de  simples  commerçans, 
on  devra,  de  plus,  fournir  à  leur  entretien  comme 
autrefois,  mais  aucune  taxe  ne  doit  aussi  être  exigée 
ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur.  Quand  les  marchands 
arrivent  à  la  frontière,  ils  doivent  l'annoncer  par  écrit, 
au  reçu  duquel  on  enverra  un  officier  pour  les  recevoir 
et  les  accompagner  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 
S'ils  achètent  pendant  leur  voyage  des  chameaux,  des 
chevaux,  des  provisions  de  bouche,  ou  s'ils  louent  des 
ouvriers,  il  faut  qu'ils  les  achètent  ou  qu'ils  les  louent 
à  leurs  propres  dépens.  Les  marchands  doivent  avoir 
un  chef,  chargé  de  diriger  leurs  affaires  et  de  décider 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  Si  ce 
chef  de  marchands  est  un  homme  d'un  rang  élevé,  il 
sera  reçu  et  traité  selon  son  rang.  On  peut  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  celles  qui  sont 
prohibées  par  les  lois  des  deux  empires.    U  n'est  permis 
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à  personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  isecrètement  1727 
et  sans  la  permision  de  son  chef.  Si  queli|a'un  meurt, 
tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
rendus  au  peuple  de  son  pays*  comme  cela  a  été 
convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le 
comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch.  Outre  le  com- 
merce fait  par  les  caravanes  entre  les  deux  empires, 
des  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
sur  les  frontières  respectives,  près  de  Kiachta,  sur  le 
Selehgg,  et  à  Nibtchoo  (Nertschinsk) ,  qui,  selon 
qu'on  le  jugera  nécessaire,  seront  entourées  de  haies 
et  de  palissades.  Ceux  qui  se  rendront  à  ces  places 
pour  affaires  commerciales  doivent  strictement  suivre 
le  chemin  direct.  S'ils  s'en  écartent ,  pour  faire  le 
commerce  dans  d'autres  endroits,  toute  leur  marchan- 
dise sera  confisquée  au  profit  du  gouvernement.  On 
nommera  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d'officiers 
qui  seront  sous^  le  commandement  de  chefs  d'un  rang 
égal  et  chargés  de  la  protection  de  ces  places  de  com- 
merce. Tous  les  difierends  seront  réglés  d'après  ce 
qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des 
Oros,  le  comte  Illyrien  Sawa  Wladyslavitsch. 

Article  V.  La  maison  des  Oros  dans  la  capitale 
(Pékin)  servira  désormais  à  loger  les  Oros  voyageurs. 
Sur  la  demande  du  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch 
ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  et  sous  l'assistance 
des  grands  de  l'empire  du  centre  chargés  de  traiter 
les  affaires  des  Oros,  un  temple  (Mîao)  a  été  érigé 
près  de  cette  habitation.  Le  prêtre  (lama)  qui  se 
trouve  dans  la  capitale  demeurera  dans  cette  liabi~ 
tation  avec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance  ; 
lorsque  ces  derniers  arriveront 9  ils  seront  traités 
comme  leurs  prédécesseurs  et  employés  dans  le  temple 
sus-jnentionné.  H  est  permis  aux  Oros  d*y  remplir 
les  devoirs  de  leur  culte  ai^ec  toutes  ses  cérémonies 
et  dy  faire  leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros 
connaissant  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros  plus  dgés^  que  le  comte  illyrien  Sawa 
IVladyslavitsch,  ambassadeur  de  V empire  des  Oros, 
a  laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinoisy 
demeureront  aussi  dans  le  même  lieu;  leur  entretien 
sera  payé  par  le  gouvernement^  et  lorsque  ils  auront 
fini  leurs  études  y  ils  auront  la  liberté  de  s*en  re- 
tourner  dès  qu^on  leur  en  donnera  Perdre. 
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1727  jirticle  YI.  Quant  à  la  correspondance  entre  les 
deux  empires,  il  est  très  nécessaire  que  les  lettres 
soient  munies  d'un  sceau.  Le  tribunal  des  affaires 
des  provinces  extérieures  est  chargé  d'expédier,  après 
y  avoir  mis  le  sceau,  les  lettres  de  l'empire  du  cen- 
tre pour  le  sénat  {sanat  yamoun)  de  l'empire  des 
Oros.  Les  lettres  de  l'empire  des  Oros  adressées 
à  l'empire  du  centre  doivent  être  envoyées  aa  tri- 
bunal des  provinces  extérieures  sous  le  seing  de 
l'empire  des  Oros  ou  celui  du  gouverneur  de  Tobolsk 
(^Tobol  Khotou-ni  da).  Tous  les  écrits  relatifs  aox 
affaires  de  frontières,  d'entrepôts  de  commerce,  de 
déserteurs  ou  de  vols  commis,  doivent  être  sign^  et 
cachetés  par  le  Tousiyetou  Khan  Waial  dordsi,  et  par 
le  Wang  Dandzin  dordzi  s'ils  proviennent  de  l'empire 
du  centre,  et  par  les  commandans  des  villes  limitro- 
phes s'ils  proviennent  de  l'empire  des  Oros.  La  cor- 
respondance réciproque  du  Tousiyetoii  Kban  Waial 
dordzi  et  du  Wang  Dandzin  dordzi  avec  les  Oros 
aura  lieu  au  moyen  de  messagers  envoyés  exprès,  tou- 
jours par  la  route  de  Kiachta.  Cependant  il  sera  per* 
mis  1  dans  des  affaires  d'une  grande  importance  t  de 
chohir  le  chemin  le  plus  proche.  Si  l'on  contrevenait 
à  cette  disposition,  le  Wang  de  la  frontière  et  les 
commandans  des  villes  chez  les  Oros  doivélit  respec-i 
tivement  en  prendre  connaissance  et,  après  avoir  exa- 
miné l'affaire,  punir  les  coupables  de  leur  nation 

Article  Vil.  Quant  aux  places  frontières  situées 
sur  la  rivière  Oud,  elles  ont  été  déjà  le  sujet  de  né- 
gociations entre  Soungoutou,  grand  de  rintérieor,  et 
le  comte  Féodor  Alexievitsch  Golownin.  Ces  pays  doi- 
vent rester  à  présent  sans  nouvelle  démarcation  enjre 
les  deux  parties ,  on  réglera  cela  plus  tard  parades  am-> 
bassadeurs  ou  par  correspondance.  A  cette  occasion, 
voilà  ce  qui  fut  (Kt  au  comte  illyrien  Sawa  Wladishi- 
vitsch»  ambassadeur  de  l'empire  des  Oros:  ^Puisque 
tu  as  été  envoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton  Impé- 
ratrice pour  régler  toutes4es  affaires ,  nous  devons  dé- 
cider aussi  quelque  chose  sur  ce  point.  Nos  sujets 
Imssent  souvent  à  présent  la  frontière  pour  aller  dans 
e  pays  appelé  Khmgan  Tougourip  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  parvenons  pas  à  décider  quelque  chose 
pendant  cette  négociation ,  on  peut  cramdre  que  des 
différends  ne  surgissent  entre  les  habitans  des  iroBtiè- 
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des  commissaires  {lamisar)  y  seront  envoyés.  De  cet  1727 
endroit^  vers  Test,  la  frontière  passera  au-dessus  de  • 
la  crête  du  mont  Bourgouteï  jusqu'à  la  maison  de  garde 
de  Kiran.  Après  la  maison  de  garde  de  Kiran  vien- 
nent Tsikteï,  Arou  Kidoure  et  Arou  Khadangsou;  la 
frontière  passe  en  ligne  droite  par  ces  quatrcT  maisons 
de  garde  le  long  de  la  rivière  Tchonkon  (Tchikoï); 
puis  d'Arou  Khadangsou  à  la  maison  de  garde  Eber 
Khadangsou  et  de  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsagan  Ooia  (la  montagne  blanche).  Le  désert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  Pempire  des  Oros  et 
la  maison  de  garde  mongole  de  Tempire  du  centre 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  comme  à  Kiachta. 
Où  il  y  a  des  montagnes,  des  sommets  de  montagnes  et  des 
rivières  dans  le  voisinage  du  pays  habité  par  les  sujets  de 
l'empire  des  Oros,  ils  serviront  à  déterminer  leur  frontière, 
et  où  les  montagnes  et  les  rivières  se  t^ouvent  à  plus  de 
proximité  de  la  maison  de  garde  mongole,  ils  serviront 
également  à  établir  la  frontière  de  Tempire  du  centre; 
mais  où  il  y  a  des  vastes  plaines  sans  montagnes  ni 
rivières,  elles  seront  divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  au  milieu  pour  marquer 
cette  frontière  depuis  la  maison  de  garde  de  Tsagan 
Oola  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune  (Argoun). 

Les  envoyés  des  deux  empires  pour  l'inspection 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon- 
gole Tsagan  Oola,  ont  décidé  de  tirer  la  frontière  à 
Touest,  en  partant  des  deux  poteaux  du  centre  érigés 
à  Kiachta  et  ensuivant,  par -dessus  le  mont  Orkhoïtou, 
les  endroits  suivans:  mont  Orkhoïtou,  Toumen  Kout- 
schohoun,  Bitsiktou ,  Khochogo,  Bouïllesootou  Oola, 
Kouke  Tsilootou,  Khonggor  Obo,  Yonggor  Oola, 
Bos  Anyga,  Gondyan  Oola,  Khodahhaitou  Oola,  Koï 
Moulou  Bougoiitou  Dabagan,  Egouden  Dchoo-i  Mou- 
lou  Dositou  Uabagan,  Kisenektou  Dabagan,  Gorbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak-Daigan/ 
Doros  Dabagan,  Keudche  Madau  Dabagan,  Kim  Ki- 
nitsik  Bom  et  Chabinai  Dabagan. 

Le  centre  de  cette  chaîne  de  montagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis  comme  limite.  Où  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  également;  de  manière  que  depuis  Chabigai 
Dabagan  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout 
ce  qui  est  au  sud  de  la  nouvelle  frontière  appartien- 
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1727  voyer  quelqu'un  pour  les  recevoir.  Après  la  réception 
de  la  lettre  d'invitation,  ond  à  leur  fournir  des  pro^ 
visions  à  chaque  relais  et  à  les  recevoir  avec  re- 
spect. Lorsqu'ils  seront  arrivés  à  destination  ^  ils 
doivent  être  logés  et  nourris  sans  frais.  S'ils  ar- 
rivent pendant  une  année  où  le  commerce  est  interdit, 
ils  ne  doivent  point  apporter  de  marchandises.  Si  on 
envoie  un  ou  deux  messagers  dans  une  affaire  impor- 
tante, ils  ont  à  présenter  leurs  papiers  aux  officiers  de 
la  frontière,  qui  leur  fourniront  des  chevaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'avoir 
prévenu  de  leur  arrivée.  —  Tout  cela,  ainsi  que  nous 
te  sommes  convenus  avec  l'ambassadeur  de  l'empire 
des  Oros,   le  comte  illyrien  Sawa  Wiadyslavitsch. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers,  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  empires,  ne 
souffrira  aucun  délai:  par  conséquent ,  si  dos  lettres 
expédiées  à  l'avenir  restent  sans  réponse  ou  si  des 
messagers  se  trouvent  inutilement  arrêtés  dans  leur 
voyage,  ce  sera  un  acte  fait  en  opposition  avec  le  but 
du  présent  traité.  En  ce  cas,  ni  ambassadeurs  ni 
marchands  ne  seront  plus  reçus  jusqu'à  ce  que  les 
difficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n'est  qu'alors 
qu'on  rétablira  les  communications  ordinaires. 

Article  X.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  doré- 
navant se  cacheront  devant  leur  gouvernement,  seront 
punis  de  mort  à  l'endroit  même  où  on  les  saisira.  Des 
gens  armés  qui  traverseront  la  frontière  sans  commettre 
des  meurtres  ou  des  pillages,  mais  sans  passe- ports, 
seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Des  soldats  qui  désertent  et  volent  leur  maître  auront 
la  tête  coupée  s'ils  sont  sujets  de  l'empire  du  contre. 
S'ils  appartiennent  à  l'empire  des  Oros,  ils  seront 
étranglés,  et  les  choses  volées  seront  restituées  au 
commandant  ou  à  son  gouvernement.  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  des  chameaux  ou  du  bétail  seront 
remis  à  leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  ii 
payer  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois»  il 
seront  plmis'  de  mort.  Celui  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à  son  profit,  dans  le  voisinage,  sera 
puni  selon  le  tort  qu'il  a  fait,  et  son  gibier  appartiendra 
au  gouvernement  Les  hommes  du  peuple  qui  trafcr- 
seront  la  frontière,  sans  passe ^ port,  seront  également 
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à  personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  Secrètement  1727 
et  sans  la  permision  de  son  chef.  Si  quelcju'un  meurt, 
tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
rendus  au  peuple  de  son  pays«  comme  cela  a  été 
convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le 
comte  illyrîen  Sawa  Wladyslavitsch.  Outre  le  com- 
merce fait  par  les  caravanes  entre  les  deux  empires, 
des  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
sur  les  frontières  respectives,  près  de  Kiachta,  sur  le 
Selengg,  et  à  Nibtcboo  (Nertschinsk) ,  qui,  seloa 
qu'on  le  jugera  nécessaire,  seront  entourées  de  haies 
et  de  palissades.  Ceux  qui  se  rendront  à  ces  places 
pour  aflaires  commerciales  doivent  strictement  suivre 
le  chemin  direct.  S'ils  s'en  écartent ,  pour  faire  le 
commerce  dans  d'autres  endroits,  toute  leur  marchan- 
dise sera  confisquée  au  profit  du  gouvernement  On 
nommera  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d'officiers 
qui  seront  sous^  le  commandement  de  chefs  d'un  rang 
égal  et  chargés  de  la  protection  de  ces  places  de  com- 
merce. Tous  les  différends  seront  réglés  d'après  ce 
qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur,  de  l'empire  des 
Oros,   le  comte  Illyrien  Sawa  Wladyslavitsch. 

Article  V.  La  maison  des  Oros  dans  la  capitale 
(Pékin)  servira  désormais  à  loger  les  Oros  voyageurs, 
Sur  la  demande  du  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch 
ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  et  sous  l'assistance 
des  grands  de  l'empire  du  centre  chargés  de  traiter 
les  atl'aires  des  Oros,  un  temple  (MiaoJ  a  été  érigé 
près  de  cette  habitation.  Le  prêtre  (lama)  qui  se 
trouve  dans  la  capitale  demeurera  dans  cette  hahi" 
talion  ai>ec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance; 
lorsque  ces  derniers  arriveront ,  ils  seront  traités 
comme  leurs  prédécesseurs  et  employés  dans  le  temple 
sas-mentionné.  Il  est  permis  aux  Oros  d'y  remplir 
les  dei^oirs  de  leur  culte  at^ec  toutes  ses  cérémonies 
et  dy  faire  leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros 
connaissant  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros  plus  àgés^  que  le  comte  illyrien  Sawa 
fi^/adyslavitsch,  ambassadeur  de  f  empire  des  Oros, 
a  laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois^ 
demeureront  aussi  dans  le  même  lieu;  leur  entretien 
sera  payé  par  le  gouvernement  ^  et  lorsquHls  auront 
jini  leurs  études^  ils  auront  la  liberté  de  9? en  re^ 
tourner  dès  qu^on  leur  en  donnera  tordre. 
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1736  ^^^^^    ®^    Serenissimum    et    Potentissimum    Principem 
Ludovicum  XV  Galliarum  Regero  Christianisslmum ,  de 
certis   quibusdam   Articulis    praelîminaribus   conventum 
sit,    eiusmodi    pacis    conditiones   in    se    cantinentibiu, 
'  quibus  ambo  paciscentes  plene  se  contentes  esse  decia- 
rarunt;   exin,  coelesti  Nuinine   pacificis   hisce  sensibos 
porro  benedicente  factum  est,  ut  non^ minus  a  Serenis- 
simo   et  Potentissimo  Principe  Carolô   Bmanuele  Sar- 
diniarum  Rege  Articulorum  horum  praeliminariam  ténor 
plene  adoptarctur;    sicuti  proinde  nunquam  non  nobis 
praecipuae  curae  fuit,   semel  promissa  reiigiose  adim- 
piere,   ita  haud   minus  iis  quae  Aiiiiculo  quarto   prae- 
latorum  praeliminarium ,   favore  modo  memorati  Régis 
disposita  reperiuntur,  ex  asse  satisfacere  constituimus: 
quem  in  (inern,    cum  inter  alla  sancitum  sit,   ut  saepe 
dicto  Régi  optio,  seu  inter  Novarensem  et  Vigevanen- 
sem,    seu    inter   Vigevanensem    et  Tortonensem,    sea 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonensem  distrlctus  ita 
competat,     ut   selecti    ab    codem    bini    ex   tribus    ante 
recensitis    districtibus   a   residuo    Ducatu   Mediolanensi 
segregati,    retenta   tamen  feudi  Imperialis  qualitate  et 
natura,  caeteris  ditionibus  suis  uniantur,  eidemque  qua- 
tuor terrac  S.  Fedele,  Torre  de*  Portî,   Gravedo  et 
Campo  Maggiore  cédant.      Nos  certa  spe   freti,    non 
minus  a  saepe  fato  Serenissimo  et  Potentissimo  Prin- 
cipe Carolo  bmanuele  S^rdiniarum  Rege  praeliminarium 
Articulorum  tenorem  ex  asse  adimpletum  iri,  pr6  nobis 
et   Successoribus   riostris  selectos  ab  eodem  binos  di- 
strictus,  Novarensem  nimirum  et  Tortonensem,  prouti 
tum  ab  Anteccssoribus  nostris   Hispaniarum'  quondam 
Regibus,   ac  simul   Mediolani   Ducibus,   tum  a  nobis* 
metipsis  fuerunt  possessi,  tum  praedictas  quatuor  terras 
S.  Fedele,  Torre  de'  Forti,  Gravedo  et  Campo  Mag- 
giore eidem  cedimus,  reliquls  Statibus  suis,  qui  nobis 
ceu  Imperatori  et  Imperio  subsunt,   uniendo8« 

Renuntiamus  proinde  omnibus  iuribus,  actionibas 
et  praetentionibus,  quae  nobis  quacumque  demum  de 
causa  in  ante  memôratos  binos  districtus  Novarensem 
et  Tortonensem,  tum  modo  dictas  quatuor  terras  S. 
Fedele,  Torre  de' Forti,  Gravedo  et  Campo  Maggiore 
compctunt,  eademque  iura,  actiones  et  praetentiones 
in  eundem  Serenissimum  et  Potentissimum  Principem 
Carolum  Emanuelem  Sardiniarum  Regem,  eiusque 
Descendentes  masculos  in  infinitum»  bisque  deCcienti- 
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« 

I  res.     Des  pareils  difierends  seraient  contraires  an  traité  1727 

y  de  paix  entre  les  deux   empires:    nous   devrions  donc 

B  arranger  à  rinstant  cette   afTaire."     L'ambassadeur  de 

^  l'empire  des  Oros,  le  comte  illyrien  Sava  Wladyslavitsch 

2  répondit.     ^^L'impératrice  ne  m'a  pas   donné   de  pou- 

g  voir  pour  traiter  des  affaires  des  pays  situés  vers  l'est. 

{  Nous  n'avons  pas  une  connaissance  exacte  de  ces  pays. 

g  il  faut  donc  que  tout  reste,  là  bas,   dans  Tétat  actuel, 

^  mais  pour  prévenir  qu'aucun   de   nos   sujets    ne  passe 

.^  la  frontière,    je   vais  le   défendre  à  l'avenir."     Les  nô« 

^  très  répliquèrent:    ^^Si  ton  impératrice  ne  t'a  pas  auto- 

^  risé  à  négocier  par  rapport  aux  contrées  de  l'est,  nous 

.  n'en    parlerons   plus    et  elles   resteront  dans    leur   état 

[^  actuel.      Mais,    après   ton    retour,     défends  . rigoureu^ 

^  sèment  à   tes   sujets   de  passer   la  frontière;    car,    si 

^  Tun    d'eux,    arrivé  sur  notre  territoire,    est  saisi   par 

nos  gens,    il   sera  puni  sans  que   l'on   puisse  dire  que 

nous  avons  violé  la  paix.    Si,  au  contraire,  un  de  nos 

:   sujets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  même  droit  de 

le  punir;    bref,   puisque  rien  n'est  décidé  par  rapport 

^  à  la  rivière  Oud   et   aux    districts  avoisinans,   tout  re- 

^  stera  comme  jusqu'ici  ;  mais  vos  sujets  no*  doivent  point 

^  s'établir  plus  près  qu'ils  n'étaient."     Aussitôt   que  l'am* 

'    bassadeur  de  l'empire  desOros,  le  comte  illyrien  Sawa 

^    AVIadyslavitsch,   sera  retourné  dans  son  pays,  il  Infor* 

'    mera   l'Impératrice    de   cet   état   de   choses.     Puis,   il 

'    faudra  envoyer  sur  les  lieux  des  gens  possédant  la  cod«- 

[   naissance  des  gens    possédant   la  connaissance   de  ces 

pays;    car  il  serait  bon  de  se  mettre  eh  état  d'en   ve- 

J    nir  à    une   décision,    puisque  l'affaire,   insignifiante  en 

'^    elle-même,    pourrait   cependant  nuire  à   la   cordialité 

'    existante  entre  les  deux  empires.     Outre   cela,  un  au- 

*    tre    rapport    a    été    fait   à   ce   sujet   et    a  été  envoyé 

au  sénat. 

Article  VIII.  Les  commandans  limitrophes  des 
deux  empires  doivent  décider  les  affaires  selon  les  lois 
de  la  justice  et  sans  aucun  délai;  s'ils  y  mettent  du 
retard  par  intérêt,  chaque  empire  les  punira  selon 
les  lois. 

Article  W,  Si  d'un  côté  ou  de  l'autrer  des  com- 
missaires d'un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
ils  doivent  d'abord  se  présenter  à  la  frontière  et  y  an- 
noncer leur  mission  et  leur  rang.  .  On  ne  doit  pas  les 
retenir  long- temps  à  la  frontière,   mais  on  doit  y  eo- 
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1741  man  Lnna  Pacheco  Enriqaes  de\AlnianKa,  Fanes   de 

'  Vilia-Pando,   Arragon  et  Monroy  Comte  de   Montijo 

etc.    Seigneur  de  la   ville   de  Moouer,   M^*  de  la  Al- 

farba,  Villa  Nueva  del  Freno  et  Boucarotta,  C*«  de 
'uendiduena,  M^^  de  Valderabano,  Qssera  et  Casta- 
neda,  Seigneur  des  villes  de  la  Adrada  Guetortaxas, 
Viertas,  Orespa  et  les  Palais,  Maréchal- Major  de  Ca- 
stille,  Aicude  major  de  la  ville  de  Seville,  Alcavde  per- 
pétuel de  la  ville  de  Guadix,  Capitaine  principal  des 
cent  gentilshommes  de  la  maison  de  Castille,  gentiK 
homme  de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  Président  du  Con- 
seil suprême  des  Indes  et  Surintendant  des  mines  roya- 
les- de  vief- argent  des  royaumes  d'Espagne  et  de  cel- 
les des  Indes,  Grand -écuyer  de  la  Reine  d^Bspaffne, 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d'or  et  de  St.  Jan- 
vier, Grand  d'Espagne  et  nommé  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  catholique  à  la 
INète  électorale  de  Francfort; 

Et  Son  Alt  Sérén.  Electorale  désirant  sincèrement 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qu'BUe  a  tant 
souhaité  et  souhaite,  et  de  concourir  au  succès  des 
vues  que  S.  M.  peut  avoir,  Elle  a  donné,,  afin  de  faire 
un  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  ses  pleins- 

Kouvoirs  à  S.  E.  le  C'®  de  Terring,  son  chambellan, 
iinistre  d'état.  Président  de  son  Conseil  de  guerre, 
Général  de  cavallerie,  gouverneur  de  la  ville  de  litanie, 
et  Grand -Croix  de  l'ordre  de  St.  George; 

LesQuels  Ministres  respectifs,  après'  avoir  examiné 
leurs  pleins -pouvoirs  et  en  avoir  fait  Péchange,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art  1.  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alliance 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  sans 
que  pour  aucun  prétexte  elle  puisse  s'altérer. 

Art  2.  Qu'ils  s'obligeront  réciproquement  à  tra- 
vailler à  tout  ce  qui  leur  sera  utile  et  à  empêcher  le 
préjudice  et  le  dommage  que  l'on  voudrait  leur  fmre. 

Art.  3.  Que  la  principale  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproquement 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.  A.  S.  B. 
de  Bavière  tons  les  avantages  qui  dépendront  d'elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directement 
contraire  que  d'avoir  à  disputer  les  droits  et  préten- 
tions respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  la  mai- 
son d'Autriche  avec  un  Empereur  qui  ne  manquerait 
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.,  punis  selon  ce  qui  a  ëté  convenu  avec  l'ambassadeur  1727 
'  de  l'empire  des  Oros,  le  comte  Savi^a  Wladyslavitscb. 
article  XL    Ce  traité  de  paix,   conclu  entre  les 
,.  deux  empires,   a  été  échangé  de  la  manière  suivante: 

Tambassadeur  de  Tempire  des  Oros^  le  comte  Sawa 
1^  Wladyslavitscb,  en  a  déposé  une  copie  en  langue  oros 

et  en  latin,  signée  et  scellée,  entre  les  mains  des 
^:  grands  de  Tempire  du  centre,  et  les  grands  de  l'empire 
^.  du  centre  en  présentèrent  une  autre  copie,  à  Fambas- 
*'  sadcur  comte  Sawa  Wladyslavitscb,  en  langue  mand^ 
^  schoue,  en  oros  et  en  latin. —  Ce  traité  a  été  imprimé 
:  avec  exactitude,  et  distribué  à  tous  les  ofSciers  sur 
l  les  frontières,  pour  que  son  contenu  parvienne  à  la 
^.  connaissance  de  tous.     Le  septième  jour  de  la  septième 

lune  de  la  cinquième  année  du  Kbowaliasoun  Tob""). 


6. 

Cession  des  Provinces  de  Novdre  et  de 
Tortone  faite  par  l'Empereur  Charles 
VI  à  Charles  Etnanuel  III  Roi  de 
Sar daigne.    Luxembourg^  le  Q.Juin 

1736. 

Nos  Carolus  VI,  Divina  favente  Clementia,  electus 
Romanorum  Imperator  semper  Augustns,  ac  Germaniae, 
Ilispaniarum,  iitriusquc  Siciliae,  Hungariac,  Bobemiae, 
Dalmatiae,  Croalîae,  Sclavoniaeque  etc.  Rex,  Arcbidux 
Austriae,  Dux  Burgundiae,  Brabantiae,  Mediolani, 
Mantuae,  Stirîae,  Carintîae,  Carnioliae,  Limburgi, 
Liicemburp;!,  Geidrîac,  Wurtembergae,  Superioris  et 
In  ferions  Silesiae,  Calabriae,  Princeps  Sueviae,  Marcbio 
Sacrî  Romani  Imperii,  Burgoviae,  Moraviae,  Superioris 
et  Inferioris  Lusatiae,  Comes  Habspurgi,  Flandriae, 
Tyrolis,  Ferreiîs,  Kiburgî,  Coritiae,  et  Namurci,  Do- 
inlnus  Marchiae  Sclavoniae,  Portus  Naonis  et  Salina* 
ru  m  etc. 

Notum,  testatumque  vîgore  praesentium  facimus. 
Cum  finiendo  bello  Italiae  in  primis  luctuosissimo ,  Nos 

*)  C'est  la  traduction  du  mot  chinoig  Young  Tchîng,  qnî  signifie 
rectitude  perpétuelle.  Cette  date  correspood  au  21.  Octobre 
1727. 
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1736  îi^^®^  ®^  Serenlssimum  et  Potentisai  mm  Prindpa 
Ludovicum  XV  Galliarum  Regero  Christianissimiun,  d 
certis  qulbusdam  Articulis  praeliminaribus  confentni 
sit,  eiusmodi  pacis  conditiones  in  se  continentibni 
'  quibus  ambo  paciscentes  plene  se  contentos  esse  dedi 
raruiit;  exin,  coelestl  Nuinine  pacificsia  hiace  sentibi 
porro  beiiedicente  factum  est,  ut  non^minua  a  Sereoii 
simo  et  Potentissimo  Principe  Carolo  .Emanaele  Sii 
diniarum  Rege  Articulorum  horum  praeliminariam  teoi 
picne  adoptarctur;  sicuti  proinde  nunquam  non  nobi 
praecîpuae  curae  fuit,  semet  promissa  religioie  adin 
plere,  ita  haud  minus  iis  quae  Aiticulo  quarto  jpni 
i'atorum  prneliminarium ,  favore  modo  memorati  Régi 
disposita  reperiuntur,  ex  asse  satisfacere  conatitaifflu 
quem  in  finem,  cum  inter  alia  sancitum  ait,  ut  saep 
dicto  Rcgi  optio,  seu  inter  Novarensem  et  Vigefanei 
sem,  seu  inter  Vigevanensem  et  Tortonenaem,  ifl 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonenaem  diatrictoi  it 
competat,  ut  selecti  ab  codem  bini  ex  tribus  anti 
recensitis  districtibus  a  residuo  Ducatu  Mediolaneosi 
segregati,  retenta  tamen  feudi  Imperialîa  qualitate  d 
natura,  caeteris  ditionibus  suis  uniantur,  eidemque  qua- 
tuor terrac  S.  Fedele,  Torre  de'  Forti,  Gravedo  ci 
Campo  Maggiore  cédant.  Nos  certa  spe  freti,  *ofl 
minus  a  saepe  fato  Serenissimo  et  Potentiaaimo  Prin- 
cipe Carolo  Èmanuete  Sardiniarum  Rege  praelimiiurioi 
Articulorum  tenorem  ex  asse  adimpletum  iri ,  pro  Dofcu 
et  Successoribus  liostris  selectos  ab  eodem  bines  £ 
strictus,  Novarensem  nimirum  et  Tortonenaem,  prouli 
tum  ab  Anteccssoribus  nostris  Hispaniarum'  qnondaa 
Regibus,  ac  simul  Mediolani  Ducibua,  tum  a  doIM' 
metipsis  fuerunt  possessi,  tum  praedictaa  quatuor  terns 
S.  Fedele,  Torre  de' Forti,  Gravedo  et  Campo  Ha(' 
giorc  eidem  cedimus,  reliquis  Statibus  auia,  qui  noU 
ceu  Imperatori  et  Imperio  aubsunt,   uniendoa^ 

Renuntiamus  proinde  onuiibus  iuribua,  actioniba 
et  praetcntionibus,  quae  nobis  quacumque  demam  d( 
causa  in  ante  memoratos  binos  districtua  Novareniea 
et  Tortonensem,  tum  modo  diclas  quatuor  terras  S 
Fedele ,  Torre  de'  Forti ,  Gravedo  et  Campo  Maggion 
competunt,  eademque  iura,  actiones  et  praetentioBC! 
in  eundcm  Serenissimum  et  Potentissimum  Principcfl 
Carolum  Emanuelem  Sardiniarum  Regem ,  eioiqiM 
Descendentes  masculos  in  infinitum»  hiaque  deBdcnlî 
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F  bus,  in  Principes  masculos  per  agnationem  ex  Serenis- 1786 
sima  Sabaudica  Domo  oriundos,  oorumque  Descendentes 
masculos  iuxta  ordineoi  primogeniturae  in  hac  Domo 
stabilitum  transferimus ,  absolventes  hune  in  fînem  ab 
obsequio  et  iurameoto  quod  nobis  praestiterunt  universoa 
praedictorum  binorum  distriçtuum  et  quatuor  ante  me- 
ffloratarum  terrarum  incolas,  qui  id  imposterum  iis, 
quibus  iura  nostra  cessimus,   praestare  tenebuntur. 

In  quorum  omnium  fidem  praesens  cessionis  nostrae 
instrumentum  propria  manu  subscripsimus,  sigilloqoe 
nostro  Caesareo,  Regio  atque  Arcbiducali  pendente 
fîrmari  iussimus.  Datu»  ex  arce  nostra  Luxenburgi, 
die  sexta  mensis  iunii,  anno  Domini  miliesimo  septin* 
gentesimo  trigesimo  sexto,  Rega^rom  nostrorum  Ro- 
mani vigesimo  quinto,  Hispaniarum  trigesimo  tertio, 
Hungarici  vero  et  Bobemici  vigesimo  sexto. 
Carolus. 

Philippus  Ludovicds  Comes  a  Sinzbndobfp. 

Ad  mandatum  Sacrae  Cae^areae,  Regiaeque  Gatholicae 
Maiestatis  proprium 

Jo.  Christophoeus  Bartbnstbir* 


.7. 

Traité  d'Alliance  entre  VEspagne  et 

la  Bavière.     Conclu  et  signé  d  Nym- 

phenbourg  ^    le  28.  Mai  1741. 

(C.  M.  V.  Aretin's    Sammiung   ungedruckter  Baier- 

scher  Staats-Vertrage.) 

Sa  Maj.  catholique  connaissant  le  constant  attache- 
ment nue  la  Sérénis.  Maison  de  .Bavière  a  toujours  eu 
pour  Sa  personne  royale,  et  les  anciennes  preuves 
quelle  en  a  données  tant  à  Son  Royaume  qu'à  Son 
auguste  famille,  et  désirant  lui  donner  des  marques  di- 
stinguées du  désir  qu'elle  a  de  yoir  son  élévation  :.0t 
son  agrandissement,  et  d'y  contribuer  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'Elle,  Elle  à  youlu  renouveler.  AVec  le 
Sérén.  Electeur  de  Bavière  les  anciennes  liaisons  qui 
ont  toujours  subsisté  entre  les  deux  Maisons:  pdur  cet 
cilet  S.  M.  catholique  a  muni  dé  Sies  pleins -pouvoirs 
Son  Excellence   Don  Christopb  Porto  -  Carrero,  ;iG.4M* 

Nouu,  Stipijlé/n,    Tome  I.  iàl» 
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1741  man  Lnna  Pacheco  Enriqnes  devAlmanza,  Funea  ^s  '^ 
*  Vilia-Pando,  Arraeon  et  Monroy  Comte  de  Montijo  ^ 
etc.  Seignear  da  la  ville  de  Monuer,  M'*  de  la  àU  . 
garba,  Viila  Nueva  det  Freno  et  Boucarotta,  G**  de  ^ 
Pneadiduena,  M"  de  Valderabano,  Qsaera  et  Casti-  ^ 
neda.  Seigneur  des  villes  de  la  Adrada  Guetortaxw^  ^ 
Viertas,  Orespa  et  les  Palais,  MaTéchnl-Major  doCa-j^  ' 
•tille,  Alcude  major  de  la  ville  de  Sevîlle,  Alcaydeper-j 
pétuel  de  la  villa  de  Guadïx,  Capitaine  principal  itr 
ceDt  gentilshommea  de  la  maison  dé  Casiillc,  gent 
homme  de  la  chambre  de  Sa  Mfij.,  Président  du  Cff 
aeil  suprême  des  Indes  et  Surintendant  des  minea  roTl 
les-  de  vïef-argent  des  royaamei  d'Eipagne  et  de  t' 
les  des  Indes,  Grand -écuyer  de  la  Reine  d'ESspai 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d'or  et  de  St. . 
vier.  Grand  d'Bspagne  et  nommé  Ambassadeor  en 
ordinaire  et  plénipotenliairc  de  S.  M.  catholique  i 
IMète  électorale  de  Francfort; 

Et  Son  Alt.  Sérén.  Electorale  désirant  sincf 
le  renouvellement   des   susdites  liaisons   qu'Elle   a  L 
souhaité  et  souhaite,    et  de  concourir   au    succèe^l 
vues  que  S.  M,  peut  «voir,  Elle  a  donné,  afîn  de  | 
nu  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  i 

Rouvoïrs  à  S.  E.   le  C"   de  Terring,   son  d 
linistre   d'état.   Président  de   son  Conseil   de J 
Général  de  cavallerie,  gouvemenr  de  la  ville  del 
et  Grand-Croix  de  l'ordre  de  St.  George; 

Lesquels  Ministres  respectifs,  après  avoir  oxu 
leurs  pleins -pouvoirs  et  en  avoir  fait  l'échange,  ' 
convenus  des  articles  suivans:  a 

Art  1.  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alH 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière^J 
fjae  pour  aucun  prétexte  elle  paisse  s'altérer. 

Art  2.    Qu'ils   s'obligeront   réciproquement  . 
railler  à  tout  ce  qui  leur  sera  utile   et  à  empdebll 
préjudice  et  le  dommage  qoe  l'on  voudrait  leur  I 

Art  3.    Que  la  principale  vuo  de   la  prés«^ 
liance  et  union  étant   de  se  procurer   réciproq" 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.'l_ 
de  Bavière  tous  les  avantages  qui  dépendront,  t 
et  ancnn  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directtfl 
contraire  que  d'avoir  k  disputer   les   droits   et   a"^ 
tions  respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  1^     ^^ 
«on  d'Autriche  avec  an  Empereur  qui  ne  BiofOUÊf^  ^   "^ 
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f'  pas  à  l'exemple  de  ses  prëdëceMeurs  de  mêler  l!Empir;0 1741 

*  dans  ses  querelles  particulières,.' les  hauts  contractana 
'i  s'engagent  d'employer  toa»:les' moyens  pos^bleb  pont 

*  empêcher  que  le  Qrand-DuC'.  de  Toscane  ne  parvienne 
[••  au  trône  impérial. 

^  Art.  4;    Que  Sa  Alafestd.  oaiholiaue  employera  sev 

^  soins  et  ses  amis  afin  .que  8.:A.  S.  ë.  de  Bavière  par- 
f  vienne  à  la  couronne  impériale,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
3c  autrement .  convenu  entre  elles  dans  ie  cours  de  cette 
i    alliance.  '*  .      .  . 

s:  Art.  5.   Que  8.  M.  catholique  et  S.  A*  S.  E.  de  Ba* 

à  vière  ayant  ëgatement  déoburé-  avoir  des  droits  et  pré« 
i  tentions  sur  les  Etals  de  la  succession  du  feu  Empe- 
i    reur  Charles  VI;     •  .    , 

l!  Elles  sont  convenues  de  ..faire  valoir  et  suivre  an* 

.ir   jourd'hui  de  concert  ces  droits  et  prétentions,   comme 
î    aussi  de  se  convenir  sur   eux  à  .l'amiable  selon   qu'oh 
conviendra  et  sera  cohforme  .à  la  justice  respective  des 
■s    deux  partie»  et  à  la  6'ajiquiUité .  du  corps  germaniqM, 
Il    sans  que  rien  de  toi/t   ce  ijoi  se  fera  et  passera  tel 
^    qu'il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  des  contraotaas 
en  faveur  de  ses  intérêts^  droits  et  prérogatives  propres 
et  particulières  dici  au,  tems  de  rajustement   susdit, 
peîsse  porter  aucun  préjudice  aux  droits   de  S.  M.  ca- 
tholique ni  à  ceux  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière. 

Art.  6.  S.  M.  catholique  -(aat  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  que  par  rapport  à  son  amitié  pour 
TEIectcur,  et  afm  qu'ils  puissent  parvenir  totis  les  deux 

(>lus  aisément  aux  (ms  qu'ils  se  proposent  de  cette  al- 
iance,  donnera  à  S.  A.  S.  Electorale  ua  subside  de 
10,000  ilorins  de  Hollande  par  mois  pour  chaaue  mille 
hommes  d'infanterie  et  30,000  autres  florins  de  Ia  même 
monnaie  aussi  par  mois  pour  chaque  mille  hdmmea  de 
cavalerie,  pour  faire  une  augmentation  de  5,000  hom-  ^ 
mes  d'infanterie  et  de  1000  hommes  de  cavalerie,  le- 
quel  subside  montant  A  960,000  ilorins  de  Hollande 
par  an,    commencera  un  mois  après  la  ratification   du 

f)résent  traité  et  sera  payé  à  Paris  par  quartier  à  ce- 
ui  qui  sera  chargé  de  procuration  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale pour  les  recevoir,  et  les  dites  subsides  dureront 
aussi  longtems  qu'il  sera  nécessaire  à  la  sûreté  de  S. 
A.  S.  Electorale  et  pour  l'objet  de  la  présente  ailiaoeef 
sur  quoi  Ton  se  concertera  de  bonne  foi  là-deisos, 
S.  A.  S.  liilectorale  devant  être  avertie  six  mois.  aVaot 

Zz2 
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1741  que  ces  besoins  cessent,  lesquels  dur  ant  mawA  loif 
tems  que  la  guerre  que  les  hauts  contractana  ▼ondnia 
éviter;'  si,  contre  leur  attente,  elle  vient  à  s'allom 
pour  se  taire  rendre  justice  sur  là. prétentions  respa 
tives,  les  parties  contractantes  promettent  et  s'engage 
réciproquement  de  n^couter  aucune  pro^oaidon  ni  m 
commodément  quelconque  ou  alliance,  que  ce  poisi 
être  avec  un  prince  de  l'Europe  qui  pourrait  avoir  rip 
port  aux  fins  de  cette  alliance  sans  ae  les  communique 
fidèlement  et  de  n'en  accepter  aucune  sans  an  consa 
tement  mutuel  et  réciproque. 

Art.  7.  8.  M.  catholique  pour  témoigner  encor 
plus  particulièrement  son  amitié  à  rElectear  et  cou 
sidérant  les  grands  frais  aue  S.  A.  S.  Bleetoraie  a  i 
faire  pour  la  Icfée  du  susdit  corps  de  troupea  et  pou 
faire  toutes  les  sortes  de  préparatifii  nécessaires  \ 
l'exécution  des  vues  réciproques;  s'engage  et  pronc 
de  lui  payer  à  quinze  jours  de  la  ratification  on  pré 
sent  traité  et  à  Paris  à  celui  qui  sera  charge  de  pr» 
curation  de  S.  A.  S.  Electorale  de  Bavière  poar  le  re 
cevoir,  800,000  livres  monnaie  dé  France;  et'S.A.8 
E.  de  Bavière  de  son  côté  pour  coavdncre  8.  IL  a 
tholique  qu'elle  ne  demande  que  d'être  en  état  deb 
servir  utilement  et  avancer  autant  qn^  peut  •dépemlR 
d'elle  le  succès  de  la  présente  alliance,  conaent  et  vsul 

3ue  les  dits  800,000  livres,  monnaie  de  France,  aoicB 
écomptés  du  million  d'écus  qui,  selon  la  dédaratioi 
royale  de  l'année  1727  devait  se  compter  à  qninca  ri 
aux  de  billiton,  chacun,  et  que  sa  dite  Manesté  s'en 
engagée  de  payer  au  sérén.  Électeur  en  dédommage 
ment  des  grandes  pertes  que  ml  maison  électorale  i 
souffertes  '  dans  la  guerre  pour  b  succession  à  la  ■«- 
narchie  d'Espagne  et  qui  restent  encore  dues. 

Art  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  8.  M. 
catholique  continuera  de  paver  la  moitié  de  la  sonmK 
des  dits  subsides  et  dans  les  mêmes  termes  «fin  qai 
par  ^  ce  moyen  le  reste  du  dit  million  d'écus  qui  csl 
dû  à   S.  A.  S.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté 

Art.  9.  Le  cas  arrivant  que  8.  M.  catholique  eùl 
besoin  des  secours  et  des  troupes  de  S.A. 8.  Blecto< 
raie  en  Italie,  alors  le  sérén.  Electeur,  ai  elles  peuvenl 
paisrser  par  le  Tyrol  et  dans  le  cas  que  S.  M.,  catholique 
les  demande,  sera  tenu  et  promet  d'y  faiire  paaaer  el 
de  fournir  5000  hommes  dlnfantérie        1000  hommes 
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de  cavalerie  pour  lesquels  S.  M.  catholique  donnera  à  1741 
S.  A.  S.  Electorale  la  somme  d'autres  960,000  florins 
de  Hollande  par  an ,  à  raison  de  10,000  florins  do  Holf 
lande  par  moiç  pour  chaque  1000  hommes  d'infante- 
rie, et  30,000  florins  de  la  même  monnaie  pour  cha- 
que 1000  hommes  de  cavalerie,  et  de  plus,  si  ce  cas 
arrive,  S.  M.  catholique  s'engage  de  payer  à  sa  dite 
A.  S.  Electorale,  800,000  livers  monnaie  de  France  à  dé- 
compter du  reste  du  mi^ion  d'écus  dont  il  ^  été  parlé 
dans  l'article  ci  >  dessus ,  comptant  à  Paris  deux  mois 
avant  que  le  susdit  corps  de  troupes  se  mette  eb  marche 
pour  lltalie. 

Art.  10.  S.  A.  S,lB.  de  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotales  provenant  de  l'In^ 
fante  Marguerite  mariée  avec  l'Empereur  Léopold,  ^ 
que  le  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  été 
acquitté  avec  ponctualité  n'a  été  interrompu  que  par 
une  opposition  mal  fondée  de  la  cour  de  Vienne  danf 
Tannée  1725,  demande  à  S.  M.  catholique  et  insiste  de 
le  faire  rentrer  dans  la  pleine  et  juste  jouissance  des 
dites  rentes  dotales^  que  sa  dite  A.  Electorale  dit  mon- 
ter à  28,822  piastres  par  an ,  sans  que  par  aucune  rai- 
son quelconque  le  dit  payement  puisse  à  l'avenir  être 
suspendu  ni  arrêté,  en  sorte  qu'il  se  fasse  tous  les 
ans  et  dans  le  cours  de  chacun  commençant  de  la  pré* 
sente  année  1741 ,  et  continuant  ainsi  sans  interruption 
d'année  en  année,  comme  aussi  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  l'année  1725 
jusqu'à  la  fin  de  1740  soient  payés  pour  entier  acquit- 
tement, continuant  après  la  cessation  des  subsides 
susdits  à  payer  la  moitié  de  leur  montant  dans  les 
mêmes  termes  jusqu'à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit- 
tée tout  de  la  même  manière  cm'Il  en  est  parlé  cl-des« 
sus  pour  Tautre  du  reste  du  million  d'écus  et  le  C^®  de 
Montijo  n'étant  pas  instruit  de  ce  fait  s^engage  à 
ce  qu'étant,  comme  sa  dite  A.  S.  Electorale  le  croit, 
et  qu'il  n'y  ait  rien  à  discuter  sur  la  justice,  que  8.  M. 
catholique  avec  son  équité  si  connue  de  l'univers,  ac- 
cordera au  sérén.  Electeur  cette  demande  comme  elle 
est  proposée  en  l'Insérant  expressément  dans  la  ratifica- 
tion, ou  bien  au  même  tems  de  la  dite  ratification, 
marquera  à  sa  dite  A.  S.  Electorale  les  raisons  qui 
peuvent  faire  différer  ou  en  être  un  obstacle  au  tout 
ou  en  partie  s'il  y  en  a. 
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1741  Art.  12.  S.  A.  S.  Ëlect  de  Bavière  donnera  la  ga; 
tie  à  tout  ce  qui  pourra  s'acquërir  et  conquérir  en 
lie  et  s'adjuger  au  sërén.  Infant  Dom  Phiuppe  et  i 
héritiers  et  successeurs  «  s'engageant  aussi  de  coi 
bucr  de  son  possible  à  ses  conquâtea  et  à  son 
grand  et  digne  établissement 

Art.  13.  S.  M.  catholique  8|engage .  que  TIb 
Dom  Philippe  donnera,  dès  qu*il  sera  en  posses 
de  son  établissement,  la  garantie  an  sërén.  Bled 
de  Bavière  et  à  ses  successeurs  de  tout  ce  qa*il  | 
sède  à  présent  et  qu'il  pourra  acquérir  après  sans  | 
judicier  aux  droits  du  Roi  son  père. 

Art  14.  Tant  que  durera  cette  alliance  S.  A.  8 
de  Bavière  donnera  le  passage  par  ses  états  •  à  q 
conques  troupes  soit  auxiliaires  soit  à  là.  solde  de  S 
catholique^  du  Roi  des  Deux-Sioiles  on  da  sërén. 
faut  Dom  Philippe  qu'ils  jugeront  nécessaires  de  f 
passer  pour  le  bien  de  leur  service  à  quelque  ] 
que  ce  soit,  moyennant  que  ces  troupes  se  odhforn 
aux  réglemens  et  aux  usages  établis  dans  TEro 
quand  les  Princes  du  dit  Empire  •  font  passer  de  i< 
troupes  par  les  états  les  uns  des  antres. 

Art  15.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'oblige  autant  t 
peut  dépendre  d'elle  à  solliciter  et  faire  que  la  jai 
soit  rendue  sur  tous  les  biens  allodianx  dea  états  d'il 
lorsqu'on  traitera  cette  affaire. 

Art.  16.  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  B.  de  Bav 
s'obligent  et  s'engagent  que  pour  ancnn  motif  que 
soit ,  soit  que  S.  A.  S.  Electorale  obtienne  la  couro 
impériale,  comme  aussi  qu'elle  ne  l'obtienne' pas,  ( 
ne  se  sépareront  pas  de  ce  traité  dont  Téchange 
ratifications  se  fera  dans  l'espace  de  six.  semaines 
plutôt  s'il  est  possible. 

Art  17.  Si  quelque  puissance  souhaitait  entrai 
intervenir  dans  la  présente  alliance  et  amitié  perpétua 
S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  Electorale  s^entendront 
leur  admission  qui  ne  se  pourra  faire  qqe  da  coni 
tement  et  de  concert  entre  les  deux  hanta,  contract 

•  ■ 

En  foi  de  quoi  nous  les  minutres  de  8.  M.  C. 
de  S.  A.  8.  Electorale,  et  en  vertu  de  nos  plans «pouvi 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  fait  appc 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  2&  Mal  174L 
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1  Articles  secrets.  1741 

^  Art.  1^^  Comme  ii  a  été  convenu  par  Tarticle  dix- 

-'    sept  du  traité  signé  ce  jourd'hui  qae  toutes  les  Puis» 

*  sauces  qui   voudront  y  entrer  n'y  seront  admises  que 

-  du  consentement  réciproque  des  deux  parties  Gon<^ 
tractantes,  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  fait  connaître 

-  qu'elle  avait  actuellement  des  traités  aalliance  et  d'union 
}  avec  les  sérén.  Electeurs  de  Cologne  et  Palatin,  et 
'  que  par  cette  raison  elle  dénrerait  que  lé  traité  signé 
^  ce  jourd'hui  leur  fût  communiqué  et  quils  fussent  in- 
{  \ités  d'y  accéder,  S.  M.  catholique  y  a  pleinement  con- 
senti,  sans  cependant  arrêter  le  cours  du  dit  traité  à 

^  cause  que  le  tems  presse  extrêmement,  s'engageant  en 

i  outre  A  contribuer   autant  qu'il  peut  dépendre  d'elle 

ti  aux  avantages  des  deux  sérén.  Électeurs  de  Cologne 

i  et  Palatin  dans  la  ferme  persuasion  où  8.  M.  catholique 

•  est  de  trouver  en  eux  les  mêmes  sentimens  a  l'égard 
r;  des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  sa  famille  royale. 
(»  Cet  article  secret  aura  la  même  force  et  vigueur  quç 

8*îl  était   inséré  mot -à- mot  dans   le  traité  signé  ce 

I   jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 

^  lique  et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 

Second  article  secret. 

Letf  hauts  contractans  sont  convenus  que  le  présent 
traité  et  article  séparé  signés  ce  jourd'hui  ne  seront 
rendus  publics  que  de  leur  consentement  mutuel.    Cet^ 
article   aura   la   même  force  et  vigueur  que  s'il  était' 
inséré  mot- à- mot  dans  le  traité  signé  ce  jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho* 
lique  et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins  -  pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg ,  le  £&  Mai  1741. 
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8. 

Tiaité  arrêté  et  signé  entre  les  M 
nistres  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologi 
Electeur  de  Saxe  et  de  S.  A.  S.  VElectei 
de  Bavière    Francfort  le  19.  Septen 

bre  1741. 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
toujours  eu  une  sincère  intention  de  remplir  la  garant 
Qu'elle  a  donnée  à  la  Pragmatique  Sanction  ;  mais  ce 
sidérant,  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  elle  ne  p( 
se  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  cono 
avec  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  pour  prévenir  toat  su 
de  division  entre  leurs  sérén«  maisons  à  roccasion 
Textinction  des  mâles  de  la  maison  d'Autriche  dans 
personne  de  l'Empereur  Charles  VI  et  voulant  dmeni 
une  union  si  convenable,  et  si  désirable  pour  la  tn 
quillité  de  TEmpire  et  de  leurs  royales  et  électori 
maisons,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne ,  Electeur  de  Sa 
a  donné' ses  pleins- pouvoirs  à  son  ministre  d*ëtat  acti 
le  S.  Jean  Frédéric  de  Schonberg,  et  à  son  conseil 
d'ambassade  le  S.  Ferdinand  Louis  de  Saul ,  et  S. 
S.  E.  de  Bavière  pareillement  les  siens  an  S.  Je 
George  Gte.  de  Konigsfeld,  son  conseiller  d*ëtat  acte 
vice -gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Grar 
Croix  du  très  illustre  ordre  de  St  George,  lesqo 
en  vertu  des  dits  pleins- pouvoirs-  dûment  ëchangéi 
dont  les  copies  seront  insérées  mot-à-mot  à  la  fin 
présent  traité,   sont  convenus  des  articles  suivons: 

Art.  l.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Sa: 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  pour  parvenir  à  une  p 
prompte,  et  plus  sûre  exécution  des  condidons  du  pi 
sent  traité  contractent  dès  à  présent,  et  pour  toujoi 
une  amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  Intime  et  o 
alliance,  et  union  la  plus  étroite  tant  pour  eui,  f| 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  états,  pays 
sujets  de  manière,  que  les  parties  contractantes  ti 
vailleront  sérieusement  à  l'avancement  de  leurs  intér 
réciproques,  et  à  prévenir  et  repousser  tous  les  to 
et  dommages  qu'on  leur  pourrait  faire  par  les  moyi 
les  plus   convenables,    qu'elles  pourront  trouver,   n 
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~   seuletoient   poar   se   mettre  à  Tabri  de  toute  insulte,  1741 
mais   pour  agir   ausisi  -avec  toutes  leurs   forces  tant 

Çropres,  qu'auxiliaires  en  conséquence  de  leurs  intérêts, 
^remettant  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  SaM, 
.  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  de  ne  pas  poser  les  armes, 
„  qu'ils  ne  se  soient  mis  dans  la  réelle  possession  des 
i  royaumes,  pays,  et  états  respectifs,  dénommés  au 
!/   présent  traité. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
se  mettra  en  possession  dès  à  présent  de  la  Moravie,  • 
.;    du  quartier  d'Obermanhartsberg,  et  de  la  haute  Silésie, 
jusqu'à  la  rivière  de  Ney-ss,  la  ville  de  Neyss  exceptée^ 
laquelle  doit  rester  à  S^  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  3.  En  considération  du  présent  traité ,  et  pour 
prévenir  toute  espèce  de  sujet  de  division  entre  les 
nauts  contractans,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  pour  lui,  ses  descendans,  successeurs  et 
hérétiers  se  désiste  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  deux  sexes,  de  ses  prétentions  sur  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Bcrgues,  et  cède  dès  à  pré^ 
sent  les  droits  que  sa  maison  électorale  avait  sur  oes  < 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine. 

Art.  4.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  se  mettra  dès  à  pré- 
sent en  possession  du  royaume  de  Bohème,  de  la  haute 
Autriche,  du  Tyrol,   et  de  l'Autriche  antérieure. 

Art.  5.  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  promet  et  s'engaee 
de  reconnaître  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  en  qualité  et  avec  le  titre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celui  de  Duc  de  la  haute  Silésie,  et  employera  ses 
bons  odices  non  seulement  près  des  Electeurs  de  Co- 
logne, et  Palatin,  mais  encore  près  de  tout  le  collège 
électoral  afin  outils  reconnaissent  S.  M.  Polonaise  en 
qualité  de  Roi  de  Moravie  et  de  Duc  de  la  haute  Silésie. 
Art.  6.  La  Moravie,  la  haute  Silésie,  la  portion  de 
la  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d^ObernianhartS" 
herg^  et  tous  les  autres  pays,  seigneuries,  et  droits, 
que  la  Saxe  possède  déjà,  ou  qu'elle  va  acquérir  en 
vertu  du  présent  traité  et  qui  ont  été  jusqu'ici  des 
fiefs  de  la  couronne  de  Bohème,  seront  censés  et  dé- 
clares libres ,  et  affranchis  de  cette  mouvance  et  seront 
regardés  à  l'avenir  fiefs  promiscua  de  l'Enipire. 

Art.  7.  Toutes  les  possessions  des  Princes  de 
Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reuss^  et  des  comtes 
ou  barons  de  Schonberg,  qui  ont  été  jusqu'id  des  fiefs 


730  Traité  entre  les  Ministres  le  Roi  de  Pologne^ 

1741  de  la  couronne  de  Bohème  seront  pareillement  censés 
libres  de  cette  mouvance ,  laquelle  au  contraire  avec 
tous  ses  droits  présena  et  futurs  tels  qu'ils  ont  ëté| 
ou  auraient  pu  être  exercés  ^  jusqu'à  présent,  et  par- 
ticulièrement celui  d'aperture  ou  de  réversion,  est  cédée 
par  le  présent  traité  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  ainsi,  et  de  la  façon  que  les  dites  possessions 
des  princes  de  Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reoss, 
et  des  comtes  ou  barons  de  Schonberg  ont  relevé,  et 
dépendu  jusqu'ici  par  manière  de  vasselage  de  la  cour 
féodale  de  Prague,  elles  relèveront  et  dépenderont 
dorénavant  de  la  cour  féodale  à  Dresde,  S»  A.  S.  R 
de  Bavière  promettant  aussi  de  faire  délivrer  le  plutôt 

Eossible  par  la  cour  féodale  de  Prague  à  celle  de 
Dresde  tous  les  actes  et  papiers  anciens  et  nouveaui^ 
oui  concernent  les  dites  possessions  fX  leurs  mouvances 
féodales. 

Art  6.  S'étant  troqvé  des  difficultés  insurmontables 

Sour  procurer  à  S.  IVL.le.  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
laxe,  un  chemin  de. communication  oe  la  Lasaca  à^ 
haute  Silésie  dont  il  ira  se  mettre  en  possession  uS.  A. 
8.  E.  de  Bavière  est  convenue  qu'indépeadammeiit  du 
libre  passage,  oui  sera  donné  en  .tout  tems  à  la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  à  ses  sujets,  de  même  qu'à  ses  troupes 'suivant  le 
droit  des  gens,  et  les  usages  et  constitutions  de  rBm- 
pire,  l'on  conviendra  des  chemins  qui  seront Joftés  les 

f>lus  commodes,  pour  le  commerce  des  anciens  avec 
es  nouveaux,  études  nouveaux  avec  les  anciens  états 
de  S.  M.  Pol.  sur  lesquels  chemins  il  ne  sera  établi 
aucuns  droits,  douanes,  péages,' ni  impots  quelconques 
pour  les  marchandises  et  effets,  qui  seront  tirés  des 
uns  de  ces  états  aux  autres,  soit  en  montant,  soU  en 
descendant,  bien  entendu  que  les  marchandises  qui 
seront  tirées  de  la  Bohème,  ou  qui  y  seront  débitées, 
payeront  les  droits  ordinaires  communs  aux  autres  nations. 
Art  9.  Qunt  au  commerce,  entre  la  Bohème  et  les 
états  de  8.  M.  Polonaise,  on  s'entendra  là -dessus  in- 
cessamment à  l'avantage  réciproque  par  une  convention 
particulière,  ainsi  que  sur  le  bona  principis  appelé 
en  allemand  le  Fiirstengut. 

Art  10.  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  de  se  garantir 
mutuellement  tous  les  états,  pays  et  provinces  liérédi- 
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s  taires  qu'ils  possèdent  actaeilement,  et  ceux  dont  ils  se  1741 
ri  vont  mettre  en  possession ,   savoir  de  ces  derniers  à 
f   S.  M.  le  Roi  de  P.,  Electeur  de  Saxe,  tout  le  Mar- 

Sraviat  de  Moravie,  et  la  haute  Silésie  jusqu'à  la  rivière 
e  Neyss,   la  ville  de  Neyss  exceptée,   qui  doit  rester 
;  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  la  portion  de  la  basse 
^  Autriche  appelée  le  quartier  d'Obermanhartsberg ,   et 
{  toutes   leurs  appartenances,   circonstances,   et  dépen* 
«  dances   et  à  b.  A.  S.  E.  de  Bavière   le  royaume  de 
Bohème,   I4  haute  Autriche,   le  Tyrol,    et  l'Autriche 
antérieure  avec  toutes  leurs  appartenances,  circonstance!» 
et  dépendances,  promettant  de  s'assister  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces,  qui  ne  pourront  être  moindres 
de  quatorze  mille  hommes  d'infanterie,   et  de  quatre 
mille  chevaux  chacun,  et  de  la  manière  la  plus  prompte, 
et  la  plus  efficace  dans  le  cas  où  il  en  pourra  être 
besoin  soit  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Pot.,  Electeur 
de  Saxe,  pour  employer  les  dites  troupes  à  mettre  en 

Ëossession  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  du  royaume  de  , 
lohème,  de  la  haute  Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l'Au** 
triche  antérieure,  soit  de  la  part  de  S.  À.  S.  E.  de 
Bavière  pour  mettre  en  possession  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe  de  la  Moravie,  de  la  haute 
Silésie,  et  de  la  portion  dé  la  basse  Autriche  appelée 
le  quartier  d'Obermanhartsberg ,  soit  pour  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux,  qui  les  voudraient  attaquer 
sous  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
pas  s'en  désister  jusqu'à  ce  nue  tous  les  torts  et  dom- 
mages qu'on  pourrait  leur  faire,  et  à  leurs  états  héré* 
ditaires  soient  ^dûment  réparés.  Les  deux  hauts  con* 
tractans  sont  pareillement  convenus  de  s'aider  mutuel* 
lement  de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  de  guerre 
suivant  la  convenance  et  la  proximité  des  lieux,  où  se 
feront  les  opérations,  promettant  de  s'en  faire  raison 
l'un  à  l'autre  de  gré  a  gré  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Art  11.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  s'engagent  de  n'entrer 
dans  aucun  nouveau  traité,  convention,  accord  ou 
liaison  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient 
être  contraires  aux  présens  engagemens»  et  de  ne  pas 
faire  Tun  sans  et  contre  le  consentement  de  l'autre  ni 
paix,  ni  armistice  avec  la  maison  d'Autriche;  mais  de 
s'assister  mutuellement  et  efficacement  jusqu'à  ce  qu'on 
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1741  puisse  parvenir  à  ane  paix  stable ,  solide  et  avantageuse 
pour  les  deux  hautes  parties  contractantes ,  qui  se  com- 
muniqueront fidèlement  toutes  les  propositions,  qu'an 
pourrait  leur  faire  là -dessus,  et  en  outre  elles  concer- 
teront ensemble  les  opérations  de  guerre,  et  s'entre- 
aideront  à  les  faire  réussir  autant  qu'il  est  possible. 

Art.  12.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  d'agir'  de 
Concert  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  et  cor- 
respondance dans  tout  ce  qui  peut  regarder  Télection 
d'un  futur  Empereur,  et  à  cet  effet  être  du  mênae  avis 
pour  suspendre  la  voix  de  Bohème  à  la  prochaine  diète 
d*électi6n,  et  de  ne  donner  en  aucun  cas  leurs  saffirages 
au  Grand -Duc  de  Toscane,  pour  la  couronne  Itnpenate 
et  que  s'il  y  a  partage  dans  le  collège  Electoral  en 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  ib 
n'emploieront  Tun  et  Fautre  que  les  voies  amiables, 
pour  laisser  aux  Electeurs  une  pleine  et  entière  fiberté 
de  décider  entre  eux  deux. 

Art.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  considâ*ë  com- 
bien il  serait  convenable  d'inviter  d'antres  puissances 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  de  TEmpire  d'accéder  à 
ce  traité  d'union  et  d'alliance  pour  en  assurer  d'autant 
plus  Texécution,  les  hauts  contractans  sont  icenvenus 
d'inviter  dès  à  présent  S.  M.  T.  G.  S.  M.  Calh.,  S.  M. 
Brit  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  4ç  vouloir  bien  y  ac- 
céder et  accorder  leur  garantie. 

Art  14.  Les  ratifications  du  présent  traité  ieront 
fournies  et  échangées  dans  l'espace  de  quinze  jourii 
ou  plutôt  s'il  est  possible.  En  toi  de  quoi  nous  vblvbI^ 
atres  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne^  Electeur  de  Saxe, 
et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  avons  ngné  et  ^ippoaë  la 
cachet  de  nos  armes.  A  Francfort  le  19.  Septeoi- 
bre  1741. 

(L.  8.)      Jean  Frédéric  de  ScHONBB&Ck 

(L.  S.)      Jean  George  Comte  de  ESnigs EiiU). 

(L.  S.)      Ferdinand  Louis  de  Saul. 
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u4cte  d'accession  et  dç  rW:ification  de 
S.  A.  S.  E.  Palatine,  au  traite  conùîù 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  S.Alp 
S.  E.  de  Bavière.    Manheinile  21.  Oc-^ 

tobre  1741  • 

Charles  Philippe,  par  ta  grâ<^  de  Diea,  Comte 
Palatin  du  RhiQ,  Àrchir  Trésorier  et  ]^leGt<ear  dn  8tr 
Empire  Romain  etc.        ,,  ^         ^  '  -   \ 

Son  Alt.  S.  B.  de  Bavière,  nous  ayant  communi- 
qué le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
et  S.  M.  le  Roi  de  Poipgne  et  Biecteur'  de  Saxe,  au 
sujet  des  prétentions ,  que  S.  M.  .comdie  Electeur  de 
Saxe  avait  sur  quelques  pays  héréditaires,  que  feu  sa 
Majesté  Impériale  Charles  VL  de  gloriepse  mémoire 
a  laissés,  comme  aussi  de  celles,  que  l&'"Béréii.  maisoD 
de  Saxe  formait  sur  les  duchés  de  JuPiers  et  Berg,  et 
nous  ayant  requis  en  suite  de  Tétroite  union  qui  siibr 
BÎste  entre  S.  A.  S.  E.  de  Bavière»  et  nous,  d^ccéder 
au  dit  traité  et  de  le.  ratifier;  et  nous  ayant  re». 
oonnu,  combien  l'article  troisième  de  ce  traité  (en 
vertu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  se  désiste  pour  lui,  ses  descendons,  sncce»* 
seurs  et  héritiers,  en  faveur  -de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et  cède  dès  à  pré- 
sent les  droits,  que  sa  maison  Electorale  avait,  sur  ses 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine)  est  et  sera  avan^ 
tageux  à  notre  maison,  et  la  branche  Palatine  de  Suis* 
bach,  nous  avons  de  l'avis  de  notre  conseil  et  aussi 
de  notre  propre  mouvement  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  successeurs  mâles  '  et  femelles,  accepté» 
approuvé,  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
son  entier,  comme  par  ces  présentés  nous  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  gar- 
der et  observer  le  tout  inviolablement ,  sans  aller,  ou 
venir  au  contraire  directement  ou  indirectement,  ni  per-» 
mettre  qu*il  y  soit  contrevenu ,  en  quelque  sorte  et  ma« 
nière  que  ce  soit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons .  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Dooeé  à  Manlieidi 
ce  21.  Octobre  1741.  .  i  .:'..       >      :   . 

(L.  S.)      Charles  Electbdb  Palatuc. 
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Conventiûnvréliminaire entre  les  mai" 

SQns  ducales   de  Saxe- Gotha   et  de 

Saxe-^Hildbourghausep..     Conclue  et 

signée  à  Hilçlbourghqusen ,    le 

26*  Juin  1744- 

(Ratifiée  par  lès  Ducs   de  Saxe- Gotha  et  de  Saxe- 
Hildbourghausen  le  8.  Juillet  1744.) 


. i . .    .  ..  f. 


Zo  wisflen  sey  htermit':  .Demiiach  die  DurcUaaclH 
tigsten  FiirBlen  ond  Berreo,  Qeit  Friedrich  und  Herr 
Ernst  Friedrich»  6eveitern,.Herzogé' su  Sachaen,  Jo- 
lich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Weslphafon 
etc.  ans  tragéndér  ruhinlicher  Sbrgfalt  fur  die  Robe 
und  Wohifahrt  Dero  gesammten  Hochiurstlichen  Héu- 
ses,  und  zb  Befestigùng  des  freundvetterlichen  iniûgst 
treu  gemeinten  gulen  Wohivernehmenâ,  der  Nothdorft 
zu  seyn  'bpfunden  haben,  wegen  des  berôrstehenden 
und  in  Gottes  Handen  ruhendeh  Anfall»  dener  S.  Co* 
burg  -  Meiningîscben  Laiide  und  .ZubebSmnffeiiv  wa 
Verhiîtung  besdbwerlicher  Distractioiien'  und  Wdterun« 
geiY,  in  ^eiten  ebië  standbafte  V^rehii^ung  iinler  ûch 
BU  treBen  ^  iiy  sothaner  Absicht  éucb .  voil .  erithoohge^ 
dachter  Ihro  des  Herra  Hérzog.  Friedrich  m  S.  Gotha 
Hôchfurstlicbe  Durchiaucht  Dero  Legatioûsrath  Gotter 
anhero  abgesendet,  und  mit  deoMelben  f  oh  deaeh  ob- 
ten  bemeidtenS. Hiiâburgh'dusischen.hieria  cooipiitdr- 
ten  respeotàfe.'Geheimen  und  flofratben  in'iOonfereu 
getreten  worden;  abo  haben  beiderseits  FfirstUche^Ge- 
yollqnachtigte,  auf  vorgangirche  vertraulîche  Beapre- 
chnng,  bis  auf  Ibrer  Hochfïïrstlichen  HemchàfiiMi 
gnadigsté  Ratification ,  welche  binnen  nachsten  14  Tt- 
gen  reciproce  erfoigen,  oder  der;«Éwa  sich  findebde  Ai^ 
stand  dorch  scbriftliche  Communication  bekanDt -jn^ 
macht  werden  soli,  nacbstebende  JPraliminar-*Abreoo 
unter  sich  geschlossen.  * 

'  Zum  ersten:  -  Weil  in  dem  Fiîrstbruderlichen  Ponk- 
tMions-Rezess  vom  8.  Mars  1679  sowohi  als  îd  denea 
daruber  gestellten  Erinnerungen  und  hierauf  «rfolgptaB 
Rcsoiutionen  vom  8.  und  24.  Septbn  ^ea  nail  dbècagtflo 
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rs  §.9.  allermeist  aber  in  deiti^vofi  weiland  IhroHitll 
$erliche  Majesl'ât  Leopoldo  gIbrWurdig&ten  Anden* 
sbestatigten  Haupt- Véttrag  vom  24.  Febraar  1680 
5  junct  §.  22,  als  welche  Punctatiohs-  ond  HaapU 
-Vergleiche  noch  uberdem  darch  die  Kaiserliche 
langwierige  Cognition  ertheilte  endlicheund  anno 
5  im  revisorio  von  neuem  confirmirte  Sentenz  vom 
April  1714  membr.  l.  aus  Kaiserticher  Macht-VolU 
imenheit  auf  das  Kraftigste  uhd  nochmalen  besta« 
t,  rûrnehmlich  aach  in  allen^bei  déni hochfiirstliehèA 
imthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vorkommendeh 
cessions -Geschâften  zar  immerwâhrenden .  Richt* 
nur  und  Statutitf  domesUcis  gesetzet,  mithin  aller- 
$  Fiirstliche  Herren  Interessenten  za  deren  unver^^ 
chlichen  Festbakung,  bei  Vermeidung  einer  Kaiser* 
en  Strafe  von  einnundert  Mark  lotnigen  Goidea^ 
itiich  an'gewiesen  worden,  ordo  succedendi  in  sUr^ 
oder  nach  denen  Hochiîirstiichen  von  wcyland  Her^n 
zog  Ernsts  zu  S.  Gotha  nacbgelassenen  Berrea  ' 
inen  abstammenden  Hâusern,  aaf  deutlichste  fesî4 
tellet  ist;  aiso  mrd  es  hierbei  sowohi  wegen  des 
gangs  erwahnten  8.  Coburg*Meiningiscben  Anfalls^ 
auch  wegen  derer  ferfierweiten  in  dem  Hochfôrstl^ 
imthause  S.  Gothaischer  Linie  nach  Gottes  Willen 
1  iiber  lang  oder  kurz  begebenden  Successionen.za 
auester  Befolgung  obiger  Bausvertrage  und  der 
serlichen  allergerechtesten  Erkenntnisse ,  mittelst 
es  nochmals  unabanderiich  and  Dnwiederrufiicb  ge- 
en.     Gleichwie  nun 

Zum  Andern,  solchero  allen  gcmas,  nndda  Sachs. 
Iburghausen  durch  die  verbindKche  Déclaration  vom 
Februar  1683  wegen  der  nunn^ehro  und  etwa  kiinfo 
weiter  bevorstehendcn  Anfalle  ire^Fiirstiichen  Sammtr 
se  S.  Gothaischer  Linie,  von  der  Abgabe  und  Zu* 
ilassung  des  praecipui  portionis  virriis  Gothani  ganz^ 

freîgesprochen  ist^  vor  hochst  ermeldete  Ihro  des 
rn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha  Hochiorstl.  Durch-^ 
ht  fiir  Sich,    Ihre  Fiîrstliche  Erben,    Successoren 

Nachkommen,  die  vollstandige  tertiam  oder  vier 
)lftheilige  an,  bei  und  von  dem  Anfail  Dero  FiirstL 
Joburg  -  Meiningischen  Lande  und  .  Zubehorungen, 
h  allen  accessorischen  dividendis ,  •  euro  omaimoda 
>dictione  et  superioritate  territonali  uiid<  deren  fr^ien 
rcitio,  auch  nach  solcher  Proportion.>iiiit  dencii.4ia^ 
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1744  mit  verknupften  Biirden  oder  ^raestandig,  dem  Hock 
fiirstl.  Elause  S.  Uildburffhausen  ein  -  und  sunitdM; 
aiso  wird  Yon  Sr.  des  Uerrn  Herzog  Ernst  Pricdrid 
2U  S.  Hildburghauseo  Hochfurati.  Durchlauoht  hin» 
derum  lur  Sien ,  Ihre  Furstl.  Erben ,  SucceaaoreB  ni 
Nachkommen,  dem  auch  Hochfurati.  Hauae  8.  6odi| 
nioht  nur  aciiie  gleichmaasige  ex  jure  proprio  lu  br- 
dern  habende  voltige  tertia  ebenfalis  zugestandeo  d 
bekennet,  sondern  auch  sein  intuitu  des  Hochfibl 
Hausea  S.  Saalfeld  rezessmassig  annoch  compelini' 
des  praecipuum  porlionis  viriiis  gerne  and  willigitp 
gonnetf  und  daran  einige  Hinderung  nicht  mu  macko^ 
auf  das  feierlichste,  jedoch  ohne  Evictions  -VerlNadifk' 
keit,  versichert 

Zum  Dritten,  soll  diékiînftige  Theilong  derLiA 
Zubehorungen  und  accessorischen  Stuck»  auf  voi||^ 
gigc  ilatificining  der  altea  Portions -AnscUagenit 
obigem  divisore  und  denen,  durch  die  vorhandensflM' 
▼ertrâge  sowohi ,  als  insonderheit  durch  die  Kaii«Ui 
in  derCoburg-Gisenberg-  und  Romhildischen  Soce» 
sions- Sache  erkannte  Sentenzien  festgesetsten  priMÎ- 
nis  divisionis  in  Ruho  und  Friede  bewerkstelGgat  «' 
;  edem  Hochfiîrstl.  Theil  seine  eu  fordern  habeadi  8i' 
liihrniss,  sobald  es  moglich.  localiter  ein-  and  ibi^ 
wief^n  werden.    Alldieweiien  aber 

Zum  Vierten ,  wegen   der  eveniente    casa  in  f^ 

meinschaftlichen  Namen  und  salva  peraequaUone-ftM 

zu  bewirkenden  Brgreif-   und  Handhabanc   des  Bi^ 

tzes  sowohi,  als  der  mittlerweiligen  Verwiutang  dsnl 

anfallenden  S.  Coborg-Meiningischen  Lande,  siask 

sondere  standhafte  Verabredun^  zii  treffen,  .die  NçtkM* 

digkeit  crheischet,  hiersu   aber  die  Zdt  dennshi* 

kurz  geschienen ,  als  ist  dieser  Punct  auf  wdtere  Tv* 

nehmung  fdr  dièses  Mal  gestellet  und   anbdi 

▼ersichert  worden ,  noch  vor  naohstkommenden 

lis   durch  zusammengeschickte   vertraate   Aatha  sUl 

nur  den  punctum  apprehendendae  possessionis  ia  f^ 

wissen  jeaem  Hochfurstl.  Theil  mit  moglichstar  Bub- 

achtung  der  Contiguitat  und  nach  d^m  Fuss  der.  ohl» 

gezogcnen  aiten  Portions- Anschiage  specialiter  sa  9t 

signirenden  Aemtern ,  verabhandein ,  sondem  aosh  p^ 

cenwârtige  nach  erfoigter  Ratification  gleichweU  fSh 

bindlichst    bleibende    und    inzwischen    ver    mSaaidUk 

geheim  zu  haiten    versprochene  PrSfipiiaac  AJbmfi  h 
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einen  ausfuhriichern  Rezess,   nach  Befinden,  bringeiil744 
zii  lassen. 

Crkundlich  dessen  haben  Sieh  beiderseka  Hoch*- 
furstl.  Gevolimachtigte,  nebat  Vordrackung  Ihrer  ge- 
^ohnlichen  Pettschafte  eigenhandig  iinterschriebeii. 

So  geschehen  Hildburghauaen,  den  26.  Juiu  1723. 
(L.  S.)        Heinbich  Ernbt  Gotteb 
L.  S.)        Johann  Carl  von  Hbssberg. 
L.  S.)        Johann  Sébastian  Kob. 
(L.  S.)        Georg  Frieoemann  Bechmann. 


[i 


11. 

Convention  de  partage  entre  les  mai- 
sons  ducales   de  Saxe- Gotha  et  de 
Saxe- Hildbourghausen ,   d.  d.  Hild- 
bourghausen,  le  6.  Février  1745* 

(Ratifiée  par  les  deux  Parties  contractantes  le  6.  Fë» 

vrîer  1745.) 

Zu  wissen:  Dass  im  .Verfolg  der  wegen  des  be« 
vorstehenden  Sachsen  -  Meiningischen  Landes  •  Ânfails 
unterm  dato  den  26.  Junii  1744  zwischen  denen  8.  Oo« 
thaischen  und  S.  Hildburghausischen  Gevollmachtigten 
Ratben  getroflencn  and  von  Dero  beiderseits  gnadigsten 
Herrschaften  am  8.  Julii  ejusd.  ann.  approbirten  rrSG- 
minar-Abrede,  und  insonderheit  d«i  4  Artikuls«  aaf 
heutigen  unten  bemeideten  dato,  nach  vorgangiger 
vertraulichen  Vernehmung,  bis  auf  gleichmassige  gna- 
digste  Ratification,  nachstehender  lernerweiter  ProTi* 
sionalvergleich  gescblossen  worden. 

Zum  Ersten  bat  von  bemeidten  Landes -AnblI, 
sobald  selbiger  wird  erscbienen  sevn,  nach  denen  im 
Furstlichen  Sammthause  Sachsefi  dùrch  Vertrace  Qiid 
Judicata  festgesetzten ,  mithin  auch  bei  hiernackstiger? 
Local -Theilung  seibst  aiso  zu  beobachtenden  vnd  sum 
Grunde,  salva  rectificatione  et  peraequatione,  dieaeo 
mîissenden  principiis  der  Contiguitat  und  rooglichster 
Zusammenbaltung  der  Lande,  der  Fiirstliche  S.  Hild- 
burghausische  Tneil,  sowohl  in  dem  Herniebergischen 
Amie  Massfeld,  inclusive  zu  Herpf  und  Stepfershausen, 
desgleichen  im  Gut  tlenneberg,   mit  allen  in  solohen 

Noui/,  Suppèm.    Tome  I,  ArR 
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1745  Distrikten  gelegenen  Giitern,  Vasallen,  Ein-  nnd  Za- 
behorungen ,  als  auch  in  dem  Coburgischen  Amte  Nea- 
baus;  der  Purstliche  S.  Gothaische  Theil  aber  auf 
ebenmassige  Art  und  Weige,  in  der  Residenz,  Stadten 
und  Aemtern,  Meiningen,  Wasungen,  Sand,  FraaeiH' 
breitungen  und  Salzungen,  mit  allen  darinnen  beGnd- 
lichen  Giitern,  Vasailen,  Ein-  und  Zagehorungen ,  die 
possession  per  Commissarios  unverweilt  zu  ergreifen, 
und  einander  daran  in  keine  Wege  hinderiich  zu  fallen, 
sondern  vielmehr  hierzu  allen  mbglicbsten  Vorschub  za 
leisten.  Da  iibrigens  S.  Saaifeld,  wegen  seiner  Gon- 
successions-  oder  rezessmassigen  Mit-Erbschafts-Ge- 
biîhrniss^  in  dem  Amte  Sonneberg  oder  Neustadt  ond 
dem  S.  Meiningischen  Antheil  des  Arates  Romhild  Besitz 
zu  nehmen  von  tfelbsteh  wissen  wird,  gleichwohl,-  da 
es  hiehinter  zu  weit  gréifen  woilte,  dafon  gemeinschaft- 
lich  und  mit^  Nachdruck  zuriickgehalten  werden .  spIL 

Zweitèns 'gèschieht  obige  Besitz -Ergreifung  in 
denen  hierzu  angewiesenen  Stadten,  Aemtèni  und  Otlen 
in  beider  hoher  Herrschaften  S.  Gotha  und  S.  Hild^ 
burghausen  gemeinschaftlichen  Namen,  massen  iûena 
sowohi,  als  auch  zu  Annehm'ung  des  Handschiagt,  und 
dafern  es  nothig  scheinet ,  zur  wirkiichen  Veri^ehtung 
derer  Collegiorum,  Geist-  und  Weltlichen,'  Gifil-  nnd 
Miiitair-Bedienten,  Vasalien  etc.  etc.,  wie  iagmchen 
zu  Verfiîgung  des  offentiichen  Kircbengebeti,  welchjMif 
doch  saviel  moglich  generaliter  zu  fassen  ist,  and  ta 
andern  erforderlichen  Anstalten ,  S.  Hildbnrghansen  dem 
ameh  Furstlichen  Hause  8.  Gotha,  und  sokshes  reciproce 
jenem  Kraft  dièses  in  der  bestandigsten  Rechtsform, 
Art  und  Weise,  vôUe  unomschrankte  Macbt  nnd  (3ewalt 
ertheilet  haben  will.    Weilen  auch 

Zum  Dritten,  in  dem  unterm  dato  dén  4  dièses 
Mohats  Februar  gefertigten  Conferenâat-Pfotocoll, 
welches  ohnedem  eben  dafSr,  als  wenn  es  gegenwartigeiB 
Reeess  wortiich  mit  ein?erleibet  ware,  zu  achtéa  ifi; 
die  Mittel,  nebst  der  Art  und  Weise  der  von  Jedem 
Theil  zu  bewerksteiligenden  Besitzergfeifung  oercits 
ansfubrllch,  so  viel  nach  jetziger  Beschaffenheit  der 
Umstande  moglich  gewesen,  verabredet  worden.  Ab 
Mfollen  Sich  beide  Fiirstliche  HanseT  fcierdurch  su  daaseri 
allen  genauer  Beobachtung,  und  demnachst  tu  aBer 
moglichsten  mutuellen  Assistenz-Leistnng  contra  qnos- 
cunque  nochmals  verbunden  haben. 
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•  Viertens,  ist  beliebet  worden,  dus  à«8  Amt  NeiH  174S 

^  haus  sowohi  ais  aile  ubrige  zur  kBnftigén  EriMnâsse 
'  gehorige  Aemter,  naéh  idem  beim  AtifàU'imif 'daraaf 
•?:  erfolgender  Rectification  sich  ^rklich  fitidenden'  por- 
«    tionsmassigen  Brtrag  bei  der  Localtbeiluiig  ^nj^cbla- 
^  gen  und  demjenigen  Fiîrstl.  Tbeil,   ^as,   Was^  ibtn  -  bei 
V  der  Peraquation  von   seiner  rezetBOiassigeii  Ë2rb^Gè- 
"^  buhrniss  am  Ende  noch  ermangeln  roochte,  voniarideni 
^  Orten ,  wo  e8  sich  za  gteichmassiger  Bebl^adAiiÉr  der 
K  Contiguitât  am  besten  fiige^  wif d ,    (ei:jiet^^  und  er- 
sa  gânzet  werden  50IL  ,        ,         ^    .      j  ^ 

à  Fiînftens  wird  die  fôrmlicbe  Coneêrtir^  und  Ans- 

K  fertigung  derer  nothigen  Vollmi^qhten  fur  die.  Commis- 
li  sarien,  Patente,  Verpilichtungs -  Pormuin  und  anderer 
»  bei  erscheinendem  Fall  er£u*dernchen  Expeditionen, 
m  wegen  des  im  Protocollo  bemerkten  jetztmaligen  An- 
If  stands  noch  zur  Zeit  aus-  und  auf  weitere  Verneh- 
<   mung  gestellt     Hingegen  ist 

Li  Sechstens  wegen  kunftlger  intérims- Ad mtnig^alipii 

i  der  anfallenden  Lande  fur  gui  béfdndeii  wbrdenÇ  dasa 

;$   selbige  in  Justiz-,   PoKzei-,    KJrçhen.-^   Cofisi^t^rUV- 

jjj  und  Landschaftssachen,  b^î  ibrer  bisherigeb  Vçr&ssjMifC 

^  in  génère,  bis  zur  Localtbeiluhg )  ungeandërf  zti  con- 

ji   serviren,  und  nîcht  minder  der  Oaimfnerèl-Elét  Wehig-*- 

K    çtens  bis  zum  nachsten  Reçhnupgsscibkiss  geipi^înaAmltct 

)    fortzutiihren,    foiglich   aile  von  S.  Gotha   mit  g^mein- 

^    schaftllchen  Pflichten  fui*  Sich  und  S.  Hildburgnauseo, 

^    und  zwar  bei  der  solennen  Ven>fliGJituii^  {gestajten  etf^ 

^    60  viel  dcn  in  Actu  apprehendendae  possessionis  commun! 

4    nomine   abzufordernden    Bandscblag  befrifii,    bei   der 

^;,  Disposition  des  zweiten  Paragraphi  und  déni  datinnéh 

enthaltenen    reciprocirlichen   Voilmachtspdnkt   sein  Be« 

^    wcnden   behalt)  in  Gegenwart  eines  S.  Bfldburghaosi^ 

^    schen  Commissarii^  in  Ansehung  der  diesem  Fnrstlichen 

j    Hause  angewiesenen  Aemter,  einstweilen  zu  belegende 

^    Meinîngische  Collegia  in  ihrem  Esse  za  lassen,   auch 

solche  sowohi  als  sammtliche  Diener,    dass  stè'  ibren 

m    Functionen  fernerhin  obzuliegèn  batten,  utid  dabei  for 

\    der  Hand   und  bis   auf  weitere  Landes furstKche  Ent- 

schliessung  continuiret  wiirden,   gleich  anfangRdi  béi 

^    Leîstung  des  Handschiajgs  za  bedeuten  waren.    Jedoich 

bleîbet  denen   Fiirstl.  Herrscbaften   biliig  Torbehalten, 

ratîone  der  speciellen  Landes- Administrations -Einricb- 

tung  nach  erlangter  Possess  das  nothige  annoch  unge- 

Aaa  2 
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1745fauint,  oach  eigenen  Gutbefinden,  unter  «ch  aoszU'- 
machenund  zu  reguliren. 

Urkundlic^  ist  gegenwarliger  ProyitionaUVergleich 
von  beiderseits  rùraUichen  Gevollmachtigten  onterschrie- 
ben  und  besiegelt,  aqch  dessen  GeheiinhaUuiig  sancte 
versprocben ,  uod  Diero  gnadigsten  Herrscharten  hohe 
Ratification  binnen  drei  Wochen  auszuwirken  reraicluMt 
worden.  \-\  v. 

HUdbiirghansen ,  den  6.  Febraar  1745. 

(L.  S.)       Heinrich  Ernst  Gottbb. 
(L.  S.)       Johann  Carl  t.  Hembebo. 
T'   ^"^       Johann  Sébastian  KoB. 

Oeorg  Friedemann  Bbohiéeann. 


12. 

Convention  entre  les  maisons  ducales 
de  Saxe-Gotha  et  de  Saœe-Hiidhourg" 
hausen,  pour  l'observance  du  principe 
de,  la  succession  linéale  in  stirpes 
dans  le  cas  éventuel  de  V extinction  de 
la  maison  ducale  de  Saxe^-Weiman 
Conclue  y  signée  et  ratifiée  à  Hild^ 
bourghausen^    fe  16.  Décembi*e  1748- 

Za  wissen  sey  hiermit:  .  Demnach  die  Bmde  Hocb- 
Fiirstlicbo  Hauser  Sachsen- Gotha  and  Sachien-Hiid- 
burghaosen  bis  anhero  in  bestandig  gâter  Bintracht 
Qnd  Wohivernehmen  gegeneinander  gebfieben,  die 
Durchlaochtigste  Fîirsten  und  Herren,  Herr  Friede- 
rich  und  Herr  Ernst  Friedrich  Garl,  Gerettem,  Her- 
zoge  zu  Sachsen,  Julich^  Cieve  und  Berg,  aoch  Ea- 
gern  und  Westphalen  etc.  auch  noch  immer  sa  anf 
mebrere  Befestiçung  dièses  yertraulichen  gaten  Bia* 
verstandnisses  eifrig  bedacht  sind;  Insonderhdt  abar 
▼on  letzt  Hochst  gedachter  Ihro  FiirstL  DorcUaoeht 
zu  Sachsen-Hildburghausen  sogleich  nach  ubemonuBeMr 
Dero  Seibsteigenen  Landes -Kegierunç  der  Freand- 
Vetteriiche  Antrag  geschehen,  dass  boi  einer  derent- 
wegen  zu  haltenden  Conferenz  allem  demjenigen  ans 
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I  Grande  vorgebânet  werden  moehte,  was  aberkarz  1748 
r  lang   solcher  beyderseitigen  Fârstloblichsten  ga- 
Gesinnung   hinterliches  sich  begeben  konnte.     Ai» 
en  Ihro  Durchiauchtigkeiten  der  Nothdurft   erach- 

einîge  vertraute  Rathe  zusammenzuschicken  und 
Erreichung  des  Gemeinsamen  Christ -Farstfichen 
Izwecks  freundiiche  Unterhandiung  zti  pftegen.  In 
:her  Absicht  dann,  als  auf  vorgangige  Commanrea^ 
Dero  unten  ernannte  Beyollmachiigtev  sich  im  Mo-'* 
Septembris  dièses  Jabre»  nAtShei*  Ei^uKh  und  nocb 
thin  am  II.  dièses  Monats  ialUiier  in  Hildburghausen 

einander    betaget,    bald  '  Ànfangs    bei   Erôffnung 

ersleren  Conferefiz  der  Hdchfurstliche  Sachsen- 
IburghausischeTheil  den  vorschiaglichen  Antrag  ge- 
1,  dassda  in  den  bisherigen  zwiscben  Sachsen «Gotha 

Sachsen-Salfeld  iiber  die  PiîrstL  'Sachsen  Wei* 
ische  Vormundschaft  geweehsetten ,  bevorab  dnrch 

Druck  bekannt  gemachten  Schrifteki  zaweiten  auch' 
Frage:  Wîe  auf  den  in  -  Gottes  Handen  ëllemig 
knden  Fall  der  Erliischung  desrHoch-Piirstftch  SacfaK 
•  AVeimarischen  Hauset  succediret  werden  miisste?! 
rekommen;  anforderst  dieser  wichtige  Punct  e?en- 
iter  besprochen  und  ausser  allem  Zweifel  gesetzet, 
lin  diejenige  Quelle,  woraus  in  Ztfkunft  allerhand 
sverstandnisse  und  Weiterungen  entspringen  konn- 
,  in  Zciten,  und  wenigstens  (wenn  ja  Sachsen -Md* 
;en  und  Sachsen -Coburg-Salfeld  auf  ihren  bisher 
usserten,  so  einseitig,  als  àngegriindeten  Succès* 
is-Principiis  allenfalls  noch  ferner  beharren  sollten) 
ichen  Sachsen -Gotha  und  Sachsen -Hildburghausen, 
ch  eine  verbindliche  Abrede  gestopfet  werden  mochte. 

WiewohI  nun  die  Sachsen -Gothaischen  HerrenAb* 
rdnete  anfânglich  in  Antwort  zu  vernebmen  gege* 
,  me  Dero  gnadigsten  Herrn  Principals  Hocbrarstl. 
xhlaucht  als  Hoher  Vorniund  Dero  Fiirstlichea 
;g  -  Befohinen ,  des  Durchlauchtigsten  minderjahrigen 
i*Prinzens  Herrn  Ernst  August  Constantini,  Her- 
s  zu  Sachsen  -  Weimar  und  Eisenach ,  welchen  Sie 
sînnigst  und  vaterlich  liebten,  Sich  einem  solchen 
intum,  der  sich  mit  letzt  Boohstgedachter  Ihre 
chl.  Ableben  begebete,  nicht  ohne  Ëetrubniss  ¥or- 
en  konnten,  und  demnachst  befahrenmussten,  dasf 
auf  dergleichen  Fall  eingehendes  Engagement  mit 

Zeit,  obgleich  ohne   allea   Grandi  misszad^ten, 
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1748  und  Ihro  beschwerlich  anfzarucken  ?on  Uebelgesinnteo 
Gelegenheit  ergrifTen  werden  durfte;  Hiçrnachst  aach 
in  denen  FiirsU.  Sacbsen-Gothaiichen  dîesjahrigen  Im^ 
pressis  die  achten  Principia,  wornach  eine  kunfUge 
Succession  zu  reeuliren  sey ,  bereits  summariBch  ange- 
zeiget  worden  wâren.  Nacbdem  aber  hierwieder  die 
weiteré  Vorstellung  gescheben,  welcbergestalt  die  Er« 
offnung  der  Sacbsen-Weiro^r  und  Eisenacbischen  Soe- 
cesfion.  gleichwohr  ein  MenBcbllcber  Fait  aej,  worauf 
pan  schpn  in.  denen  vorigen.Vertragen^  and  Haosver- 
Cassungen  geaeben,  iibernaupt  aucb  nicht  anbekannt 
ware,  dais  von.  denen  in  Crott  rubenden  HochiobCeli- 
aten  Vorfabren  im  Hause  Saebseii  iîb^  solcherley^  dem 
Anscbeinen  nacb,  beYorgestandene- SaccesMons- Fille, 
melirmalen  dergleicben  prQvisiçnal-  Diapoiiticmea  verab* 
redet,  und  wie  es  za  Verbiïuuu|;  acbadlicher  Collinonen 
wegen  d^r  Bf^itz-Ergràf-  and  mitlerweifigen  Vetmétr 
ipgleicben ,  darauf  lurzuMebmen^en  Tbeilong  mcht  we« 
niger  mit  Soccesaion  der  Lande  seibst  nach  derenZit- 
stand  und  Gelegenheit  ^u  balten  sey,  freandlich  v|r- 
glichen  wprden.  Ala  faaben  endlich  bdderseilige  Hi«r* 
ren  Deputati  au9  solcben  qnd  andern  hierra  bew«gen« 
dien  Ùraacben^  furnemlich  aber  zu  Abwendung  aller  be- 
achwerKcfaen  WeiUanftigkeiten  undbingegen  sa,immer- 
mebreren  Verbindung  bdder  Boher  Herrsehaftm  and 
Ihres  ,unter  Sich  rubmwiirdigst  cutUvirenden  gQten 
Wohifernebmena  und  treomeinender  Einigkeiti  dio  wei- 
teré Unterriâdung  bieruberangetreten  und  bia  aof  Dero 
beiderseitigen  Hocbtten  Herren  Principalen  gnidigite 
Ratification  folgendea  verbindlich  abgeredet  uod  ge- 

8Cbl088^, 

Eratiich  und  zuvordergt  :  Wunschen  beiAMneiCs 
Hocbrûrstliche HocbRirstliche  DurchL  DarchL  mSaeli- 
sen-Gotba  und  Sachsen^Hildburgbaasen,  dei».  anch 
Durcfalauchtigsten  Brb^Prinzen  zo  SacbnliRXirriMar 
und  EisenacE ,  Serrn  Ernst  Âugost.  CwWtantino  am 
wahrer  aofrichtiger  Christ -Furstliober.Liebe,  4aiaBie 
in  Dero  HoffnungsvoHen  WaohsthuQi  feraerbiki  wobln* 
deihlich  zunehmen  und  niciht  .nqF  Dero  MmoraftiiSit 
erreichen  und  die  Seibsteigene  RegleruM  Dero  Vi* 
teriichen  Lande  antreten,  aonderp.  aock  <u^o  ForalE- 
ebea  Haas  bis  auf  die  allerspatesteUfS^eilen.  der  Weli 
fortpflanzen  mochten.    Dafefne  iisdQiiiioeh  aber  ••«.    . 

Zwey  tens ,  wider  allât  diesafiitigea  Bofen,  Pidi  dMi 
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IVilIen  des  Âllerhoohaten  ^^t^vif^.  Fall  erfolgen  soUt^  lî48 
dass  vorerwâhnter  Ihro  des  Herrn  lErb-^Prinzeiis  su 
Sachsen  -  Weimar ,  Hochfarstl.  Durchl.  entweder  noeb  in 
der  Minderjahrigkeit  mit  Tod  abgehen»  oder  auch  nach# 
liero  ohne  Hinterlassung  Fiirstlicber  Manniicher  Lei^ 
bes-Ërben  verfailen,  oder  auch  sonsten  .die  Hocb» 
JPurstliche  Sacbsen  Weimarische  Linie  ûber  kurs  oder 
lang  erloschen  wiirde.  So  macben  Ibro  Hocbfiiratb 
Jlochfiirst.  Durchl.  DurchL  zu  Sachsen -Gotha  uod 
âachsen-Hildburghausen,  sich  hiermit  gegen  einauder 
Arerbindiich,  unter  Ibreo  beiden  Furstlichen  Hausern  der 
cventualen  Erblandesfolge  halber,  die  Successiooenu 
in  stirpes  ein  vor  allemal  dergestalt  beobacbten  zU 
lassen,   dass 

Drittens  das  Hochfiirstlicbe  Haus  Sachsen-^Gotha 
dem  auch  Hochrdrstlichen  Baus  Sacbsen -Hildburghaa- 
sen,  an  sotbanem  Sachsen- Weimar* Ëisenach  und  Je- 
naischen  Landes-Anfali,  inclusive  der  dasigen  Henne- 
bergîschen  Landes -Portion  mit  allen  Ein-  und  Zube- 
liorungen  an  Lehn-  und  Erbe-Actionen,  Rechten  und 
Gerechtigkeiten ,  auf  accessorischen  Dividendis  et  pe- 
raequandis  und  derglelchen,  nichts  iîberaii^davon  aus* 
geschlossen,  sondern  mit  aile  deme,  was  vermoge  der 
Erbverbriiderungen  und  Hansvertrage  zur  allgemeinen 
Landes- Succession  gehorig  ist,  nebst  denen  damit 
verkniipften  Biirden  und  praestandis,  wenn  sich  besag- 
ter  Anfall  noch  bei  Lebzeiten  des  Herrn  Herzog  Anton 
Uii  ichs  zu  Sachsen  -  Meiningen  Durchl  zutraget ,  den 
vollstandigen  unverkîirzten  und  ungeschmalerten  Vier- 
ten,  nach  dessen  vorher,  oder  auch  wahrender  Com^- 
munion,  ohne  Successionsfahiger  manniicher  Descen- 
denz  sich  begebenden  todtlichen  Hintritt  aber  den  Drit- 
ten  Theil,  cum  omnimoda  jurisdictione  et  superioritate 
territoriali  und  deren  freien  Exercitio  ans  reifem  Vor- 
bedacht  hierdurch  aufs  feierlicbste,  kraftigste  und  rechts- 
bestandigste  bekennet,  zugestehet  und  einraumet,  auch 
demselben  zuwider  zu  keiner  Zeit  einigen  Einwurf 
oder  Hinderung  machen  will,.  Worgegen  zum 

Vierten  dem  Hochfurstficben  Haus  Sachsen  •  Gotha 
von  Sachsen- Hildburghausen  bînwiedérum  Dero  gleich- 
massigcs  Successions  -  Recht  und  erbliche  Landeafolge 
in  obigen  Anfall  und  aile  dessen  Zubehorungen  ntchts 
ijbcrall  ausgeschlossen ,  sondern  in  aile  Maasse  und 
>Veise,  wie  im  nacbsIvorstehendea-DrittenArticulo  go- 
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1748  dacht  nnd  aiugedracket  ist»  nemfich  xam  allerwenigstmi 
die  vollstandige  respective  quarta  odeTn  Tertia ,  hiermit 
ebenfalU  aafs  feieriichflte  aod  rechtsbeitandiçste  xoge« 
•tanden,  nnd  eingeraumet  wird,  auch  darwider  nicht 
allein  zu  keinerZeit,  die  Falle  mogen  sich  aach  ereig- 
nen  wenn  und  wie  aie  woUen,  einige  Einrede,  Wider- 
spruch  oder  Hinderung  gemachet,  sondern  aach  noch 
Sber  dièses  existente  Gasu  ffegen  Sachsen  -  Mdningen 
nnd  Sachsen-Saalfeld,  sich  aUer  SelbstbeHebigen  Maass- 
regein  und  Principiarum  zu  bedienen  freigebsseii,  mit- 
hin  daferne  se  dann  des  Herrn  Herzogs  za  Saduen- . 
Gotha  Hochfiirstl.  Darchl.  ratione  jetzt  gedachter  bei- 
der  Furstl.  Haoser  in  mehreres  in  Oute  oder  dorch 
Recht  erhalten  worden  seiches  Ihro  ebenfalb  Ton  Sack* 
sen  -  Hildborghaasen  nicht  misgonnet  werden  aoUle. 
Wie  non 

Funftens,  ob  hochemannte  Furstfiche  Herren  Com- 

Eaciscenten  bei  solchem  Vergleich  und  anter  Sich  be- 
ebten  Modo  succedendi  in  stirpes  unabanderReh  ver- 
bleiben  ;  AIso  versprecheii  Sich  aach  Dieselbe  to  devMn 
Behauptang  aile  mutaelle  Assistenz-Ldstong,  nnd  dàss 
Sie  bei  Ereigniss  dièses  Successions -Faites  in  alkrit 
unveranderlicher  Freundvetterficher  Harmonie  nnd  ver- 
traulicher  Correspondenz,  mit  zasammerigeselzten  Kraf- 
ten  nnd  Consiliis  contra  quoscunqne  Tor  einen  Mana 
stehen  wollen. 

Sechstens  machen  Sich  des  Herrn  Herso^  so 
Sachsen  -  Hildburghausen  Hochrdrstl.  DarchL  hiermit 
anheischig,  von  denen  Herren  Appanagirten  Ihres 
Fiîrstlichen  Hanses,  besonders  denen  Prinzen,  Herrn 
Joseph  Friedrichs  und  Herrn  Ludwig  Friedrichs,  DurchL 
Durchl.,  den  von  Ihnen  auszusteîlenden  Agnatiichen 
Consens  in  aile  dasjenige,  was  Sie  dieser  m  Oottes 
Handen  stehenden  Sachsen  •Weimarischen  Erb*Landes- 
folge  balber,  sich,  als  obstehet,  mit  Sachsen -Gotha 
zu  vergleichen  vor  gut  und  rathsam  gefunden,  binaen 
sechs  Monaten  von  Zeit  der  erfoigten  Ratification  aa, 
auszuwirken  und  beizubringen. 

Siebentens  :  Zu  sorgfaltiger  Vermeidune  aller  kiaf- 
ti^en  Collisionen  wegen  der  Possess-Ergreifong  baben 
Sich  beide  Fiirstiiche  Tbeile  dahin  vereiniget,  dass, 
wofeme  der  Todesfall  des  Furstiich  Sachsen -Wmaari* 
schen  Brb-Prinzens,  wahreader  deren.Aiiaderîihii|^eit 


■  l 
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und  der  Sacbsen-Gothaischen  yormandflcliaftKcheii  Ad- 1748 
niînîstration   sich    begeben  wurde;    Auf  solchem  FaH 
Sachsen  -  Gotha  die  Be^tzergreifung  aueh  im  Namen 
und  von  wegen  Sachsen -Biidbttrgbausen  in  Kraft  diesen 
Recessus  oder  auch  einer  Ihnen  allenfalls  noch  za  er- 
theilenden  besondern  Vollmacht  verrichten   und  uber- 
haupt   das  Fiirstliche  Haus   Sachseii  -  Hildburgbausen 
pro   vero,   légitime  et  indubitato  Com-Possessore  so- 
thaner  Verlassenschaft  nach  dessen  Rechts-  und  Re- 
cessm'dssigen  respective  Vierten  oder  Dritteii  Theil  hier- 
durch  zum  Voraus  Iticht  allein  agnoaciren  und  demselben 
aile  und  jede  Effectua  Compossessionia  dergeatalt  hier- 
mit  zugestanden  und  eingeraumet  haben,   als  ob  Et 
dieselbe   Seibst  in  Person,    oder  durçh  die  Seinigen 
Yollstandig  und  uberall  actu  Corporali  ergriffen  batte, 
sondern  auch  diesem  Furstlicben  Theil  und  bia  za  der 
aliernachst  nach  rooglichster  Contiguitat  und  Zasam* 
menhaltung  derer  Lande  und  Furatenthume  vorzaneh- 
jnenden  Local -Division,  sofort  zum  gemeinschaftlicheii 
Corregimine  und  dessen  gleichmassigen  ungehindèrteil 
und  freien  Exercitio  gelangen  lassen,  und  solchea  ailes 
demselben  Kraft  dièses  dahin  jetzt  aisdann  und  dann, 
als  jetzt,    eventualiter  eingeraumet  haben,   auch  iiber 
die  Art  und  Weise,   wie  selbiges  zu  verfiihren,   das 
weitere  aisdann  ohngesaumt  verabreden   lassen  wolle. 
"Wie  dann  nicht  weniger  nach  geendigter  jetzigen  Vor- 
mundschaftlichen    Landes  -  Administration ,    wegen   des 
sodann  noch  bevorstehenden  Sachsen -Weimarischen  An- 
faits,  in  Ansehung  der  Gemeinsamen  Besitz-Ergreifung, 
und  weme  sodann  die  Vollmachten  aufzutragen,  auch 
ratione  der  Intérims  «Administration  unter  beiden  hohen 
Herren  Compaciscenten   das   weitere  besprochen  und 
verglichen  werden  soll. 

Vors  Achte  verbinden  Sich  Sachsen  -  Gotha  and 
Sachsen  -  Hiidburghausen ,  dass,  wenn  ein  oder  der 
andere  dieser  hohen  Theile  sothanen  Sachsen -Weimar- 
und  Eisenachischen  Anfalls  wegen,  mit  Sachsen- Mei- 
ningen  oder  Sachsen-Saaifeld  einen  Partioukir-Vergleich 
treffen  werde  und  konne,  dennoch  solchem  nichts^|  so 
demjenigen ,  was  in  gegenwartigem  Reoess  unter  Ihrem 
beiderseits  reciproce  stipuliret  und  versiohert  worden, 
entgegen  ware,  mit  einfliessen,  sondern  widri^enfalls 
dergleichen  hiermit  zum  Voraus  vor  nall,  iiiehtig  und 
unverbindiich  erkiaret  seyn  soUei       . 
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1748  Urkundlich  dessen  allen  haben  Sich  beideraeits 
Hochfiirstliche  GefoUmachtigte  nebstVordruckong  Ihrer 
Pettflchaften  eigenhandig  unterschrieben. 

So  gescheben  Hildburghausen  den  16.  Decembr. 
anno  1748. 

F.  Freîh.  v.  Wolzogen.  H,  E.  Gottbb. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

C.  F.  Marschalch  t.  h.  J.  Sébastian  Kob. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Traité  entre  V Imper atricè-ReinèMa'^ 
rie  Thérèse  et  le  Roi  de  Sàr daigne, 
pour  régler  les  différends  survenus 
par  rapport  à  Vexécution  des  Traités 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
et  pour  favoriser  le  commerce  de  leurs 
Etats.    En  date  du  4.  Octobre  ±7 Su 

(Archives  de  Tarin.) 

Concorrendo  le  premure  de  Saa  Maestà  il  Re  de 
Sardegna,  e  quelle  di  Sua  Maestà  f  impératrice  Regiiia 
ad  unirsi  al  piausibiie  fine  di  coltivare,  e  sMBpre  più 
assodare  la'  reciproca  buona  armonia ,  con  togliere  di 
messo  le  differense  insorte  fra  le  due  Gorti,  in  coih 
sequenza  délie  cession!  fatte  oolli  Trattati  di  Toriao 
a  Novembre  1703,  di  Vienna  18.  Novembre  1783^  A 
Worms,  13.  Settembre  1743  e  finalmente  :  di.  quelle 
d'Aquisgrana  18.  Ottobre  1748,  dei  Distretti  respetti- 
vamente  enunciati  nei  Trattati  medesimi ,  e  con  ladG^ 
tare  il  commercio,  la  comunicazione  de  generi,  e  la 
maggior  convenienza  de*  rispettive  sudditi;  quindi  e, 
che  rispettivamente  autorizzatti  dalle  Loro  Maetti  gf 
infrascntti  Ministri^  cioè,  per  parte  de  Sua  Maestà  il 
Re  de  Sardegna,  l'IIlustrissimo  ed  Eccellentissimo  Sic- 
nor  Conte  Bogino  di  Migliandolo  e  4li  Viaai,  «ao  Bfi- 
nistro  di  Stato,  e  Primo  Segretariô  di  guerra,  e  per 
parte  di  Sua  Maestà  l'Impératrice  Regina,  Ducheasa  di 
milano ,  rillustrissimo  ed  EcceHeotisdiiio  Sigaor  CSoate 
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Christian! ,  Signore  di  R^varano  iqo  Qonsigli^r^  intiino  1751 
attuale  di  Stato,  Gran  Gancelliere  per  la  Lomibardia 
Austriaca,  Vice  Governatore  del  Ducato .  di  Maotov^i 
e  Générale  Soprintendente .  delle  Po8te  dslla  Maèstà 
Sua  in  Italia,  in  vigore  delle  plenijpotenze  loro  apeditiB 
da' rispettivi  Sovrani,  da .  registrarsi  in  piede  délia  pré- 
sente Convenzione,  e  delle  qualisisono  rispettivameDte 
rimessa  copia  autentica,  flono,  dopo  le  opportune  dUr 
cussioni  e  diligenze,    convenuti  nelli  leguenU  Articofi. 

Articula  /. 

Conserçazione ,  e  riparaiio ne  del.Ndpiglio' grande, 

che  si  dériva  dal  Ticino.         ' 

Suir  Articule  del  Naviglio  grande  solito  eiitrarsi  dal 
Ticino  verso  Milano,  si  è  convenuto^  che  il  primo  JOf^ 
getto  délia  materia,  di  cui  si  tratta,  debba^essere  la  den^ 
vazione,  e  conservazione  del  dette  Naviglio 4» et.poflwâa 
la  liber  ta  délia  comune  navigazione  sopra  deUo  fittlMi 
per  quanto  potrà  conciliarsi  ciôl  dette  oggetto  «primarie^ 

I.  Sarà  adunque  pemesso  alla  Regia  Caméra  di 
Milano  non  solamente  continuare  la  derivazione  di  dette 
Naviglio  dal  fiume  Ticino  e  di  quella  quantité  d'acqaa, 
che  solita  estrarre  pier  il  medesimo,  a  prepondoae 
délia  présente  capacité  det  cave  del  detl^  NavigUoii 
ma  ancora  conservare  le  opère,  e  ripari  respiUgentî  ^ 
Tacqua  del  iiume  medesimo  verso  Pimboccatura  di  uelto 
Naviglio,  nello  stato,  posizione,  e  misura,  in  cui  di 
présente  si  trovano,  e  cotne  sono  descritti  nelli  llpi 
annessi  alla  présente  Convenzione,  concordati,  e  aoU 
toscritti  da' rispettivi  lage^eri,  e  vidimati  dall'Illustris» 
simo  ed  Eccellentissiroo  Sgner  Cavalière  Ossorio,  Mi» 
ni$tro  di  Stato  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  # 
suo  Primo  Segretario  per  gli  Affari  Stranieri,  e  da 
dette  Ministre  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Impériale 
e  Reale  sotto  li  21  giugno  ulthno  scorso  e  sono,  la 
Morena  de  Sassi ,  posta  di.  Trente  ad  un  .vecchio  eanaieip 
marcata  nei  detti  Tipi!  colla  lettera  A.\  l'Armatura, 
che  incominciando  daNa  sboccatura  del  Lanconje,  si 
estende  sino  all'Oggetta,  lunga  braccia  cinquecento 
ottantacinque,  compostai. fier  le  prime  trecento  sessanta 
braccia,  di  soli  sassi  natutali  del  fiume,  e  per  le  ri-« 
manenti  braccia  ducento  venticineue^  cosUtuita  di 
c;hieppi ,  marcata  B.C.\  k ^'ilarola  oetta  ddl' OggettOi 
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1751  langa  braccia  cinquanta,  oocie  tre,  alta  sino  ad  egoa- 
gliar  Torizzonte  del  bo8co,  grossa  braccia  quattro,  ol- 
tre  la  scarpa  degli  schieppi,  cbe  gliene  garantisce  il 
piede  verso  del  name,  e  cbe  per  alqaante  bracda  à 
eatende  al  di  più  délia  langbezza  délia  stessa  Filarola 
per  Goprirne  1  estremità,  e  per  allontanare*  lo  ipirito 
délie  acqae,  cbe  non  investano  la  sussegnente  Morena, 
inarcata  colle  lettere  CD.;  laMorena,  o  aiaArmatiira 
di  semplici  sassi  borloni ,  affrancati  nel  roezzo  con  on 
ordine  di  pâli  e  di  vimini,  la  quale  fu  sostituita  interi- 
nalmente  alla  distrutta  Filarola  delP  Oggetto ,  langa 
braccia  quattrocento  sessanta,  alta  quanto  lo  è  roriz« 
zonte  dell'antidetta  Filarola,  e  grossa  da  sei  braccia 
airincirca,  pér  ragguagliato,  marcata  JD.JP.;  rArma- 
tara  degR  scbieppi,  e  sassi  esistente  di  sopra  del  Porto 
di  Oleggio,  longa  braccia  quattrocento,  Jarga  m  al- 
cani  siti  sette ,  ra  in  altri  sole  cinque  bracda ,  nel  di 
cai  fine  evri  an  respingente  a  guisa  di  pennello,  longo 
drca  bracda  diecisette,  stato  par  esso  tonvenato  in  ottobre 
delPanno  1749,  roarcata  KK.\  la  grande  Armatora,  che 
drcolare  va  secondando  la  Ripa  tra  il  Porto  di  Oleg- 
gio  e  la  sboccatura  del  Ca?o  délia  Lanea  di  Bi^nga- 
dano,  lunga  mille  e  qualche  braccia,  larga  nd  sao 
piede  da  braccia  dnqae  per  sino  a  qoindidi  sendo 
composta  per  le  prime  dacento  dnquanta  bracda  di 
semplici  sassi  nataralt  del  fiume,  e  per  il  rimanente  di 
aaa  lun^bezza  è  di  schieppi,  specificata  con  le  lettere 
L.M.;  il  grande  Travacatore,  dette  di  Bragadano,  il 
qaaie,  quantanqoe  sia  attaaimente  fuori  del  oanale  na- 
yigabile  del  '  fiome ,  si  tiene  in  qoalcbe  modo  riparato, 
€M>nsicchè  non  rovini  dd  totto,  e  sopra  di  esso  d  d 
mantiene  an  sostegno  di  cavallettoni  e  fasdne  dirigeaii 
le  acqae  ordinarie  a  restitoirsi  in  Tidno ,  sendo  njâédê 
marcato  colla|lettera  Q.;  laMoreoa,e  sussegaenteFitaroh;; 
dette  délia  Lança,  le  qiidi  sostengono  le  soperionnente 
derivate  acque  per  rdntrodorle  nd  iSume,  roarcata  «elle 
lettere  SS.,  lunghe  tra  ambedue  bracda  quattrocento 
ventidnque;  l'Armatura  dette  de*  Mandai,  e  la  sosse* 
guente  dette  délia  Bocca  di  Pavia,  composte  a  più 
ordini  di  colonne  rizzoloni,.lungbeiid'di  loro  giro  bnu>* 
da  dnquecento  trente,  lé  oodi  imenroao  a  eôntenëre 
il  fiume  entre  i  limiti  di  oen-imboccàre  il  NavigEoi 
assicurando  il  basse  fonde  de*  Mandai  .dalle  eoitoaioni« 
che  d  farebbero  le  acque»  esaendo  esia  àrmmtmpgm' 
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trassegnate  colla  lettera  T.\  la  Filarola  detta  di  «nezxa,  I79I 
composta  di  quattro  ordial  di  pâli,  fregiatiira,  v\im« 
nate,  e  rizzo»  attualmente  iutta  scompoita,  «  che  do? 
yrà  rimettersi  nel  primiero  8Q0  eaaçre,  avendo  questa 
servita  in  paasato  pcr  dividero  la  forza,  délie  acque,  e 
spingere  giù  per  la  bocca  diPavia  non  poca  parte  délie 
giare,  che  si  trasportano  dal  fiunie,  Jo  che  lu  lempre 
vantaggioso  anche  alla  navigaaûone  verso  Pavia,  lendQ 
marcata  colla  lettera  /^.;  lo  Sperone»  o  sia  Paladella, 
che,  attraversante  gran  parte  del  fiamey  invita  e  sos- 
tiene  le  acque  ad  imboccare  nel  grande  Ni^viglio,  sendp 
composta  a  più  ordini  di  colonne,  taglionî,'  fregiatnre, 
sassi,  e  bituipe,  il  tutto  neila  superficie  coperto  con 
regolare  déclive  di  grossi  lastroni  di  vivPf,,  inchiavellati 
di  ferro,  la  di  coi  lu^gbezza  è  di  quattrocento  dnqq^ 
braccia,  e  marcato  coua  lettera  X. 

II.  Sara  pure  lecito  a  detta  Regia  Caméra  con* 
vertire  in  vivo,  o  in  legno,  e  vivo,  per  maggiore  «o* 
lidità,  le  opère  sovra  marcate,  le  qnafi  in  oggi  aono 
di  semplici  sassi  naturali  del  Gumoi  e  fare  quule  opère 
nuove,  che  si  trovassero  opportune,  purcnè  siano  a 
seconda  délie  presentL 

III.  Potrà  simiiroente  la  detta  Regia  Caméra  non 
solamente  levare  dal  letto  del  fiume,  anche  dalla  parte 
Novarese,  superiormente  perè  alFimboccatura  del  detto 
Naviglio,  i  sassi  occorrenti,  ma  ancora  provvedere  per 
via  di  contratti  privati,  da  farsi  co' proprietarii,  corne 
si  è  praticato  sin  ora,  li  vivi  e  legaami  occorrenti  per 
li  ripari  inservienti  alla  conservazione,  e  derivaaone 
del  Naviglio  suddetto,  colla  esenzione  de'dazi,  e(i 
ogni  altro  dritto  che  pôtesse  essore  dovuto. 

IV.  Quando  per  qualcbe  improvviso  o  straordinario 
movimento  del  fiume  dovesse  alcuna  délie  dette,  opéra 
esistenti  allungarsi,  oppure  aggiungersi  an^lche  altra 
riparo  separatamente  da  esse»  potrà  anche  fi^  fars^ 
dalla  detta  Regia  Caméra,  a  seconda  perd  deîla  Ripa 
Novarese,  e  senza  pregiudizio  del  territorio  di  Soa 
Maestà  Sarda. 

V.  In  ognuno  de'  suddetti  casi  dovrà  bensl  prima 
darsene  l'avviso  ail'  Ingegnere  di  Sua  Maestà  Sarda 
résidente  in  Novara,  o  in  Vigevano»  acdocdiè  non 
solamente  ne  sia  informato,  ma  possa  anche  soprav- 
vedere  aile  suddette  rispettive  opère,  che  sieno  per 
intraprendersi  come  sopra,  a  riserva,  che  si  trattasse 
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1751  dèl  mero  risarcimento  di  qualche  rottora,  o  del  roero 
allangamento  di  trenta  o  quaranta  braccia,  lecondo  la 
présente  dirézione  de'  ripari  già  esistenti,  cbe  potri 
farsi  anche  «enza  il  deltô  awiso,  siccome  ancora  noo 
ii  ritarderà  <ii' metteref  mano  alF  opéra  negli  altri  sud- 
detti  easi,  qaando  îMtardo  potesse  intanto  esporre  i 
ripari  a  qualche  pericolo,  bastando  in  taie  drcostaoza, 
cbe  si  dia  airingegbere  sttddetto  nel  medesimo  tempo 
Tawiso. 

VL    Dovelidon  poi  fare  opère,    o  ripari  affatto 
naovi  per  qoalche  nuova  direziône  lostaniiiilOt  éontia- 

Sibile  nel  eôfso  del  fîukne,  per  la  conserranuone,  e 
eriva^ôMdel  Nayi^lio  saddetto,  a  propornoao  deile 
contingibill  intttazîoni  det'^oibo  nel  aao  oorao^' (dorrâ, 
qaando  nôtinoi  il  sistenda  générale  présenta^  pifaia  dj 
mettersi  mano  aile  medèsiihe,'  darsene  Tavriso  àll'Inh 
gegnere  sdddetto  résidente  in  Vi^rano,  o  in  Navara^ 
e  Goncertkrsi'  col  medesimo,  bd  efietto»'  ehe  le' opère 
sieno  formate  cdn  taie  direzionév  cbe  aervano  améamente 
al  fine  •■  priikiario  délia  consermrione ,  e  darivanoiie 
medesima,  é  non  portinb.  pregiudizio  àlterritorio  di 
Sua  Maestà  Sarda.  Nascendo  discordia  fra  gT  Ingagneri, 
si  rifeririif  a' rispettivi  Gorérnl,  per  prenderé  le  rnisore 
eorritpbndeitti  aH' ûstaiitaneità  délie  opère,  dd  aHa  pré- 
senté ConTenzione. 

VII.  Se  mai  per  :  4|ualobe  accidente  Improvriso 
élcmia  dislle  opère;  cenie'Sopra,  esistenti,  o  altre,  ohe 
A  facésêèro,'  divenisseTo  iautili  aibi  conserranone  del 
Nafiglîo  >  e  '  pregiadizialf  at  terntorio  di  Sàa-  Maastà 
j^arda,  dovrtinno  eonsegaentemente  disfarsi  a  apasa  di 
detta  Cameni  di  Milano. 

-  VUI:  Finalménte  .resta  accordato,  che  aitro  il 
dette  '  oj^ètto  antécédente  e  principale  ;  '  '  «r  ^abb»  a 
coranrfe  lyefQèficio  far  aso  a  apese  comani  d^^  naasi 
opporniifi  pér  nantenere  reciprocamente  la  lib^era  nari* 
gazionre;  a  giaccbë  si  dubita,  cbe  il  taglio  dairiagara» 
mento  formatosi'  nel  sito  délia  Bocca  di  Pavia  tra  la 
lettere  71  X.  V*^  possa  essore  pregiudiziale  all^imboe- 
catura  del  Nari^lio,  attesocbè,  essendo  il  pelo'  delP 
acqna  alla  lettera  Z.  tre  braccià  e  mezzo  àH'iadrca 
più  basse,  «ibe  il-  piano  orizzontale  délie  acqoe  attpériori 
allô  sperone  ?erso  l'imboccalara  del  Naviglio,  qsesto 
roaggiore  declivio  potrebbé  attirare  a  qudlà  porta  lé 
apirito,  ossia  filone,  corne  dicési»  del  fiama,  dapoamido 


Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,     751 

alla  Bocca  del  NavigHo  le  giare,  si  è  progettato  di  fare  1751 
a  spese  comuni  un  Travacatore  nel  luogo  di  èotto  alF 
ingeramento ,  fra  la  punta  délia  Paladella  X.,  e  la 
punta  deir  Armaturà  délia  Bocca  di  Pavia  T.,  di  altezza 
èguale  alla  Paladella- medesima,  facendo  per6  o  nel 
mezzo,  o  in  quel  sito,  che  nella  visita  troverassi  più 
adattato  dello  stesso  Travacatore,  on'  apertura  bastante 
per  il  passaggio  délie  acque,  e  délie  navi,  in  modo 
taie  pero,  che  anche  nel  sito  dell' apertura  medeaima, 
r  altezza  del  piano  del  Travaçatpre  arrivi  a  aegno, 
che  serva  di  sostegno  taie  aile  acque,  che  qaeste  cou 
bastante  spirito  s'introducano  nel  Naviglio  medesimo^ 
e  che  la  spesa  délia,  manutenzione  si  faccia  a»  meta, 
corne  quella  del  prîqip  javoro,  e  di  reçiproca  int^tU-f 
genza.  Taie  progetto.è  stato  riconosciuto  praticabile^ 
e  di  comune  interesse;  ben  inteso.per6  cEe  in  caso  Ai 
scarsezza  di  acque,  o  di  ingeratura  délia  Boçca  ,.^el 
Naviglio,  lecito  sia  alla  Regiia  Caméra  di  MilaDo/riiqilr: 
zare  con  quei  sostegni  aniovibili,  che  stimerà  delcaço^ 
r  apertura  del  dette  Travacatore;  sîccome  per6  la  nre^ 
cisa  situazione,  e  tutte  le  rbpettive  dimension!  di  deito 
Travacatore  non  possono  essere  conciliate,  se  non  con 
formarne  un  tipo  di  comune  <»nvenienza  coll*  ispezipne 
sul  fatto,  cosi  si  sono  tutte  queste  particolarità  riser- 
vate,   veduto  il  tipo^   ad  ulteriore  concerto. 

Articolo  //• 

Somministrazioni  pendente  la  guerra  dal.  1742 

al  1748.        : 

Essendosi  col  concorso  de'  rispettivi  Regii  Com- 
missariat!, e  del  Fisco  esamioati  e  riconosciuti  i  oonti 
délie  somministrazioni  fatte  nelU  passata  guerra  recî- 
procamente  aile  truppe  délie  due  Corone,  tanto  in 
munizioni  da  bocca,  come  in  munizioni  da  guerra,  ed 
ogni  altro  génère  di  forniturOy  e  sussistenze,  comprese 
anche  alcune  partite  di  sale  vendute  da|la  Regia  Caméra 
di  Milano  aile  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda,  è  risultato 
il  Commissariato  délia  stessa  Maestà.  Sua  di  comune 
accordo,  fatte  le  compense  di  tutto  ci6  che  ha  ricevuto 
dalla  delta  Caméra,  e  Commissariato  Impériale  Regio, 
creditore  délia  somma  di  lire  un  milione  trecento  ot- 
tantamila  quattrocento  sessantasette,  soldi  cinque,  de- 
nari  due,    moneta  di  Piemonte,   come  dalli  cooti,   e 


y 
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1751  tabelle,  sottoscritti  da'  rispettivi  Commissariaii  totto  il 
giorno  22  giugno  1751. 

Articolo  IlL 

Trattamento  de^  Sudditi  délie  Propincie  sfnenibraie 

aidlo^Stato  di  Milano^  e  de*  Sudditi  dello  Stato  di 

Milano  sulle  Propincie  amembratem 

Li  Decrefi  promolgati  o  da  promalgarsi  tioT  doe 
Stati  nspeitivamente  contra  forenaes ,  et  non  habitant 
tea^  e  li  valimenti,  o  riano' annate  solite  aile  Tolte  iiii« 
porsi  agli  esteri,  e  non  abitanti,  eoroe  tafi  non  ooin* 
prenderarino  per  Tavrenire,  corne  non  banno  compreio 
fin  ora  li  sndditi,  ed  abitanti  délie  proTincie  ameiiH 
brate^  e  fi  sndditi,  ed  abitanti  rimasti  oniti  allô  Stato 
di  Âfiiano,  i  qaaii  proseguiranno,  corne  in  appreno, 
ad  essere  trattati  vicendefolmedto  siccome  lo  erano 
prima  délie  rispettire  smenbrazioni;  ed  in  consegaenia 
non  solamente  li  rispettivi  sudditi  ed  abitanti  saranno 
esenti  da  detti  caricbi ,  ma  ancora  continueranno  a  go* 
dere  reciprocamente,  senza  dispensa,  la  libertà  di  àc- 

Suistare,  ed  abitrare  ne' rispettivi  Dominii,  e  la  TioelH 
evole  abilità  aile  soccessioni  si  testamentarie,  che  in- 
testate, ed  aile  Saperiorità  locali  Religiose,  sàlvo  far- 
bitrio  de'  rispettivi  Sovrani  ne'  casi  d'inconvided^  per- 
flonale,  e  salva  la  separazione  già  fatta  dèTConTead 
spettanti  alla  Relieione  de'  Cappuccini, 

Ferma  pore  dovràrimanere,  rispetto  a*Mioori  RI- 
formati,  la  divisione  segaita  in  Roma  nelTànno  1745 
della  Custodia  di  Pavia  sotto  l'invocazione  di  S.  Pas- 
quale  Baylon  dalla  Provincia  d' OItre  Po  sotto  llnvo- 
cazione  di  S.  Diego»  e  dovrà  rispettivamente  oiser* 
Tarsi  ed  eseguirsi  qoanto  fu  nell  istesso  anno  e  DelT 
anzidetta  Città  convenato  tra  i  Compromisiarii  délie 
dette  Castodia,  e  Provincia,  ttccome  anche  le  ijiteni- 
geïice  che  si  sono  prese  e  signate  in  qaesta  Città  il 
di  28  dell'ora  scorso  Settembre,  rispetto  alPOspizio  Â 
Santa  Giuletta,  dai  Religiosi  rispettivamente  dêlegati* 
a  nome  si  dell'una ,  che  dell'altra. 

Articolo  ly.   : 
Comunicazione  difGtnerù  * 

I.  Agli  abitanti  nelle  valli  d'OssoIa,  e  neUe  terra 
della  parte  del  Lago  Maggiore  cedata  a  Sua  Blaeitt 
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il  Re  di  Sardegna ,  sarà  pérmesso'  di  estraefe  »inia|il- 1751 

mente  dalla  Provincia  del  Ducats  di  Milano  Ja  seguetite 

<]uantità  di   granaglie,    da   flotnministrarsi   sal  mefcato 

4ii  Laveno,   cioè   di   formento  sdme  setteroila,  éëgafïi 

<)uattromila ,  formentone»  o  sia  meKoa,  legumi,  e  mar- 

ciaticî,   in  tntto  some  seimila,   mediante  il  pagamenta 

de*  dritti  dovuti,   tanto  alla  Re^a  Gamera   di  Miiano, 

-«uanto  a  qualunque  altro  Uffixiale,  compreso  qaeHore- 

'sidente  in  Laveno  suddetto,  li  qvali  non  potranno  ec^ 

cedere  in  tutto  soldi   tredici  «   dënari   sette  e   mézzo, 

^moneta  di  Milano,  per  ogni  s^ma  di  stara  dodici;   ai- 

^milmente  misura  di  Milano,  tTompresa  anche  la  mercede 

^della  Scrittura,  dimodochè,  estratti  detti  grani,    nulla 

^;più  vengano  a  costare  agli  eatraenti,  a  titolo  de' dritti, 

^cbe  la  mercede  suddetta. 

~  II.  Agli  abitanti  délia  città  di  Pavia,  c  terre  Pa- 
vesi  rimaste  sotto  il  dominio  di  Sua  Maestà  Tlmpera» 
^trice  Regina,  mediante  il  pagamenlo  di  egnale  dritto, 
'  corne  sopra,  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
*  Sardegna,  o  loro  Uffiziali^  sarà  permesso  di  estraere 
*annualmente  la  seguente  quantita  di  granaglie,  cioè 
^dairOltre  Pc  Pavese  formento  some  novemila,  e  dalla 
Lumellina  segala  some  quattromila,  e  tra  melica,  mi- 
'  glio,  legumi  e  marciatici  some  quattromila^  da  regolarsi 
[  alla  misura  corne  sopra. 

III.  Dette  rispettive  concessioni  sono  reciproca- 
mente  accordate  aile  Comunità,  e  aMoro  abitanti,  e 
si  spediranno  sopra  li  certificati,  o  procure  delli  ri- 
spettivi  Amministratori,  da  presentarsi,  per  le  estrazioni 
de!  formento  accordate  al  Pavese,  al  Direttore  délie 
Régie  Gabelle  in  Voghera,  per  la  segala,  ed  altre 
minute  granaglie  corne  sopra,  al  Regolatore  délie  Ga- 
belle in  Pieve  d'Albignola;  e  per  le  estrazioni  accorr 
date  airOssola,  o  aile  terre  cedute,  come  sopra  ^  al 
Commissario  délie  tratte  résidente  in  Laveno. 

IV.  Occorrendo,  che  per  causa  di  fallanza  ne' 
raccolti  fosse  necessaria  la  ntenzione  di  tutta,  o  parte 
di  dette  Granaglie  a  bénéficie  degli  Stati  de'  rispettivi 
Sovrani  contrattanti,  rimarrà  in  taie  caso,  e  durante 
il  biso^no,  come  sopra,  sospesa  Testrazione  da  quel 
pacse,  a  cui,  per  la  causa  sovra  espressa,  sarà  neces 
saria  la  ntenzione;  ben  inteso,  che  succedendo  nell' 
uno  o  nelKaltro  Dominio  il  caso  délia  eventuale  fallanza 
o  ^^ia  penuria  di  raccolto,  come  sopra,   debba  recipro- 

Sont/.   Sui]'îr:n.     j'o:nc  f.  B  5  b 
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1751  camente  darsene  avviso  per  tutta  la  meta  di  settembro 
délia  quantità,  che  potrà  lasciarsi  estraere,  »  di  queila 
cbe  restera  sospesa,  affinchè  possano  vicendevolmente 
prendersi  in  tempo  le  misure  corrélative  al  bisogoo. 

V.  Alli  rispettivi  poasessori  di  efietti  8tabiTi  n^Ue 
Provincie  smembrate  in  questo  secolo  dallo  Stalo  di 
Milano,  e  rlmaste  rispettivamente  unité  allô  stesso  Stato, 
sarà  permesso  di  estraere,  senasa  pagamento  di  veron 
dritto ,  la  quantité  .  de'  frutti  precisamente  necesMria 
aU'uso  délie  loro  famiglie,  o  auo  supplemento ,  purchè 
sieno  frutti  raccolti  ne'  proprii  loro  béni  aituati  la  al- 
Guna  di  dette  Provincie,  eu  i  ricorrenti  non  postedano 
nella  Provincia,  dove  abitano,  o  in  ouelle  iœmediata- 
mente  confinanti  dei  rispettivi  Dominii  luddetU,  béni 
sufficienti  al  loro  mantenimento,  e  ci6  sovra  il  certifi- 
cato  giurato  di  cadun  Possessore,  da  preaeotarai  a'ri- 
spetUvi  Direttori  délie  Gabelle,  relativaroente  aile  Pro- 
ymcie  cedute,  ed  a'  rispettivi  Referendarii,  relàtivamente 
aile  rimaste  unité  allô  Stato  suddetto ,  per  riportamo 
da  essi  la  licenaa,  la  oui  spesa  non  potrà  eccedare 
soldi  trenta  di  Milano  per  caduna  di  dette  ficense^di 
qualuiique  quantité,  limitata  per6  ail'  oso,  come  aopra, 
compresa  la  merxede  délia  Scrittura. 

VL  Similmente  avendo  alconi  abitanti  dol  Lag^ 
Maggiore,  si  da  una  parte,  cbe  dall'  altra,  li  béni 
senza  solari,  e  cantine  m  un  Dominio,  e  le  case  adat« 
tate  al  ricovero  de*  frutti  di  detti  béni  nell'aitro,  restai 
convenuto,  che  per  questi  abitanti  e  per  qoesti  casi 
sia  permesso  trasportare  a'  tempi  del  raccolto  i  frutti 
nelle  case  suddette,  e  ci6  reciprocamente,  e  sensa  pa- 
gamento  di  verun  dazio. 

VIL  Agi!  abitanti  in  dette  Provincie  del  DacatOi 
di  Pavia,  e  di  Lodi,  sarà  pure  permesso  di-  eitraere 
il   riso   dal  Novarese  e   dal  Vigevenasco,  mediante  il 

Sagamento  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Ra  di 
ardegna  di  soldi  quarantasette,  denari  sei,  raoneta  di 
Milano,  ogni  cosa  compresa,  e  per  caduna' soma  di 
stara  dodici,  misura  predetta  di  Milano,  aotto  la  li- 
serva  per6  della  fallanza,  o  sia  bisogno  interno,  portata 
dall' antécédente  §.  IV. 

VIII.  A  favore  dclki  città  di  Milano,  e  ProTinda\ 
del  Ducato  si  permetterà  Testrazione  del  carbone,  • 
legna  da  fuoco  dalle  terre  cedule  del  Lago  Magffiore 
senza  pagamento  di  verun    dritto,  oiediante  péro  la 


Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  S(4rdaigne.     755 

cautela  di  riportar^  il  ritorno,  o  sia  certificato  dell' in*  1751 
troduzione  dal  luogo  deila  destinazioneu 

IX.  De'vkeUi  di  prima  e  seconda  sorta,  degli  ag«- 
nelli  e  capretti  nati  in  dette  terre,  o  nelle  v^lK  d'Os- 
sola,  si  permetterà  pure  per  detta  città  di  Milano»  e 
Provincia  del  Ducato  Testrazione  senza  esazione  di 
jdritto  per  la  quantità,  che  di  tempo  in  tempo\  e  se* 
condo  le  circostanze  sarà  praticabiie,  senza  fare  man- 
canza  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
jnediante  la  cautela  sovraccennata  di  riportarne  il  cer- 
jtificato  deirintroduzione  dal  luogo  délia  destinazione. 

X.  A  favore  délia  fabbrica  del  Duomo  di  Milano, 
si  permetterà  pure  l'estrazione,  senza  pagamento  di 
^dritto,  da  dette  terre  del  Lago  Maggiore,  de'marmi, 
o  siano  sarissi  di  qualunque  sorta  destinâti  ad  uso  di 
.detta  fabbrica ,  mediante  il  certificato  de'  signori  Fab- 
bricieri  délia  medesima,  e  i'altro  delP  introduzione^ 
corne  sopra. 

XL  Nel  reste,  fra  le  PfOTincie  dello  Stato  di 
Milano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  TIoi- 
peratrice  Regina,  e  le  cedute  a  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  vi  sarà' il  libero  comroercio  de' generi  e 
prodotti  da'  rispettivi  Dominii ,  e  permessi  di  estraersi, 
mediante  il  pagamento  de*  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
pero,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  permessa  Festra- 
zione  dal  paese  Austriaco  per  l'Oltre  Po,  pagato  il  dazio, 
come  sovra,  per  la  quantità  che  per  tempo  sarà  prati* 
cabilc,  senza  fare  roancanza  ail' interne  aello  Stato. 

jérticolo  V. 
Commercio. 

I.  Per  le  mercanzie  e  robe,  che,  rimontando  il 
Po  da  qualunque  parte  situata  inferiormente  a  Cremona, 
verranno  condotte  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  e  cosi  per  le  altre,  che  da'medesimi  Stati 
saranno  trasportate  a  qualunque  luogo  inferiormente  a 
Cremona,  si  ridurrà  il  pagamento  de' dritti  délia  Oa- 
bella  grossa  di  Cremona  ad  un  terzo  meno  di  ci6  che 
di  présente  pagasi,  per  patto  risultante  daU'ingiunto 
Stato  scgnato  A,^  e  soscritto.  dai  rispettivi.  Minîstri 
plenipotenziarii. 

IL  Esigendosi  già  nelP  OItre  Po  Pavese  per  conto 
di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  un  dazio  discendente 
dal  Dado,   o  sia  TarifTa  Pavese,   e  suoi  aumenti,   se 

Bbb  2  V 
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1751  ve  ne  sono,  per  le  mercanzie  e  robe  procèdent!  da 
Genova,  e  Genovesato,  per  fermarsi  nella  Lombardia 
Austriaca,  o  per  passare  più  oltre^  è  viceversa  procè- 
dent! dalla  suddetta  Lombardia,  e  d'altronde  per  via 
dî  essà  a  Genova,  e  corne  sopra,  la  prefata  Maestà 
Sua,  per  facîlitare  il  commercio^  ridurrà  il  "dette  dritto 
di  transite  alla  quantità  espressa  nella  Taritfa  formatas! 
di  comane  concerto,  e  registrata  sotto  la  lettera  B,^ 
firmata  e  riconosciuta  corne  sopra:  la  riscossione  po! 
del  solito  dazio  di  transite  dal  Genovesato  alla  Lom- 
bardia Austrïaca,  e  viceversa  per  la  ?ia' di  Tortona, 
e  Giurisdizione  Tortonese,  restera  invariabile,  com'è 
al  présente  nel  Dado  stampato  di  dette  daxio. 

III.  Vicendevolmente  per  l'istessa  ragîone  di  dare 
roaggiore  facilita  al  coramercio  reciproco  dei  due  StaU, 
siccome  le  Régie  Gabelle  dello  Stato  di  Milano  enge- 
vano  in  passato  l'intiero  dritto  di  transite  di  Pavia,  e 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  sulle  mercanzie  procèdent! 
da  Nizza,  destinate  nllo  Stato  predetto  di  Milano,  tut- 
tochè  non  toccassero  la  Giurisdizione  del  Pa?eae  Au- 
striaco,  cosl  la  riscossione  del  dette  dritto  di  transite 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  si  ridurrà,  e  do?rà  regolarsi 
in  tutto  uniforroementè,  e  come  resta  rispeltivamente 
portato  dalla  detta  nuova  Tûriffa  segnata  sotto  la  let* 
tera  B.  per  le  mercanzie  e  robe  procedepti  da  Ninsat 
e  destinate  per  la  Rotta  di  Torino  e  Norara  a  dett6 
Stato  di  Milano,  e  ci6  oitre  il  dazio  ptoprio  del  Dvl^ 
cato^  da  pagars!  coihe  in  passato. 

IV.  La  navigazione  del  Lago  Maggiore  rimarrà 
intieramente  esente  da  ogni  e  qualunque  tmposizione 
ed  esazione  di  dazio  di  transite,  tante  dall  una  che 
dall'altra  parte,  con  dichiarazione,  che  quand' anche, 
o  a  cagione  di  vent!  contrarii,  o  per  qualche  altro 
accidente  simile  dovessero  le  mercanzie  e  robe  appro- 
dare  a  parte  diversa  dalla  sua  destinazione,  e  trat- 
tenersi  ^scaricars!  per  qualche  giorno  neiruna  o  nelT 
altra  Giurisdizione,  a  motivo  di  risarcire,  o  mutàré 
nave,  o  di  attendere  il  rilievo  délia  condotta,  siaoo, 
ci6  non  ostante,  considerate  di  transito,  purcbè  iri 
detti  cas!,  a  scanso  d'ogni  frode,  facciasi  prontamente 
alla  più  vicina  Posta  delle  rispettive  Gabelle  la  gioaUl 
notificazione  delle  mercanzie  e  robe,  e  délia  loro  de- 
stinazione.,  la  quale  notificazione  devra  riceversi  gratis. 

y.    Per  1!  bestiami,-  robe,   e  generi  originarii, 
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> 
inanufatti,  o  raîglloratl  nelle  .taUi' d'Ossolil,  ed.altrel75l 
terre  cedute  del  Lago  Maggiore^  cçok^  pqre.pfoccid^nti 
dagli  Svizzeri  e  Vallese,  per  ifo^i  capi,.  che  spno  ^^We^ 
Tarîffa  segnata  C  espressi,  01.  pagherà  aile  Régie. 
Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sprdegna,.  a.norma 
délia  detta  TariQa,  il  dritto  ipbUerabjle  di  transita  ri- 
spetto  airOssola,  Vallese  e  Svizzeri,  e  di  Ui^cita,,  ri* 
spetto  agli  altri  Luoghi  in  essa  specificati,  con  dicbia- 
razione,  che,  pagato  il  dritto  di  transite,  non  si  abbi 
più  a  soggiacere  ad  altro  drittp  per  Tuscita,  per^aver 
a  pagarsi  un  dritto  solo,  allorchè  per6  siano  destinati 
per  lo  Stato  di  Milano.  ' 

VI.  Per  le  '  roercanzie  e  robe',  che  vengono  da 
OItremonte  per  la  strada  del .' Sempipne  e  deU''Oâsola 
verso  lo  Stato  di  Milano,  e  più  oitre  corne  sopra,  e 
viceversa  per  le  procèdent!  dallo  Stato  di  Milano,  e 
d'altronde»  corne  sopra,.  verso  Dttrenonte  -per  la  detta 
strada,  le  Régie  GabeUe  di  Sua  Maestà  Sarda  osige*- 
ranno,  tutto  compreso,  due  terzi  solaitiente  del  dazio 
di  transite  Novarese  sul  piede  del  Dadô  staropato,  « 
Gorrente:  succedendo  pero  qualche  accidente  di  peste 
(che  Dio  tenga  lontana)  o  altro  simile,  per  cui  la 
condotta  délie  mercanzie  fosse  resa  ioipraticabile  per 
la  via  di  Susa,  Torino  e  Novara,  onde  conveniste 
rivolgerla  dalla  parte  del  Vallese,  Sempione  ed  Ossolà, 
in  tali  casi  si  riserva  Sua  Maestà  Sarda  d'indennizzare 
le  sue  Régie  Gabelle,  con  far  esigere  per  le  mercanzie, 
e  robe  procedenti  corne  sopra,'  quell'  istesso  dritto  di 
transite  che  riscuotono  di  présente  per  i  dazi  di  Susa 
e  di  Vercelli,  oItre  li  due  terzi,  corne  sopra,  del  dazio 
Novarese:  promettendosi  per  la  parte  dell'  istessa 
Maestà  Sua,  di  dare  nel  termine  di  due  mesi  dopo  la 
ratifica  una  distinta  specificazione  di  detti  due  dazi^ 
secondo  la  présente  osservanza:  e  vicendevolmente  oc- 
correndo  alcuni  de'  suddetti  accidenti,  per  li  quali  le 
Gondotte  si  rivolgessero  per  la  via  del  Po,  il  pagamento 
del  dritto  délia  Gabella  grossa  di  Cremona  si  portera 
dalli  due  terzi  alli  tre  quarti  délia  rilevanza  del  sud- 
detto   Patto  ji. 

VII.  Le  barche  procedenti  dagli  Stati  di  Sua 
Maestà  Sarda,  o  a  queiti  destinate,  che,  a  tenore  dei 
Trattatî,  devono  avère  la  libéra  comunicazione  dei 
fiume  Tîcino  dirimpetto  a  Pavia,  senza  che  possano 
cssere  trattenute,   visitate,   ed  assoggettate  al  paga- 
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1751  meDto  di  alcun  drilto  in  detto  sito,  eontinaeranno  a 
godere  Tintiera  pattuita  loro  esenzionei  e  non  paghe« 
ranno,  che  la  soVita  mercede  espressa  nelP  alleçato  J9. 
al  Capitano  délia  Oarsena  di  Pavîa  per  l'esercizio  del 
sao  umzio:  ben  inteso  per6,  che  dette  barche  debbano 
ad  ogni  richiesta  produrre  il  ricapito  comjprovante  la 
loro  partenza  dagli  Stati  di  Soa  Maestà  £iarda,  e  la 
loro  destinazione  agli  Stati  medeaimi. 

jérticolo  Vh 

Economati  Regii  per  i  Benefizii^  che  hanno  il 
titolo  in  un  Dominio  ed  i  béni  heltaliro.^ 

Allorcbë  venga  a  vacare  aualche  BenefidO)  che 
abbia  il  titolo  sopra  uno  di  detti  Ddmitiii,  é  li  béni  in 
tutto,  o  in  parte  lopra  l'aitro,  aarà.  rincombensa-'deir 
Econonio  Regio  del  Dominio,  in  coi  «i  trovérano  idtaad 
li  béni ,  di  fare  diligénteifiente  custodiré  Ji  frutti  racanti 
nella  forma  8olita  praticarsi,  e  di  famé  il  rilaido-ld 
succesBore  nel  benenzio,  allorcbè  daH'  altro  Bconàimo 
Regio  del  Dominio,  in  cui  sarà  sitoata  la  Chiesa  Tito- 
lare,  gli  sarà  date  Tawiso,  o  fatto  preaenftare  il  cer- 
tificato  del jposscsso  preso  legittimamente  di  dette  titolo: 
ed  a  tal  eftetto  li  due  Economi  Regii  potranno  vieen^ 
defolmente  intendersi  e  darsi  la  mano  per- 1  casi  sud-* 
detti  misti,  afSne  di  asaicurare  in  tempo  la  eiMtoiBâ 
de*  vacanti,   ed  il  rilascio  legittimo  de'  modesiiBi. 

B  fliccome  neHo  Stato  di  Milano  vi  'lono  aleane 
Commende  deli'Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro,  di  cui  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  è  O'ran 
Maestro»  cioè  una  di  San  Lazzaro  foor}  délie  morà 
délia  città  di  Pavia,  già  patronata  délia  PamigliS  Sa- 
limbeni,  tenuta  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  la 
quale  possiede  parte  dei  béni  nello  Stato  di  Milano  e 

Earte  nella  Lumellina;  e  Paîtra  dei  Santi  MamMo  e 
lazzaro,  patronata  délia  Famiglia  Negri  di  Pa?ia, 
stata  eretta  da  Lodovico  Negrî  Patrizioi  e  Decoriono 
di  detta  Città ,  colla  dote  di  béni  situati  neUo  Stata  di 
Milano,  si  è  convenuto  ed  accordato,  che  le  BoUe,  k 

Juali  saranno  dalla  prefata  Maestà  Sua  in  taie  qualità 
i  Gran  Maestro  spedite  per  la  collazione  di  «ase^ 
avranno  la  loro  esecuzione  in  detto  Stato  di  Milaod, 
porche  si  riporti  preventiVamente  il  regio  henepladtOf 
e  che  gli  atti  di  riduzione  di  dette  CommeDQo,  e  qoelB 
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d'immissione  in  possesso  nie'  rîspettWi  casi^  ri  faranno  1751 
daU'EconoHio  Regio  nello  Stato  di  Milano  in  noaie  di 
detto  Ordine  Militare  de'Santi  Maurizio  e  Laszaro»  e 
«ulle  iosinuazioni  ed  a?visi  deil' AuditorefSeneràle  di  esso. 

Articolo  Vllm, 
Collegio   GhialierL 

Essendo  insorto  qaaiche  disparere  intorno  la  qua- 
lità,  e  requisiti  de'  ventidue  Aianni  sudditi  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  soKfi  atnmettersi  e  mantenersi 
nel  Collegio  Ghislieri  instituito  'in  Pavia  da  S.  Pio  V, 
sotto  la  protezione  de'  Sovrani  di  Milano  pro  tempore^ 
si  è  convenuto  di  conciliare  l'insorta  differenza,  coll'ac- 
celtare,  corne  ha  accettato  Sua  Maestà  Sarda,  la  pro- 
posizione  del  Marchese  Ghislieri,  compadrone  di  dette 
Collegio,  colla  quale  ha  esibito  Tassegno  di  tanti  suoî 
béni  posli  nella  Lumellina,  quanti  producono  un  annuo 
reddito  nctto  di  lire  ottoroila  quattrocento  venti  una,,  e 
soldi  dodici,  moneta  di  Milano,  corrispondente  alla 
iipesa,  che  per  detta  manutenzione  faceva  il  Collegio, 
e  quelli  mantencre  in  forma  comune,  e  di  ragione, 
colla  facoltà  di  redimerii ,  dando  un  capitale,  che  al 
quattro  per  cento  formi  una  simile  annua  rendita,  ad 
efTetto  di  applicarla,  col  consenso  délie  Comunità  in- 
tei essaie,  a  quel  Collegio,  che  più  placera  à  Sua 
Maestà,  per  la  sussistenza  di  detti  Alunni,  cioè  due 
Tortonesi,  due  Vigevanascbi,  e  dieciotto  Alessandrini, 
la  noinina  de' quali  sarà  a  disposizione  délia  Maestà  Sua. 

Quindi  in  conseguenza  di  detta  accettazione  si  è 
convenuto,  che  essendosi  già  riportato  dalle  dette  co- 
inunità  interessate  in  forma  valida  Tassenso  a  detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  detto  Collegio,  e  suoi 
Compadroni,  daU'obbligo  di  mantenere  gli  Alunni  sud- 
detti  originarii  di  dette  Proyincie,  sinattantochè  sortira 
efletto  il  detto  assegno,  o  sarà  effettivamente  consegnato 
il  capitale  corrispondente  al  medesimo,  e  fattone  pas- 
sare  TAtto  autentico  ail'  Excellentissimo  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  Taccennato  Marchese 
Ghislieri  passare  ail' effettuazione  dell' assegno  suddetto 
jn  forma  egunlmente  valida,  e  rimettersene  dal  detto 
Governo  il  Documento  autentico  alla  s'uddetta  Real 
Corte;  ben  inteso  pero,  che  sino  al  pasamento  effet- 
tivo  di  detto  capitale  sia  riservato  aile  dette  Comunità 
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1751  per  il  caso,  cbe  K  fond!  suddetti  nella  Lumellina,  «opra 
quaU  sarà  sîtuato  il  dfstto  assegno,  fossero  evitU,  il 
regresso  aile  prime  ragioni,  e  che  il  CoUegio  lia  ob- 
bligato  di  ammetterli  nuovamente,  parcbè  abbiano  i 
requisiti  necessarii;  e  che  per  non  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  delusa  nel  numéro  ordinato  dal  sud- 
detto  Fondatore,  sia  tenuto  detto  Marchese  Ghislieri, 
corne  già  ha  promesse,  di  supplirè  con  altrettanti  Con- 
vittori,  da  eleggersi  asao  arbitrio,  il  oamero  dalle 
fondazioni  prescritto..  ■     :.     • 

Si  è  per  fine  conycniuto,  che  il  suddètto  asaegno 
da  farsi  dal  Marchese  Ghislieri  debhii  $eguire  in  tenoipo, 
onde  al  principio  del  prossimo  Anno  ScolasticOy  e  cosi 
nel  giorno  di  Santa  Uatterina  25  novembre  dii  quest' 
anno ,   abbia  il  suo  ftffeUo^ 


l: 
i 


jérticolo   f^IlL  ..', 

Remisaione  délie  Scritture  riguardanti  '.i-  Paesi 

ceduti.  ." 

m    •  •         •  4 

In  consegaenza  de'  riferiti  Trattati  airéndo  il  Oo- 
verno  di  Milano  contegnate  le  carte  del  Cenaimento 
corrispondenti  aile  Provincie  cedute  a  Sua  Maéstà  il 
Re  di  Sardegna  contro  riccvnta  délia  oeréona  aatoris- 
zata  dalla  IVJ^està  Sua  a  riceverle,  tatfa,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  alcuhe  riguardanti  i  conhni, 
con  promessa  di  far  separare  le  altre,  che  ancora  si 
trovassero,  concernenti  si  detta  materia  de'confini,  che 
le  Giudiziali  e  Camerali  appartenenti  a  dette  Provincie, 
corne  sovra,  smembrate,  resta  convenuto,  che  dairac* 
cennato  Governo  ai  daranno  indilatamente  gli  brdini 
per  terminare  la  separazione  soddetta,  ad  effetto  di 
tare  la  successiva  consegna  ddie  restant!,  che  ancora 
si  trovassero  in  originale,  se  riguarderanno  il  solo 
interesse  del  paese  posseduto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
o  in  copia,  a  spese  délia  Maestà  Sua,  se  li  Dociunenti 
od  atti  riguardassero  interesse  misto. 

Articolo  IX* 

XJfficii  conceduti  dalla  Caméra  di  Milano  a  titolo 

oneroso. 

Sua  Maestà  il  He  di  Sardegna  nel  snpprimerei 
che  fece ,  coU'  Editto  6  marzo  1750  gli  Uffira  de'  Re* 
ferendarii,  i  quali  erano  stabiliti  nelle  Provincie  amem- 
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I.  brate  dallo  Stato  di  Milano,.  ord!n6  al  Magistrato  délia  1751 
:  Caméra,  che,  ricorrendo  alla  medejûma  quelli,  ch«  li 
l  avessero   acquistati   con  .titolo  oneroso,    aggiudieasae 

loro  rindennizzazione,  che  potesse'  esser  foro  I^Uti- 
:  mamente  dovuta;  e  siccome  oitre  Lsaddetti  Ufficii  di 
::  Referendarii  ve  n'erano.,  e  ve  ne.possono  essere  alcuni 
?  altri  delta  stessa  natura  benefi/ciabili^  stabiliti  nelle  stesse 
c  Provlncîe,  Sua  Maestà,  in  tonseguenza  de'  medesimi 
3  principii  di  equita,   ha  già  dati.  gli  ordini  convenevoli 

affinchè  per  quelli  che  futono  acquistati  a  titolo  oneroso^ 
;;  o  siano  i  proprietarii  maatenuti  nell'esercizia;de'  nsey 
.  desîmi,  o  essendo  duppressi,.  si  aggiudichi  pur  anche 
}  dalla  Caméra,  in  caso  di  ricorso,  quella  indennizzazione, 
.   che  sarà   agli  acquis! tofi   di.  essi  di   ragione  dovuta;» 

quando    non   riesca  di  convenire   pçr  m  di  qualche 

temperamento  sulla  medesima  con  i  Capi  d'Azienda, 

a'  quali  possono  avère  relazione. 

Articolo  X. 

Ratijîca  délia  Conpenzione  per  i  tranaiti  de*  sali» 

Poîchè  è  stata  sotto  il    giorno   11  niarzo   ultitno 

i    scorso  stabllita,   e  segnata  da'Ministri  atitorizzati  per 

,    parte  délie  Loro  Maestà  ta  Convenzione  ^guàrdante  i 

;    transit!  de' sali  procedenti  da  Venezia,  e  da  Gendva 

per   servizio    délie  rispettive   Camere   di  'Plemonte   e 

Milano,    e   le   cautele   da   praticarsi  in    détti   transit!, 

grinfrascritti  Ministri  rinnovando  in  conformità  délie  in- 

tenzloni  délie  Maestà  Loro  la  Convenzione  suddetta  in 

tutta  la  sua  série  e  continenza,  corne  se  fosse  qui  in- 

serita  di  parola  in  parola,  hanno  dichiarato,   come  di- 

chiarano,  che  anche  questa  si  abbia  per  compresa  sotto 

la  ratifica   da   farsi   dalle  Loro  Maestà  rispettivamente 

degli  Articoli  délia  présente  générale  Convenaâone. 

Articolo  XL 
Prorateo    Ciuico.' 

Dovendosi  dopo  lo  smembramento  délie  Proviocie, 
e  Distretti  précédente  dalle  rispettive  cession! ,  venire 
ad  una  equitativa  divisione  tra  li  Pubblici  rimasti  sud- 
diti  a  Sua  Maestà  Impériale  Regia,  e  li  Pubblici  pas- 
sât! sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  Sarda,  tanto  de' 
redditi,  e  fond!  comuni,  come  spettanti  alla  Società, 
o  acquistati  in  tempo  che  durava  la  nedesima,  quanto 
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1751  dei  debiti  comuni,  per  essere  stati  in  detto  tempo 
contrattati,  ne  essendosi  potuto  prima  conseguire  un 
si.giusto  e  lodevole  intento  per  linviluppo  dei  fatti^  e 
per  la  quantité  délie  quistioni  insorgenti  dalli  medesimi, 
con  pregiudizio  non  solamente  di  detti  eorpi,  ma  an- 
cora  dei  rispettîvi  creditori  de'medesimi,  hanno  le 
Loro  Maestà  fatti  unire  i  Rappresentanti  délie  Parti 
interessate,  e  deputati  Ministri  per  assisterle,  ed  esa- 
minare,  e  comporre  de  bono,  et  aequp  le  dette  Ter- 
tenze,  e  doyio  molti  Congreasi  tanto  per  le  preliminari 
diligenze  dispogte  con  gli  appantamenti  d«  i4  maggio 
■corso,  quanto  per  la  nnaie  conciliazione  délie  rbpet- 
tive  Tertenze,  si  è  venuto  ad  un  definitivo  stabiiimento 
colle  scritture  di  convenzione  accordate  fra  gPinteres- 
sati,   ed  approvate  in  Real   tiome  délie  Loro  Maestà, 

k  col  quale  stabiiimento  sono  rimaste  le  vieendevoli  pre- 
tensioni  definite,  composte,  e  transatte  nel  modo  se- 
guente,  che  dovrà  invariabilmente  da  tutti  grinteres- 
sati  venir  eseguito  senza  ulteriore  riclamazione. 

L    Cominciando  dal  Prorateo  générale  fra  la  Cop- 

fregazione  deUo  Stato  di  Milano  per  Tuna  parte,  e  li 
ubblici  smembrati  colle  tre  succennate  ceasioni  dair 
altra,  fatta  la  distinta  discussione  délie  Yicenderofi  pre- 
tension!,  e  II  conti  relativi  aile  medesime,  si  è  eouTe- 
nuto,  che. li.  detti  Pubblid  debbano  in  faTore  délia 
Çongregazione  suddel;ta  rinunciare  alla  jporaione  loro 
spettante  nel  fondo  délia  Dogana  délia  Provinda  dei 
Ducato,  acquistata  in  cpmune  nome,  e  in  tempo  délia 
iSpcietà,  e  coÙi  danari  comuni,  trasferendo  nella  detta 
Çongregazione  le  ragioni  ed  azioni  loro  competenUi 
e  che  viceversa  la  (jietta  Çongregazione  rinoad  alli 
due  crediti,  che  teneva  contre  ^detti  Pubblid',  o  parte 
di  essi  per  \à  due  partite,  l'una  di  lire  centO;Ott<iBta- 
sei  mila  trecento  settantacinque,  soldi  quattordid,  de- 
nari  tre,  l'altra  di.  lire  dnquantasette  mila  noTOCento 
settantotto,  denari  sette:  la  prima  précédente  da  tanti 
debiti  comuni  pag'atî  da  detta  Çongregazione  col  pro- 
prie  danaro  dopo  li  rispettiri  smembramenU:  Faltra  da 
altrettanta  somma  esatta  da  detti  Pubblid,  dopo  la 
separazione  délia  Società,  più  dd  <M>ntingente  ad  essi 
spettante  nelle  rendite  comuni,  e  che  Ticenderolmente 
rinuncino,  come  hanno  rinundato  in  rispettifa  favore 
a  tutte  le  altre  ragioni  ed  azioni  à  dette  Parti  conapo* 
tenti,  si  per  qualunque  altro  capitale,  come  per  griii* 
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^teressi  decorsi  sin'ora,  ed   a  qualunque  altra  preten- 1751 
*sîone  eccitata,  o  eccitabile  per  qualunque'titolo  dedotto, 
'tenon   dedotto,   e  procedente   dalla  Società   saddetta, 
5  sînchè  è  rispettivamente  durata ,  compreso  l'eTcnto  délia 
y  llte  pendente  înnanzi  i  Tribunal!  dî  Milano  per  il  rim- 

Elazzo  Pessina,  il  qaal  evento  la  detta  Congregazione 
a  assunto  in  se  medesima  in  correspettivo  di  aette  r!-^ 
-i  nuncie  fatte  in  suo  favore  da  detti  altri  Pubblici,    di« 
:!inodochè,    salva   Finfrascritta    divisione  'per   l'avvenlre 
ïf  degli  eflctti  comuni ,  l'una  parte  non  abbia  più  a  pre« 
\  tendere  dair  altra  cosa  veruna. 

il  n.   Fattasi  poi  la  discussione  dello  atato  di   detti 

«j  effetti  comuni  consistenti  in  regalie  dette  di  eenso,  e 
!  tasse,   e  di  ridnzioni  dal  cinque   al  sette,   vendutin  in 
y,  varii   tempi   dalla  Regia  Catnera   allô  Stato,   e  fattosi 
^  il  calcolo  del  contingente  délia  rispettiva  partecipazione 
I  corrispondente  aile  quote,  colle  quali  i  divers!  Pubblici 
r  uniti  prima  dei  rispettivi  smembramenti  sono  concorsi 
^  ad   acquistarll,  si  è  concordemente  riconosciuto»    che 
-^  la  Congregazione  dello   Stato  rimasta  saddità    a  Sua 
^  Maestà    Impériale  e  Reale,    resta    créditrice  sopra  i 
g   fond!  esistenti  ne!  paesi  smembrati  per  eguaglianza,  e 
y   compimento   délia   propria   porzione,    délia  somma  di 
f   lire  quarantun  mila  cinquantatre,  soldi  imo,  denari  une 
..    annue,    e  si  è  accordato,  che  la  detta  somma  debba 
^    cominciare  a  correre  a  suo  bénéficie  dal  principio  deli* 
.    anno  corrente,  eregolando  il  capitale  prodotto  dà  detto 
^    annuo  reddito   col   ragguaglio   dei  cinque  per  cento 
conteggiato   dalla  Regia  Caméra  nei  contratt!  di  Ven« 
dite  da  essa  fatte  allô  Stato,  si  è  convenuto,  che  per 
saldare  più  presto  anche  questo  conto,   debba  la  Con«* 
gregazione  Austriaca   assegnare    ai  detti   Pubblici,  in 
pagamento  del   capitale  corrispondente  a  detto  annuo 
reddito,  tanta  parte  de' suoi  débit!  sino  alla  somma  di 
lire  ottocento  Yentun  mi^a   sessantuna,  soldi  uno,  de* 
nari  otto  fruttiferi  al   cinque   per  ieento   come  sopra, 
e  pagabili  dentro  il    termine  di  anni   died,   coH' inter- 
esse gici   detto,   pendente  Testinzione  dei  capitale,  da 
decorrere  come  sopra;   colla  dichiarazione^'perô ,  che 
quando  fra  creditori   di   detta  Congregazione  tri  siano 
dei  sudditi  di  Sua  Maestà  Sarda,  debbano  essere  questi 
preferiti    nell'  assegno    suddetto:    e   quando   la    detta 
Congregazione    non   trovasse  facilita   ne' suoi   creditori 
per  accettare  lassegno  del  mentovato  capitale,   potrà 
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1751  la  medeaima  Tare  Tassegno  dell'  annuo  reddito,  inten- 
dendosi  tanto  per  Tuno,  che  per  l'altro  caso  col 
Générale  délie  Finanze  di.Sua  Maestà  Sarda,  dal  coi 
dipartimento  dipendono  li  detti  Pubblici  dei  paesi 
floiembrati,  e  posseduti  délia  Maestà  Sua. 

III.  Procedendo  colle  istesse  massime  eqoitative, 
si  è  regolato  il  Prorateo  particoUre  dei  rispettivi 
Pubblici  per  la  divisione  degli  effetti  comuni,  e 
debiti  similmente  comuni,  e  fatti  i  conti  fra  la 
Città  di  Pavia,  ç  le  porzioni  çmembrate  dal  soc 
Principale ,  si  sono  rilasciati  alla  medesima  gli  effetti 
Gomuni ,  e  divisiblli  esistenti  ■  nella  Citta ,  e  iPrinci- 
patoi  Austriaco,  ascendenti  aU'apiiuo  reddito  coai  «c- 
cordato  di  lire  quindici  mila  e  ciojqqeceoto,  e.  €ob- 
tegglata  rimportapza  dei  debiti  comuni  ant^cedend  al 
1707,  neila  somma  di  lire  due  millioni  s^ttecento  set- 
tantotto  mila  cento.  trentaquattro,  soldi  quiadici,  .de- 
nari  dieci,  si  è  assegnata  all'istessa  Città  un' antiparte 
passiva,  corrispondente  ail  detto  reddito  attiiro  frjutti- 
fero  al  due  per  cento  per  la  capitale  somma  di  life 
^ettecento  sessantacinque  mila,  e  fatta  la  dirâiooe  dei 
residuo  in  regola  di  quota,  si  è  accreaciuto  il  contin- 
gente délia  Città  .  sino  a  lire  un  milione  cinquecento 

3uarantanove  mita  .  cinquecento  aessantaquattro ,  «oldi 
iciassette,  denari  quattro,  e  si  è  caricato  alla  Proyin- 
çia  délia  Lomellind  la  somma  di  lire  cinquecento  trenta 
mila  trecento  ventisei,  soldi  uno,  4enari  ad,  ed  ail' 
OItre  Po ,  e  Siccomario  è  similmente  toccata  la  somma 
di  lire  settecento  tre  fnila  duecento  oqarantatre,  soldi 
diciassette,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti  preeedenti  il  1707 ,  e  fruttif^çri  al  due  per  cepto, 
che  dovrà  correre  a  favore  dei  creditori  dal  1751  in 
avant!. 

IV.  Fatta  successivamente  la  seconda  divisione 
dei  debiti  posteriori  al  1707  in  concorso  dell^Oltre  Po, 
e  Siccomario  colla  Città,  si  è  in  regola*  di  qaota, 
cpme  sopra  assegnata  a  detta  Città  la  somma  di  lire 
cento  dieci  mila  e  cento,  soldi  quindici,  denari  otto» 
ed  airOltres.Po,  e  Siccomario,  quella  d!  lire  dnquan* 
tanove  mila  novecento  nove,  soldi  diciannove,  denari 
quattro,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  lire  cento 
settanta  mila  e  dieci,  soldi  quindici,  importansa  inté- 
grale dei  debiti  comuni ,  parte  fruttiferi  al  quattro,  e 
parte  al  cinque  per  cento,   già  difisi  fra  ghnteressati, 
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^  anche  con  retazione  à  detto  interesse,  di  cui  la  Chtà  I751 

di  Pavîa  si  è  caricata  a  tutto  l'anno  corrente,  in  cor- 

^  respettivo  di  altre  compense  assegnate  alla  medeslina^ 

y  e  da  decorrere  dal   primo  dell*  anno   prossimo  1752  a 

'    carîco  rispettivo   di  detti  Pubblici  débiter! ,    approvan- 

dosi  in  Real  nome   délie  Loro  Maestà  la  diviaione  già 

^  fattasi  dei  creditoriy   coirasâcgno  dei   rispettivi  posses- 

^  sori    aile   rispettive   Comunità   debitrici,    per   maggior 

^  comodo  délie  Parti,   per  quanto  è  stato  possibile. 

^  V.    Dalla  divisione  dei  debiti  contratti  sopra  Festimo 

^  civile  Pavese,  si  è  passato  alla  divisione  degli  altri  de- 

^1  biti  sopra  l'estimo  rurale  dei  Principato  di  Pavia,  e  ri- 

'  tenute  le  rispettive  quote,   e  la  totale  importanza  dei 

^  debiti  comuni,   ascendenti  in  tutto  alla  capitale  somma 

'^  di  lire  quattrocento  cinquantun  mila  cinquecento  tren- 

^  totto,   soldi   dieci,    e  prededotta  Tantiparte  passiva  di 

^  lire  quindici  mila  cinquecento,  corrispondente  al  valore 

-^   délia  casa  comune  rimasta  al  Principato  Austriaco,  si 

■i   è   stabîlilo   il   contingente   di    debiti    spettanti   a  detto 

:^    Principato,     compresa   la   suddetta   antiparte,    in    lire 

B    cento    cinquantasette   mila   e   ventidue,   soldi    quindici, 

à    denari  tre,  ed  il  contingente  spettante  ail*  estime  rurale 

i    deirOltre  Po,  e  Siccomario,  in  lire  duecento  novanta« 

if    quattro   mila    cinquecento    quindici,    soldi   quattordici; 

5    denari   nove,   le  quali    unité  formano   il  totale  di  detti 

i     debiti  comuni  fruttit'eri   a  diversi  ragguagli,   e  già  di- 

r     visi  fra   loro  col  riguardo   ai  medesimi,  ed   alla  diver- 

sità  de*possessori,  e  posti  in    corrente  per  gl'intcressi, 

I     secondo   le    rispettive   porzioni.     Sendosi  poi   proposta 

per  parte  dei  Professbri  Palatini,  e  di  Pavia,  che  per 

anlichi  privilegii  godevano  al  tempo  délia  smembrazione 

nell'  OItre  Po,  e  Siccomario,  tante  immunità  de  carichi 

ler  la  somma  di  lire   due   mila   trecento   cinquanta   di 

lilano,  la  dimanda  di  essere  conlinuati,  come  conces- 

sionarii  a  titolo  oneroso,  per  le  passate  loro  fatiche,  è 

stato  convenuto  doversi  continuare  per   Tavvenire  Tim- 

munità  uïï  Abate  Olivazzi  di  lire  seicento  cinquanta  nel 

luogo  di  Mezzanino  Siccomario,    e  di   lire  seicento  nel 

liiof^o   di  Pancarana  al  De-Antonis,  Lettori   giubilati, 

(inchè  viveranno,    con   che  resti    totaimènte  estinta  la 

pretensione  deglî  altri. 

VI.  Fatti  i  conti,  a  norma  degli  stessi  principii. 
Ira  la  Provincia,  cosi  detta  dei  Uucato  di  Milano,  e  le 
poi/ioni  dei  Lago  iMaggiore  smembrate  dalla  medesima. 


Mi 
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1751  e  possedute  da  Saa  Maestà  Sarda,  si  è  riconosciuto 
ammontare  il  totale  dei  debiti  comuni  alla  somma  di  lire 
cinque  millioni  quattrocento  dodici  mila  aettecento  qaat- 
tro,  soldi  dodici,  e  prededotti . da  detta  somma  li  red- 
diti  ricavati  dal  Ducato  sopra  gli  effetti  comuni,  fi 
fond!  di  cassa  esistenti  in  tempo  deir  uttima  cessione, 
il  valore  délia  casa  cornu  ne  posta  in  Milano,  e  deeli 
effetti  comuni  situati  nella  Provincia,  e  rilasciati  alia 
medesima,  ed  altre  partite  bonificate  aile  Comonità 
suddette  smembrate,  si  è  residuata  la  somma  dei  re- 
stanti  debiti    comuni  e   divisibili,    a  lire  due  million! 

3uattrocento  mila  quattrocento  yentitre,  soldi  sedid, 
enarï  sette,  e  si  è  convenuto,  che  di  questi  debba 
assegnarsene  in  ragione  di  quota  aile  dette  Comunità 
dei  Lago  Maggiore,  separate  da  detta  Provincia  coli' 
ultima  cessione,  la  somma  di  lire  cento  ventidue  mila 
fruttifera,  parte  al  (j^uattro,  e  parte  al  quattro,  e  soldi 
dodici,  e  denari  sei  çer  cento,  e  si  è  apprOTata  la 
divisione  dei  creditori  già  fatta  con  detta  regola,  propor- 
zione,  e  riguardo  alla  diversa  qualità  di  detti  interessi. 
VIL  ^  è  in  appresso  assunta  la  divisione  dei 
debiti  comuni  aile  diverse  Congregazioni  degli  inté- 
ressât! Milanesi  possidenti  nello  Stato  di  Milano,  nelF 
Oltre  Po,  e  nella  Lomellina,  e  fatta  in  diveni  Con- 
gressi  la  discussione  di  diversi  debiti  precedenti  il 
primo,  e  Tultimo  smembramento ,  si  è  commdato  dai 
debiti  comuni  alla  Lomellina ,  ed  abcendendo  quesU  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  mila  fruttifere  nella 
maggior  parte  al  due,  e  nei  reste,  parte  al  tre,  al 
quattro,  e  al  cinque  per  cento,  conciliate  equitativa- 
mente  le  diverse  ispezioni  cadenti  sopra  taie  riparto, 
si  è  transatto,  e  convenuto  colP  autorité  degl' infrascritti 
Ministri  Plenipotenziarii,  cbe  si  assegni  agi*  intéressât! 
Lomellini,  per  giusto  loro  contingente  di  detti  debiti, 
la  somma  capitale  di  lire  settanta  mila  fruttifere  al  due 
per  cento  dal  17ÔL  in  avanti,  e  che  il  reste  rimanga 
a  carico  délie  altre  due  Congregazioni  dei  ^possidenti 
nello  Stato  di  Milano,  e  nell' Oltre  Po,  ed  ascendendo 
questo  residuo  a  lire  cento  venticinque  mila,  ed  unito 

Juesto  ai  debiti  posteriori,  formando  la  somma  totale 
i  lire  cento  sessantacinque  mila  cento  e  quattro,  se 
n'è  fatta  la  divisione  in  regola  come  sopra,  di  qaota, 
e  ne  è  spettato  agrinteressati  Milanesi  Austriaci  la 
porzione  di  lire  cento  ventitre  mila  cento  cinquanta* 


Marie  Tliérèse  et  le  Roi  de  Sar^aigne.    767 

I     nove^   ed  a  simili  intecessati  IVlilane$i   posseisor!  Hegli  175I 

I     Stati  di  Sua  IVlaestà  Sarda  la  aomma  di  lire  quaraniua 

9     m'ila  novecento  quarantacinqup,  la  quaiç  per  Are  trenta 

i:     miia  seicento  ottanta ,  corrispondenle  ail'  estime  aggre-^ 

i     gato  alla  Congregazione  Civile  dell'Oltre  Po,  è  stata 

i     allô  stesso  addossata,  da  ripartirsi  su  dette  estime  ag- 

gregato^li,  e  per  la  residua  somma  di  lire  undid  mila 

duecento  sessantacinque,  corrispondente  ail*  altro  estimo 

non  ancora  aggregato   ad  alcun   corpo,  sendo  in  dis- 

cussione   per  trattarsi  di   béni   situati  tra  il  Po   ed  il 

Ticino,   dovrà  pagarsi  dai  rispettivi  censiti  Tinteresse 

annuo   ai  rispettivi  creditori   allô  stesso  spettanti,  da 

addossarsi  in  seguito  tanto  per  il  capitale ,  qiianto  per 

gUnteressi  a  quel  corpo,  a  cui  da  Sua  Maestà  Sarda 

verra nno  uniti. 

VIII.  Le  scrittare  comuni  fatte  in  tempo  délia 
Società  dovranno  consegnarsi  in  proporzione  délia  mâ-> 
teria,  che  riguardano,  lasciando  aile  Provincie  Austriacbe, 
e  conscgnando  aile  smembrate  il  rispettivo  loro  partie 
colare  intéresse;  e  riguardando  interesse  misto,  dovranno 
gli  Archivi,  presse  i  quali  si  trovano ,  darne '  copia 
autentica  alla  Parte  che  la  dimandasse,  colla  sola 
mercede  délia  scrittura. 

IX.  Si  sono  contemporaneamedte  fatti  ii  conti  délie 
restante  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Milano  in 
lutto  l'anno  1733,  sino  al  terzo  delf  imposizione  fatta 
allô  Stato  in  dette  anno,  e  in  detta  causa,  e  si  è 
stabilita  d'accordo  detta  restanza  in  lire  cinquanta  mila 
moneta  di  Milano,  pagabili  alifi  Cassa  di  Milano  nel 
termine  dî  due  mesi  dopo  la  ratiôca,  colla  dichiarazione, 
che  nulla  possa  rUfficio  e  Cassa  suddetta  più  preten- 
dere  per  detta  causa  dalle  Provincie  e  Distretti  smem- 
brati,  e  che  viceversa  non  sia  l'Uflicio  suddetto  tenuto 
a  dare  altre  s^ritture,  oltre  le  già  date  per  la  porzione 
originale  spettante  aile  Provincie  e  Distretti  corne  sopra, 
sa! va  sola mente  aile  medesime  la  facoltà  di  avère  copia 
a  loro  spcse  di  quelle,  che  loro  potessero  occorrere 
ulteriormente. 

Per  ultimo,  affine  di  tranquillare  anche  le  vertenze 
tra  le  Provincie  smembrate,  e  Ii  sudditi  abitanti  nello 
Stato  di  Milano,  si  sono  esaminati  Ii  conti  tra  la  Città 
di  Alessandria,  e  le  Compagnie  sotto  nome  Zappa, 
Clerici,  Brivio,  e  Brentani,  e  tanto  in  dipendenza 
deir  instrumente  di  transazione  deU'anno  1708,  qaanto 
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1751  ulteriormente  proposte,  e  sono  stali  compost!  in  Rre 
tredici  mila  e  cinquecento\  quali  dovrà  la  Città  di 
Alessandria  corrispondere  per  saido,  e  totale  paga- 
mente  a  dette  Compagnie  ;  dichiarandosi ,  che  tanto 
questa,  corne  tutte  le  altre  somme  sopra  espresse, 
sono  State  regolate,  e  conteggiate  a.moneta  di  Milano, 
e  di  Grida. 

Articolo  XII, 

Prorateo   Camerale. 

Essendo  stato  per  k  parte  di  Sua  Maestà  l'Impé- 
ratrice Regina  preteso  verso  Sua  Maestà-  Sarda  îi 
Prorateo  dei  Debiti  Camerali,  si  ipotecarii,  che  obiro- 
grafarii,  corrispondenti  aile  Provincie  e  Distrettijm- 
seduti  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguenza  dâ  Trat- 
tati  sopra  menzîonati,  cioè,  che  dovesse  concorirere 
alla  soddisfazione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
qualunque  sorta  siano,  a  prorata  delli  debiti  Cameral! 
passati  in  Sua  Maestà  Sarda,  e  singolarmente  anohe 

Ker  il  concorrente  di  quelli  che  furono  assegnati  ai 
lontisti  di  S,  Carlo ,  e  di  S.  Francesco ,  Cassa  di  ra- 
denzione,  ed  agli  antichi  Proprietarii  délie  Poste;  ed 
essendosi  al  contrario,  per  la  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda,  oitre  aile  altre  moite  eccezioni  alla  massima, 
e  quantitative  di  detta  dimanda,  contrapposta  la  pre- 
tensione  delli  suoi  crediti,  tanto  per  le  somministrasioni 
fatte  nell'ultima  guerra,  liquidate  in  lire  un  millione, 
trecento  ottanta  mila  quattrocento  sessantasette,  soldi 
cinque  di  Piemonte,  come  sopra  nell' Articolo  II,  onanto 
per  la  pretesa  importanza  dclle  somministraztoni  fatte 
dalla  Real  Casa  di  Savoia  aile  truppe  Imperiali,  liqui- 
date dal  Commissariato  Anstriaco  Tanno  1706  e  1708, 
in  lire  otto  million!  trecento  sessantotto  mila  ottocento 
novantasei,  soldi  tre,  moneta  suddetta,  come  pure  per 
i  frutti  intermedii  fra  la  signatura,  ed  esecuiione  dei 
Trattato  di  Worms  prêtes!  simîlmente,  e  per  Tammon- 
tare  délie  artiglierie,  e  munizioni  da  guerra  pretese 
per  Ii  due  Castelli  di  Arona,  e  Domodossola;  è  stato 
per  equitativo  temperamento ,  diretto  costantemente 
all'istesso  suddetto  fine  comune  aile  Loro  Maestà  di 
coltivare  semprepiù  Tarmonia,  e  di  pre? enire  opp6rtuna- 
mente  ogn!  incidente,  proposto,  e  di  comune  consènsè 
accordato  tra  gl' infrascritti  Ministri,  a  nome"  délie 
Maestà  Loro,  che  si  faccia,  e  s'intenda  (àUà^  io  firtù 
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fdella  présente  Convenzione,  vtqetidevole  fiberM^Ofie  dcHe  1751 
,  9uddette  reciproche  pretcnsiotii^'di  modo  ch^r  in  favora 
^Ji  Sua  Maestà  rimperatrice> B^na  8MBtMida''e8tiiiCa 
^gni,   e  qualunqae  ragione,  e  pretentioiie  proccdMte. 

Jai  detti  crédit! ,  e  compétente  a  Sna  Maestà  Sarda^ 
.sua  Caméra,  e  Oommissariato,  e  non  possa  per  detti 
^lltoli  più  pretendersi,   ne  dimandarsi  cosa  ▼eruna;   ^ 

yiceversa  la  Caméra  di  Sua  Maettà  Sarda  non  rimanga 

soggetta  per  Tavvemre  ad  alçuna  molestia  a  Utôlp  di 

[juanto  sovra,  ne  dalla' Caméra  di  Milano,  ne  da  8Uoi 
^;creditori,  o  altri  che  pretendessero,  o  potessero  pre- 
'jtendere  di  avère  ragione  coma  toVra,  ed  in  conse- 
uenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carjo,  e 
.  FrancesGo,  Cassa  di  redenzione,.eProprietarii  delle 

^oste  per  li  redditi  esistenti  ne'Dominii  di  Sua  Maestà 
JSarda,  che  fossero  loro  stati  per  aaalunqne  titolo 
^àssegnati  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  m  esecuzione  di 
^uanto  sopra  sono  stati  effettivamense  rimessi  ali'in- 

Trascritto  Ministro  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
l^eriale  Regia  tutti  li  conti  suddetti  in  originale. 

-        La  présente  Convenzione  sarà  approvata,  e  ratifia 

^cata   da   Sua  Maestà  il  Re  di  Saroegna,   e  dia  Saa 

Maestà  r  Impératrice  Regina,   e  le  ratificanze  saranno 

^  rispettivamente  cambiale,   e  rimesse  fra  il  termine  di 

"^quattro  settimane,   o  più 'presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  Noi  Ministri  Plenipotenziarii  délie 
^^Maestà  Loro,  abbiamo  segnata  la  présente  Convenzione, 
^e  vi  abbiamo  fatto  apporre  il  sigillé  delle  nostre  armi. 
*  Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre  l'anno 

mille  settecento  cinquantuno. 

B06IN0.  CaisTiAm. 

Articolo  separato  ed  aggiunio. 

Essendo  dopo  la  segnatura  délia  Convenzione 
générale,  poco  prima  firmata  dagl' Infrascritti  Ministri 
Plenipotenziarii,  stato  esibito  ai  medesimi  il  detaglio 
di  alcune  regalie  vendute  dalla  Regia  Caméra  di  Milano 
prima  dei  rispettivi  smembramenti ,  le  quali  stendono 
1  loro  rami  neil'uno,  e  nell' altro  Dominio,  e  ricordata 
la  congrucnza  di  dividerle,  tanto  per  provvedere  al 
caso  delta  redenzione,  che  piacesse  di  fare  a  detta 
Caméra,  o  a  quella  di  Piemonte,  quanto  per  regolare 
la  porzione   delle  onoranze,    e  delV  arbitno  chiamato 

Nout\  Sttpplém,    Tome  I,  C^CC 
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1751  dai  dnque  al  lette  rispetti? amente  doTute  aile  due 
Camere  per  alcune  deUe  accennate  regalie,  sentiU 
gl' Intéressât!,  e  riconosciuto  il  rispetlivo  prodotto;  n 
è. anche  quest' Articolo  convenuto  in  tutto,  oome  ia 
appresso. 

I.  La  privaiiva  délie  carte  da  giuoco  Tendnta  per 
il  prezzo  di  lire  cento  quarantasei  mila  quattrocento 
ventotto  Panno  1645  a  Uerolamo  Caimo,  a  coi  sono 
saccedate  la  Case.Calchi,  e  Rabbia,  attualmente  affit- 
tata  in  totale  per  lire  sette  mila  e  novecento,  doè  per 
i  Raiiii  che  si  stendono  sopra  gli  Stati  di  8aa  Maestà 
Sarda,   in  lire  tre  mila  duecento  quarantadnqne,  e 

fier  qaelli,  che  si  stendono  nello  Stato  di  Milano,  ia 
ire  quattro  mila  seicento  cinquantacinaue^  dovrà  in  taie 
proporzione  di?idersi,.ed  aversi  per  divisa  in  aTTenire, 
e  cosl  in  caso  di  redenzione  dovrà  questa  aegaire  me- 
diante  il  pagamento  di  IFre  sessanta  mila  cento  qua- 
rantasei, soldi  tredici  denari  nove  per  la  Regia  Caméra 
di  Piemonte,  e  di  lire  ottantasei  niula  duecento  ottan- 
tuna,  soldi  sei,  denari  tre  per  la  Régie  Gamerà  di 
Milano,  ed  in  eguale  proporuone  corrispondersi  le 
onoranze. 

IL  La  regalia  délie  pelli  Terdi  del  PrÎMipato  A, 
Pavia,  venduta  Tanno  1649  per  il  prezzo  di  lire  noTanta 
mila  settecento  quattordici,  soldi  duique,  denari  died 
a  Domenico  Ceriana,  a  cui  è  socceduta  la  Casa  Rosalei^ 
attualmente  affittata  in  totale  nella  somma  di  lire  nove 
mila,  cioè  in  lire  settecento  cinquanta  nofo,  soldi  died 
per  la  Lnmellina,  ed  in  lire  settecento  novanta  quattro 
per  rOltre  Po,  e  Siccomario,  posseduti  da  Sua  Maestà 
Sarda,  ed  in  lire  sette  mila  quattrocento  quarantasei, 
soldi  dieci,  per  il  reste  del  Principato.rimasto  Austriaco, 
dovrà  divîdersi,  ed  aversi  per  divisa  neU'aTTenire,  a 
proporzione  di  dette  prodotto,  non  solamente  alTeffetto 
délia  redendone,  e  délie  onoranze,  ma  ancora  alTeffiatto 
deirarbitrio  dal  dnaue  al  sette,  a  cui  è  sogeetta,  Il 
divisione  del  quai  aroitrio  ascendente  a  lire  nulle  çento 
ventuna,  soldi  cinque,  riviene  nella  ponioae  <B  liie 
cento  novantatre,  soldi  died,  denari  nove  per  la  Reab 
Caméra  di  Piemonte,  e  di  lire  novecento  tentisette  per 
la  Reale  Caméra  di  Milano  annualmente;  e  volende 
redimersi,  spetterà  alla  Caméra  di  Milano  U  somma 
di  lire  settantacinque  mila  e  dnquantasd,  ed  a  qneila 
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dl  Piemonte  lire  qiuindici^iiiiia  sei  ceoto  cinqaanl'otto,  1751 
toldi  cinque,  denari  dieci^ 

III.  il  dazio  del  vioo  fore^ticre  Tendato  ranno  1705 
per  il  prezzo  di  lire  Irecenta  ciiiqaantadae  mita  sette^- 
cento  quarantatre,  «oldi  tredid,  denari  sei  a  Giacomo 
Roviglio,  a  cui  è  fucceduto  il  Conte  Alario,  e  di 
presentaneo  reddito  nel  sue  totale,  di  lire  dieiaMette 
mila  seicento  qaarantadue,  soldi  quattordici,  eioè  per 
lire  cinque  mila  cinauecento  ventoûa",  aoldi  aette,  denar 
sette  negli  Stati  di  Soa  Maestà  Sarda,  e  per  lire 
dodici  mila  cento  ventuna,  soldi. sei,  denari  cinque 
nello  Stato  di  Milano,  dovrl^  dividersi,  ed  aversi  per 
diviso  neiravvenire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 
di  lire  duecento  quarantadue  mila  trecento  cinqnanta, 
soldi  dodici, '^e  denari  cinque  per  la  Caméra  di  Milano, 
e  lire  cento  dieci  mila  trecento  novantatre,  soldi  uno, 
denari  uno  per  quella  di  Piemonte,  e  colla  stessa 
norma  si  ripartiranno  le  onoranze. 

IV.  Il  dazio  del  vino  a  minuto  deïla  Città  fi  Prin* 
c'ipato  di  Pavia,  vendiito  l'anno  1655  per  il  prezzo  di 
lire  quindici  mila  quattroeento  cinquantasei  sdidi  otto^ 
denari  tre  ad  alberto  Monticelli,  a  cui  sono  succedute 
diverse  persone,  dovrà  dividersi,  per  il  caso  délia  re- 
denzione,  in  regola  di  lire  nove  mila  cinquecento  sette, 
soldi  dodici ,  denari  no¥e  per  la  Regia  Caméra  di  Pi^ 
monte,  e  di  lire  cinque  mila  notrecento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e  denari  sei  per  quella  di  Milano,  e  re- 
stando  larbitrio  già  alienato  nella  Congregazione  delio 
Stato,  si  divideranno  colla  regola  suddetta  fra  le  due 
Camere  le  onoranze. 

y.  Si  stendono  eguabnente  nelTuno  e.neiraltro 
Dominio  la  privativa  deU'Endago,  venduta  nell'anno 
1693  par  il  prezzo  di  lire  duecento  sessanta  mila  cin^ 
quecento  sessantadue,  e  soldi  dieci  a  Ginseippe  Boloc<* 
nino,  a  cui  sono  succedute  diverse  per«oDe,  e  qaeUa 
de*  Strazzi  venduta  nel  1665  in  lire  ottanta  mila  a.rran- 
cesco  Pietrafatta,  cui  è  succedute  i'Afvocato  Minala, 
per  le  quali  non  essendo  presentemente  aflQittflte  non 
si  è  potuto  fissare  il  rispettivo  prodotto,  e  perc^  si 
riserva  la  congrua  divisione  ad  ulteriori  diligenze;  sic- 
come  poi  non  è  stato  possibile  avère  le  iiotisie  suffi* 
cienti  per  liquidare,  se  vi  siano  attrassati,  si  por  le 
onoranze,  coe  per  il  dette  arbitrio,  né  sarebbe  facile, 
e  brève  la  detta  iiquidazione,  si  è  accordato,  che  sln- 
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1751  tendano  reciprocamente  pagate  le  onoranze  a  tntto 
l'anno  corrente,  e  che  riapetto  a  qaeIR  del  mentovato 
arbitrio,  liquidât!  che  liano,  avranno  a  dipendere  dalle 
bénigne  disposizioni  dei  rispettifi  Sovrani.  Le  somme 
suddette  sono  state  conteggiàte  a  moneta  di  Milano. 
Il  présente  Articolo  dovrà  aver  forza,  come  se 
fosse  inserito  di  parola  in  parola  nella  Gonvenzione 
principale,  e  cosV  cadere  sotto  la  ratifica  dei  rispettivi 
Sovrani.  Dato  in  Milano  li  qaattro  del  mese  di  ottobre^ 
l'anno  mille  settecento  cinquantano* 

BooiNo.  CauTiAin. 

Batifié  par  V  Impératrice' le  2^.  Octobre  delà  mime 
r  année» 


14. 

Convention  entre  l'Irripératrice^Reine 

Marie  Thérèse  et  le  Vue  de  Mqdène. 

En  date  du  24.  Juillet  1752* 

(Extrait.) 

Art  1.  Si  è  convenuto  di  ritenere  per  base  délie 
présent!  intelligenze  la  sostanza,  e  lo  spirito  délia  Coii« 
venzione  prorisionale  accordata  fra  li  rispettivi  «Dominii 
li  sei  Aprile  1667  colla  mediazione  del  Commisario 
Impériale;  spiegandola  pero,  modificandola,  e  ricoden- 
'dola  a  termmi  corrispondend  allô  stato  présente  délie 
cose,  e  convenienti  a  dare  più  certo,  e  solide  fine  allé 
insorte  controversie  sopra  il  fiume  nel  tratto,  che  come 
sopra,  scorre  intermedio  ai  due  Stati. 

Quindi  dichiarasi,  che  tanto  à  Sua  Maestà,  come 
Sovrana  del  Montovano,  e  sue  dipendenze,  come  al  8e- 
renissimo  Signer  Duca  di  Modena  come  Sorrano  di 
Briscello  e  sue  dipendenze,  competa  Toso  ed  eserdno 
deila  promiscua  Giurisdizione  solle  acqne  vive  del  fiome 
dal  confine  di  Guastalla  segnato  col  numéro  I  nel  di- 
segno,  che  va  unito  al  présente  Trattato  sotto  la  Iet« 
tera  A«;  e  dal  punto  corrispondente  netfopposto  con- 
tinente Montovano  marcato  per  la  sobt  figurazione  col 
numéro  II  sino  alla  prima  colonna  marcata  nello  stesso 
continente  alla  sinistra  del  fiume  col  numéro  III  cor- 
rispondente nella  destra  al  punto  IV,  e  che  da  detti 
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punti  III  e  IV.  and^f^dp  ûW  ineia  del  fiume  la  GiurisdU  1752 
zione  sia  privativa  ^^1  Dlucato  di^Mantova  alla  forma 
délia  Convenzione  feguit^l'aiifiOi,  mille  cinaiieccdito  treota 
nove  fra  il  Signor  Duca*  4S  M^ntP^a  ed  il  Signor  Car- 
dinale Ëstense  Padrone  allora  ^E^Briscello  da  regi«trarû 
alla  lettera  B»  jBssati  eouit^tivfiniefite  nelle  rifente  ubi* 
cazioni  coU' assistenza  aiii.risf^tivi.Iiigc^gneri  da  ,detti 
Signori  IVlinistri  Pienipotefiziarii ,  eon  reUaioiie  agli 
anlichi  disegni,  gli  autici)!  t^rii|ioi  In.diçftti  nella  Cod^ 
venzione  auddetta^  ed  io  oggf  fpii  pou  esUtenU;  e  tutto 
cio  senza  conseguenza  per  l'AUo^  e  ^vperipre  DiMopinio 
Territoriale  preteso  egUialmenie  ■  d^alU  due  Stati  sopra 
rintiero  fiume  dentro  gli  aççenn^ti  confini,  il  quale 
Dominio  si  laçcia  per  ora  indqdf  o  colla  riserva  'in 
favore  di  ambi  li  Principi  délie  ragioni  che  ad  essi 
competono,  o  potevano  competere  prima  del  présente 
Trattato,  senzfiQ^he  il  medesimo  possa  ffiammai  fare 
stato  in  avvenire,  od  esempio  pregindiciale  ad  alcuno 
di  essi  per  ci6,  che  riguarda  la  mentovata  Snperiorità 
Territoriale. 

Art.  2.  L*  uno  e  V  altro  Principe  potrà  continuare 
nella  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  si  trova  in  possesso 
sopra  detto  fiume  tanto  per  lungo ,  qoanto  per  traverso. 
In  conseguenza  il  Sovrano  di  Mantova  potrà  continuare 
ad  esigere  il  suo  dazio  di  Viadana,  ed  altri,  che  ha 
sopra  il  fiume  tanto  dentro  gli  accennati  confini,  quanto 
oitre  i  medestmi,  tanto  ail' ingiù  verso  il  Ferrarese, 
quanto  alP  insu  verso  il  Cremonese,  sin  dove  stendesi 
oltre  la  Giurisdizione  sua  privativa  anche  la  sua  Su- 
periorità  Territoriale  sopra  il  fiume  suddetto.  E  sic- 
corne  per  rapporte  alla  esigenza  del  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stessa  dubbiezza  relativamente  alla  cor« 
rispondenza  délie  moderne  ubicazioni  colle  antiche,  e 
specialmente  colle  espresse  nella  Convenzione  suddetta 
del  mille  cinquecento  trenta  nove,  cos\  li  signori  Mini- 
stri  Plenipotenziarii ,  riconosciuti  li  disegni  antichi  e 
moderni,  e  sentit!  gli  ingegneri,  hanno  equitativa-  ' 
mente  arbitrato,  che  sia  lecito  ail' Altezza  Sua  Serenis- 
sima  di  far  esigere  detto  suo  dazio  di  Briscello  non 
solamente  lungo  il  tratto  cadente  sotto  l'accennata 
promiscua  Giurisdizione,  ma  ancora  sino  alla  seconda 
colonna  segnata  col  numéro  Y,  ed  al  pnnto  figurato 
neirapposto  continente  nella  ripa  destra  col  numéro 
VI,  ancorchc  la  linea  corrispondente  a  questi  due  punti 
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1752  8ia  Urata  nel  sito  cadente  sotto  lu  prifatîva  Giaritdi- 
lîone  del  Ducato  di  Mantova,  di  modo  che  àino  a 
questa  linea  competa  al  Signor  Daca  di  Modena  non 
•olamente  il  diritto  dell'  esigenza  ma  ancora  qiieilo  ddla 
iniecuzione  ed  arresto  dei  contrebandi.  Ma  perché  le 
fréquent!  mutazioni  del  fiame  potrebbero  rendere  col 
tempo  nuovamente  inoerte  le  due  linee  aaddçtte  rife- 
rite  aile  due  enanciate-  colonne,  Fana  terminante  la 
Giurisdizione  promiscua,  e  Taltra  Tefigensa,  ed  inie- 
CQzione  per  lo  dazio  di  Briscello,  cosi  ad  efietto  iB 
renderle  invariabili,  e  certe,  sarà  Ugata  Tabicaiione 
di  dette  colonne  poste  prcientemente  neirargine  mae- 
•tro  del  Po  a  Yiadana  sulla  siniatra  dei  fiame  con  ana 
lineare  misara,  e  colla  direzione  di  qad  vento,  che 
•arà  rilevato  con  una  bassola  ad  nna  délie  torri  più 
viBibîli  di  Viadana,  ad  oggetto  che  postano  incontrani 
in  ogni  tempo  ed  in  ogni  occa8ione*%olla  linea  diretta 
da  Tenti  le  misare  e  stazioni,  che  sarAnno  proratte  a 
squadra,  e  eoA  con  un  mezzo  sempre  certo,  per  et- 
•ere  la  direzione  de'  venii  immutabile  a  diflferensa  A 
quella  de'  fiumi. 
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le  cabinçt  de  St.  James.  Pag.  326 

1814. 

Mai.  Articles  séparés  et  secreU  dé  Traité  de 
Paris.  ^    /        ;  829 

Juin.  Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Grande*- Bretagne,  de  l'An- 
triche,  de  la  Russie  et  de  la  Prosse.  330 

Juin.   Protocole  sur:  la  tradition  de  la  Principauté 

d'AschafTenboaré  à  la  Bavière.  331 

Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  là  Grande-Bretagne,  de  Rus- 
sie et  de  Pnisse.  334 
Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  re- 
mise au  Congrès  de  Vienne  ponr  la  conser- 
vation des  droits  de  poste  appartenans  à  sa 
maison  en  Allemagne.                                        337 

Octobre.  Correspondance'  particulière  confiden- 
tielle de  Lord  Castlereagb  avec  TEmpereur 
Alexandre.  ^  338 

.Novembre.  Déclaration  du  ci- devant  Roi  de 
Suède  Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 
européennes  rassemblées  au  Congrès  de 
Vienne.  846 

'  Novembre.  Lettre  du  Prince  de  Mfettemicb,  com- 
me président  de  la  réunion  des  plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qni  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  an  Marqnis  de  St  Mar- 
san,   Plénipotentiaire  de  Sardaigne.  347 

Décembre.  Billet  adressé  au  Prince  de  IMtetternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  849 

Décembre.  Bref  par  lequel  8.  S.  Pie  VIL  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des  biens 
ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pourvoir 
aux  besoins  des  personnes  eeclésiastiques.     851 

Décembre.  Pétition  au  nom  des  haUtans  des  Prin- 
cipautés d'Ansbach  et  Bairent,  adressée  au 
Congrès  de  Vienne.  854 

l  Décembre.  Billet  du  Prince  de  Hardenberg  an 

Prince  de  Metternich.  '  356 
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1814  13  Décembre.   Lettre  du  PriDce  de  Talleyrand   à  < 

Lord  Castlereagh,  dai\8  laquelle  il  demande 
que  leHovaume  de  N^pfçs  aôit  rendu  à  son 
légitime  Souverain.      .\   '.  Vag.1t 

19  Décembre.   Lettre  du  Prince  d^eTiBlléyrand  aà   \ 
Prince  de  MettemiiBh,   concernant  l'affaire 
de  U  Saxe,.-.  ^      ":        î.  81 

24  Décembre.  Note  des  Plénipotentiairet.du  Prince 
soùveraiUi-de»  Pays  <»  Bas  >  liux  Plénipotentiai- 
res de  l'Autriche  1  de  la.  Grande-Bretagne, 
.   de  Russie  et'4e  Pjrvssei  '      .8! 

. •  .Décembre..  Lettre  adressée  à  Lord  Castldreagh 
par  le.  Prinoe  d»  TiiU^lrai^d.  X 


.'    r- 


'  ?     1818. 

I    '  .    •      ■  ... 

■   •  4  >  ■  ■     »  ' 

3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  defenslTe  conclu 
à  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Autriche  contre  la  Russie  et  la 
Prusse.  31 

12  Janvier.  Note  circulaire  adressée  anConerès  de 
Vienne  par  Lord  Castlereagh,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  3! 

]9-30Janvier  et  21  Février.  Réponses  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  oe' Prusse  et  d'Au- 
triche, à  la  note  précédente.  Si 

31  Janvier.  Déclaration  des  PlénipotenUaires  de  la 
Russie,  concernant  l'établissement  d'un  Sy- 
stème féderatif  pour  les  Etats  allemands, 
adressée  au  Comte  de  Winzingerode,  Plé- 
nipotentiaire de  Wiirtemberg.  .  31 
2  Février.  Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
en  réponse  à  la  note  leur  adressée  par  les 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  souverain  des  Pays- 
Bas  avait  été  invité  d'accéder  au  Traité 
d'alliance  défensive»  conclu  le  8.  Janv.  1815 
entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et 
l'Autriche.  87 
• . .  Février.  Projet  d'une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M.  Fréd.  de  Gents).  SE 

8  Mars -27  Mai.  Actes  concernant  les  aflBurea  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  SE 


c 
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^18  Mars.   Notification  faU«  ad  Prince  de  TaAeymnd 
lar  le  Prince  de  Mettemiçh,  relativement  à 
ia  rëanion  des  Vallëed  de  la  VaHeline,  de 
Chiavenna  et  de  Cormio  aux  Etats  d'Au- 
triche en  Italie.  Pag.  427 
25  Mars.    Protocole  de  la  Séance  da  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  428 
27  Mars.   Invitation  faite  à  la  France  pdar  adhérer 

à  ce  Traité.  430 

3  Avril  - 10  Juin.  Actes  concernant  let  arrahigemens 
territoriaux  nntre  l'Autriche'  et  la  Bavière.     431 

16  Avril.  Lettre  du  Ministre  des  relations  extérieures 
de  Napoléon  dans  les  cent  jours  (Duc  de 
Vicence),  adressée  au  Comte  de  Montgelas, 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Bavière.  443 

22  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sardaîgne,  pour  mettre  la 
ville  de  Gènes  et  ses  fortifications  en  état 
de  défense.  445 

31  Mai.   Article  sépsiré  du  Traité  conclu  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  entre  la  Prusse  et  le  Nassau.  446 

I  Juin.  Convention  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche 
et  ia  Sardaigne  pour  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de 
la  guerre  contre  la  France.  447 

4  Juin.  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de 
Russie  et  de  Prusse,  pour  prendre  une  dé- 
termination relativement  aux  sept  Isles  io- 
niennes. 449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  concernant 
des  arrangemens  territoriaux  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse.  451 

14  Juin.  Convention  entre  les  Commissaires  d'Au- 
triche et  de  Sardaigne,  sur  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes  de  passage  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  en  exécution 
de  la  Convention  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  au 
Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  face  aux  dépenses  de 
la  guerre  contre  la  France.  464 
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1815  15  Dëcembre.  Acte  de  rémission  à  la  Sardaigne  de  | 

la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France 
par  le  Traité  de  Paris  da  30.  Mai  1814 ,  et 
rendue  à  la  Sardaigne  par  celui  du  20.  No- 
vembre 1815.  Pag.  I 

1816. 

4  Mars.  Convention  conclue  à  Cassel  entre  le  Roi 
de  Prusse,  TBlecteur  de  Hesse  et  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg.  4 

16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  entre  la  Sardaigne, 
la  confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève.  U 

16  Mars.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con- 

fédération Suisse  et  du  Canton  de  Genève 
sur  la  dotation  du  Curé  de  l'églbe  catholi- 
que de  Genève.  4E 
3  AvriL  Traité  de  paix  signé  à  Alger  entré  la  Sar- 
daigne et  le  Dey  d'Alger.  4C 

17  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Tunis  entre  la 

^  Sardaigne  et  le  Des  de  Tunis.  48 

17  AvriL  Déclaration  du  Dey  de  Tunis  de  mettre 
fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  49 

29  Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  entre  la 

Sardaigne  et  le  Bey  de  Tripoli.  49 

29  AvriL   Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  48 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  49 
17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  YII  permet  qu'on 
se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf- 
farda  et  Casanova,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  00 
10  Août  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
rinviolabilîté  de  son  territoire,  de  la  part 
de  l'Autriche.  50f 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens  ecclé- 
siastiques faites  dans  le  Piémont  et  le  Duché 
de  Gènes  sous  le  gouvernement  français.      &tf 
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1817. 

18  Janvier.  Convention  signée  à  Tarin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Dqc  de  Modène,  pour 
l'abolition  du  droit  d*aabaine.  Pag.  511 

3  Février.  Convention  signée  à  Tarin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Due  de  Modène,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Doc  de  Modène,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  entre  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  l'Archiduchesse  Marie  Louise, 
Duchesse  de  Parme  et  Plaisance,  pour  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet  Convention  signée  a  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  8.  S.  Pie  VII  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  États  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Evêchés.  5S1 

1818. 

20  Novembre.  Loi  donnée  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  contenant  des  dispositions  péna- 
les, pour  empêcher  et  réprimer  la  traite  des 
nègres.  559 

1820.  , 

28  Mars.   Traité  de  limites  signé  à  Courtray  entre 

la  France  et  les  Pays-Bas.  587 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten- 
bourg»  conclue  sous  la  médiation  de  la  Prusse 
en'exécution  du  Traité  du  16.  Octobre  18 J  5.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse* 
Rotenbourg,  pour  la  cession  de  Ratibor  et 
Rauden  en  Siiésie  en  faveur  du  dernier.       567 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- Roten- 
bourg,  pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les  Traités 
du  16.  Octobre  1815  et  do  4.  Mars  1816.      573 
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1820  10  Mai.    Acte  du  Prince  électoral  de  Hene,  por- 
tant 8on  adhésion  à  deux  articles   séparés       L 
de  la  convention  conclue  entre  l'Electeur  de      f 
Hesse  et  le  Landgrave  de  HeMe-Roten-       ! 
bourg  le  10.  Mai  1820*  Pag.  578 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  fa  Prusse  f 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg,  pour  | 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en 
faveur  du  dernier,  avec  l'accession  de  TlSIec- 
teur  de  Hesse  à  cette  cenvention. 

26  Juillet  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
relative  au  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur 
les  bàtiroens  des  Etats  «unb  dans  les  ports 
de  France.  SN 

1821. 

15  Janvier.    Traité  entre   la   Grande-Bretagne  et 

riman  de  Sana  en  Arabie.  591 

16  Avril.  Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant  dé- 

fense d'introduire  dans  les  colonies  du  Ro- 
yaume des  nègres  amenés  des  colonies  ëtran* 
gères  où  leur  introduction  directe  de  rAfri- 
que  est  permise.  593 

23  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Français  concer* 

nant  le  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur  les 
bâtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports  de 
la  France.  990 

1822. 

10  Septembre.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

PIman  de  Muscat  en  Arabie.  591 

. . .  Novembre.  Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France.  599 

24  Novembre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles,  présenté  ao 
!ongrè8  de  Vérone  par  le  Doc  de  WelDog- 

ton,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  601 

Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France 
au  Congrès  de  Vérone,  en  réponse  au  Mé- 
morandum anglais  sur  les  colonies  espagno- 
les en  Amérique.  605 
10  Décembre.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne,  concernant  le  commerce  qaen 
fait  des  nègres.  606 
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22  31  Décembre.  Articles  additionnels  en  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le»  Pays -Bai  pour 
la  répression  du  trafio  des  esclayes,  signés 
à  Bruxelles.  Pag,  610 

1825. 

25  Janvier.  Article  additionnel,  signé  à  Bruxelles 
au  Traité  entre  la  Grande  •  Bretagne  et  les 
Pays  -  Bas  pour  la  Répression  du  trafic  des 
esclaves.  612 

12  Mars.  Texte  original  espagnol  de  la  convention 
signée  à  Madrid  entre  l'Espagne  et  la  Grand^ 
Bretagne  pour  raccommodement  des  récla- 
mations anglaises  envers  l'Espagne.  614 

15  Mars.  Texte  original  en  langue  portugaise  des 
articles  additionnels  à  la  convention  entre  le 
Portugal  et  la  Grande  -  Bretagne ,  conclue  à 
Londi^es  le  28.  Juillet  1817,  concernant  l'abo- 
lition de  la  traite .  des  Aègres ,  signés  à  Lis- 
bonne. 618 

14  Juin.  Lettre  circulaire  de  8.8.  lé  Pape  aux 
Evéques  des  Etats  du  Roi  de  8ardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  Ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  620 

• . .  Octobre.   Lettre  de  Louis  XVIlL  Roi  de  France 

adressée  à  Ferdinand  «  Roi  d'Espagne.  621 

1824. 

19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  con- 
clus entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire 
de  Maroc  et  signés  à  Fez,  pour  le  renouvel- 
lement et  la  confirmation  du  Traité  subsistant 
depuis  le  14.  Juin  180K  624 

17  Mars.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays  -  Bas,  relativement  aux  Indes  orientales. 
Textes  originaux  anglais  et  hoUandab.  628 

17  Mars.    Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 

2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  entre  la  Frlince  et  la  Prusse. 
Texte  original  français;  644 

out^,  Supplém.    Tome  I,  Ddd 
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1824  24  Avril.   Dëclaration  de  la  Suède  sur  rabolition  de 

certains  droits  dont  le  commerce  anglais 
avait  été  chargé  jusqu'ici  dans  les  ports  sué- 
dois. ^     ^  Pag.  647 

24  Avril.   Déclaration  explicative  de  la  Suède  con- 
*         cernant  le  commerce  anglais  dans  le  Royaume 

de  Suède.  648 

17  Mai.  Articles  additionnels  au  Traité  du  28  Mai 
1767,  conclus  entre  l'Empereur  de  Maroc  et 
M.  Sourdeau,  Consul  général,  chargé  d'af- 
faires de  France  au  camp  de  l'Empereur 
de  Maroc  à  Wuarga.  649 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil   de  S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  tmti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  .  .  ^ 
16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  entre  le  Danemarc  et  la  Grande- 
Bretagne.  '  Texte  original  en  langue  française.  654 

25  Juin.  Ordre  du  Conseil   de  S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  de  Norvège  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.         650 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  danl  les 
ports  britanniques.  658 

16  Juillet  Déclaration  de  la  Suéde  sur  raboRtion 
de  certains  droits  auxquels  le  commerce  an* 
glais  avait  été  soumis  jusquici  dans  les  ports 
de  Norvège.  653 

26  Juillet  Déclaration  du  Dey  d'Aleér  sur  le  renou- 

vellement de  la  paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Traduction  anglaise  officielle  de  To- 
riginal-  arabe.  660 

11  Août  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  sur  les  ardcles  im- 
portés par  des  bâtimens  anglais.  663 

15  Novembre.  Traité  entre  la  France  et  Tunis 
signé  au  Bardo  de  Tunis  pour  le  renouvel- 
lement des  capitulations  et  articles  de  paix 
et  confirmation:  d'icelles.  664 

26  Décembre.  Firip^in  de  flman  de  Saaa  en  Arabie 

en  faveur  des  Françus.  669 
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1828. 

8  Mai.  Déclarations  échangées  à  Paris  entre  le  Baron 
de  Damas,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  M.  Camacbo ,  Ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Mexique.  Pag.  671 

^  Mai.  Articles  additionnels  conclus  à  Fetz  entre 
la  France  et  le  Maroc  portant  renouvellement 
des  Traités  subsistans  entre  les  deux  Empires.  670 

1827. 

13  Août.  Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme,^  résultant  des  lettres  du  Baron  de 
Damas,  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  et  du  Compte  de  Neiperg,  chargé 
du  même  Ministère  à  Parme.  678 

16  Octobre.  Traité  conclu  à  Constantinople,  entre 
la  Porte  Ottomane  et  le  Royaume  des  deux- 
Siciles.  678 

1828. 

21  Août.  Convention  signée  àRio-de«Jandro  entre 
la  France  et  le  Brésil,  au  sujet  des  bâti- 
mens  français  capturés  et  aux  indemnités  à 
donner  aux  propriétaires.  681 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  corn* 
merce  entre  le  Mexique  et  les  villes  Anséa- 
tiques.  684 

1829. 

15  Janvier.  Déclaration  signée  à  Copenhague  entre 
le  Danemarc  et  la  Russie,  concernant  le 
Salut  de  mer.  688 

20  Février.  Déclaration  donnée  au  Port-au-Prince 
par  le  gouvernement  d'Haïti,  concernant  la 
réciprocité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  ville  libre  de  Brème.  690 

1  Mai.  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de  Com- 
merce signé  à  Londres  entre  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  la  République  de  Colombie.  691 
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Alger. 

1816  S  Avril  Traité  de  paix  signé  à  Alger  arec  la  Sar- 

daigne.  Pi^.  485 

1824  26  Jaillet.  Déclaration  da  Dey  sur  le  renootdlemeot 

de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne.  660 

Villes  Ansëatiques. 

1828  Traité  d'amitié,   de  navigation  et  de  eom- 

merce  avec  le  Mexique.  684 

1829  20  Février.  Déclaration  donnée  au  Port -*aa- Prince 

par  le  Gouvfirnement  d'HayU,  condemant  la 
réciprocité  de  commerce  et  da  navigation 
avec  la  Ville  libre  de  Brème.  690 

Améri^pe  (Etats -imb). 

1820  26  Juillet  Ordonnance  royale  publiée  en  France  re- 

lative au  droit  de  tonnage  à  percevoir  sar 
les  bâtiméns  des  Etats- unis  de  TAmériqQe 
septentrionale  dans  les  ports  de  France.        590 

1821  23  Avril   Ordonnance  ultérieure  royale  ppbGée  eo 

France  sur  le  même  objet  590 


1821  15  Janvier.  Traité  entre  l'Iman  de  Sana  et  la  Grande- 
Bretagne.  591 

1^2  10  Septembre.  Traité  entre  l'Iman  de  Muscat  et  la 

Grande  -  Bretagne.  504 

1824  26  Décembre.  Firman  de  l'Iman  de  Sana  en  fa? enr 

des  Françûs.  669 

Autriche. 

1783  31  Août  Traité  avec  la  Sardaigne  poar  Pabolition 

du  droit  d'aubaine.  30 
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65  27  Juin.  CoiiTention  avec  la  Sardaigne  pour  établir 
à  Tarin  le  collège  Ghislieri,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  Pag.    37 

91  11  Afril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Manie  con- 
cernant les  constracUona  pour  les  salines  sar 
le  Salzach.  251 

4  et  9  Août.  Lettre  de  TEmpereor  Léopold  II.  à 
TEIectenr  Frédéric  Auguste  de  Saxe  et  Ré- 
ponse de  celui-ci.  273 

95  Contrat  de  mariage  entre  Marie  Léopoldine 

Anne  Josephe  Jehaniiev  Princesse  d'Autriche 
et  Charles  Théodor,  Electeur  de  Bavière  et 
du  Palatinat.  275 

14  30  Mai*    Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de 

Paris.  329 

14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  330 

22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  cenfi^rence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Prusse.  334 

3  Décembre.  Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  349 

11  Décembre.  Second  Billet  adressé  au  même  par 

le  même.  356 

15  3  Janvier.   Traité  secret  d'Alliance  défensive  condu 

à  Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse.  368 

...Février.  Projet  d'une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M.  Fréd.  de  Gentz).  385 

18  Mars.  Notification  faîte  an  Prince  de  Talleyrand 
par  le  Prince  de  Mettetnich,  relativement  à 
la  réunion  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  aux  Etats  autrichiens 
en  Italie.  427 

25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  dû  Traité  de 
Chaumont.  428 

3  Avril -10  Juin.    Actes  concernant  les  arrangemens 

tenritoriaux  avec  la  Bavière.  431 

1  Juin.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sar- 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport 
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aux  objets  milUaires  à  l'occasion  de  la  gaerre 
contre  la  France.  Pag.  447 

1815  4  Juin.    Conférence  an   Congrès   de  Vienne  pour 

prendre  une  détermination,  relativement  aux 
sept  Isles  ioniennes.  449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Prusse, 

concernant  des  arrahgemens  territoriaux.        451 

14  Juin.   Convention  avec  la  Sardaigne  stir  l'entre- 
tien  des  troupes  autrichiennes  dei  passage 
dans   les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,   en     ^. 
exécution  du  Truté  du  l.Juin  1815,  453 

1816  10  Août  Actô  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 

Puissances,  signée  à  Paris  le  20. Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  |;arantie  de 
la  neutralité  de  la  Suisse  et  de  Tinviolabilité 
de  son  territoire.  :  -     506 

Bavière. 

1761  15  Octobre.  Article  séparé  du  Traité  d'anioD  signé 

à  Schwetzingen  avec  l'Electeur  Palatin.  26  > 

1772  3  Septembre.   Traité  avec  la  Sardaigne  sur  l'aboli* 

tion  du  droit  d'aubaine.  92 

17  814  Février.  Convention  de  sel  avec  l'Arcbevéclid  de 

Salzbourg.  97 

1791  11  Avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Vienne  con- 
cernant les  constructions  pour  les  ealines  de 
Salzach.  251 

1795  Contrat  de  mariage  entre  Charles  Tbéodor, 

Electeur  de  Bavière  et  du  Palatinat  de  Marie 
Léopoldine  Anne  Josepbe  Johanne,  Princesse 
d'Autriche.  275 

1803  30  Juin.  Traité  conclu  à  Ansbaoh  avec  la  Prusse, 

I>our  mettre  'fin  aux  différends  concernant 
es  limites  deihprovincea  prussiennes  en  Fran- 
conie  et  des  États  de  Bavière*  281 

1805  23  Septembre.  Traité  d'alliance  conclu  à  Wiirzboorg 

avec  l'Empereur  Napoléon.  315 

1814  26 Juin.   Protocole  sur  la  tradition  delà  Princîpantë 

d'Aschafienbourg  à  la  Bavière.  331 

9  Décembre.  Pétition  des  babitans  des  Principautés 
d'Ansbach  et  Baireut  (ci- devant  Provinces 
prussiennes)  adressée  au  Congrès  de  Vienne.  354 

1815  3  Avril- 10  Juin.    Actes  concernant  tes  arraogemens 

territoriaux  avec  l'Autriche.  431 
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3  16  Avril.  Lettre  du  Duc  de  Vicence,  Ministre  des 
relations  extérieures  de  Napoléoii.  dans  les 
cent  jours,  adressée  au  Comte  de.jMontgelas, 
Ministre  des  relations  extérieure9  de  la  Ba- 
vière. Pag.  443 

Brème  Yoy.  Tilles  Anséatiques. 

BrésU. 

B  21  Août.  Convention  signée  à  Rio -de- Janeiro  avec 
la  France,  au  sojët  des  bâtimens  français 
capturés  et  aux  indemnités  à  donner  «ox 
propriétaires.  681 

Chine. 

8  18  Octobre.  Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobre  1727  avec  la  Russie.  75 

Golonabie. 

9  1  Mai.    Traité  d'amitié,   de  navigation  et  dé  com- 

merce signé  à  Londres  avec  lé  Royaume 
des  Pays-Bas.  691 

Danemarc. 

r 
I 

Il  28  Avril.  Controverses  maritimes  avec  les  Provinces- 
unies  des  Pays-Bas.  147 

!4  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  avec  la  Grahdé- Bretagne.  Texte 
original  en  langue  française.  634 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  658 

S9  15  Janvier.    Déclaration  signée  à  Copenhague  avec 

la  Russie,  concernant  le  Salut  de' Mer.        688 

Deux -ponts  (ci -devant  Duché}. 

i5  4  Octobre.  Acte  d'accession  à  l'association  de  plu- 
sieurs Princes  d'Allemagne  (Fiirstenbund).    234 

Denx-Siciles. 

Î7  16  Octobre.  Traité  conclu  à  Constantinople  avec  la 

Porte  Ottomane.  678 
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E8|>agiie. 

1761  21  Décembre.   Dëclarationa  des  Rois  d'Espagne  et 

de  France  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.     Pag.   29 

1822  10  Décembre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne, 

concernant  le  commerce  qu'on  fait  des 
nègres.  606 

1823  12  Mars.  Convention  signée  à  Madrid  avec  la  même 

pour  l'accommodement  des  réclamations  an- 
glaises envers  TEspagne.  Texte  original 
espagnol  614 

Octobre.   Lettre  de  Louis  XVIII,  Roi  de  Francei 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne.         621 

France. 

1761  15 Avril- 4 Octobre.  Actes  relatifs  à  Pexécution  da 

Traité  de  limites ,  conclu  le  24.  Mars  1760 
avec  la  Sardaig^e.  1 

21  Décembre.  Déclaration  des  Rois  de  France  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n^voir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

1782  6  Juin.  Traité  avec  la  Sardaigne  pour  la  pacification 

de  la  République  de  Genève.  152 

10  Juin.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  France 

sur  le  iVaité  précédent.  154 

26  Juin.  Conventions  avec  la  Sardaigne  et  la  Répu- 
blique de  Berne  pour  l'occupation  dé  la  ville 
de  Genève.  155 

4  Novembre.  Bdit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  JBerne.  163 

13-21  Novembre.  Lettres  des  lE^lënipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  fierne  de  trans- 
mission de  l'Ëdit  ae  jbacifîcatioii  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  Rébublique  de  Genève.  158 

13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 
quelle est  accordée  i  la  République  ae  Za« 
rich  le  droit  d'accéder  à  Tédit  de  pacification 
pour  la  République  de  Genève.  219 

1789  9  Décenibre.   Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 

de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  l'Edit  de 
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la  République  de  Genève  qiâ^i^^forment  Yé* 
dit  de  pacification  de  l'année  1782.      Pag.  228 

)5  3  Septembre.   Traité  d'alliance  cèncIu^à'Warzbéarg 

avec  la  Bavière.  315 

14  30  Mai.  Articles  séparés  et  sderets  dn  Traité  de  Paris  329 

13  Décembre.  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il  demande 
que  le  Royaume  de  Naplei  loit  renda  à 
son  légitime  SppYerain.  359 

19  Décembre.    Lettre  du.  même  adressée  au  Prince 

de  Metternich,  concernant  l'affaire  de  la' Saxe.  36J 

...Décembre.   Lettre  du  même  adressée  à  Lord 

Castlereagfau  367 

15  3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive,  conclu 

à  Vienne  avec  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne contre  la  Russie  et  la  Prusse.  368 

27  Mars.  Invitation  faite  à  la  France  pour  adhérer 

au  Traité  renouvelle  de  Chaumont  430 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne,  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  Joniennes.  449 

120  28  Mars.    Traité  de  limites,  signé  à  Courtray  avec 

le  Royaume  des  Pays-Bas.  587 

36  Juillet.  Ordonnance  royale  relative  an  droit  de 
tonnage  à  percevoir  sur  les  bàtimens  des 
Etats -unis  aans  les  ports  de  France.  590 

•21  23  Avril.    Ordonnance  ultérieure  royale  sur  le  même 

objet.  ^  590 

i22  • . .  Novembre.  Mémoire  sur  la  trute  des  nègres  pré- 
senté au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France.  599 
24  Novembre.  Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de 
France  au  Congrès  de  Vérone  sur  les  colo- 
nies espagnoles  en  Amérique.  605 
123  ...Octobre.   Lettre  de  Louis  XVIIL  à  Ferdinand, 

Roi  d*Espagne.  621 

(24  2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  avec  la  Prusse.  Texte  origmal 
français.  644 

17  Mai.    Articles   additionnels   au   Traité   conclu   le 

28  Mai  1767  avec  l'Empereur  de  Maroc        649 
15  Novembre.  Traité  signé  au  Bardo  de  Tunis  arec 
le  Bey  de  Tunis  pour  le  renouvellement  des 
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capitulations  et  articles  de  paix  et  confirma- 
tion d'icelles.  Pag.  664 

1824  26  Décembre.  Firman  de  Tlman  de  Sana  en  Arabie 

en  faveur  des  Français.  669 

1825  8  Mai.   Déclarations  écliangées  à  Paris  entre  le  Ba- 

ron  de  Damas,  Ministre  des  afiaires  étran- 
gères et  M.  Camacj^o,  Dfihisre  des  affaires 
étrangères  du  Mexique.  671 

I^Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Fez  avec  Ma- 
roc, portant  renouvellement  des  Traités  sub- 
sistans  entre  les  deux  Empires.  670 

1827  13  Août.   Convention  avec^ilê  Duché  de  Parme.        678 

1828  21  Août.   Convention  signée  à  Rio -de -Janeiro  avec 

le  Brésil,  au  sujet  des  bâtimens  français 
capturés  et  aux  indemnités  à  donner  aux  pro- 
priétaires. 681 

'  Grande-Bretagne. 

1767  10  Mars.  Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce avec  le  Portugal.  40 

1813  Mémorandum  concernant  la  Hollande  adressé, 

aux  Monarques  alliés  contre  la  France  par 
le  cabinet  de  St.  James.  326 


1814  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de  Paris.  329 

14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  830 

22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Russie  et 
de  Prusse.  334 

14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 
tielle de  Lord  CasUereagh  avec  FEmperenr 
Alexandre.  338 

1815  3  Janvier.   Traité  secret  d'alliance  défensive,  eoncla 

à  Vienne  avec  l'Autriche  et  la  France  contre 
la  Russie-  et  la  Prusse.  868 

25  Mars.  Protocole  de  la  séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  428 

22  Mai.  Convention  conclue  à,  Turin  avec  la  Sar- 
daigne,  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 
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15  4  Juin.  Conférence  au  Congrès  dé  Vienne v  pour 
prendre  une  détermination  relatifement  aux 
sept  Isles  ioniennes.  Pàg.  449 

21  15  Janvier.   Traité  avec  Flman  de  Sana  en  Arabie.    591 

22  10  Septembre.    Traité  arec  rimais  de   Muscat  en 

Arabie.  ^.  i  594 

24  Novembre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro-^ 
pos  des  colonies  espagnoles  présenté  au 
Congrès  de  Vérone  par  le  Duo  de  Welling- 
ton, au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  604 

10  Décembre.  Convention  avec  l'Espagne  concernant 

le  commerce  qu'on  fait  des  nègres.  606 

31  Décembre.  Articles  additionnels  signés  a  Bruxel- 
les au  Traité  avec  les  Pays-Bas  sur  la  ré- 
pression  du  trafic  des  esclaves.  '  610 

123  25  Janvier.    Article  additionnel  signé  {à  Bruxelles  sur 

le  même  objet.  612 

12  Mars.  Convention  avec  l'Espagne  signée  à  Madrid 
pour  l'accommodement  des  redama  tiens  an- 
glaises envers  PEspagne.  '  Texte  original  es* 
pagnol.  614 

15  Mars.    Ariicles   additionnels   signés  à  Lisbone  à 

la  convention  conclue  avecle  Portugal  à  lion-* .  -^ 
dres  le  28Juil.  1817,  concernant  .l'abolition 
de  la  traite  des  nègres.  Texte  original  por- 
tugais. 618 
^24  19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  conckis 
avec  l'Empereur  de  Maroc  et  signés  à  Fez, 
pour  le  renouvellement  et  la  confirmation  du 
Traité  subsistant  depuis  lé  14.. Juin  1801.       6SS4 

17  Mars.    Traité  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas, 

relativement   aux  Indes,  orientales.    Teites  ..•i'. 
originaux  anglais  et  hollandais.  628 

17  Mars.  Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 

24  Avril.  Déclaration  de  la  Suède  sur  raboKtiQii'de 
certains  droits  dont  le  commerce  anglais  avait 
été  chargé  jusqu'ici  dans   les  ports  suédois.  647 

24  Avril.    Déclaration   explicative  de  là  Suède  con- 

cernant le  commerce  anglais  dans  le  Royaume 
de  Suède.  ^  648 

25  Mai.   Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique,  pour 

régler   les   droits  à  percevoir   des  bâtimens 
suédois  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 


\- 
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1824  16  Juin.   Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

à  Londres  avec  le  Danemarc  Texte  ori- 
ginal en  langue  française.  Pag.  654 

23  Juin.  Ordre  do  Conseil  de  S.  M.  Britannioue,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimens  de 
Norvège  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  650 

80  Juin.  Ordre  do  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bftti- 
mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  658 

16  Juillet  Déclaration  de  la  Suéde  sur  l'abolition  de 
certains  droits,  auxquels  le  commerce  an- 
glais avut  été  soumis  josqulci  dans  le  Ro- 
yaume de  Norvège.  653 

26  Juillet.  Déclaration  do  Dey  d'Alger  sur  le  reooo- 

vellement  de  la  paix.  660 

11  Août  Décret  do  Roi  des  Pays-  Bas  relativement 
aux  droits  payables  sur  les  articles  importés 
par  des  bâtimena  anglw.  668 

Hayti. 

1829  20  Février.  Déclaration  donnée  au  Port -an -Prince, 

concernant  la  réciprocité  de  commerce  et  de 
narigation  avec  la  ville  libre  de  Brème.         690 

Hesse  électorale. 

1806  ...Août  Traité  d'alliance  avec  la  Prosse,  signé  à 

Berlin.  821 

1816  4  Mars.   Convention  avec  le  Roi  de  Presse  et  le 

Landgrave  de  Hesse-  Rotenbourg.  470 

1820  10  Mai.   Convention  avec  le  Landgrave  de  Hesse- 

Rotenboorg  conclue  à  Casse!  sous  la  média- 
tion de  la  Prusse  «  en  exécution  do  Traité 
do  16.  Octobre  1815.  S61 

10  Mai.  Convendon  signée  à  Cassel  entre  le  Prince- 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenboorg,   pour  la   cession   de   Ratibor 
et  Raoden  en  Silésie  en  favedf  dodcnder.    567 
10  Mai.    Convention  signée  à  Cassel  avec  le  Land- 

frrave  de   Hesse -Rotenboorg,  poor  réeler 
es  indemnisations  stipuléea  en  faveur  do  oer- 
^  nier  dans  les  Traités  do  16.  Octobre  1815 

et  do  4.  Mars  1816.  578 


Table  alphabétique.  797 

[)  10  Mars.  Acte  da  Prince  «électoral  de  Hesat  por- 
tant son  adhésion  à  deax  articles  séparés  d« 
la  convention  condae  le  10.  Mans  1820  entre 
TEIecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg.  Pag.  578 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  enjtre  la  Prusse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-  Rolenbourg,  pour 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en  fa- 
veur du  dernier,  avec  l'accession  de  l'Elec- 
teur de  Hesse  à  cette  convention*  582 

Hollande  (Pays-Bas). 

1  28  Avril.   Contraverses  maritimes  avec  le  Danemark.  147 

3  Mémorandum  concernant  la  Hollande,  adressé 
aux  monarques  allia  contre  la  France  par 

le  cabinet  ae  St.  James.  326 

4  30  Mai.    Articles  séparés   et  secrets  concernant  la 

Hollande  du  Traité  de  Paris.  329 

24 Décembre.  Note, des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des-  Pays  Bas  aux  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de 
Russie  et  de  Prusse.  357 

5  2  Février.   Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 

en  réponse  à  la  note  leur  adressée  par  le  Plé- 
nipotenliaire  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
laquelle  le  Prince  -  souverain  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d'accéder  au  Traité  secret 
d'alliance  défensive,  ^nclu  le  3.  Janvier  1815 
à  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Autriche.  876 

8  20  Novemb.  Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  contenant  des  dispositions  pénales ,  pour 
empêcher  et  réprimer  la  traite  des  nègres.    559 

0  28  Mars.  Traité  de  limites  signé  à  Coartray  avec 

la  France.  ^  587 

1  16  Avril.   Arrêté  royal   portant  défense  d'introduire 

dans  les  colonies  du  RoyiHime  des  nègres 
amenés  des  colonies  étrangères  où  )eor  in- 
troduction directe  de  l'Afrique  est  permise.    593 

12  31  Décembre.  Articles  additionnels  sicnés  à  Bruxel- 
les au  Traité  avec  la  Grande  Bretagne  sur 
la  répression  du  trafic  des  esclaves.  610 

3  25  Janvier.   Article  additionnel  signé  à  Braxelles  sar 

le  même  objet.  612 
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1824  17 Mars.    Traite  avec  la  Grande-Bretagne  relative-       .  ^ 

ment  aux  Indes  orientales.    Textes  originaux 
anglais  et  hollandais.  Pag.  628fijq 

17  Mars.   Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 

^         11  Août.  Décret  royal  relativement  aux  droits  paya- 
bles sur  les  articles  importés   par  des   bâti-      V7  ] 
mens  anglais.  GSt 

1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce 

signé  à  Londres  avec  la  République  de  Co-         j  j 
lombie.  6C 

Isles  Joniennes. 

1815  4  Juin.   Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 

de  la  Grande -Bretagne,  de  France,  de  Rus- 
sie et  de  Prusse  au  Congrès  de  Vienne  ^  ^  21  j 
pour  prendre  une  détermination  reiativeAient  '        '  ^ 
aux  sept  Isles  ioniennes. 

Maroc.  '  ' 

1824  19  Janvier.   Articles  explicatifs   et  additionnels  oon*^ 

dus  avec   la  Grande-Bretagne  et  signés  à  ^^'^*.';;: 
Fez  pour  le  renouvellement  et  la  confirma-  < 

tion  du  Traité  subsistant  depuis  le  14.  Juin 
1801.  , 

17  Mai.   Articles  additionnels  au  Traité  du  28.Mar^i^. 
1767,  conclus  au  camp  de  l'Empereur  df 
Maroc  à  Wuarga  avec  M.  Sourdeau,  Coii-'"'W. 
Bul- général  et  chargé  d'affaires  de  Franea..      r,nr 

1825  ISMu.   Articles   additionnels   conclus  à  Fez  ave^i^. 

la  France,  renouvellement  des  Traitée  soî       nnJ 
sistans  entre  les  deux  Empires.  ^r 

•  j  " 

Blayence  (ci -devant  Axcheréché  et  ElectoratJ    .j.  ^ 

1785  18  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Electeur  de  Mayeoic 

à  l'association  de  plusieurs  Princes  d'AÉL^ 
magne  (Fiirstenbund).  ^^r^ 

1787  6  Juin.   Acte  d'Accession  du  Coadjuteur  de  TBIm    *^*^ 

teur  Archevêque- de  Mayence  à  la  même  i>^w#-,^^^ 
sociation.  ir^ 

Afeuque.  .  :^  ""*** 

1825  8  Mai.  Déclarations  échangées  à  Paris  entre  iell^*     /f^: 

ron  de  Damas,  Ministre  des  afiaires  étrar^A^    ^^ 


'•n 
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gères  de  France,  et  .M*)Cainacho,  Ministre 
des  affaires  étrangères  da  Mexique.      Pag.  671 
1828  Traité  d'amitié,   de.  navigation  et  de  com- 

merce avec  les  Villes  Anséatiques.  /  684 

Modène. 
1817  18  Janvier.   Convention  sighée  à  Tarin  avec  le  {loi 

de  Sardaigne,  pour  Tabolîtion  du  droit  d'au« 
baine.  511 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  rextraditioB  réciproque  des  malfaiteurs.  514 
3  Février.   Convention   signée  avec  le  même  pour 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

Nassau. 

1815  31  Mai.    Article  séparé  au  Traité  conclu  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  avec  la  Prusse.  446 

Norvège  Voy.  Suède. 

Palatinat  (ci -devant). 

1761  15  Octobre.  Article  séparé  du  Traité  d'union  signé 

a  Schwetzingen  avec  l'Electeur  de  Bavière.    26 

Parme. 

1817  3  Juillet.   Traité  signé  à  Turin  avec  le  Roi  de  Sar- 

daigne  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.     521 
3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 
3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 
1827  13  Août.   Convention  avec  )a  France.  678 

Pays-Bas  Yoy.   Hollande. 

Pologne. 

1814  14  Octobre.   Correspondance  particulière  confiden- 

tielle entre  rËmpereur  Alexandre  et  Lord 
Castlereagh.  338 

1815  12  Janvier.   Note  circulaire  adressée  au  Congrès  de 

Vienne,  par  Lord  Castlereagh,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  377 

19-30  Janv.  et  21  Février.  Réponses  des  Plénipoten- 
tiaires de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
à  la  note  précédente.  .  379 
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1815  11  Août.    Bref,   par  lequel  S.  S.  Pie  VU.  accorde 

au  Roi  ae  Sardaigne  l'aliéDatioù  de  biens 
ecclésiastiques,  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre  contre  la  France.  P^g-  464 

1816  17  Juin.  Bref,  par  lequel  8.  S.  Pie  VIL  permet  qu'on 

se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf- 
f  arda  et  Cassa  -  nova ,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  506 
20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  8.  Pie  VII.  dé- 
clare irrévocables  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans,  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement  fran- 
çais. 508 

1817  17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  8.  S.  Pie  VIL  approuve 

la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
véchés  et  de  Evéchés.    .  531 

1823  14  Juin.  Lettre  circulaire  de   S.  S.  le  Pape  adx 

Evéques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  Texa- 
men  des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunaux  séculiers.  ..      ~    620 

Russie. 

1768  18  Octobre.    Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobrô  1727  avec  la  Chine.  75 

1805  3  Novembre.   ConvenUon  secrète  avec  ta:  Pitlsse, 

signée  à  Potsdam*  316 

1808  10 Février.  Déclaration' de  Guerre  contrôla  Suède.  323 

1814  36  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de  Paris.  329 
14  Juin.    Protocole  d'une  conférence  des  Pté/iipoten« 

tiaires  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Autriche  et  de  la  Prutoe..- .        830 

22  Septembe.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  le?  Plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse.  334 

14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 
tielle de  l'Empereur  Alexandre  avec  Lord 
Castlereagh. 

1815  31  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Rus- 

sie au  Congrès  de  Vienne,  concernant  l'é- 
tablissement d'un   Système  fédéralif   pour 
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115  25  Mars.    Protocole  de  la  séance  do  Congrès  de 

Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont  Pag.  428 

31  Mai.    Article  séparé  do  Traité  conclu  le  31.  Mai 

1815  avec  le  Duc  de  Nassau.  446 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  ioniennes.  449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  l'Autriche 

concernant  des  arrangemens  territoriaux.      451 

116  4  Mars.  Convention  avec  TEIecteur  de  Hesse  et  le 

Landgrave  de  Hesse -Rotenbourg.  470 

120  10  Mai.  Convention  conclue  à  Cassel  sous  la  mé- 
diatioi^  de  la  Prusse  entre  TBIecteur  de 
Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- Roten- 
bourg ,  en  exécuUon  du  Traité  du  16.  Oc- 
tobre 1815.  ^  561 
10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  avec  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg,  pour  la  ces* 
sion  de  la  Principauté  de  Corvey  en  faveur 
du  dernier,  et  accession  de  ^'Électeur  de 
Hesse  à  cette  convention.  582 
i24  2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  avec  la  France.  Texte  origmal 
français.                                                          644 

Rome   (Cour  de). 

63  3  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII. 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix* 
la  Chapelle  bs  §§.9.  10.  11.  12  et  13.  de 
rinstruction  des  bvéques  sur  l'exécution  du 
Concordat  34 

70  3  Janv.-7  Février.    Pièces  en  texte  original  relatif 

vement  au  Concordat  avec  la  cour  de  Turin.    82 

71  22  Septembre.   Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV 

applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  §.  1.  de  rinstruction  aux  Evéques  sur 
l'exécution  du  Concordat.  89 

14  6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  personnes  ecclésiastiques»  351 

Kouu»  Supplc/ri^    Tome  /,  Eee 


796  Table  alphabétique. 

1824  16  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

à  Londres  avec  le  Danemarc.  Texte  ori- 
ginal en  langue  française.  Pag.  654 

23  Juin.  Ordre  do  Conseil  de  S.  M.  Britannioue,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimens  de 
Norvège  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  650 

80  Juin.  Ordre  da  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bftti- 
mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  658 

16  Juillet  Déclaration  de  la  Suéde  sur  Tabolition  de 
certains  droits,  auxquels  le  commerce  an- 
gles avait  été  soamis  jusqu'ici  dans  le  Ro- 
yaume de  Norvège.  653 

26  Juillet.  Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le  reuoa- 

vellement  de  la  paix.  660 

11  Août  Décret  du  Roi  des  Pavs-  Bas  relativement 
aux  droits  payables  sur  les  articles  importés 
par  des  bâtimens  anglau.  668 

Hayti. 

1829  20  Février.  Déclaration  donnée  an  Port -ao- Prince, 

concernant  la  réciprocité  de  commerce  et  de 
narigation  avec  la  ville  libre  de  Brème.         690 

Hesse  électorale. 

1806  ..«Août  Traité  d'alliance  avec  la  Prnsse,  signé  à 

Berlin.  821 

1816  4  Mars.   Convention  avec  le  Roi  de  Prasse  et  le 

Landgrave  de  Hesse- Rotenbourg.  470 

1820  10  Mai.   Convention  avec  le  Landgrave  de  Hesse» 

Rotenbourg  conclue  à  Casse!  sous  la  média- 
tion de  la  Prusse,  en  exécution  da  Tndté 
^  du  16.  Octobre  1815.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince* 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,   pour  la   cession   de   Ratibor 
et  Rauden  en  Silésie  en  faveur  dademJer.    567 
10  Mai.    Convention  signée  à  Cassel  avec  le  Land- 

frrave  de  Hesse -Rotenbourg,  pour  réffler 
es  indemnisations  stipulées  en  faveur  da  aer- 
r  nier  dans  les  Traités  da  16.  Octobre  1815 

et  da  4.  Mars  1816.  578 
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les  Etats  allemands  adressée  an  Comte  de 
Winzingerode,  Plénipotentiaire  de  Wurtem- 
berg. Pag.  374 

5  25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne,  pour  le  renouvellement  duTrsdté  de 
Chaumont.  ^  428 

4  Juin.   Conférence  au  Congrès   de  Vienne,   pour  ♦ 

prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  Ioniennes.  449 

9    15  Janvier.    Déclaration  signée  à  Copenhague  avec 

le  Danemarc,   concernant  le  Salut  de  Mer.  688 

Salzbourg^    (Archevêché  ci -devant). 
1  4  Février.   Convention  de  sel  avec  la  Bavière.  97 

Sardaig^ne. 

il  15  Avril -4  Octobre.    Actes  relatifs  à  Peiécution  du 

Traité  de  limites,  conclu  le  24.  Mars  1760       ^ 
avec  la  France,  X 

21  Décembre.    Déclarations  des  Rois  de  France  et     v^  ' 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

i3  31  Août.  Traité  avec  rimpératrîce-Reîne  Marie  Thé- 

rèse  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  30 

3  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII. 
applique  aux  Pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix- 
la  Chepelle  les  §§.  9.  10.  11.  12.  et  13.  de 
l'instruction  aux  Ëvéques  sur  l'exécution  du 
concordat.  34 

)5  27  Juin.  Convention  avec  l'Autriche  pour  établir  à 
Turin  le  collège  Ghislieri ,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  37 

rO  28  Janv. -7  Février.    Pièces  en  texte  original  relatif 

vemcnt  au  Concordat  avec  le  S.  Siège.  82 

ri  22  Septembre.  Bref,  par  lequel  S. S.  Clément  XIV. 
applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  §.  l.de  l'instruction  aux  Evéques  sur  l'exé- 
cution du  concordat.  89 

72  3  Septembre.  Traité. avec  la  Bavière  sur  l'abolition 

du  droit  d'aubaine.  92 

82  6  Juin.  Traité  avec  la  France  pour  la  pacification 

de  la  République  de  Genève.  152 

Bee.2  / 
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1782  26  Jain.  Conventions  avec  la  France  et  la  Rëpubli- 

3ue  de  Berne  pour  l'occapation  de  la  ville 
e  Genève.  Pag.  155 

4  Novembre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de,  Berne.  163 

13-21  Novembre»  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne ,  de  France  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  TBdit  de  pacification  aax  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  Elépablique  de  Genève.  158 

13  Novembre.   Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 

Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  FEdit  de  pacifica- 
tion pour  la  République  de  Genève.  219 
1789  9  Décembre.    Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 

de  Sardaigne,  de  France  et.de  Befne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  Fëdit  de 
la  République  de  Genève  qui  réforment  Té- 
dit  de  pacification  de  Tannée  1782.  228 

1814  17  Novembre.   Lettre  du  Prince  de  Metternich,  com- 

me Président  de  la  réunion  des  Plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  marquis  de  St  Marsan, 
Plénipotentiaire  de  Sardaigne  au  Congrès 
de  Vienne.  347 

6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  en  Piémont  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  personnes  ecclésiasti- 
ques. 851 

1815  22  Msd.  Convention  conclue  à  Turin  avec  la  Grande- 

Bretagne,  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 

I  Juin.    Convention  conclue  à  Vienne  avec  l'Autriche 

pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ob- 
jets militaires  à  l'occasion  de  la  guerre  con- 
tre la  France.  .         '  447 

14  Juin.   Convention  avec  rAutriche  sur  Tentretlen 

des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans 
les  Etats  de  Sardaigne  en  exécution  du 
Traité  du  1.  Juin  1815.  49S 

II  Août.    Bref,    par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  Taliéiiation  de   biens 
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ecclésiastiques  pour  faire  face  aux  dëpenses 
de  la  Guerre  contre  la  France*  Pag.  464 

B15  15  Décembre.    Acte  de  rémission  de  la  partie  de  la 

Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité, 
de  Paris   du  30.  Mai  1814   et  rendue  à  la 
Sardaigne  par  celui  du  20.  Novembre  1815.  468 
816  16  Mars.   Traité  signé   à  Turin  avec  la  confédera* 

tion  Suisse  et  le  canton  de  Genève.  473 

3:Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Alger  avec  le  Dey 

d'Alger.  485 

17  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  le  Dey 

de  Tunis.  ^      ^  ^     ^  487 

29  Avril.    Traité   de  paix  signé  à  Tripoli   avec  le 

Bey  de  Tripoli.  491 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 

17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  YII.  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de 
Staffarda  et  Cassanova,  pour  former  le 
douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie 
Thérèse.  506 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  dé- 
clare irrévocable  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement 
français.  508 

[817  18  Janvier.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  Duc 

de  Modène,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  511 

3  Février.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  ,dos  déserteurs.  518 

3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  avec  TArchiduchesse 
Marie  Louise,  Duchesse  de  Parme  et  de 
Plaisance,  pour  rabolition  du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  5$S 

17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VIL  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats 
du  Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Ar- 
chevêchés et  de  Ëvéchés*  531 
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1823  14  Juin.    Lettre  circulaire   de   S.  S.  le  Pape  aux 

Evéques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  Texa- 
men  des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunaux  séculiers.  Pag*  620 

Saxe  (ci -devant  Electorat,    actuellement  Royaume). 

1791  4  et  9  Août.    Lettre  autogr.  adressée  à  l'Electeur 

Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  Léopold  II, 
Empereur  d'Allemagne  et  Héponse  de  rB- 
lecteur.  Pag.  273 

•  ••Août.    Instruction   pour  les  Envoyés  de  TElec-. 

teur  de  Saxe  accrédités  aux  cours  étrangères.  274 

1814  19  Décembre.     Lettre    du    Prince   de   Talteyrand 

adressée  au  Prince  de  Metternich,  concer- 
nant l'afTaire  de  la  Saxe.  3jSl 

1815  8Mars-27  Mai.  Actes  concernant  les  affaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  388 

Saxe  (Duchés  de). 

1787  ^  Janvier.    Convention   provisoire   entre  les  deux 

Maisons  ducales  de  Saxe-Gottia  et  de  Saxë- 
Coburg-Saalfeld,  relativement  à  Textinction 
vraisemblablement  prochaine  de  la  maison 
ducale  de  Saxe-Meiningen.  238 

1789  1^  Avril.  Accomodement  à  Famiable  entre  les  maisons 

ducales  de  Saxé-Meiningen  et  de  Saxe- 
Hildburgbausen.  242 

1791  28  Juillet.   Convention  conclue  à  Roemhild  éAtre  les 

maisons  ducales  de  Saxe- Gotha,  Saxe-Mei- 
ningen,  Saxe-Hildburghausen  et  Saxe-Co- 
.  burg-Saalfeld  sur  plusieurs  points  qui  con- 

cernant leurs  rapports  réciproques  et  parti- 
culièrement sur  la  conservation  de  la  suc- 
cession linéale  dans  la  successipn  des  parens 
collatéraux.  254 

Suède  (et  Norvège). 

1808  10  Février.    Déclaration  de   guerre  de  la  Russie 

contre  la  Suède.  ^  323 

1814  ...Novembre.  Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Suède, 

Gustave  IV,  présentée  aux  Puissances  Euro- 
péennes rassemblées  au  Congrès  de  Vienne.  346 
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B24  24  Avril.  Déclaration  sar  TabalUion  de  certdms  droits 
dont  le  commerce  anglais  avait  été  chargé 
jusqu'ici  dans  les  ports  suédois.  P^g*  647 

24  Avril.  Déclaration  explicative  concernant  le  com- 

merce anglais  dans  le  Royaume  de  Suède.    648 

25  Mai.    Ordre   du   Conseil   de   S.  IVL  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir -des  bàti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

23  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  de  Norvège  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 

16  Juillet.  Déclaration  sur  l'abolition  de  certains 
droits  auxquels  le  commerce  anglais  avait 
été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège.  653 

Suisse. 

r82  Actes,  Traités  et  conventions  relativement  à 

la  pacification  de  Genève.  152 

6  Juin.  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 

la   pacification  de  Genève.  152 

10  Juin.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.  154 

26  Juin.    Conventions  entre  les  Plénipotentiaires  de 

France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  pour  l'oc- 
cupation de  la  ville  de  Genève.  155 

4  Novembre,  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne.  163 

13-21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  TEdit  de  pacification  qux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre.    Déclaration    des  Plénipotentiaires   de. 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la-* 
quelle  est  accordée  à  la  République  de  Zi^- 
rich  le  droit  d'accéder  à  l'édit  de  pacificatidn 
pour  la  République  de  Genève.    ,  219 

'89  10  Février.    Edit  de  la  République  de 'Oenève  qui 

reforme  l'édit  de  pacification  de  Tannée  1782.  220 

9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  TEdit  de 
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la  République  de  Genëve  qui  réforment  Të- 
dit  de  pacification  de  Tannée  1782.       Pag.  22B 

1815  18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 

f>ar  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
a  réunion  des  Vallées  de  la  Yaheline,  de 
Chiarenna  et  de  Bormio  aux  Etats  d'Au- 
triche en  Italie.  427 

1816  16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  entre  la  confédération 

Suisse,  le  Canton  de  Genève  et  la  Sardaigne.  473 
16  Mars.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con* 
fédération  suisse  et  du  Canton  de  Genève 
sur  la  dotation  du  Curé  de  l'église  catho- 
lique à  Genève.  484 
15  Juin.   Procès   verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  du  Canton  de  Genève,  en  exé-    . 
cution  du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 
10  Août  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
rinviolabilité  de  son  territoire,  de  la  part  de 
la  cour  de  Vienne.                                           508 

Tour  et  Taxis  (Prince  de  la). 
1814  Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  remise 

au  Congrès  de  Vienne  pour  la  conservation 
des  droits  de  poste  appartenans  à  sa  mabon 
en  Allemagne.  337 

TripoU. 

1816  29  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Tripoli  arec  la 

Sardaigne.  491 

29  Avril.   Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  493 

Tunis. 
1816  17  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  la  Sar- 
daigne. 487 
17  Avril.   Déclaration  du  Dey  de  Tunis  de  mettre  | 
fin  à  Tesclavage  des  chrétiens.                         490 
1824  15  Novea|l»rg.    Traité   signé   au   Bardo  de   Tunis 

avec^la  France,  pour  le  renouvellement  des 
capitulations  et  articles  de  paix  et  confirma- 
tion d'icelles.  664 

ê 

Turquie  Yoy.   Porte  Ottomane. 
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1690. 

20  Octobre.  Traité  secret  concernant  les  Vaudois, 
conclu  à  la  Haye ,  entre  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  d*une  part, 
et  la  Savoye  de  Faatre  part.  Pag.  701 

1694. 
23  Mai.  Ordonnance  du  Duc  de  Savoye  en  faveur 

des  Vaudois.  703 

1704, 

4  Août.  Convention  secrète  concernant  les  Vaudois, 
conclue  à  Turin  entre  TAngleterre  et  la 
Savoye.  706 

1718. 

4  Avril  Convention  et  article  secret  conclue  à  Pa- 
ris entre  la  France  et  la  Sicile  sur  Texécu* 
tion  de  Fart.  IV.  du  Traité  d'Utrecht.  707 

1727. 

21  Octobre.   Traité   de  paix  entre  la  Russie  et  la 

Chine.  711 

1756. 

6  Juin.  Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faîte  par  FEmpereur  Charles  VI 
à  Charles  Emanuel  III,   Roi  de  Sardaigne.  71Cf 

1741. 

28  Mai.  Traité  d'Alliance  entre  l'Espagne  et  la  Ba- 
vière conclu  à  Nymphenbourg.  721 

19  Septemb.  Traité  signé  à  Francfort  entre  l'E- 
lecteur de  Saxe,  Roi  de  Pologne  et  l'Elec- 
teur de  Bavière.  728 

21  Octobre.    Acte  d'accession  au  Traité  précédent 

de  la  part  de  l'Electeur  Palatin.  733 

Nout\  Supplcm,    Toma  /.  r  if 


